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Abstract
A Madagascar, le statut juridique de la personne privée de liberté émerge à peine
qu'il se retrouve déjà confronté à des difficultés de mise en oeuvre. Ambitieux en
théorie mais vide de protection dans la pratique, ce statut est inopérant et peu
productif. Il ne trouve qu'une application très partielle en régime de semi-liberté et
peine à s'insérer correctement en milieu fermé. Le fait est que le droit pénitentiaire
décousu et essentiellement règlementaire qui lui sert d'assise s'avère lacunaire
et n'offre pas de protection efficace aux personnes privées de liberté. C'est
un droit qui cadre mal avec une réalité pénitentiaire respectueuse des valeurs
traditionnelles et, à la fois, affectée par le poids des difficultés économiques
auxquelles le pays est confronté. Ainsi, la lutte contre la misère en prison a
favorisé l'entrée en lice de nouveaux acteurs qui, voulant chacun tirer parti des
rapports naissants, sont devenus des nouvelles sources de régul...
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BREVE PRESENTATION DE MADAGASCAR^
Madagascar
Madagascar se situe dans l'Océan Indien, à 400 km des
côtes africaines dont il est séparé par le canal de
Mozambique.
L'île s'étend sur 592.000 km^ (soit 19 fois la superficie
de la Belgique) et compte environ 18 millions
d'habitants. La densité moyenne est de 30,73 hab./km2.
Traversée dans sa partie Sud par le tropique du
Capricorne, Madagascar connaît deux saisons : la saison
sèche s'étend d'avril à octobre et la saison pluvieuse
s'étend de novembre à mars.
La colonisation française a mis fin à la royauté en 1896. L'indépendance du pays a été proclamée en
1960. Madagascar est devenu une République démocratique. Sa capitale est Antananarivo. Le pays
compte actuellement 22 régions.
La langue nationale est le Malagasy et les langues officielles sont le français et l'anglais.
La population fait face à une difficulté économique. Le taux de pauvreté est d'environ 80%. En 2005,
le PIB par tête est de 309 USD. La monnaie nationale est l'Ariary (1 USD = 2.000 Ariary en janvier
2007). Le tourisme constitue la principale source de devises mais l'agriculture joue un rôle important
dans l'économie, la majorité de la population vivant en milieu rural.
Le système de soins reste défaillant. En 2005, l'espérance de vie s'élevait à 55,5 ans. Par ailleurs, à la
même année, l'analphabétisme concerne 37% de la population.
^ Les statistiques présentées ont été recueillies dans le «Plan d'action Madagascar 2007-2012» (MAP) du
Gouvemement malagasy ainsi que sur le site officiel de l'Economic development board of Madagascar (EDBM),
http://www.edbm.gov.mg/mada/infos.php. consulté le 13 septembre 2008.
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INTRODUCTION GENERALE
A Madagascar, jamais la prison et les détenus (prévenus et condamnés) n'ont suscité autant
d'intérêt que depuis la fin des années 90, lorsque les bailleurs de fonds internationaux ont
posé le respect des droits de l'homme comme l'une des conditionnalités de leur soutien
financier dans le cadre de leur programme d'appui au développement. L'humanisation de
la détention est alors devenue une préoccupation centrale pour les gouvernements qui se
sont succédé. Des intervenants extérieurs ont commencé à investir ce monde autrefois
délaissé de la prison, dénonçant des conditions de détention déplorables, révélatrices d'une
crise jusque là passée sous silence, mais dont les effets sont pourtant vécus au quotidien
par environ 20.000 détenus répartis sur les 13.000 places au sein des 97 étabhssements
pénitentiaires malgaches existants\ A l'instar de ce qui se passait dans les sociétés
occidentales vers les années 70, la réforme de la prison est devenue une « grosse affaire »,
une source de profit pour certains, un renforcement de pouvoir, de prestige, de
responsabilité, de perspectives de salaire ou de travail pour d'autres^.
Les conditions de détention dans les établissements pénitentiaires malgaches ont
commencé à être fortement critiquées et sont devenues très médiatisées. Les constats des
uns et des autres semblent accablants :
« Il n'y a pas de mots suffisammentforts pour qualifier la situation de détresse
de la population carcérale à Madagascar. Les statistiques sur les taux de
mortalité dans des prisons de plus en plus surpeuplées, aussi bien dans la
capitale que dans les autres provinces du pays, sur l'état nutritionnel des
détenus, sur les sévices corporels et sexuels, dénoncés régulièrement (y
compris à Vencontre des mineurs), rendent dérisoire tout discours sur le
respect des conventions internationales relatives aux droits de l'homme
auxquelles Madagascar est partie ».
Alain BOURGI^
Professeur de Droit public à l'Université de Reims
« Les préoccupations principales d'Amnesty International quant à ces centres
de détention sont le surpeuplement et le non-respect des normes d'hygiène et
de nourriture. Lors de la visite des représentants d'Amnesty International à la
prison d'Antanimora, 2.300 personnes y étaient détenues, pour une capacité de
800 personnes. Environ 65% des détenus étaient en détention préventive
[...]».
Amnesty international"^
^ Ces statistiques ont été recueillies auprès du Service de la détention et des statistiques, rattaché à la
Direction centrale de l'administration pénitentiaire du Ministère de la Justice à Antananarivo, au 31 juin
2005. Il est à noter qu'au 31 septembre 2007, le Ministère de la Justice a recensé 18.000 détenus dont 10.784
prévenus et 7.216 condamnés parmi lesquels figurent 46 condamnés à mort.
^Voy. BRIGGS Dennie, Fermer les prisons, Seuil, Paris, 1972, p,33-34
^BOURGI Alain, Madagascar : Ombres et lumières d'une transition démocratique, Centre d'étude rémois
des relations internationales, Université de Reims Champagne-Ardenne, avril 1998
^Amnesty international, Madagascar : Une justice sélective, 11 décembre 2002, p. 19
« Là, une vision d'épouvante. Les détenus, prostrés dans un silence total, sont
d'une maigreur ejfrayante. Leur apparence évoque de façon irrépressible les
photographies des camps de concentration de la seconde guerre mondiale. Les
toits des chambres, constitués de tôles ondulées, sont percés en de multiples
endroits. Lors de la saison des pluies, les détenus, trempés, sont contraints de
demeurer debout toute la nuit. Les chambres sont démunies d'eau aussi bien
que de sanitaires. Les détenus urinent dans la chambre, sur le seuil de la porte.
L'urine et les excréments circulent à ciel ouvert dans des rigoles au milieu de
la cour jusqu'à unefosse sommairement recouverte. La surface de la cour, de
faibles dimensions, a été entièrement utilisée pour creuser des fosses de même
nature, toutes remplies. À la saison des pluies, les trombes d'eau rouvrent les
fosses dont le contenu se répand dans la cour et souvent dans les chambres.
Contraints de patauger dans la pestilence, les détenus, déjà affaiblis, tombent
massivement malades. Six sont morts en mars 2005, et neuf au total depuis le
1er janvier 2005. Lors de notre visite, un détenu agonisait dans l'une des
chambres. On ne peut pas l'hospitaliser, dit le médecin, car il faudrait que
l'administration pénitentiaire paye les médicaments, alors qu'elle n'a pas de
budget. Le rôle du médecin se limite alors à la rédaction d'une ordonnance,
qui ne sert à rien, puis à la constatation du décès. Nous sortons de là révoltés
par cette abomination [...]»
Patrice de CHARETTE
Magistrat détaché à Madagascar
Mission d'appui à l'Etat de droit mise enplace par l'Union européenne^.
« Cette conférence est pour honorer la mémoire et aussi me disculper un peu,
me décharger de la dette morale envers Joseph RAZAFIMAHEFA (MD
25/7/00) décédé à Antanimora le 7/8/00, il avait été mordu par des chiens et à
la demande des médecins de l'ACP et du Médecinchef de la prison, n'a pas pu
être hospitalisé; il est mort le lundi, enterré le mercredi, le jeudi, quand son
frère est venu le visiter et lui apporter son repas (comme il faisait tous les
jeudi), on lui a dit que son frère n'était plus là, mais enterré. En mémoire de
Lentoandro (ou Toandro), mort dimanche le 3 septembre à Vatomandry,
déshydraté et gravement dénutri. De Rasolomanana, mort encore dimanche
passé, à l'hôpital de Befelatanana, après tant de va et vien, car on ne voulait
pas l'accueillir. Mais aussi des 35 autres, morts avant, toujours à Vatomandry,
cette année même, sur une population carcérale inférieure à 250 individus
[...]. Et de tant d'autres que nous ne connaissons pas. Ils ne peuvent pas
parler, rien n'a été fait pour eux. Quand j'y pense, j'ai mal, je suis révolté
intérieurement [...] ».
Père Angelo BUCCARELLO
Aumônier des prisons®
^DE CHARRETTE P., Paroles déjugés. Des magistrats s'expriment etdialoguent (Extrait), Chronique n°6
du 05/09/2005, mis en ligne le 11 juin 2007, http://www.huvette.net/categorie-1129919.htnil. visité le 5 mars
2008.
®Pr BUCCARELLO A., Aumônier des prisons. Conférence de presse (Extrait), 5 septembre 2000,
Antananarivo.
La soudaine préoccupation accordée aux détenus et les dénonciations qui fusent autour de
la prison donnent progressivement naissance au discours des droits des détenus (avec 30
ans d'écart sur celui enclenché dès les années 70 dans les pays européens). Comme dans
les sociétés occidentales, les droits de l'homme ne devaient plus « s'arrêter aux portes des
prisons >7. Le détenu, tant le prévenu que le condamné, est censé jouir des mêmes droits
reconnus à l'homme libre, à l'exception de ceux que la loi lui retire du fait de sa situation
pénale. Il est devenu difficile de traiter des droits des détenus sans évoquer les droits de
l'homme. Pour reprendre l'expression de F. TULKENS, l'heure est au «rendez-vous des
droits de l'homme et de la prison L'article premier de la Déclaration universelle des
droits de l'homme du 10 décembre 1948 est mis en avant : « les êtres humains naissent
libres et égaux en droit et en dignité ». Désormais, le détenu doit être reconnu comme un
sujet de droit à part entière, non en vertu d'une sorte de grâce ou de consécration par l'Etat
ou un autre pouvoir, comme le soulignait G. LEBRETON, mais de par sa naissance
même®.
Les organisations nationales et internationales, gouvernementales et non-gouvernementales
se sont alors attelées à l'humanisation de la détention. Néanmoins, il faut souligner que
cette idée d'humaniser la détention n'est pas une nouveauté. Elle a été mise en avant dès
1975 et la question se pose de savoir pourquoi elle semble ne pas avoir eu un effet concret
jusque là.
En tout cas, les actions entreprises en faveur des détenus dans le cadre de la grande
mobilisation depuis les années 90 sont essentiellement d'ordre matériel (dotation de
matériels et de produits de première nécessité, mise en place ou réhabilitation de certaines
infrastructures d'accueil) et d'ordre affectif (réconfort moral). Ce qui a permis d'améliorer
quelque peu les conditions de vie dans les établissements pénitentiaires.
Mais à notre avis, ces actions ne pourraient suffire. Comme G. RICHARDSON l'affirme,
les droits des détenus consisteraient en l'accès à des biens matériels, mais la
reconnaissance juridique de ces droits serait tout aussi cruciale pour que le détenu puisse
les faire valoir^".
L'humanisation de la détention a également fait l'objet de nombreuses réflexions à
Madagascar. Toutefois, les ouvrages généraux sur l'exécution de la peine
d'emprisonnement y sont encore rares. La littérature malgache se compose essentiellement
de travaux de fin d'études d'élèves-inspecteurs de l'Ecole nationale d'administration
malgache et de quelques travaux d'étudiants des universités deMadagascar^\
^ Voy. Pénal Reform International, Pratique de la prison - du bon usage des règles pénitentiaires
internationales, Publié avec le soutien de la Commission des communautés européennes et du Ministère de la
Justice des Pays-Bas, Paris, août 1997, p.6 et s.
^ TULKENS Françoise, Droits de l'homme etprison : jurisprudence de la nouvelle Cour européenne des
droits de l'homme, in L'institution du droit pénitentiaire, enjeux de la reconnaissance de droits aux détenus,
(Dir.) De SCHUTTER Olivier et KAMINSKI Dan, La pensée juridique, Bruylant-LGDJ, Belgique, 2002,
p.249 et s.
®LEBRETON Gilles, Libertés publiques et droits de l'homme. Collection U, série Droit, Armand
Colin/Masson, Paris, 1997, p.28
RICHARDSON Genevra, Des droits aux attentes, in L'institution du droit pénitentiaire. Enjeux de la
reconnaissance de droits aux détenus, (Dir.) De SCHUTTER Olivier et KAMINSKI Dan, Bruylant/LGDJ,
Belgique, 2002, p.191
Voy. Bibliographie
Ces recherches ont le mérite de dresser un état des lieux de la situation dans les
établissements pénitentiaires et de recommander des solutions touchant à la fois le double
aspectpénitentiaire et judiciaire de la détention. La liste, déjà longue, de recommandations
est loin d'être exhaustive et se révèle fort ambitieuse : prise en considération de la fonction
de la prison par le recrutement d'un personnel qualifié et motivé, offre de crédits suffisants,
autosubsistance progressive de la prison, coopération entre l'Etat et les institutions privées,
révision de la politique pénale et application rigoureuse des législations en vigueur,
réhabilitation et construction de nouveaux locaux, revalorisation de la fonction
pénitentiaire et judiciaire, désengorgement de la prison par la mise au travail des détenus,
institution de mesures de clémence, création de peines de substitution, ect...
Cependant, nous pensons qu'un simple inventaire des réformes se révèle insuffisant s'il
n'est prévu aucune mesure concrète pour les rendre effectives. De plus, les solutions
proposées semblent aller uniquement dans le sens de l'améUoration du fonctionnement de
l'administration pénitentiaire et même de celle de l'administration judiciaire, sans se
préoccuper davantage ni des droits du détenu ni de la régulation des rapports entre les
différents acteurs de la prison vu les relations sociales qui pourraient se tisser au sein de la
prison. En outre, l'objectivité de certaines études nous paraît discutable devant la crainte
possible, par exemple, du futur inspecteur de l'administration pénitentiaire, de critiquer un
système dans lequel il va plus tard s'intégrer. Lorsque ces élèves-inspecteurs justifient
l'impossibilité ou du moins l'échec de l'humanisation de la prison par l'argument de
l'indisponibilité des moyensou encore lorsqu'ils affirment que la forme empruntée pour
la protection des droits des détenus doit tenir compte des limites des possibilités du
gouvernement^^, l'on ne pourrait pas être sûr de l'absence d'une certaine forme de
collusion avec l'administration. Notons que dans les sociétés occidentales, cet argument du
manque de moyens avait bien souvent servi d'alibi à une politique carcérale qui a
longtemps voulu que le détenu subisse, outre la privation de liberté, un surplus de malheur
et de souffrance.
Ainsi, A. BROSSAT soulignait :
«L'organisation du manque est un moyen très efficace de donner à éprouver
aux détenus (prévenus ou condamnés), qu'ils ne sont plus exactement des êtres
humains à proprement parler. Ils l'éprouveront au plus intime d'eux-mêmes
lorsqu'ils auront besoin de soins médicaux et dentaires, lorsqu'ils se
trouveront en situation de détresse, souffi-iront de troubles psychiques ou
auront tout simplement, des désirs ou des envies [...]. On opposera alors à
leurs demandes, les contraintes et les limitations imposées par le fameux
manque, alibi permanent de cette politique carcérale qui consiste à calculer le
surcroît de souffiance et de malheur qu'il convient d'ajouter à la privation de
Voy. entre autres : VOLAZARA Sakina, La réinsertion sociale des détenus condamnés, Cas de la maison
centraled'Antsiranana, Mémoire de fin d'études, Section Inspecteur de l'Administration pénitentiaire, Ecole
Nationale de l'Administration Malgache, Antananarivo, 2001, 71p. ; RAKOTOVAO Daniel, L'humanisation
de la détention et le sous-développement, cas de quelques établissements pénitentiaires des Hauts Plateaux,
Mémoire de fin d'études. Section Inspecteur de l'Administration pénitentiaire. Ecole Nationale de
l'Administration Malgache, Antananarivo, 2001, 75p.
Voy. AMBININTSOANIRINA Christina, Les problèmes de la détention préventive à Madagascar,
Mémoire de Maîtrise en droit privé. Université d'Antananarivo, 53p. Voir également PILAZABrillant, Les
titres de détentions et leur impact dans le monde carcéral : Cas de la maison centrale de Fianarantsoa,
Mémoire de fin d'études. Section Inspecteur de l'Administration pénitentiaire, Ecole Nationale de
l'Administration Malgache, Antananarivo, 2001, 96p.
liberté pour que le débiteur se rappelle le montant de sa dette à la société et
éprouve ce qui lui coûte d'avoir défié le maître
L'affirmation de D. RAKOTOVAO résume le mieux la position de la doctrine qui conçoit
l'humanisation de la détention comme un projet irréalisable dans un pays en
développement :
«L'humanisation de la détention à Madagascar s'avère relative. Les
problèmes qui provoquent cette relativité résident dans le sous-
développement du pays et la pauvreté de la société malgache. La majorité de
la population malgache vit dans une condition économique et sociale
inhumaine. Ensuite, l'Etat ne dispose pas des ressources suffisantes
(matérielles, humaines et financières) pour ce faire. Ainsi, si déjà, il n'arrive
pas à satisfaire les besoins de la population civile, il lui serait difficile
d'affecter de crédit consistant pour l'humanisation de la détention [...]. En
somme, l'humanisation de la détention est difficilement réalisable dans les
pays sous-développés comme Madagascar
Trois remarques se dégagent d'une telle constatation.
Premièrement, l'indisponibilité des moyens semble être un obstacle incontournable à la
sécurisation des détenus. Mais, même s'il a été démontré à maintes reprises que
l'amélioration des prisons reste tout aussi problématique dans les pays industrialisés^®, est-
il permis de conclure hâtivement que les détenus des pays en développement sont
condamnés à vivre dans des conditions précaires et que tout projet d'humanisation des
conditions de détention est voué à l'échec ?
Il est sans doute possible d'humaniser la prison et de sécuriser les détenus à moindre coût à
l'aide de solutions qui n'impliquent pas nécessairement une lourde charge financière pour
l'Etat, de manière à rapprocher les conditions de vie en détention de celles du monde libre,
honorant ainsi les obligations internationales de promotion, de respect et de réalisation des
droits de l'homme, sans que l'argument de l'insuffisance des ressources en soit évoqué
comme principal obstacle.
L'idée de départ est ici de se ralher au principe du droit international qui pose que
l'indisponibilité des moyens ne peut en aucun cas justifier la non reconnaissance ou la
" BROSSAT Alain, Pourenfinir avec laprison, LaFabrique, Paris 2001, p.33
RAKOTOVAO Daniel, L'humanisation de la détention et le sous-développement, cas de quelques
établissements pénitentiaires des Hauts Plateaux, Mémoire de fin d'études. Section Inspecteur de
l'Administration pénitentiaire. Ecole Nationale de l'Administration Malgache, Antananarivo, 2001, p.75
A titre illustratif, pour résumer la situation qui prévalait en Europe au début des années 2000, C. VEIL et
D. LHUILIER ont évoque et cité M. FOUCAULT qui, dans les années 70, soulignait : «mot à mot, d'un
siècle à l'autre, les mêmes propositions fondamentales se répètent et se donnent chaque fois pour la
formulation enfin acquise, enfin acceptée d'une réforme toujours manquée jusque là » (VEIL Claude,
LHUILIER Dominique, La prison en changement. Trajets, érès, Toulouse 2000, p23). Nombreux sont, en
effet, les auteurs ayant étudié le paradoxe des prisons à travers l'analyse des discours sur les prisons, des
réalités quotidiennes des détenus et des moyens mis en œuvre ou à mettre en œuvre pour combler le décalage
entre les textes et la réalité pénitentiaire. FAYARD retraçait l'histoire chaotique de la prison (FAYARD Jean,
Les prisons, collection Dominos, édition Hammarion, France 1994, 126p), celle que R. BADINTER
décrivait déjà comme pervertie en foyer de crime, source de récidive et vouée à la promiscuité et à la
pauvreté au heu d'être une initiation à la liberté (BADINTER Robert, La prison républicaine, Fayard, France
1992,430p).
violation des droits de l'homme^^, que l'argument du développement ne peut justifier une
restriction des droits et libertés^^ et qu'ainsi, quelles que soient les ressources disponibles,
l'Etat doit agir immédiatement et rapidement en évitant de reporter les efforts qui devraient
être consentis sous prétexte qu'un quelconque degré de développement ne soit pas encore
atteint^®. De plus, il faut noter qu'en matière d'obligation de réalisation des droits, le droit
international prévoit aujourd'hui la possibilité, pour l'Etat, d'une réalisation progressive
des droits de l'homme :
« L'Etat ne doit pas simplement se transformer en distributeur de nourriture,
de logements et d'autres bien de première nécessité. [...] à l'évidence, une
telle attitude n'est pas économiquement viable. S'il n'est pas possible pour un
Etat disposant de ressources faibles de réaliser immédiatement l'ensemble des
droits économiques et sociaux, il a cependant pour obligation de mettre en
œuvre des politiques créant les conditions nécessaires à leur réalisation
progressive
Bref, l'argument de l'insuffisance des ressources n'est pas absolument insurmontable. Il
reste à savoir quelles seraient les actions adéquates à mener dans le cadre de la réalisation
progressive des droits de la personne privée de liberté.
Deuxièmement, la littérature malgache semble faire la distinction entre les traitements à
accorder à la population libre et ceux réservés à la personne détenue, comme si les auteurs
confinaient le détenu dans le statut de « rebut de la société » ou de « citoyen de seconde
zone», dont le bien-être devraitconstituer la dernière des priorités. Or, à notre sens, de par
sa nature humaine, le détenu devrait jouir des mêmes droits fondamentaux que l'homme
libre, à l'exception des droits que la loi lui retire du fait de la privation de liberté. La
doctrine semble révéler son attachementau principe du « less eligibility» ou du « moindre
attrait qui limite le niveau de vie des détenus au sort réservé à la plus basse couche de
la société de manière à maintenir l'effet dissuasifde la peine pour détourner les couches les
plus défavorisées des crimes ou de l'idée de chercher refuge dans une prison ironiquement
qualifiée de « prison cinq étoiles » qui pourrait satisfaire gratuitement leurs besoins
matériels.
La doctrine semble également se rallier à l'opinion selon laquelle la condition carcérale ne
peut progresser sans créer de réactions négatives qu'après que l'étau de la pression
économique se desserre sur la société^^. La question se pose alors de savoir si l'on ne
pourrait pas créer une condition de croissance économique viable en faveur des détenus,
parallèlement aux efforts d'amélioration des conditions de vie de l'homme libre.
Rapport mondial 2000 du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) sur le
développementhumain, Résumé par RAYMOND Candice, 2000.
Voy. la Déclaration finalede la Conférence de Vienne sur les droitsde l'Homme, du 25 juin 1993.
Le Pacte international relatifs aux droits économiques, sociaux et culturels. Secrétariat du Comité des
droits économiques, sociaux et culturels. Centre pour les droits de l'homme. Office des Nations unies à
Genève, http://www.ohchr.org/french/about/publications/docs/fsl6 fr.htm. revisité le 21 jura 2008.
Rapport mondial 2000 du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) sur le
développementhumain. Résumé par RAYMOND Candice, 2000.
Voy. RUSCHEGeorg KIRCHHEIMER Otto,Peine et structure sociale, éditions du Cerf, Paris, 1994,
339p.
Voy. BADINTER Robert, In Quelle prisonpour demain ? Droit et Démocratie, Actedu coUoque du 26
avril 2001, Paris, 2002, p.53.
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Troisièmement, les études jusqu'ici entreprises à Madagascar réduisent essentiellement
l'humanisation des conditions de détention à l'amélioration des conditions de vie
matérielles en prison, renvoyant au concept de confort physique lequel n'est pas
juridiquement exigible, plutôt qu'à la notion de reconnaissance de droits dont les détenus
peuvent effectivement se prévaloir. Les études réalisées semblent avoir occulté la
dimension juridique de l'humanisation de la détention. L'on se demande si la précarité des
conditions des détenus ne découlerait pas d'une telle omission malgré les multiples
mobilisations qui s'organisent actuellement autour de la prison.
Devant les limites des actions entreprises et celles de la doctrine malgache, nous avons
décidé d'axer notre étude sur le renforcement de la sécurisation juridique du détenu. A
notre avis, la protection du détenu devrait passer par l'amélioration de son statut dont le
droit constitue le principal soubassement. Comme le souligne C. ROSTAING : « Etre
condamné à une peine de prison n'implique pas seulement la privation. Elle impose des
pertes de droit, d'autonomie, des privations matérielles, des frustrations L'insécurité à
laquelle la personne détenue est exposée, tient à la perte de biens matériels en même temps
qu'à la perte d'autonomie, d'initiative et de choix de comportement, l'empêchant de jouir
et d'exercer effectivement des droits qui lui sont pourtant conférés. La personne détenue
est « déresponsabilisée », pour reprendre C. ROSTABSfG '^^ , ou « dépersonnalisée », pour
citer E. GOFFMAN^^
Face à ces contraintes de la détention, la sécurisation de la personne détenue par
l'amélioration de son statut juridique s'avère primordiale au même titre que l'assistance
matérielle, incontournable pour la mise en œuvre effective des droits que son statut devrait
lui conférer.
La présente recherche interroge donc principalement le procédé par lequel, malgré les
contraintes posées par le sous-développement, le statut juridique du détenu pourrait être
amélioré par la mise en place de règles juridiques adaptées au contexte malgache.
Pour ce faire, nous entendons inscrire notre étude dans une démarche globale prospective.
Par définition, l'analyse prospective consiste à donner un aperçu aussi objectif que possible
de la réalité plutôt que de la dénoncer, ainsi qu'à dégager la force et les faiblesses d'un
système afin que les points forts relevés servent de source d'inspiration à son
l'amélioration^®. Dans notre cas d'espèce, l'objectif estde recenser les principaux facteurs
susceptibles d'orienter le devenir du statut juridique de la personne détenue.
• En premier lieu, il nous faut décrire le statut juridique que le législateur malgache
confère actuellement à la personne détenue, étant entendu que le statut juridique se définit
comme « un ensemble de règles juridiques concernant la capacité des personnes à jouir et
exercer des droits des droits tels qu'ils se présentent d'une part, au niveau des
garanties de fond (statut matériel) liées aux conditions de détention (statut interne) et à la
ROSTAING Corinne, La relation carcérale. Identités et rapports sociaux dans les prisons de femmes,
PUF, Paris, 1997, p.298
Op. cit., p. 134-142
Cité par C. ROSTAING, Op. cit., p.l42
Sur la méthode prospective, voir CAPPELAERE Geert, GRANDJEAN Anne, Enfants privés de libertés.
Droits et Réalités, Jeunesse et Droit, Paris, 2000, p.165-166 ou encore, LHUILIER Dominique et VEIL
Claude, Réflexion prospective sur l'avenir de la prison, in La prison en changement, (Dir.) Dominique
LHUILIER et Claude VEIL, Trajets, Erès, Toulouse, 2000, p.278-279
GUILLIEN Raymond, VINCENT Jean, Lexique des termes juridiques, Dalloz, Paris, 1974.
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mise en liberté (statut externe) et d'autre part, au niveau des garanties procédurales sous la
forme de recours (statut formel).
Notons que cette typologie du statut des détenus découle de la synthèse que nous avons
faite de la doctrine occidentale. De nombreux auteurs ont recouru à cette grille de lecture
pour circonscrire et donner un contenu au statut juridique des détenus dans certains Etats
européens ou américains. A titre illustratif, la distinction entre statut matériel et statut
formel a été évoquée par G. CORSTENS qui énonce :
«L'octroi seul de droits matériels au détenu ne revêt pas beaucoup
d'importance si ces droits matériels ne sont pas accompagnés de droits
procéduraux. Le droit procédural est le moteur qui met en mouvement les
droits matériels [...] En attribuant des droits matériels et, rattacher, des
droits procéduraux, on reconnaît que le détenu reste toujours un humain. Le
système de protection judiciaire des détenus exprime l'idée que les détenus ne
sont pas des citoyens dégradés, des ennemis de la société, mais bien des
membres de notre société
D'autres auteurs se sont ralliés à cette position. Ainsi, selon G. RICHARDSON :
« Les droits peuvent consister en l'accès à des biens déterminés tels que, par
exemple, le lit, les vêtements chauds ; mais ils peuvent aussi consister en
certaines garanties procédurales et prendre la forme du droit à un procès
équitable ou du droit à une motivation adéquate [...]. La reconnaissance
juridique de leurs droits est cruciale pour que les détenus puissent, de manière
réaliste, prétendre les faire valoir
P. BELIVEAU distinguait également deux catégories de droits du détenu : d'une part, les
« droits tels qu'ils se présentent au niveau des garanties de fond » qui regroupent, selon
lui, les « droits relatifs aux conditions de détention » et ceux « relatifs à leur mise en
liberté » et d'autre part, « les garanties procédurales sous laforme de recours », lesquelles
« assurent le respect des conditions de détention
F. TULKENS, quant à elle, fait la distinction entre le statut interne et le statut externe du
détenu et définit le statut interne du détenu comme « un ensemble de questions liées à
l'organisation du régime pénitentiaire et aux conditions de vie au sein des établissements
pénitentiaires » L'auteur dresse une liste exhaustive de « ces questions » ; « la condition
de vie matérielle, le contact avec le monde extérieur, les activités de formation, de loisir,
de travail, d'assistance médicale ou sociale, l'ordre, la sécurité, le recours à la contrainte
Les recours ouverts au détenu en droit néerlandais, CORSTENS G., in La condition juridique du détenu,
(Dir.) PRADEL J., travaux de l'InstitutdesSciences Criminelles de Poitiers, Cujas, Paris, 1994, p.219-229
Des droits aux attentes, RICHARDSON Genevra, in L'institution du droit pénitentiaire. Enjeux de la
reconnaissance de droits aux détenus, (Dir.) De SCHUTTER Olivier et KAMINSKI Dan, Bruylant/LGDJ,
Belgique, 2002, p.l91
condition juridique du détenu au regard de la charte canadienne des droits et libertés, BELIVEAU P.,
in La condition juridique du détenu, (Dir.) PRADEL J., Travaux de l'Institut des Sciences Criminelles de
Poitiers, Cujas, Paris, 1994, p.145-195
Droits de l'homme et prison : jurisprudence de la nouvelle Cour européenne des droits de l'homme,
TULKENS Françoise, in L'institution des droits pénitentiaire, enjeux de la reconnaissance de droits aux
détenus, (Dir.) De SCHUTTER Olivier et KAMINSKI Dan, La penséejuridique, Bmylant-LGDJ, Belgique,
2002, p.249 et s.
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et le régime disciplinaire ». Elle définit le statut externe comme « des questions liées à la
sortie
S. SNACKEN recourait également à cette typologie en distinguant le statut interne du
détenu à l'intérieur de la prison et son statut externe, englobant les règles qui régissent son
quotidien lorsqu'il est hors de la prison, en liberté provisoire ou dans le cadre d'un travail
d'intérêt général ouencore enpermission de sortie^^.
C'est donc cette grille de lecture distinguant la double opposition statut formel/statut
matériel et statut interne/statut externe que nous emprunterons pour analyser le statut
actuellement conféré au détenu à Madagascar.
• En second lieu, il nous faudra vérifier si le statut du détenu est effectivement appliqué et
si le détenu parvient à s'en prévaloir. Plus précisément, comment ce statut se traduit-il dans
la pratique et quels sont les obstacles à son application effective ? Car s'il est une chose de
reconnaître des droits, c'en est une autre de les appliquer. Par ailleurs, relevons d'emblée
que la revue de la httérature sur la pratique pénitentiaire dans certaines sociétés
occidentales démontre que malgré les efforts tendant à rapprocher les conditions de vie
intra-muros des conditions de vie extra-muros et partant, à reconnaître au détenu non
seulement le statut de sujet de droit mais précisément, de lui conférer des droits de citoyen
à part entière, il est rare que ce statut s'applique effectivement. Certes, l'institution
pénitentiaire s'y achemine vers « une prison de droit mais la difficile conciliation du
droit et du fait réduit souvent le détenu à un simple « objet de sujétions à « un objet du
système pénal », « une chose », « un résidu G. GIUDICELLI-DELAGE et M. MASSE
soulignent : « les droits des détenus sont toujours subordonnés à des intérêts supérieurs,
aux exigences d'un monde clos qui doit assurer la garde du détenu [...] »^^. Selon C.
FAUGERON, la prison se trouve « au cœur de la loi » mais en même temps, elle est « hors
la loi En s'interrogeant sur la capacité de l'institution carcérale à reconnaître le détenu
comme un sujet de droit, S. DINDO, quant à lui, déduit le non-respect de la loi en prison et
la perte de valeur des textes face à des dérives jugées « totalitaires Et plus récemment,
I. MANSUY note encore ce décalage subsistant entre la théorie des textes et leur mise en
œuvre dans certains Etats européens'^ ®.
Op. cit.
^^Normalisation » dans les prisons : concepts etdéfis. L'exemple de Vavant-projet de loi pénitentiaire belge,
SNACKEN Sonja, in L'institution des droits pénitentiaire, enjeux de la reconnaissance de droits aux
détenus, (Dir.) De SCHUTTER Olivier et KAMINSKI Dan, La penséejuridique, Bruylant-LGDJ, Belgique,
2002, p.l33ets.
Voy. MANSUY Isabelle, La protection des droits des détenus en France et en Allemagne, L'Harmattan,
Paris, 2007, p.23
GIUDICELLI-DELAGE G et MASSE M., Rapport introductif, in La condition juridique du détenu, (Dir.)
PRADELJean, Travauxde l'Institut des Sciences Criminelles de Poitiers,EditionsCujas,Paris 1994,p.l 1
FALQUE Edith, Sortie de prison. Premières, 1971, p.55
GIUDICELLI-DELAGE G et MASSE M., Rapport introductif, in La condition juridique du détenu, (Dir.)
PRADELJean, Travaux de l'Institut des Sciences Criminellesde Poitiers, Editions Cujas, Paris 1994, p.l8
FAUGERON Claude, Des faveurs aux droits : une évolution difficile ? Etat de la question en France, in
Position en droit et droit de plainte du détenu. Société belge de criminologie, Les dossiers de la revue de
droit pénal et de criminologie, La charte, Bruxelles, 1997,p.42
DINDO Sarah, Non-droit : pour le meilleur et pour le pire, in Prisons : quelles alternatives ? (Dir.)
RAYNAL Florence, Panoramiques, Corlet, France 2000, p.36 et s.
MANSUY Isabelle,La protection des droits des détenus en France et en Allemagne, L'Harmattan, Paris,
2007, 371p.
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Perçoit-on dans les prisons malgaches le même type d'échec que dans les prisons
occidentales ? Notons que les prisons malgaches et le droit qui les régit sont d'importation
coloniale. Pourquoi, d'ailleurs, une institution d'importation coloniale a-t-elle réussi à
s'imposer durablement à ce jour dans la société malgache, alors que l'indépendance de
l'Etat en 1960 pouvait être une occasion pour rejeter les institutions coloniales et rétablir
certaines valeurs traditionnelles ? Comment un droit positif profondément inspiré d'un
droit étrangerest-il parvenu à s'insérer dans la pratiqued'une sociétéqui reste attachée à la
tradition et au sein de laquelle le mode de production et de diffusion des normes"^^ demeure
essentiellement le privilège des autorités traditionnelles? Bref, dans quelles mesures le
statut conféré à la personne détenue peut-il être effectivement mis en œuvre dans une
société de tradition qui, de surcroit, se trouveen contexte de sous-développement ?
La démarche prospective globale aidant, la confrontation des droits conférés par les textes
à la réalité pénitentiaire nous permettra d'apprécier l'effectivité du statut juridique du
détenu, d'en dégager les forces et les faiblesses afin d'en envisager les possibles
évolutions. Nous tenterons alors de classer ces possibles évolutions par l'analyse de leurs
conséquences, selon qu'elles s'avèrent plusou moins souhaitables"^^.
Ainsi, notre étude sera articulée en quatre titres.
1. Dans un titre préliminaire, il s'agira de replacer le statut juridique du détenu dans le
contexte de sa genèse, en retraçant le contour historique dans le cadre duquel il a
été adopté et en évoquant l'état du droit malgache qui lui est antérieur. Par une
démarche historique, ce titre préliminaire dresse alors un état des lieux de
l'évolution du droit de l'exécution des peines et de la privation de liberté à
Madagascar. Il retrace le long cheminement vers la reconnaissance d'un statut
juridique au détenu.
2. Le titre premier est consacré à l'étude du statut juridique conféré à la personne
détenue dans sa double dimension formelle/matérielle et interne/externe, par
l'analyse du cadre juridique dans lequel s'inscrivent les droits des détenus à
Madagascar. Ce titre explique comment ce statut est en train d'émerger et se
développe à travers des tentatives de réformes, s'inscrivant d'une part, dans un
mouvement de décolonisation juridique et d'autre part, dans un mouvement
international de reconnaissance des droits et libertés aux individus.
3. Le second titre emprunte la démarche empirique'^ ^ basée sur l'étude de cas dans
cinq établissements pénitentiaires ouverts et fermésde Madagascar"^ et qui s'appuie
sur des séances d'observations et d'entretiens semi-directifs auprès de différents
acteurs endogènes et exogènes sur chacun des sites de recherche ciblés. Ce second
titre analyse l'écart entre le statut juridique conféré par les textes et sa mise en
œuvre concrète. Les obstacles à l'effectivité du statut juridique du détenu étant mis
Voy. AUBERTSigrid, Gestionpatrimoniale et viabilité des politiquesforestières à Madagascar. Vers le
droit à l'environnement ?, Thèse pour le doctorat en droit de l'Université de Paris I, Paris, 1999, mise en
lignesurle sitepersonnel de l'auteur,http://almauber.cIub.fr/dossie/annexes/som.html. visité le 30 septembre
2007.
Voy. LHUILIER Dominique et VEIL Claude, Réflexion prospective sur l'avenir de la prison, in La prison
en changement, Dir. Dominique LHUILIER et ClaudeVEIL, Trajets, Erès,Toulouse, 2000, p.278-279.
Pour des raisons de convenance, la partie méthodologique est développée dans un chapitre préliminaire, à
ce second titre.
Les critères de choix de ces cinq établissements se trouvent mentionnés en annexe.
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en exergue, le second titre entend démontrer comment un statut juridique émergent
et qui cherche encore sa voie, se retrouve déjà confronté aux dures réalités de sa
mise en œuvre.
4. S'il découle de l'analyse de la réalité pénitentiaire que le statut juridique conféré au
détenu ne contient pas tous les éléments nécessaires à son application ou que ce
statut ne propose pas de solutions satisfaisantes qui respectent suffisamment
l'exigence de sécurisation juridique du détenu, le troisième titre de notre recherche
essaie de voir dans quelles mesures ce statut pourrait être perfectible tant dans son
contenu que dans son application. Ce dernier titre propose donc une réflexion sur
l'amélioration de la condition juridique de la personne privée de liberté à
Madagascar.
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TITRE PRELIMINAIRE
LE LONG CHEMINEMENT VERS LA RECONNAISSANCE
D'UN STATUT JURIDIQUE AU DÉTENU
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Introduction
A Madagascar, le processus de reconnaissance d'un statut juridique à la personne privée de
liberté est lié à l'histoire du système répressif. Pour comprendre le sens donné à ce statut, il
est nécessaire de le replacer dans le contexte de sa genèse, en retraçant le contour
historique dans le cadre duquel celui-ci a été adopté d'une part et en évoquant l'état du
droit qui lui est antérieur d'autre part. Par conséquent, une démarche historique se prête le
mieux pour approcher notre objet d'étude. Comme le souligne G. CONAC : « les juristes
[...] ne peuvent comprendre et interpréter les droits contemporains s'ils ne les replacent
dans leur contexte historique
Trois (3) périodes marquent l'évolution du système répressif malgache : la période pré
coloniale, la période coloniale et la période d'indépendance.
La période pré-coloniale correspond à trois époques : l'époque semi-historique avant
l'accession au trône du roi ANDRIANAMPOINIMERINA en 1787, le règne du roi
ANDRIANAMPOINIMERINA de 1787 à 1810 et enfin, le temps des ses successeurs de
1810 à 1896.'^ ®. L'époque semi-historique était marquée par la prédominance d'une justice
divine et les peines infligées étaient essentiellement corporelles. A partir de 1787, le
système des peines subit d'importantes réformes. La privation de liberté par la mise aux
fers figurait parmi les peines les plus appliquées. Les personnes mises aux fers étaient
parfois enfermées et gardées dans une case par crainte d'évasion et parfois, transférées
dans un hameau voisin pour vaquer à des travaux pour le compte du roi. Mais cet
enfermement ne constituait pas encore un élément de la peine. Ce n'est que plus tard, sous
l'influence de l'arrivée progressive des Européens à Madagascar que l'emprisonnement fut
progressivement institué comme peine à part entière par les successeurs du roi
ANDRIANAMPOINIMERINA. Malgré l'ébauche d'un droit pénitentiaire, la prison,
d'importation étrangère, se heurtait à la résistance d'une société attachée à la pratique
coutumière. (Chapitre 1)
La période coloniale s'étale de 1896 à 1958. Cette époque était marquée par le
fléchissement du droit traditionnel au profit d'un droit colonial importé. Elle connaîtra la
prolifération et l'essor des prisons coloniales malgré la résistance d'une société en quête
d'indépendance. (Chapitre 2)
CONAC Gérard, Dynamiques et finalités des droits africains, Actes du Colloque de la Sorbonne sur « La
vie du droit en Afrique », Economica, Paris, 1980, Partie introductive.
En effet, tant dans l'histoire de l'organisation judiciaire que dans l'histoire de la peine à Madagascar, le
règne de ce roi constitue une référence du fait que le Royaume de l'Imerina où il régnait, constituerait la
conception monarchique la plus accomplie et dont l'organisation judiciaire a évolué au cours de l'histoire
pour donner celle d'aujourd'hui. Ce qui n'empêchait pas l'existence de diverses formes de justice dans les
autres royaumes qui, à l'issue de nombreuses guerres et de judicieuses alliances, ont fini par être réunis sous
la tutelle de l'Imerina dans la seconde moitié du XIXème siècle. Voy. GUTH Jean Michel sur «Les
juridictions criminelles à Madagascar », Institut des Hautes Etudes de Tananarive, Edition Cujas, Paris,
1961, 164p.
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La période d'indépendance s'étend de 1958 à nos jours'^ ''. Elle essaie de rompre avec
1ordre carcéral colonial. La prison est maintenue. Mais c'est l'ère des réformes parce que
cette période verra naître, pour la première fois, l'idée d'humanisation de la détention. Des
tentatives de réformes, axées principalement sur le respect de la dignité humaine et
orientées vers l'amendement et la réinsertion sociale du détenu, seront entreprises.
Inspirées des systèmes internationaux de protection des droits de l'homme auxquels l'Etat
est partie, les tentatives d'humanisation de la détention ouvriront la voie à un timide
discours en faveur des droits des détenus, qui achemine progressivement vers la
reconnaissance d'un statut juridique à lapersonne privée deliberté (Chapitre 3).
La France, par l'intermédiaire du Général De Gaulle, a annoncé la fin de la colonisation le 22 août 1958.
La première République malgache a été instituée le 14 octobre 1958 avec P. Tsirananana à sa tête. Ce n'est
que le 26juin 1960que l'indépendance fut officiellement proclamée.
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CHAPITRE 1
LA PERIODE PRE-COLONIALE :
L'IMPORTATION DE LA PRISON, L'EBAUCHE DE DROIT PENITENTIAIRE
ET LA RESISTANCE DE LA SOCIETE FACE A L'INSTITUTION IMPORTEE
La prison et l'emprisonnement comme peine ont été longtemps méconnus par le système
répressif pré-colonial. L'importation de la prison et l'ébauche d'un droit pénitentiaire sont
le fruit d'un long processus alternant une justice privée essentiellement de source divine et
un système répressif modelé en fonction des intérêts des souverains qui ont régné.
Abordons la justice répressive dans la société malgache avant 1787 avant de voir celle à
partir du règne du roi ANDRIANAMPOINIMERINA.
Section 1- La justice répressive dans la société malgache traditionnelle avant 1787
La société malgache se distingue par son métissage rassemblant dans une même
civiUsation des populations d'origine asiatique et africain"^®. De ce métissage ont émergé
des valeurs morales et socioculturelles communes, toujours actuelles dans la société
malgache contemporaine et qui constituent le principal soubassement de la vie sociale.
Les six invariants sur lesquels se reposent depuis toujours les valeurs culturellesmalgaches
sont : 1- le «fihavanana » qui se traduit par un esprit de respect mutuel, de solidarité,
d'entraide et de consensus , 2- le respect des ancêtres, 3- la croyance en l'existence de
Dieu, 4- la croyance à la rétribution temporelle à travers le « tsiny » (le blâme des ancêtres)
et le « tody» (le juste retour des choses) frappant celui qui a fait l'objet de « tsiny», 5- la
croyance aux tabous et interdits ou le «fady » dont la transgression expose au « tsiny » et
au « tody », 6- la croyance au destin'^ ^.
La justice se matérialisait donc par le « tsiny » et le « tody ». D'une part, le «• tsiny », défini
comme étant « le châtiment ou la réprobation d'une faiblesse passagère »^^ pouvait être
écarté et même effacé par le pardon ou en versant une amende aux anciens du village,
représentant le dieu créateur. Le coupable devait passer par des rituels^^ afin d'éviter la
Voy. ANDRIANJAFï'-ANDRIAMANINDRISOA, Economie populaire, territoires et développement à
Madagascar : dimensions historiques, économiques et socioculturelles du fokonolona. Etude de cas : la
commune rurale de Masindray et la commune urbaine d'Anosibe, Dissertation en vue de l'obtention du
doctorat en sciences Sociales, option Développement-Population et Environnement, Département des
Sciences de la population et du développement, Faculté des Sciences Economiques, Sociales et Politiques,
Université Catholique de Louvain, Louvain-La-Neuve, Année 2003-2004, p.35 -36.
N. RAVAOZANANY, L. N. RAZAFINDRABE, L. RAKOTONIARIVO, Madagascar. Les enfants
victimes de l'exploitation sexuelle à Antsiranana, Toliary, et Antananarivo: une évaluation rapide, Edition
du Bureau International du Travail et du Programme International pour l'Abolition du Travail des Enfants
(IPEC), Genève 2002, p.l.
RAFENOMANJATO C.,De Présidentde la rue à présidentdepalais, 6 novembre 2005, p.125-126.
C. RAFENOMANJATO décritce rituel: « Le maladroitou le malandrin qui s'oblige à émettre desparoles
de regretspour écarter le tsiny, peut éviter le afabaraka ou la honte publique ou le atao anjorombala ou
l'exclusion ; le rhéteur, tout au long d'un obligatoire rituelgrandiloquent ou spirituel, éloigne le tsiny de sa
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honte publique ou l'exclusion de son groupe^^. D'autre part, le « tody » estincontournable
malgré le pardon ou l'amende versée par la victime car il s'agit d'un jugement divin, un
«jugement extra humain ». La malédiction se produit directement ou de longues années
après l'acte malveillant du coupable.
Cette forme de justice a longtemps prévalu jusqu'à ce que le pouvoir de répression divin et
ancestral a été transféré au chef de famille. En vertu de son autorité domestique, ce dernier
était devenu à la fois, roi et pontife et a représenté le totem de la famille^^. Il lui revenait de
veiller au respect de la coutume en tant qu'intercesseur entre les vivants et les ancêtres.
En vertu de son pouvoir divin, le chef de famille disposait d'un droit de correction illimité.
Le soin lui était laissé de statuer sur les contestations et litiges entre les membres de la
famille et d'ordonner les sanctions adéquates. Erigé en véritable magistrat domestique, il
était chargé de prononcer les peines. Les châtiments étaient essentiellement corporels. La
fourchette des peines s'étendait de l'exclusion du tombeau familial à la peine de mort. Le
pouvoir du chefdefamille luia ainsi conféré le droit devie oudemort ducoupable '^*.
Pourtant, très vite, le pouvoir absolu du chef de famille s'est effrité. Confiée
successivement à la famille entière puis au chef de caste, la justice était finalement placée
entre les mains du roi. J.M. GUTH explique ce passage de la justice familiale à la justice
du roi :
«A l'origine, ce droit de justice (du chef de famille) était complet et sans appel.
Aucune autorité ne pouvait modifier ses arrêts. Mais de bonne heure, ce pouvoir
exorbitant a été amoindri ; l'usage s'est peu à peu introduit de déférer les
contestations familiales à la famille entière qui formait une sorte de tribunal
présidé par le père ; quelque fois, même à la famille s'adjoignait dans ce cas,
quelques membres dufokon'olona, choisis parmi les voisins [...] Par la suite, les
pouvoirs attribués aux pères de famille furent exercés par le chef de caste, par le
seigneur dans le régime quasi féodal. Ces derniers, qui vivaient en despotes
rapaces et sanguinaires, étaient représentés dans les villages soumis à leur
autorité par leurs esclaves « andehova », qui rendaient la justice en leur nom ;
mais l'appelétaitpossible devant le tribunal duseigneur »^^.
Le roi instituait la loi du talion, le châtiment infligé au coupable devant exactement
équivaloir au tort causé à la victime.
personne avant de prendre la parole devant une honorable assistance ; les jeunes qui transgressent les lois
de la sagesse ancestralesfont amende honorable auprès des anciens ». (Op. cit.)
Notons que l'exclusion du groupe était une sanction redoutable puisqu'elle entraînait l'exclusion du
tombeau familial. Or, le tombeau familial est encore plus important que la maison familiale puisque pour les
malgaches la vie se poursuit après la mort (M. ALLIOT, 2003). De plus, le lien familial, soudé par la notion
de «fihavanana » était si fort que tout idée d'exclusion devait être exclue. Selon un proverbe malgache :
« Velona iray trano, maty iray fasana » (litt. Vivants, nous vivons sous le même toit, morts, nous sommes
enterrés dans le même tombeau ».
Voy. RAHARINARIVONIRINA Alison, BERTON A., Droit pénal général malgache, Edition du Centre
Malgache de Promotion du Livre (CMPL), Antananarivo,nov.1980, 301p.
RAKOTONDRALAMBO Dieudormé, Vers un retour à la justice privée à Antananarivo, Mémoire de
Maîtrise en Droit privé, Faculté de Droit, Université d'Antananarivo, Madagascar, 1988, p.3
GUTH Jean Michel, Les juridictions criminelles à Madagascar, Institut des Hautes Etudes de Tananarive,
Edition Cujas, Paris, 1961, p.20-21.
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Plus tard, le roi encourageait les parties à transiger plutôt qu'à se venger. Les parties en
litige pouvaient alors procéder à un arrangement préalable. Le fautif prenait l'initiative de
demander le pardon de la victime en guise de réconciliation. Les transactions débouchaient
parfois sur un système de compensation pécuniaire convenue entre les deux parties.
Lorsqu'aucune issue ne pouvait être trouvée, le «fokonolona », collectivité villageoise
traditionnelle de base, pouvait alors intervenir pour réconcilier les parties en cause.
Mais c'est le règne d'ANDRIANAMPOINIMERINA (1787-1810) qui a constitué un
tournant décisif dans l'histoire de la justice répressive, de l'organisation judiciaire et de la
peine à Madagascar.
Section 2- La justice répressive à partir de 1787
A partir de 1787, Madagascar a connu une nouvelle organisation du système judiciaire et
répressif. Le «fokonolona » (l'ensemble des membres de la communauté villageoise)
jugeait les litiges au premier degré. Les décisions du «fokonolona » avaient une valeur de
jugement judiciaire et étaient revêtues de l'autorité de la chose jugée. Le roi
ANDRIANAMPOINIMERINA nommait des grands juges choisis parmi les nobles
(Mpampitsara) et des fonctionnaires civils (Vadin-tany). Ceux-ci devaient assurer la
fonction répressive en second ressort après le règlement préalable des différends par le
«fokonolona ». Les coupables plaidaient par confrontation et les juges rapportaient les
déclarations des témoins au roi. Ce dernier tranchait alors en dernier ressort.
Le roi pouvait ordonner la mort du coupable par la justice de l'ordalie. Mais il pouvait
également lui accorder la grâce. De ce fait, d'autres sanctions, plus atténuées, étaient
appliquées. Parmi celles-ci figuraient la mise aux fers et la mise à l'écart. (Sous-section 1)
Les autres souverains qui ont régné par la suite, ont emboîté le pas au roi
ANDRL\NAMPOINIMERINA. Progressivement, la société malgache assistait à la
codification des règles sociales, puis à l'institution de la peine d'emprisonnement, à la
création des premières prisons et à l'ébauche d'un droit pénitentiaire. (Sous-section 2)
Mais ces prisons n'étaient pas toujours bien perçues dans une société traditionnelle
fortement attachée à la coutume. (Sous-section 3)
Sous-section 1- Un nouveau système de peines, initié par le roi
Andrianampoinimerina
Les trois peines généralement appliquées à partir de 1787 étaient la peine de mort par la
justice de l'ordalie, la peine des fers et la mise à l'écart, entraînant chacune la confiscation
des biens du coupable.
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1- La peine de mort par l'ordalie
En vertu de son pouvoir divin, le roi accordait le droit de vie et de mort, en tranchant en
dernier ressort par le jugement de la divinité ou la justice ordalique. Les variantes de
l'ordalie étaient nombreuses^®. L'épreuve du tanguin était la plus usuelle et causait la mort
d'un grand nombre de sujets. Le tanguin est une plante qui pousse sur la côte Est de
Madagascar. Sa graine contient un poison mortel pouvant provoquer un arrêt cardiaque.
C'est pourquoi le droit d'administrer le tanguin était une prérogative du souverain. D'après
BUCHAN, l'ordalie pratiquée à Madagascar était « beaucoup moins terrible que les
charbons ardents ou les socs de charrue connus en Europe. Il nous semble que l'intérêt à
reconnaître à l'ordalie réside plutôt dans le fait qu'elle permet le rattachement de la
procédure malgache à ses origines, au système accusatoire, dont le but consiste à prouver
la culpabilité ; la procédure étant d'ailleurs, à l'époque, caractérisée par la liberté
d'accusation et parle caractère public, oral et contradictoire delaprocédure^ .
Seuls les crimes capitaux étaient sanctionnés par la mise à mort. Les autres forfaits
privaient les coupables de leur liberté ou restreignaient leur liberté et entraînaient la
confiscation de leurs biens. Mais la peine de mort pouvait être évitée et se substituer en
peine privative de Uberté et en confiscation des biens. En effet, le «fokonolona » avait le
privilège d'intercéder auprès du roi pour lui demander grâce. Le roi pouvait alors commuer
la peine. Deux cas peuvaient se présenter :
• soit, le coupable était mis aux fers et enfermé au « tranomaizina » (local lugubre)
pour éviter sa fuite.
• soit, le coupable était mis aux fers sans être enfermé. Il s'agit donc d'une simple
prise sur le corps, le coupable étant attaché en plein air. F. BERNAULT explique
qu'« en Afrique, la prise des corps est primordiale, mais pas leur enfermement
matériel
L'ordalie de l'or, en vigueur dans le Sud de l'île, consistait à boire un mélange d'eau et de sang de bœuf
dans lequel on faisait bouiUir un bijou en or. L'ordalie du fer, également pratiquée dans le Sud, consistait à
passer sept fois, sur la langue de l'accusé, un fer préalablement chauffé. S'il en sortait indemne, soit sans
hémorragie, son innocence était proclamée et il recevait l'indemnisation coutumière. L'épreuve de l'eau
bouillante consistait à prendre, sans se brûler, un objet déposé dans une marmite d'eau bouillante. L'ordalie
du crocodile, pratiquée sur les côtes orientales, consistait à traverser à la nage, un cours d'eau infesté de
crocodiles. L'irmocence était prouvée lorsque l'intéressé sortait indemne de l'épreuve. Son innocence lui
donnait également droit à l'indemnité d'usage. Voy. RAKOTOARTVELO, RALAIVAO, RAKOTOMAVO,
RALIARISOA, Criminalité et sorcellerie, Mémoire de fin d'étude en Droit privé. Université d'Antananarivo,
1986, p.60
BUCHAN, Récit du naufrage du « Winterton » sur la côte de Madagascar en 1792, in Jean POIRIER,
Etudes de droit africain et de droit malgache. Etudes malgaches. Faculté des Lettres et des Sciences
Humaines, Editions Cujas, Université de Madagascar, 1965, p.148
RAFAMANTANANTSOA J., Les kabary juridiques d'Andrianampoinimerina, Mémoire de fin d'étude en
Droit privé, Université d'Antananarivo, 1986, p.66
BERNAULT Florence, De l'Afrique ouverte à l'Afrique fermée : comprendre l'histoire des réclusions
continentale, in Enfermement, prison et châtiments en Afrique. Du 19""" siècle à nos jours, (Dir.)
BERNAULT Florence, Karthala, Paris, 1999, p.26.
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2- L'enfermement suite à une mise aux fers
La peine des fers à temps ou à perpétuité est infligée soit, selon le degré du crime, soit
comme mesure de clémence, suite à un aveu ou à une supplication de la part du coupable.
Cepenant, il est à noter que cette peine s'appliquait généralement aux roturiers. Il existait,
dans le royaume, une catégorie d'individus qui ne pouvaient pas faire l'objet de la mise
aux fers. Il s'agissait des « Tsimatimanota » qui bénéficiaient du privilège du droit
d'indulgence {levenambola) pour cause de dévouement à la communauté®'^ .
En termes de degré de la peine, la peine des fers venait donc après la peine de mort. Elle
consistait à fixer des anneaux de fer aux chevilles et aux poignets des condamnés. Une
lourde chaîne reliait ces anneaux pour empêcher l'individu de s'évader. Les condamnés
étaient reliés les uns aux autres par une longue chaîne dont la longueur variait en fonction
du degré du forfait commis. Quand la peine était sévère, les chaînes étaient courtes et
astreignaient la mobilité du condamné, dénommé gadrafohy (litt. chaîne courte). Lorsque
la peine était moins sévère, les chaînes étaient plus longues et permettaient au condamné
de se mouvoir dans des conditions moins difficiles. Dans ce cas, le condamné était
dénommé gadralava (litt. chaîne longue).
La pose des fers était toute particulière :
« les mains furent laissées libres, mais un gros anneau de fer autour du cou
était réuni aux anneaux des chevilles par une tringle unique jusqu'à hauteur
des genoux et séparée à partir de ce point en deux branches, pour permettre
les principaux mouvements du corps, tout en rendant la marche difficile [...]
La pose du gros anneau de fer au cou représentait une image d'atrocité : les
opérateurs commençaient par coucher la tête du condamné sur l'enclume, puis
posaient autour du cou une grosse tige métallique qu 'ils rivaient à chaud pour
enserrer le cou
Selon GUTH conclue également que les conditions de mise aux fers étaient déplorables.
Leur atrocité qui accentuait la souffrance physique du coupable. L'auteur affirme
également qu'à la privation de la liberté d'aller et venir s'ajoutent le manque d'hygiène et
la malnutrition qui nefont qu'accélérer le décès des condamnés®^. Lapause des fers nesera
rendue moins sévère que sous le roi RADAMA I dont le règne (1810-1828) fut fortement
marqué par l'influence de la civilisation anglaise rendant le système répressif plus tolérant
et plus humain®^.
Les condamnés aux fers courts (gadrafohy) étaient généralement enfermés dans des
« tranomaizina » construits par la population qui se chargeait alors de les surveiller.
RAKOTO Ignace, Perceptions du concept de gadra depuis le 19^siècle à Madagascar, Revue scientifique
internationale des civilisations, TALOHA, numéro 14-15, 29 septembre, 2005,
http://v/ww.taloha.info/document.php?id=123. visité le 22 août 2007.
RAKOTO Ignace, Perceptions du concept de gadra depuis le 19"siècle à Madagascar, Revue scientifique
internationale des civilisations, TALOHA, numéro 14-15, 29 septembre, 2005,
http://www.taloha.info/document.php?id=123. visité le 22 août 2007.
GUTH Jean Michel, Les juridictions criminelles à Madagascar, Institut des Hautes Etudes de Tananarive,
Edition Cujas, Paris, 1961, p.24.
Voy. RAVAOSOLO Jeanne, Apprentissage et transmission culturels : cas des rituels au Hazomanga,
Thèse de doctorat en psychologie, BHESS, 1995, http://ethnologv.gasv.org/article.php37id article=337.
visité le 20 août 2007.
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L'enfermement était donc né. Mais celui-ci n'a jamais pris la forme de peine. Le local
sombre et lugubre facilitait uniquement la surveillance des prisonniers. Notons que cette
pratique existait également dans le continent africain. Cependant F. BERNAULT explique
que dans les sociétés africaines, l'enfermement des délinquants permettait de faire
disparaître physiquement le coupable pour un certain temps afin d'effacer, par cette
64
occasion, son cnme
Pour des raisons économiques, la mise en application de la peine était devenue
progressiveent discrète. Le roi décidait plutôt prononcer une peine d'amende pour
renflouer ses finances*^"^. Dans la foulée, la mise àl'écart avait gagné du terrain.
3- La mise à l'écart
L'histoire de la royauté malgache a toujours été jalonnée par des guerres intestines entre
les royaumes, en vue de l'unification de l'île. Ces guerres ont fait des captifs. Les
prisonniers devaient être ramenés vers le royaume victorieux. GRANDIDIER rapporte les
traitements inhumains infligés à ceux-ci lors de leur transfert:
«[...] Etant donné le traitement barbare auquel était soumis le prisonnier,
attaché par des cordes qui ne luipermettaient pas le moindre mouvement et qui
empêchaient la circulation du sang, piqué par des milliers de moustiques, privé
pour ainsi dire de nourriture, il neput pas résister plus de quatre à cinq jours et
le messager n'étaitpas à mi-chemin de Tananarive qu 'il était mort et son corps,
jeté en pâture aux chiens et aux oiseaux de proie
Et quand les prisonniers arrivaient à destination, sains et saufs, ils étaient réduits en
esclavage. Ils n'étaient ni ferrés ni enfermés. Ils étaient plutôt mis à l'écart des hommes
libres. Le roi ordonnait de les isoler dans des hameaux séparés. Une fois sur place, ils
devaient vaquer à des occupations productives pourle compte du souverain^^.
Sous-section 2 - L'amorce de codification pénale et l'institution officielle des
premières prisons
A travers sa politique de conquête et d'unification du pays, le roi
ANDRIANAMPOINIMERINA a fait figure de précurseur dans l'évolution de la justice
répressive à Madagascar. Héritant de son système, ses successeurs ont, tour à tour, mis une
^ BERNAULT Florence, Enfermement, prison et châtiments en Afrique. Du 19 '^"" siècle à nos jours,
Karthala, Paris, 1999, 510p.
RAKOTO Ignace, Perceptions du concept de gadra depuis le1^siècle à Madagascar, Revue scientifique
internationale descivilisations, TALOHA, numéro 14-15, 29 septembre, 2005,
http://www.taloha.info/document.phD?id:=123. visité le 22 août 2007.
GUTH Jean Michel, Les juridictions criminelles à Madagascar, Institut des Hautes Etudes de Tananarive,
Edition Cujas, Paris, 1961, p.l 19
ANDRIANJAFY-ANDRIAMANINDRISOA Emmanuelle, Economie populaire, territoires et
développement à Madagascar, Dissertation en vue de l'obtention du doctorat en Sciences sociales. Faculté
des Sciences économiques, sociales etpolitiques. Université catholique deLouvain, 2003-2004, p.49
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touche personnelle pour codifier le droit traditionnel®^. Les premiers codes pénaux ont été
adoptés. Ceux-ci instituaient progressivement la peine d'emprisonnement et prévoyaient
des règles qui devaient régir les premières prisons officielles de l'époque. Ces règles
constituent une ébauche de droit pénitentiaire.
1- La naissance progressive d'un droit écrit
• Un premier code de 48 articles était élaboré par la reine RANAVALONA I (1828-
1861). Les peines devenaient beaucoup plus sévères®^. Cruelle et xénophobe, cette
reine avait toujours refusé les relations extérieures avec les Européens. Elle avait
préféré les refouler et massacrait à mort les malgaches convertis par les
missionnaires anglais. Avant leur mise à mort, les prisonniers étaient privés de leur
liberté, immobilisés à l'aide de blocs de bois et ne pouvaient bénéficier ni de
nourriture, ni de visite. Deux « tranomaizina » étaient institués par la reine. Le
premier fut un temple (Ambatonakanga). Il était destiné à enfermer les captifs qui
allaient devenir martyrs. Deux raisons justifiaient le choix de cet édifice. D'abord,
la reine entendait profaner la religion chrétienne. Ensuite, elle estimait que
l'emplacement du temple était stratégique, en ce sens qu'il était situé sur un
monticule facile à garder, non loin de deux profonds ravins (Ambohipotsy et
Ampamarinana) au fond desquels, les prisonniers allaient être précipités. Le second
« tranomaizina » (Manantiloza) abritait les prisonniers non-chrétiens qui, après
avoir été enchaînés, devaient mourir de faim. Ainsi, de lieu de garde et de
surveillance, le « tranomaizina » était donc devenu un couloir de la mort.
Le roi RADAMA II (1861-1863) libéral et francophile, adoptait, quant à lui, une
politique d'ouverture vers l'extérieur, en accordant aux Européens la possibilité
d'une installation permanente par l'acquisition de terres. Cette influence
européenne explique le début de l'adoucissement des mœurs. En effet, les
missionnaires protestants anglais et catholiques français se sont lancés dans une
campagne d'évangélisation et dans une concurrence politique qui ont alors
influencé le système politique et répressif malgache. Le roi avait le mérite d'avoir
aboli l'esclavage, l'ordalie du tanguin, la corvée et la peine de mort qu'il remplace
pourtant par la peine des galères et le marquage d'un signe représentatif du crime
sur le front du coupable. L'amende et la mise aux fers sont infligées à rencontre de
ceux qui, contrairement à l'ordre du roi de s'habiller comme les Européens,
revêtent toujours leurs tenues d'indigènes. Les prisonniers mis aux fers étaient
dépouillés de leurs vêtements et ne pouvaient porter qu'un lambeau de toile autour
des reins. Les mains liées derrière le dos, ils étaient transférés et gardés dans
« tranomaizina » situé dans un village voisin.
La société étant une société de tradition orale, le roi légiférait oralement sur la place publique desvillages,
à travers ses « kabary » : discours officiel prononcé à l'endroit de ses sujets. (Voy. MOLET Louis, Sources et
tendances du droit moderne à Madagascar, Journal canadien des études afiicaines, ORSTOM, mars 1968,|.123-129).
RAZAFINDRANArVO, Cours de droit pénitentiaire, Ecole nationale d'administration malgache
(ENAM), SectionInspecteurde l'administrationpénitentiaire, 2003.
™Voy. Guillaume GRANDIDIER, Histoire physique, naturelle et politique de Madagascar, Tome II:
HistoiredesMerina (1861-1897), Imprimerie officielle, Madagascar, 1956, p.2 et s.
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Deux codes sont successivement publiés sous le règne de RASOHERINA (1863-
1868). Il s'agissait des codes des 16 et des 68 articles qui consacraient à nouveau la
peine capitale, le marquage au front et la confiscation des biens. La peine des fers
était toujours maintenue. La prison d'Andoharanofotsy était instituée pour enfermer
principalement les officiers conspirateurs en attente d'exil. Ainsi, au
« tranomaizina » - couloir de la mort se substitue le « tranomaizina » salle
d'attente pour l'exil. Les prisonniers ne pouvaient sortir, encore moins s'évader, en
ce sens qu'ils étaient gardés par de nombreux soldats. Même les toilettes étaient
installées à l'intérieur du local. Mais contrairement à ce qui se passe au niveau de la
prison instituée par la reine RANAVALONA I, les prisonniers bénéficiaient d'une
nourriture à charge de leurs serviteurs.
La reine RANAVALONA II (1868-1883), pour sa part, a ratifié les accords sur
l'interdiction de l'épreuve du tanguin et sur la liberté des cultes. Par ailleurs, le 3
septembre 1868, elle promulgua le code des 101 articles. Ce code prévoyait la
peine de mort, les travaux forcés à perpétuité, les travaux forcés à temps de 20 ans
et l'amende évaluée en argent et en zébus. Pour la première fois, l'emprisonnement
est institué comme peine à part entière. Selon la nature de l'infraction, elle devait
durer entre un (1) mois et dix (10) ans.
Le 29 mars 1881, le code des 305 articles fut promulgué. Ce code est considéré
comme étant « le monument leplus important du droit écrit traditionnel yP^. Ce fut
essentiellement un code de droit pénal. Sa particularité réside dans le fait d'avoir
laissé subsister les coutumes ancestrales (art.263)^^. Ce code maintenait la peine
des fers à temps et à perpétuité dont seule la grâce du souverain pouvait atténuer. Il
créait en outre la contrainte par corps. Ainsi si les coupables de vol ne pouvaient
pas restituer les biens ou compenser les dommages subis par la victime, ils devaient
être emprisonnés. Le montant de l'amende était converti en nombre de jour
d'emprisonnement (art.22). L'emprisonnement comme peine fut donc maintenue.
Le code prévoyait l'emprisonnement à temps et l'emprisonnement à perpétuité des
condamnés. Par la peine d'emprisonnement, le souverain entendait châtier.
L'emprisonnement, de par son exemplarité, devait avoir un effet dissuasif sur la
population. La peine devait «• traumatiser » le reste de là population en même
temps qu'elle devait «assagir » le prisonnier^^. La peine d'emprisonnement avait
ainsi une double fonction répressive et dissuasive.
Le prisonnier ainsi que l'individu en attente de jugement devaient être enfermés
dans le « tranomaizina ». Le code des 305 articles prévoyait quelques dispositions
régissant la vie dans le « tranomaizina ». Ce fut l'ébauche d'un droit pénitentiaire à
Madagascar.
MOLET Louis, Sources et tendances du droit moderne à Madagascar, Journal canadien des études
africaines, ORSTOM, mars 1968, p.123-129.
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2- L'ébauche d'un droit pénitentiaire
Le code des 305 articles traitait du régime de l'enfermement des prisonniers.
Le traitement des condamnés différait selon qu'ils étaient ferrés, non ferrés ou garrotés. En
fait, les prisonniers (olona an-tanomaizinà), notamment les roturiers, pouvaient être ferrés
igadralava). Le code interdisait de ferrer les nobles, d'autant que l'emprisonnement était
considéré comme une peine moins infamante que la mise au fer (art.217). Certains
prisonniers devaient être garrottés (mpifatotra). Toutefois, contrairement aux prisonniers
aux fers, les prisonniers garrottés ne devaient pas être dépouillés de leurs vêtements. Les
garrots ne devaient pas non plus être trop serrés (art.142). Le roi pouvait égaleent envoyer
des prisonniers dans les exploitations royales pour servir de main-d'œuvre.
Aux termes de l'article 134 du code, « les condamnés aux fers et les prisonniers doivent
être ponctuellement assurés de nourriture ; s'ils n'ont pas de parents pour pourvoir à leurs
besoins, il incombera au gouvernement d'y subvenir ». Le gouvernement veillait donc, un
tant soi peu, au bien être des prisonniers. Le cas échéant, les prisonniers qui tombaient
gravement malade pouvaient retourner auprès de leur famille pour recevoir les soins
nécessaires. A leur guérison, ils réintégraient la prison. Le prisonnier ferré gardait ses fers
à l'extérieur tandis que la femme qui allait accoucher auprès de sa famille devait être
déferrée et ferrée à son retour '^^ .
Malgré le souhait des rédacteurs du code des 305 articles de faire de l'emprisonnement et
de la mise aux fers des peines exemplaires, force est de noter que ce code essayait de
rompre avec les pratiques inhumaines qui portaient atteinte à l'intégrité physique des
prisonniers. Les maltraitances à l'endroit des prisonniers étaient interdites. D'ailleurs, dès
1870, le Premier ministre RAINILAL^RIVONY a décidé d'abolir les punitions corporelles
qu'il considérait comme abusives. Si les coups disait-il, devaient civiliser le pauvre monde,
il y avait longtemps que les bœufs le seraient car ils en reçoivent suffisamment^^. Ce qui,
bien entendu, allait à l'encontre de l'avis de la reine RANAVALONAIII (1883-1897) qui
pensait que le châtiment corporel était encore bien utile. Elle notait à l'époque :
« quelqu'un dans l'armée osait quitter le droit chemin, il fallait le frapper comme l'on
frapperait un sanglier
Mais les rédacteurs du code étaient plutôt très soucieux de la garde des détenus. En effet,
les gardiens engageaient leur responsabilité pour une négligence occasionnant une évasion,
l'emprisoimement ayant comme fonction de sauvegarder la sécurité de la société contre
l'agissement du coupable. Ainsi, en cas d'évasion, le gardien devait se substituer dans la
peine de l'évadé, pour la même durée. Il ne devait être remis en liberté, qu'une fois le
prisonnier retrouvé. Si l'évasion s'était produite au moment oii il avait conduit le
prisonnier en jugement, le gardien devait payer une amende de 10 bœufs et 10 piastres ou
être retenu en prison pour une durée de 3 mois, s'il n'était pas solvable (art.137-138 du
code des 305 articles).
En définitive, le droit pénitentiaire initié par le code des 305 articles essayait de concilier
une double exigence contradictoire : la sécurisation de la société contre le prisormier d'une
Ibidem
GUTH Jean Michel, Les juridictions criminelles à Madagascar, Institut des Hautes Etudes de Tananarive,
édition Cujas, Paris, 1961, p.71.
Op. cit., p. 183.
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part et la protection du prisonnier contre les mauvais traitements. Mais c'est la première
qui semblaitprimer, d'autant que les conditions d'emprisonnement demeuraientprécaires.
La résistance de la société face à la prison était d'ailleurs née de l'effet destructeur de la
prison.
Sous-section 3- La résistance d'une société fortement attachée à la coutume face à la
prison
Deux prisons étaient officiellement établies à Antananarivo : la prison d'Avaradrova
(1881-1895) et la prison de Soamandrakizay (1881-1890). D'une part, jusqu'en 1895, la
prison d'Avarodrova enregistrerait 847 détenus dont 8 femmes, 97 évadés et 4 décès.
D'autre part, en 1890, il resterait seulement 6 survivants des 70 condamnés aux fers que la
prison de Soamandrakizay a abrités durant ses 9 ans d'existence.
Cette réalité dans les premières prisons démentait l'ébauche de droit établi. Selon
RAZAFINDRANATVO, les conditions d'emprisonnement étaient pitoyables devant
l'absence de structure organisationnelle et de service sanitaire destinés aux prisonniers^^.
Et au sujet des conséquences de la mise aux fers, I. RAKOTO rapporte que les fers
détruisaient totalement le prisonnier qui finissait par mourir attaché. Les familles
souffriraient également, leur situation étant devenue désastreuse par la perte d'un soutien
moral et matériel ; d'autant que la peine de prison s'accompagnait souvent d'une
confiscation des biens du prisonnier'®.
L'existence de nombreux cas d'évasion atteste la résistance des prisonniers à la prison et
aux mauvais traitements qu'ils subissaient.
Par ailleurs, selon L. MOLET, les tribunaux institués pour veiller à l'application des
dispositions du code des 305 articles fonctionnaient normalement. Cependant, le problème
d'application du code résidait dans son contenu même. Il était fortement critiqué du fait
qu'il ne correspondrait pas réellement aux coutumes locales comme il voulait l'être'^. En
effet, la société malgache était restée fortement attachée aux us et coutumes locaux. Par
ailleurs, ces coutumes forment un grand ensemble qui tient compte de la géographie du
pays®°. Or, les dispositions du code des 305 articles ne semblaient être appropriées que
pour deux royaumes (Merina et Betsileo) du centre de Madagascar et pas pour d'autres
royaumes. Ainsi, la perception de la prison n'était pas la même pour toute la population.
RAZAFINDRANAIVO, Le système pénitentiaire à Madagascar. Cours de droit pénitentiaire, Ecole
nationale d'administration malgache (ENAM), Section Inspecteur de l'administration pénitentiaire, 2003.
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internationale des civilisations, TALOHA, numéro 14-15, 29 septembre, 2005,
http://www.taloha.info/document.php?id=123. visité le 22 août 2007.
™MOLET Louis, Sources et tendances dudroitmoderne à Madagascar, Journal canadien des études
africaines, ORSTOM, mars 1968, p.123-129.
Dans son étude sur les Sources et tendances du droit moderne à Madagascar, MOLET parle d'un grand
ensemble de coutumes malgaches formé par six (6) pratiques coutumières différentes, en fonction de la
répartition géographique de l'île. Ainsi, l'auteur distingue les pratiques coutumières du Sud-Est, du Sud, de
l'Ouest, du Nord, de l'Est et du Centre. (Op.cit., p.l28).
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L'exemple le plus illustratif est celui rapporté par S. VOLAZARA, à travers son étude sur
« la réinsertion sociale des détenus condamnés dans la maison centrale d'Antsiranana
(partie Nord de l'île). Dans cette étude, l'auteur relève l'existe d'une pratique coutumière
qui se perpétue jusqu'à nos jours, dans le Nord de l'île.
L'auteur relate qu'au moment de la libération du prisonnier, les membres de sa famille
viennent l'accueillir à la porte de la prison. Le prisonnier libéré est alors placé en tête d'un
cortège qui va le mener à son village d'origine. Derrière lui, ceux qui le suivent,
l'interpellent. Mais il lui est catégoriquement interdit de répondre ou de se retourner en
arrière, dans la direction de la prison. Au contraire, il doit continuer de l'avant, sur le
chemin qui le mène à la vie libre. C'est là, pour le prisonnier, le symbole du refus de la
récidive.
Une fois dans son village, l'individu doit être enfermé dans une pièce obscure, jusqu'au
moment de la purification. Cet enfermement permet de lever le mauvais sort qui s'était
abattu sur lui, l'ayant incité à transgresser les règles de la société^^. Cette idée
d'enfermement dans un local sombre rejoint donc l'explication de F. BERNAULT sur
l'enfermement traditionnel africain, lequel permettrait de faire disparaître physiquement le
délinquant pendant un certain temps, de manière à effacer son crime^^ L'enfermement
dans le local sombre symbolise ainsi la réparation du tort causé à la victime.
Par la suite, les membres de la comunauté villageoise procèdent à la purification du
prisonnier libéré. Ce dernier devrait être purifié du fait d'être resté dans un endroit
souillant : la prison. La purification lui rendrait donc l'honneur et la dignité que la prison
lui a ôtés.
Effectué par un descendant d'un roi, la cérémonie de purification se déroule à l'aube, vers
la dernière semaine du mois appelé «fanjava tsy miherigny », soit un vendredi ou un lundi
si le prisonnier libéré provient d'une famille noble, soit un samedi si celui-ci a une autre
ascendance. La durée d'enfermement du prisonnier libéré correspond ainsi à la durée
d'attente de cette période. En conséquence, la durée de l'enfermement dans le local obscur
ne représente nullement un caractère répressif.
La purification se matérialise par un bain. L'individu devrait être baigné dans une eau à
laquelle il est ajouté quelques gouttes de miel préchauffé, et où l'on immerge une pièce
d'argent. Notons que dans la société malgache, le miel et l'argent sont principalement les
offrandes destinées pour vénérer les dieux pour les vénérer. Par la suite, l'individu est
recouvert d'un tissu blanc symbolisant la propreté et la pureté: toute souillure de la prison
étant effacée.
VOLAZARA Sakina, La réinsertion sociale des détenus condamnés, cas de la maison centrale
d'Antsiranana, Mémoire de fin d'études, EcoleNationale d'Administration de Madagascar (ENAM), Section
Inspecteur d'administration pénitentiaire, Antananarivo,2001, p.54-56.
Cette conception de l'enfermement rituel se rapproche de la pensée répressive du 18^"® siècle en Europe
qui voit au délit perpétré la marque d'un esprit perturbé et mal intentionnéqu'il faut chasser. La prison était
ainsiconsidérée comme « un lieud'isolementdoncde protection, de recueillement constructif, ni intrusif, ni
intrinsèquement violent, potentiellement réparateur ». Voy. FRIZE Nicolas, Le sens de la peine. Etat de
l'idéologie carcérale, édition Léo Scheer, collectionLignes, 2004, p.15-16.
BERNAULT Florence, De l'Afrique ouverte à l'Afrique fermée : comprendre l'histoire des réclusions
continentale, in Enfermement, prison et châtiments en Afrique. Du 19^^ siècle à nos jours, (Dir.)
BERNAULT Florence, Karthala, Paris, 1999, p.26.
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Pour fêter le retour du prisonnier libéré au sein de la communauté, un grand festin était
organisé. Actuellement, le rite se perpétue. A la place du festin, qui était devenu onéreux
pour le prisonnier libéré qui devait offrir un zébu, la pratique consiste aujourd'hui pour le
prisonnier libéré, à offrir une somme d'argent au purificateuren guise de reconnaissance.
Quel sens donner à ce rite de purification, si ce n'est qu'il donne un sens à la prison ?
Quelle est finalement la place de la prison dans la société puisquecette dernière se charge
elle-même, non de punir le délinquant, mais de l'assisterde manière à ce qu'il répare son
tort et se réinsérer dans la société. Car c'est effectivement d'une traduction coutumière de
la réparation du tort causé et de la réinsertion sociale du coupable dont il s'agit dans le
cadre de ce rite de purification.
Le rôle perçu des premières prisons n'était incontestablement encore ni d'amender ni de
réinsérer le délinquant. Et l'on craint que cela soit encore le cas de nos jours vu que le rite
subsiste.
Quoique ce rite de purification pourrait être perçu comme une réponse de la société pour
pallier les lacunes du code des 305 articles qui n'avait prévu aucune disposition sur la
réinsertion sociale du prisonnier, force est de conclure, que cette pratique coutumière remet
totalement en cause l'institution-prison considérée comme un malheur et une souillure.
Tout simplement, ce rite pourrait être interprété comme le refus, voire le rejet de la prison.
La prison se heurtait à la résistance de la société parce que, comme F. BERNAULT
l'affirme, elle attache à celui qui franchit ses portes, la fatalité d'une souillure qui touche à
l'ordre spirituel aussi bien social que physique, une souillure émanant du « caractère
d'outre-monde prêtéà laprison »^. I. THIOUB ajoute que laprison constitue même « une
cinglante et humiliante défaite, une déchéance, une destruction immédiate de la protection
ésotérique de l'individu I. RAKOTO conclut en parlant d'une « destruction totale du
condamné et de safamille
^ BERNAULT Horence, L'enfermement, prison et châtiment en Afrique du 19^"^ siècle à nos jours,
Karthala, Paris 1999, p.49.
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de souillure dont on ne peut se débarrasser qu'en prenant un bain purificateur en mer ». (In Sénégal : la
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Prison et châtiment en Afrique du 19^"^ siècle à nos jours, (Dir.) Florence BERNAULT, Karthala, Paris
1999, p.283).
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http://www.taloha.info/document.php?id=123. visité le 22 août 2007.
30
Conclusion du chapitre 1
Dans la société traditionnelle malgache, le pouvoir répressif appartenait au dieu créateur et
aux ancêtres, principaux gardiens de la coutume. Quiconque transgressait les règles
établies attirait sur sa personne, sa famille ou ses biens, les mauvais sorts, à la seule
condition de racheter son tort par le biais d'une offrande, du paiement d'une amende ou
d'un pardon. Par la suite, ce pouvoir répressif a été placé entre les mains du chef de famille
à qui le droit de correction illimité confère le droit de vie ou de mort sur le coupable.
Vers la fm du XVIIIème siècle, à la justice privée du magistrat domestique se substitue
progressivement une justice pubUque initiée par les souverains. La loi du tahon fut d'abord
instituée pour donner, par la suite, place au système de réconciliation et de transaction
débouchant sur un système de compensation pécuniaire.
Le roi ANDRIANAMPOINIMERINA (1787-1810) procède à l'organisation du système
judiciaire en instituant des grands juges et fonctionnaires civils chargés d'assurer la
fonction répressive en second ressort, après que le «fokonolona » (communauté locale de
base) ait statué sur les litiges en premier ressort. Le roi, à qui dieu et les ancêtres ont confié
le pouvoir répressif, tranchait en dernier ressort.
La privation de liberté par la mise au fer et la restriction de liberté par la mise à l'écart
figuraient alors parmi les sanctions infligées à celui qui transgressait les règles de la
société. Le coupable mis au fer était enfermé dans le « tranomaizina » (litt. local obscur)
tandis que le coupable mis à l'écart était transféré dans un hameau isolé pour vaquer à un
travail productif pour le compte du roi.
L'enfermement dans le « tranomaizina » n'était pas encore perçu comme une peine en soi.
Ce fut un système adopté pour éviter que le coupable ne s'échappe. Ainsi, vers la moitié du
XIXème siècle, le « tranomaizina » était destiné à l'enfermement du coupable dans
l'attente de sa condamnation à mort ou dans l'attente de son départ pour l'exil.
En 1868, pour la première fois, la peine d'emprisonnement fut instituée par l'adoption du
code des 101 articles. Le « tranomaizina » devient alors une peine en soi. Elle était
considérée comme moins infamante que la peine des fers et était, de ce fait, essentiellement
infligée aux nobles.
A nouveau consacrée par le code des 305 articles du 29 mars 1881, la peine
d'emprisonnement fut instituée dans un but strictement sécuritaire. Elle s'assignait une
double fonction répressive et dissuasive. D'une part, la peine était infligée pour châtier le
coupable. D'autre part, elle devait être exemplaire pour « assagir» le coupable et dissuader
la société de transgresser les règles sociales établies.
Le code des 305 articles déterminait le traitement réservé au prisonnier. Malgré l'existence
d'un droit pénitentiaire embryonnaire, les conditions d'emprisonnement étaient
déplorables. Dès le départ, la prison a connu un échec auprès de la population qui était
restée attachée au système répressif traditionnel. Les rites de purification organisés à
l'attention du prisonnier libéré constituaient un exemple parmi tant d'autres défis de la
société face à cette organisation pénitentiaire destructrice qui, en même temps qu'elle
châtie le prisonnier, souille sa personne et annihile sa dignité.
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En définitive, on ne pouvait pas encore parler de l'existence d'un statut juridique du
prisonnier pendant la période pré-coloniale. Mais ni la résistance de la société ni l'échec de
la prison n'a empêché les prisons de survivre. Lacolonisation connaîtra la prolifération de
cette institution à Madagascar.
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CHAPITRE 2
LA PERIODE COLONIALE OU L'EXPANSION DES PRISONS
La période coloniale s'étend de 1896 à 1960 et a été marquée par le fléchissement du droit
traditionnel face à une colonisation juridique étrangère (Section 1) qui favorisa l'expansion
des prisons comme un outil de domination coloniale (Section 2).
Section 1- Le fléchissement du droit traditionnel face à la colonisation juridique
française^^
En signant le traité de protectorat du 1®'' octobre 1895, le gouvernement français s'était
engagé à appliquer « le principe de non-assimilation ». En vertu de ce principe, « Le
malgache garde son statut personnel et pour ce qui est de la matière répressive, les
tribunaux indigènes conservent la connaissance des crimes et délits commis par les
indigènes contre les indigènes, lesquels sont jugés d'après la loi indigène et d'autonomie
des indigènes en matière judiciaire ».
Cependant, l'arrêté n°1.467 du 19 février 1898 créa, parallèlement aux tribunaux
indigènes, des tribunaux français. D'un côté, le tribunal indigène ne devait connaître
finalement que des contraventions commises par les indigènes. Il pouvait à cet effet,
prononcer des peines allant jusqu'à trois francs quinze centimes d'amende ou cinq jours
d'emprisonnement et, à charge d'appel, prononcer des peines allant jusqu'à soixante
quinze francs d'amende ou quatre mois de prison. Notons que les peines de prison
représentaient l'équivalent des peines d'amende. Le coupable pouvait ainsi choisir entre les
deux catégories de peine selon ses possibilités. De l'autre côté, les tribunaux français
devaient connaître de tous les crimes, délits ou contravention commis dans l'étendue du
ressort soumis à leur juridiction. En matière de simple police, de police correctionnelle et
en matière criminelle, les tribunaux français ne pouvaient prononcer d'autres peines que
celles établies par la loi française. Les dispositions du code d'instruction criminelle
français de 1808 étaient donc appliquées®®.
Très vite, tous les tribunaux passaient sous la présidence du Résident français. Les crimes
commis par tout habitant, autochtone ou non, allaient progressivement être jugés par une
juridiction criminelle unique devant laquelle la procédure orale présente un caractère
mixte, mi-correctionnel (audition de témoins, motivation des arrêts, droit de la défense) et
mi-criminelle, garantissant au président de la cour, un pouvoir discrétionnaire dans les
décisions qu'il rendait. Les arrêts rendus n'étaient pas susceptibles de pourvoi en cassation,
si ce n'était dans le cas de l'intérêt de la loi.
Pour l'étude du système répressif malgache de la période coloniale, nous nous sommes particulièrement
basés sur l'ouvrage de GUTH: Les juridictions criminelles à Madagascar, Institut des Hautes Etudes de
Tananarive, édition Cujas, Paris, 1961,164p.
GUTH Jean Michel, Les juridictions criminelles à Madagascar, Institut des Hautes Etudes de Tananarive,
édition Cujas, Paris, 1961, p.l 12 et s.
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Mais cette situation n'était guère inconfortable pour le gouvernement indigène. En effet,
cette justice contrôlée par des juges français a permis de combler l'insuffisance et la
vénalité des juges indigènes dont les jugements étaient rendus en faveur du plus offrant.
GUTH rapporte le discours d'un Gouverneur de l'Imerina adressé en 1898, à GALLIENI,
Général républicain français :
«• Nous tenons encore unefois à vous renouveler notre vive reconnaissance pour
avoir institué une justice dirigée par des juges français. Autrefois, il nous était
impossible de gagner notre procès à moins d'acheter les juges, encore fallait-il
attendre longtemps avec une patience à toute épreuve le prononcé de la
sentence
Par contre, pour la populationet les prisonniers, la prison coloniale était perçue comme une
institution de domination en même temps qu'une institution de répression.
Section 2- les prisons coloniales : un outil de domination
Le Code d'instruction criminelle français de 1808 confère à la prison, le rang de mesure
punitive principale du fait de l'abrogation des châtiments corporels. C'est ainsi que le
débarquement des Français à Madagascar et l'application de leur politique criminelle ont
favorisé l'expansion de la prison à travers l'île. Néanmoins, la peine de mort fût, le plus
souvent, prononcée par la puissance colonisatrice.
Un arrêté du 8 mai 1897 de la Cour d'appel de Tananarive avait plassé les services de
l'administration pénitentiaire sous l'autorité de la Sûreté générale (actuel ministère de
l'Intérieur), administrée par le Résident français, après que son administration ait été
assurée par une Garde indigène qui n'hésitait pas à recourir aux armes à feu, en cas de
mauvaises intentions des détenus. L'administration pénitentiaire s'assignait comme
fonction de corriger par la contrainte et l'intimidation les détenus, considérés comme
esclaves de par leur condition de travail pénible.
Par la suite, d'autres arrêtés ont été pris pour organiser le système pénitentiaire. Il s'agissait
d'abord de l'arrêté n°1.335 du 08 janvier 1898, portant réglementation de l'administration
et de la comptabilité des établissement puis, celui du 28 décembre 1900, portant
organisation du personnel de gardiennage de la prison civile de Tananarive et fixant les
traitements annuels de ces personnels ; enfin, le décret du 24 décembre 1902 régissait les
services et le régime des prisons à Madagascar. Ces textes ont été respectivement signés
par le Général GALLIENI et s'appliquaient à toutes les prisons créées par la puissance
coloniale à travers l'île.
En effet, de nombreuses prisons ont éclos. A Antsiranana, la prison était déjà construite
bien avant la colonisation tandis qu'à Antananarivo, dès 1896, trois bâtiments ont été
érigés pour accueillir les détenus : la prison d'Ambohimanoro recevait les prévenus, la
prison d'Ampamaho recevait les condamnés politiques et celle d'Antanimora, les
condamnés de droit commun. La prison de Fianarantsoa fut instituée en 1898, Ihosy et
Analalava en 1900, Ambositra et Port-Bergé en 1902, Ifanadiana en 1908, Fort-Camot et
Op.cit., p.35.
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Ranohira en 1910, Nosy-Lava et Maevatanana en 1911. Les prisons de Bealanana,
Tsaratananana, Mandritsara, Antsohihy, Befandriana, Mampikony, Vohibe, Ambalavao,
Iakora, Ambihimanoa, Ikalamavony ont été érigées en 1915. La maison centrale de
Toamasina aurait été construite par les Allemands venus s'installer sur cette côte Est en
1931. Le bâtiment était alors destiné à accueillir les prisonniers « en transit », dans l'attente
de leur transferement à Antananarivo par voie ferroviaire. Une prison civile était également
érigée dans cette partie de l'île.
Très vite, tous les chefs lieux de districts et les chefs-lieux d'arrondissement ont été dotés
de prisons. En 1948, il existait 98 prisons à travers l'île^®.
L'architecture des prisons fut uniforme. Généralement construites dans les grandes
agglomérations et à proximité de blocs administratifs, les prisons alignaient des dortoirs
communs tels de grands entrepôts. Cette situation géographique s'explique par le fait que
les prisonniers, allaient constituer une main-d'œuvre à bon marché au profit du pouvoir
colonial.
Les prisons ont été surtout instituées pour contenir et réprimer les rebelles,
insurrectionnistes, conspirateurs, manifestants nationalistes anti-français, qui ont
commencé à lutter pour l'indépendance. Les arrestations ont été fréquentes et les peines,
souvent abusives.
Les textes institués entretenaient des traitements inégalitatires entre les prisonniers (Sous-
section 1), ce qui justifie, dans la pratique, les conditions de détention déplorables subies
par les indigènes (Sous-section 2).
Sous-section 1- Des textes instituant des traitements inégalitaires des prisonniers
Le régime intérieur des prisons coloniales était extrêmement rigoureux tant à l'égard du
personnel de la prison qu'à l'égard des prisonniers.
Les prisonniers étaient placés sous la garde d'un personnel dont la composition n'a cessé
d'être renforcée. Selon l'arrêté du 08 janvier 1898, le personnel de surveillance de la prison
se composait d'un gardien-chef sous l'autorité duquel étaient placés un brigadier-greffier,
un brigadier-guichetier, un brigadier chef de chantier, des brigadiers-surveillants et des
simples surveillants indigènes pour les services de surveillance intérieure de la prison
parmi lesquels figuraient des gardes de sexe féminin pour surveiller les femmes. A ce
niveau, on peut donc déduire que la puissance coloniale tenait à preserver l'intégrité
physique et morale des prisonnières. Pour renforcer la sécurité de la prison, le personnel de
la prison était logé avec leur famille, à proximité de l'établissement pénitentiaire auquel il
Voy. TODIARTVELONA Marie Sandrine, La surpopulation en milieu carcéral : cas de la maison centrale
de Toamasina, Mémoire de fin d'étude. Section Inspecteur de l'Administration pénitentiaire. Ecole Nationale
d'Administration Malgache, Antananarivo, 2001, p.20 ; VOLAZARA Sakina, La réinsertion sociale des
détenus condamnés, cas de la maison centrale d'Antsiranana, Mémoire de fin d'étude. Section Inspecteur de
l'Administration pénitentiaire, Ecole Nationale d'Administration Malgache, Antananarivo, 2001, p.4.
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était rattaché. Un arrêté de 1900 fixait les traitements selon les classes®\ Ce personnel était
soumis à certaines obligations qui interdisaient, sous peine desanctions disciplinaires :
« de s'absenter sans la permission de l'autorité hiérarchique compétente (le
gardien-chefpour les brigadiers et surveillants ; le directeur de la prison pour
le gardien-chef) ; de nepas porter l'uniforme réglementaire (képis rouges); de
recevoir des détenus ou des personnes agissant pour eux, des dons, prêts ou
autres avantages ; de se charger de commissions, de ventes ou d'achats pour
les détenus ; d'user à leur égard soit, de dénomination injurieuse soit, de
langage grossier ou deproposfamiliers ; de manger ou boire avec des détenus
ou avec leurs proches; de faciliter ou tolérer toute correspondance ou
communication irrégulière de détenus entre eux ou avec l'extérieur ainsi que
toute introduction d'objets interditspar le règlement (objets tranchants, objets
de valeur...) ; d'agir directement ou indirectement auprès des détenus pour
influer sur les moyens et le choix de leur défense ».
Tout manquement à ces diverses obligations engageait la responsabilité du surveillant.
Parmi les sanctions disciplinaires qu'il pouvait encourir figuraient : la réprimande, la
privation de permission, la mise aux arrêts infligés par le gardien-chef, la retenue d'une
partie des salaires, la suspension des fonctions, la rétrogradation de classe ou de grade et la
révocation. Ces sanctions étaient infligées par le Gouverneur général de l'époque ou son
délégué, sur proposition du gardien-chef.
A leur entrée dans la prison et tout au long de leur détention, quand le gardien-chef
l'estimait nécessaire, tous les détenus étaient soumis à la fouille. Les femmes étaient
fouillées par des agents de même sexe. Les détenus ne pouvaient intégrer la prison avec de
l'argent, des bijoux et autres objets de valeur à l'exception de leur alliance.
Les détenus devaient porter un costume pénal, saufdispense individuelle. Pour l'indigène,
le costume était constitué d'une longue chemise marquée par la lettre P (Prisonnier) ;
l'Européen portaitla même marque sur un bourgeron et un pantalon.
L'arrêté du 08 janvier 1898 réglementait la répartition des prisonniers dans les différents
locauxsur la base des critères du sexe et de la catégorie pénale. Les hommes et les femmes
étaient séparés. Il en était de même des prévenus et des condamnés. Par la suite, l'arrêté du
24 décembre 1902 est venu renforcer les dispositions de l'arrêté de 1898 puis imposer la
séparation des détenus par le critère d'origine. Par ailleurs, cet arrêté donnait la permission
aux femmes de garder avec elles leurs enfants de moins de 4 ans.
Les prisonniers pouvaient recevoir une visite. Les visiteurs devaient être munis d'une
permission. Les visites se déroulaient en présence d'un préposé de la prison sauf s'il
s'agissait d'une visite de l'avocat défenseur du détenu ou d'un officier ministériel agissant
dans l'exercice de ses fonctions. L'entretien avec le détenu se faisait, dans ce cas, dans un
local spécialement conçu à cet effet.
Ce décret de 1900 inspirera le législateur malgache dans la rédaction de l'ordonnance n°59-121 du 27
octobre 1959 portant organisation des services pénitentiaires à Madagascar. Le décret de 1900 inspirera
également le législateur de 2006 dans la rédaction du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 qui abroge le
décretde 1959et réorganise l'administrationpénitentiaireactuelle.
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Une infirmerie devait être installée dans chaque prison pour que les prisonniers aient accès
aux soins. Un médecin devait se rendre à la prison en cas d'urgence. Ses prescriptions
étaient signées sur un registre spécial. Le cas échéant, le détenu malade pouvait être
transféré à l'hôpital, moyennant l'accord préalable des autorités compétentes. Par ailleurs,
le médecin se chargeait de prescrire le régime alimentaire spécial des malades. La charge
de cerégime devait être prélevée sur lacaisse de laprison^^.
Le régime alimentaire variait en fonction de la catégorie des détenus. Les prisonniers
européens et assimilés bénéficiaient d'une ration plus consistante. Leur ration joumaUère
consistait en 500g de pain, 250g de viande, 30g de graisse, 50g de haricot, 15g de sel, 200g
de riz ou 500g de légumes verts. De plus, ils étaient autorisés à se procurer à leur charge,
une ration journalière de 20cl de vin rouge ou 60cl de bière. Par contre, les indigènes
devaient bénéficier de 600g de riz décortiqué par jour, 20g de sel et de 100g de viande ou
de poisson, trois fois par semaine. L'usage du vin, de la bière et de boissons spiritueuses
leur était interdit. Il en était de même pour le tabac. Les détenus se chargeaient eux-mêmes
de la préparation de leur repas. Toutefois, le Gardien-chef pouvait désigner des détenus
indigènes pour faire la cuisine aux Européens et aux assimilés. L'inégalité de traitement
entre indigènes et étrangers était donc frappante.
Enfin, les détenus avaient le droit de travailler ; ce qui leur faisait bénéficier d'un peu de
liberté car aucun garde ne les escortait. Les travaux les plus pénibles incombaient aux
condamnés dont les peines étaient sévères. Ce fut généralement le cas des indigènes, ces
derniers étant perçus par la puissance coloniale comme étant des êtres paresseux et
indolents de nature. Les travaux étaient obligatoires et s'inscrivaient dans le cadre de ce
que l'administration coloniale appelait S.M.O.T.LG. (Service de Main-d'Oeuvre pour les
Travaux d'Intérêt Général). Ils consistaient généralement en des activités agricoles^^,
d'entretien, de nettoyage et de vidange, soit à l'intérieur de la prison, soit à l'extérieur, au
domicile des fonctionnaires français auprès desquels, ils devaient travailler gratuitement
avec comme seule charge de l'employeur de les nourrir. Le S.M.O.T.LG. fut également
destiné à la construction d'infrastructures routières et ferroviaires. Les détenus percevaient
un pécule lorsqu'ils travaillaient en cession à l'extérieur, dans des projets de construction,
notamment de voies ferrées '^^ . Le pécule n'était pas le même pour l'ensemble des
prisonniers. Le pécule versé aux indigènes représente le quart de celui versé aux Européens
et assimilés (arrêté n°1335 du 05 février 1898).
Sous-section 2- Des mauvaises conditions de détention à l'endroit des indigènes
En réahté, pour les indigènes, il s'agissait, soit de collaborer avec la puissance coloniale
pour pouvoir bénéficier d'un statut social et économique qui se rapproche de celui des
colons en acquérant ainsi le statut «d'assimilés», soit d'entrer en opposition politique
Bien que les conditions de détention à l'époque coloniale ne fussent pas particulièrement favorables aux
détenus indigènes, de telles dispositions sont intéressantes, en ce sens qu'elles n'énumèrent pas seulement un
droit au profit des détenus, mais prévoient également sa mise en œuvre pratique.
L'administration encourageait les cultures d'exportations. Ainsi, aux produits de cueillette (caoutchouc et
raphia) et aux produits agricoles traditionnels (riz et manioc) s'ajoutaient les cultures dites « riches » (café,
girofle, tabac, pois du cap, canne à sucre) qui contribuent à l'apport de devises.
Les voies de communications constituaient un problème majeur pour un pays au relief tourmenté comme
Madagascar. La puissance coloniale devait procéder à la construction de chemins de fer, de routes, de ports
fluviaux et maritimes. Il faut dire que ce problème de voies de communication se pose encore aujourd'hui.
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contre eux. Nombreux étaient ceux qui préféraient s'opposer à la puissance coloniale qui,
de ce fait, a procédé à plusieurs centaines d'arrestations pour révolte et rébellion. Les
prisonniers, transférés devant le tribunal indigène de second degré, étaient, le plus souvent,
condamnés à des peines de travaux forcés à perpétuité ou à temps variant entre 5 et 20 ans.
De nombreux résistants, condamnés à mort, ont du être déportés dans le bagne de Nosy
Lava, situé sur la côte Nord-Ouest de l'île.
Les années trente ont marqué l'histoire de la peine à Madagascar en ce sens qu'elles ont
enregistré le plus grand record d'internements. Mais la répression à rencontre des
mouvements nationalistes était encore plus atroce dans les années quarante. Ainsi, en 1947,
gardés par des volontaires civils, les prisonniers étaient maltraités dans le seul but
d'intimider la population :
« Des prisonniers sont chargés à bord d'avions et lâchés vivants au dessus des
villages dissidents comme "bombes démonstratives" pour terroriser les
populations locales. A d'autres endroits, les rebelles enfermés dans des caves
sont brûlés vifs. A Fianarantsoa, unefausse tentative d'évasionsert de prétexte
pourfusiller les insurgés, tout juste faits prisonniers. D'autres sontfroidement
abattus par centaines dans les prisons ou dans des bâtiments publics. Tantôt
entassés, couchés à plat ventre puis exécutés si un seul d'entre eux bougeait ou
tentait defuir ; tantôt, arrêtés et embarqués deforce dans des avions pour être
largués au dessus de leur village ; tantôt arrosés d'essence et brûlés vifs. Ceux
qui restaient vivants étaient internés et soumis à des détentions arbitraires et
abusives»^^.
Concrètement, le principal apport des colonisateurs en matière d'amélioration des
conditions de détention dans les prisons malgaches résidait dans la classification des
détenus selon le sexe, le type d'infractions commises, l'âge et la situation pénale des
prisonniers. Les conditions de détention à la maison centrale d'Antanimora en étaient
l'exemple le plus illustratif. En effet, quand les deux prisons d'Ambohimanoro et
d'Ampamahona furent dissoutes, Antanimora devait alors recevoir toutes les catégories de
détenus, prévenus et condamnés politiques et de droit commun. Les détenus étaient ainsi
répartis dans des quartiers distincts selon leur catégorie. Chaque catégorie de détenus
disposait d'un quartier : les femmes, les condamnés, les prévenus et les assimilés®^.
Néanmoins, le fait de classer les détenus selon qu'ils soient indigènes ou assimilés faisait
du régime pénitentiaire, un régime discriminatoire. L'inégalité de traitement était plus
poussée au niveau d'autres établissements, comme c'était le cas à Antsiranana®^. Les
hommes et les femmes évoluaient dans des quartiers différents et les étrangers étaient
détenus à part.
FREMIGACCIJean, Marianne, 1947 : l'insurrection à Madagascar, n°401, du 25 au 31 décembre 2004.
Voir également : Sétif 1945, Madagascar 1947, les atrocités de la bourgeoisie française, Révolution
internationale n°358, juin 2005, Site de Courant Communiste International,
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Il y a 60ans : l'insurrection malgache. Article Paru dans Rouge n° 2198 du 29mars 2007, mis en ligne le 31
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L'on peut comprendre pourquoi les conditions de détention étaient mauvaises pendant les
premières décennies de la colonisation. En effet, même dans la métropole, les conditions
de détention étaient déplorables. La légitimité de l'institution était remise en cause.
BADINTER a analysé les positions des gouvernements et parlementaires de la République
française de 1871 à 1914 à l'égard de la prison. L'auteur s'indigne et s'interroge sur « la
parcimonie féroce des conseils généraux et du parlement de l'époque ainsi que sur les
raisons poussant une République qui se disait avoir foi en l'homme, à refuser les
ressources nécessaires pour humaniser la prison. En France, il était toujours aussi difficile
de concilier l'idée de réforme à l'esprit d'économie. La question d'une réforme à moindre
coût a toujours été au centre des débats des parlementaires français : « la prison doit être
misérable pour accueillir des misérables
L'ambitieuse réforme AMOR de 1945 en France n'a pas non plus eu d'impact dans les
colonies, l'histoire de la politique pénitentiaire française a été marquée par la réforme dite
AMOR^°°. Elle était pourtant censée placer le traitement, l'amendement et la réinsertion
sociale du détenu au centre des préoccupations de l'Etat. Il n'était pas dans les intentions
de la Métropole de procéder à l'humanisation des prisons de la colonie. Ce qui n'était pas
facile à entreprendre d'ailleurs car, même en métropole, toutes les réformes proposées à
l'époque n'ontpuêtre appliquées^°^
Même l'adoption de la Déclaration universelle des droits de l'Homme en 1948 a été sans
effet dans les colonies. Selon Keba MBAYE :
«r Malgré la générosité des rédacteurs de la déclaration de 1948 et leur volonté
manifeste d'étendre son application aux territoires placés sous la juridiction
des Etats membres, il faut reconnaître que les populations sous-domination
étrangère étaient dans la pratique, privées de ses bienfaits [...]. Le sort du
reste de la population était différent. Les indigènes comme on les nommait (ou
encore les autochtones) étaient des nationaux de seconde zone. On peut citer à
titre d'exemple qu'une législation pénale spéciale leur était applicable. Elle ne
prévoyait pas de garanties suffisantes au profit des inculpés, des prévenus ou
des accusés [...]. Le résultat de cette situation a été que les peuples colonisés
de l'Afrique noire et de Madagascar se sont toujours considérés comme
n'étant pas concernés par les principes et les règles établies par la
Déclaration universelle des droits de l'homme. La majorité s'était résignée à
son sort, continuant de ruminer un sentiment de frustration et de rancune.
Quelques leaders luttaient pour conquérir l'égalité et l'assimilation ou pour
BADINTER Robert, La prison républicaine (1871-1914), Fayard, France, 1992, p.389.
op. cit., p.391
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par la Documentation française, http://www.vie-DubliQue.fr/politiques-publiques/politique-
penitentiaire/chronologie-prison/chronologie-1945-1980/. visité le 23 août 2007. Voir également : Jean-
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- Réflexions, Site de ban public,
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essayer de faire accéder leurs pays à la souveraineté internationale. Leurs
ejforts étaient vains. Souvent, ilsfinissent leurs jours dans lesprisons
En refusant l'humanisation de la détention, la puissance coloniale favorisa le
développement de lapromiscuité et de la corruption dans l'enceinte de laprison. Pour citer
F. BERNAULT :
« Contenir le crime, intimider les malfaiteurs, contrôler les remous maldéfinis
de la population opprimée, tels devaient être les apanages de la prison. Le
courant intellectuel qui avait présidé à la naissance du pénitentiaire en
Occident etfondé l'idéal de la réforme basé sur foi en la bonne nature de tout
homme, ne joue qu'un rôle marginal dans les colonies
Les conditions de détention demeuraient des plus sévères, surtout lorsqu'il s'agissait de
détenus indigènes qui commençaient, à l'époque, à lutter pour l'indépendance. Comme
l'affirmait Aimé CESAIRE dans son « discours sur le colonialisme » :
« Entre le colonisé et le colonisateur, il n'y a de place que pour la corvée,
l'intimidation, la pression [...], des masses avilies, [...] et de belles phrases
solennelles etfroides comme des bandelettes, on vous ligote le malgache. De
quelques mots convenus, on vous lepoignarde. Le temps de se rincer le sifflet,
on vous l'étripe
Les conditions de détention n'étaient pas les mêmes pour les étrangers que pour les
indigènes. Pour les mêmes infractions, les étrangers étaient condamnés à des peines plus
légères. Contrairement aux étrangers qui avaient le privilège de se voir reconnaître le droit
illimité de visite familiale, les indigènes jouissaient uniquement de deux visites
hebdomadaires. Certains détenus français qui luttaient aux côtés des malgaches étaient
menés à l'hôpital pour être alinlentés, lorsqu'ils entamaient des grèves de la faim en 1929.
La sécurité de la prison était tellement renforcée que les détenus n'envisageaient pas de
s'évader. La grève de la faim était le seul moyen de résistance des détenus contre les
conditions de détention. Contrairement aux résistances indigènes aux mauvaises conditions
de détention, celles des détenus étrangers avaient eu des échos. Ces derniers pouvaient
souvent être transférés d'un établissement à un autre oii les conditions de détention étaient
considérées comme les meilleures. Les détenus indigènes étaient les grands délaissés,
notamment lorsque dans les années 30, la famine et la peste sévissaient dans lesprisons. Et
lorsque lesétrangers ne supportaient pasles climats torrides des régions côtières, ils étaient
transférés vers des régions des Hautes terres oii la chaleur était plus supportable^®^.
L'indigène ne pouvait être transféré que s'il parvenait à payer les frais qu'occasionnait son
transfert. En restant détenus sur les régions côtières, les détenus devaient lutter contre des
MBAYE Keba, les droits de l'homme enAfrique, Pedone, Commission internationale des juristes, 1992
p.56-58.
BERNAULT Florence, De l'Afrique ouverte à l'Afrique fermée : comprendre l'histoire des réclusions
continentales, In Enfermement, prison et châtiments en Afrique. Du 19 '^"" siècle à nos jours, (Dir.)
BERNAULT Florence, Karthala, Paris, 1999, p.37.
CESAIRE Aimé, Le discours surle colonialisme, 2^™ édition. Présence africaine, 1955, mis en ligne le14
janvier 2007, http://fr.groups.vahoo.com/grouD/kanakv/message/13459. visité le 08 novembre 2007.
Ce qui justifie la méthodologie que nous avons adoptée dans le cadre de cette recherche, en ciblant à la
fois les établissements des régions côtières et ceux des Hautes-terres, les conditions n'étant pas toujours
identiques.
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maladies tropicales, comme le paludisme, faute de soin et d'équipements sanitaires. F.
BERNAULT qualifiait de «ségrégation spatiale
Il faut également noter la rigueur dans la discipline pénitentiaire. Les prisonniers n'étaient
guère à l'abri de divers actes de torture ou de mauvais traitements tels que la pratique
d'interrogatoire consistant à plonger la tête des prisonniers dans un seau d'eau bouillante et
épicée. Parfois, en guise de sanction, les prisonniers dévalent dormir accroupis, le lavage à
grande eau des locaux étant délibérément programmé avant la fermeture des portes^°'.
La colonisation française a donc favorisé l'essor des prisons à Madagascar. Mais comme
dans bon nombre de pays africains, pour citer F. BERNAULT, ce furent des «faux
pénitenciers », « des pénitenciers en déliquescence dépourvus de la panoplie
architecturale et des équipements adéquats La prison coloniale se réduisait à une
« école politique où se joue crûment la confrontation entre dominant et dominé Les
conditions de détention étaient déplorables, notamment à l'endroit des indigènes. Ces
mauvaises conditions de détention justifiaient le rapport de résistance que les indigènes
avaient envers la prison coloniale.
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BERNAULT Florence, Karthala, Paris, 1999, p.45
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Conclusion du chapitre 2
Les prisons ont connu une expansion pendant la colonisation française. En six décennies
d'occupation, la puissance coloniale réussit à ériger 98 établissements pénitentiaires à
Madagascar.
En instituant lapeine d'emprisonnement, les colonisateurs entendaient exclusivement punir
et non amender le prisonnier malgache. A cet effet, un droit d'importation coloniale,
privilégiant davantage les étrangers que les indigènes, régissait la vie en prison.
Bien que les prisons malgaches aient été inspirées des structures et des organisations des
prisons françaises, la puissance coloniale s'est gardée de réformer celles-ci en fonction de
l'évolution de la politique pénitentiaire de réinsertion sociale et d'humanisation de la
détention, entamée en France vers la moitié du XXème siècle.
La prison importée restait un outil de répression, mais elle se présentait essentiellement
comme un instrument de domination du colonisateur sur le colonisé et devait servir les
seuls intérêts politiques et économiques de la puissance coloniale. En conséquence, les
conditions d'emprisonnement demeuraient pénibles, en particulier pour les indigènes.
Puisque la prison servait effectivement à maintenir le colonisé dans un état
d'asservissement, son illégitimité s'est confirmée.
L'indépendance de l'île, qualifiée de période de réformes, devait constituer une rupture à
cet ordre carcéral colonial jugé inhumain.
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CHAPITRE 3
LA PERIODE D'INDEPENDANCE ET
LES TENTATIVES D'HUMANISATION DE LA DETENTION
Après plusieurs décennies de lutte pour l'indépendance, Madagascar se libère de la
puissance coloniale vers la fin des années 50. La fin de la colonisation a été proclamée par
le général De GAULLE le 22 août 1958. Madagascar est devenu une République au sein
de la Communauté française le 28 septembre 1958. Le Gouvernement de la première
République a été institué le 14 octobre 1958. Le lendemain, la loi d'annexion du 06 août
1896 a été abrogée. La Constitution a été adoptée le 29 avril 1959. Une entente de transfert
de compétence et de coopération^ que le président TSIRANANA a négocié avec la
France a débouché sur le retrait de Madagascar de la Communauté française et
l'indépendance a étéofficiellement proclamée le 26juin 1960'^ ^
Le ministère de la Justice fut, quant à lui, créé le 4 décembre 1958 pour contrôler l'action
des juridictions instituées souverainement par l'Etat nouvellement indépendant et pour
assurer l'exécution des peines, par le biais d'une politique pénitentiaire qui se veut
cohérente.
La soif d'indépendance était telle pour le jeune Etat que, pour se défaire du joug de la
puissance coloniale, des séries de réformes juridiques devaient être entreprises dans le
secteur de la Justice grâce, notamment, à ce nouveau ministère.
Malgré les résistances perceptibles au maintien de la prison importée dans la société
malgache, curieusement, la période d'indépendance n'est pourtant pas marquée par le rejet
de l'institution. Au contraire, la prison a survécu. Elle va même s'imposer durablement à
Madagascar à l'instar de ce qui se passa dans d'autres pays africains où après
l'indépendance, les régimes juridiques ont conservés « l'appareillage pénitentiaire »
colonial^^^. Certains auteurs comme C. DIALLO vont même jusqu'à dire qu'il y eu
« résignation des africains à la prison La prison «a bien pris en Afrique » dira D.
GONDOLA^Le souhait général de départ était pourtant autre. Selon M. MUBIALA,
« politiquement, les gouvernements en place ont estimé que la construction nationale était
une tâche prioritaire et que la fragilité des Etats nouveaux ne pouvait s'accommoder d'un
système libéral au sens européen ou occidental du terme La question se pose alors de
savoir si pour le cas malgache, il s'agit réellement d'une résignation ou si la prison a
pratiquement gagné en légitimité.
Le 27 avril 1960, des accords d'adhésion de Madagascar à la Communauté française ont été signés à
Paris.
« Proclamation de l'indépendance de Madagascar », Perspective Monde, Outil pédagogique des grandes
tendances mondiales depuis 1945, Université de Sherbrook, Canada, http://perspective.usherbrooke.ca/. visité
le 8 novembre 2007.
BERNAULT Horence, De l'Afrique ouverte à l'Afrique fermée : comprendre l'histoire des réclusions
continentales. In Enfermement, prison et châtiments en Afrique. Du siècle à nos jours, (Dir.)
BERNAULT Rorence, Karthala, Paris, 1999, p.15 et 47.
Op. cit., p.50.
Op. cit., p.51.
MUBIALA Mutoy, Le système régional africain de protection des droits de l'homme, Bruylant,
Bruxelles, 2005, p. 14
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En fait, la grande île s'est confrontée à l'enjeu majeur auquel n'a échappé aucun Etat
africain nouvellement indépendant. Elle devait opter pour l'utilisation du modèle juridique
européen qui devrait à la fois permettre de répondre au défi de la vie internationale et
permettre d'accéder au développement économique mondial^^^. C'est dire que l'institution
s'est imposée par la force des circonstances du moment.
Le maintien de la prison a été officialisé par l'adoption du décret n°59-121 du 27 octobre
1959 organisant les services pénitentiaires.
Un accord de coopération en matière de justice a été signé entre la France et Madagascar le
27 juin 1960. L'article 4 de cet accord énonçait qu'à défaut de texte malgache, les
dispositions législatives et réglementaires de droit français, en vigueur au 26 juin 1960,
continuent à être appliquées par les juridictions malgachesCe qui incitait le législateur
malgache à étoffer au plus vite son corpus juridique interne par l'adoption, entre autres, en
1962, du Code de procédure pénale et du Code pénal. Ces textes réitèrent le maintien de
l'emprisonnement dans l'échelle des peines.
La privation de liberté garde une place importante dans une procédure d'exécution de la
peine qui s'inscrit dans une logique de décolonisation mais qui, pourtant, reste inspirée du
droit français. L'étude préalable du cadre juridique de la détention est de ce fait nécessaire
(Section 1).
Par ailleurs, depuis 1975, l'administration pénitentiaire s'emploie à humaniser la détention
de manière à faire de la prison, non plus un lieu de châtiment mais un cadre de
redressement et de préparation du détenu à la réinsertion sociale. Cette politique
d'humanisation de la détention a imposé d'importantes réorganisations de l'administration
pénitentiaire (Section 2).
C'est dans ce contexte de constante mutation que s'inscrivent les tentatives de
reconnaissance d'un statut juridique aux personnes privées de liberté à Madagascar
(Section 3).
Section 1- Le cadre juridique de la détention depuis l'indépendance
Pour se départir des liens avec la puissance coloniale, l'Etat nouvellement indépendant
avait tout intérêt à adopter des textes juridiques qui seraient « authentiquement malgaches
et constituant une synthèse entre les grands systèmes coutumiers du pays, permettant aux
lois et coutumes d'évoluer en puisant perpétuellement dans le patrimoine juridique
national, leurs dispositions nouvelles
MAVUNGU Roselyn, Synthèse sur les travaux et expériences en médiation, Laboratoire d'Anthropologie
juridique de Paris, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Bulletin de liaison du LAJP, n°22, sept. 1977,
pp.82-88, site de l'ACAJ, http:\\www.acai.org/Iaip/textes.htm. visité le 13 septembre 2007.
AUBERT Sigrid, Gestion patrimoniale et viabilité des politiquesforestières à Madagascar. Vers le droit
à l'environnement ?, Thèse pour le doctorat en droit de l'Université de Paris I, Paris, 1999, mise en ligne sur
le site personnel de l'auteur, http://almauber.club.lT/dossie/annexes/som.html. visité le 30 septembre 2007.
CONAC Gérard, Dynamiques etfinalités des droits africains, Actes du colloque de la Sorbonne sur « La
vie du droit en Afrique », Economica, Paris, 1980, p.67.
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Pour le législateur malgache, les textes juridiques à adopter devaient également constituer
« un instrument de travail simple, facile à appliquer, pourformer rapidement des cadres et
des agents de la justice et de la police, un moyen d'adapter le fonctionnement de la justice
répressive aux besoins actuels de la Nation malgache et aux ressources de l'Etat, tout en
conservant les données essentielles du droit positif appliqué depuis trois générations
Ainsi, entre les années 1960 et 1962, de nombreuses ordonnances ont été prises par le
Gouvernement à qui la Constitution garantissait le pouvoir de légifération. Parmi ces textes
juridiques figurent l'ordonnance n°62.013 du 10 août 1962 portant Code pénal malgache
(CPM) et l'ordonnance n°62.052 du 20 septembre 1962 portant Code de procédure pénale
malgache (CPPM). Ces textes sont restés profondément calqués sur le modèle occidental,
notamment français.
A l'instar du système répressif français de l'époque, le système malgache prévoit
différentes mesures et peines privatives de liberté ainsi que leurs procédures d'exécution
respectives. Parmi les mesures privatives de liberté relevant du domaine pénitentiaire
figurent la détention préventive. Et au titre de peines privatives de liberté, le code pénal
malgache regroupe les peines criminelles, les peines correctionnelles et les peines de
simple police.
Sous-section 1- La détention préventive
Mesure exceptionnelle, la détention préventive s'applique à tout individu poursuivi pour
des faits punis par la loi par une peine d'emprisonnement (art.333 du CPPM). Elle est
subie dans un étabUssement pénitentiaire, dans un quartier séparé de celui des personnes
condamnées, de manière à éviter les possibles effets néfastes de la promiscuité en prison
(art.550 du CPPM).
Pour que la détention préventive ne soit pas abusive, le Code de procédure pénale
malgache réglemente les modalités d'exécution et de contrôle de celle-ci.
1- Les modalités d'exécution de la détention préventive
Aucun agent de l'administration pénitentiaire ne peut, sous peine d'être poursuivi ou puni,
ni recevoir ni retenk une personne si ce n'est en vertu d'un titre de détention (art.558 du
CPPM).
Le Code de procédure pénale malgache distingue quatre principaux titres de détention
préventive :
• le mandat de dépôt
• l'ordonnance de prise de corps
RAMANGASOAVINA Alfred, Le Code de procédure pénale malgache, ses principales tendances.
Etudes de droit africain et de droit malgache, Etudes malgaches, Faculté des Lettres et des Sciences
humaines, Cujas, Université de Madagascar, Toulouse, 1965, p.7.
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• le mandat d'amener
• le mandat d'arrêt
Les modalités d'exécution de la détention préventive varient selon le type de mandat
décerné.
1-1- La détention préventive suite à un mandat de dépôt
L'article 100 du Code de procédure pénale malgache définit le mandat de dépôt comme un
ordre donné au chef d'établissement pénitentiaire, de recevoir et de détenir un inculpé ou
un prévenu. Cette disposition est inspirée de l'article 122 du Code de procédure pénale
français qui énumère les différents mandats que le juge d'instruction décerne en principe
aux personnes qu'il veut interroger ou placer en détention : « le juge d'instruction peut,
selon le cas, décerner mandat de comparution, d'amener, de dépôt ou d'arrêt. [...] Le
mandat de dépôt est l'ordre donné par le juge au surveillant-chef de la maison d'arrêt de
recevoir et de détenir l'inculpé. Ce mandat permet également de rechercher ou de
transférer l'inculpé lorsqu'il lui a été précédemment notifié».
A Madagascar, le mandat de dépôt peut être décerné par différentes autorités : un magistrat
(le juge d'instruction saisi par un réquisitoire introductif, dans le cadre de l'instruction
préparatoire ou le Procureur général près la cour d'appel postérieurement à un non lieu),
une juridiction (la Chambre d'accusation, lorsqu'elle infirme une décision du juge
d'instruction refusant de placer l'inculpé en détention). Le mandat de dépôt est notifié à
l'inculpé par le magistrat qui le décerne. Lorsqu'il est décerné à l'audience, il est notifié
immédiatement au prévenu par le président de la juridiction (art.102.3 du CPPM).
Les mandats de dépôt sont décernés aux délinquants primaires en vue d'accélérer les
procédures de jugement et aux délinquants d'habitude ou récidivistes - toutes catégories
confondues (hommes, femmes, adultes et mineurs) - pour des raisons de sécurité, dans les
cas où le délinquant envisagerait de prendre la fuite, de faire disparaître les preuves de
l'infraction ou de commettre de nouvelles infractions.
Les mandats de dépôt ne sont pas applicables aux individus régulièrement domiciliés et
d'adresse connue, ni contre les fonctionnaires inculpés d'infractions de moindre gravité
tels que : les coups et blessures volontaires ayant entraîné une incapacité de travail de
moins de 21 jours, les violences et voies de fait, les petits vols, les blessures involontaires,
les injures et diffamations publiques. C'est ce qui ressort des dispositions de la circulaire
prise du ministre de la Justice en date de mars 2006. Cette circulaire réaménage la mise en
œuvre de la détention préventive en proscrivant les détentions préventives systématiques et
en réglementant la délivrance des mandats de dépôt.
Il faut noter que dans le cadre de la justice pour mineur, en matière correctionnelle,
l'emprisonnement ne peut pas être prononcé. Le mandat de dépôt ne peut en aucun cas être
décerné au mineur (article 7 de l'ordonnance n°62-038 du 19 septembre 1962 sur la
protection de l'enfance). Cependant, en l'absence d'institution spécialisée et s'il apparaît
qu'un mineur a un comportement tel ou manifeste un degré de perversion tel, qu'il
convient de s'assurer de sa personne, il y a lieu de le confier, par ordonnance du juge des
enfants ou du juge d'instruction, au chef d'établissement pénitentiaire. Ce qui n'est pas le
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cas en matière criminelle dans le cadre de laquelle, le mineur de treize ans peut être placé
sous mandat de dépôt en cas de crime ayant apporté ou susceptible d'apporter des troubles
graves à l'ordre public.
Il est également des cas oii un individu peut faire l'objet de plusieurs mandats de dépôt à la
fois. Dans le cas d'une pluralité de mandats de dépôt, l'individu doit être maintenu en
détention jusqu'à ce que dans chaque affaire, une décision judiciaire intervienne ou
permette la levée de l'écrou. Si une décision judiciaire vient à le condamner pour l'un des
chefs d'accusation et le place dans la situation à la fois de condamné et de prévenu, la
détention préventive de l'imputation de laquelle le détenu bénéficiera - à moins que le juge
n'en décide autrement - sera seulement celle qui a été subie en raison de l'infraction ayant
motivé la condanmation.
Dans tous les cas, le mandat de dépôt ne peut être délivré qu'après interrogatoire de
l'inculpé et seulement si l'infraction comporte une peine d'emprisonnement correctionnel
ou une autre peine plus grave. Cette disposition est inspirée de l'article 135 du Code pénal
français selon lequel, « le juge d'instruction ne peut délivrer un mandat de dépôt qu'après
interrogatoire et si l'infraction comporte une peine d'emprisonnement correctionnelle ou
une autre peine plus grave ».
L'inobservation de ces formalités est sanctionnée par une amende civile prononcée par le
président de la Chambre d'accusation, contre le greffier rédacteur. Ce manquement peut en
outre donner lieu à des sanctions disciplinaires ou à prise à partie contre le juge
d'instruction ou le magistrat du Ministère public mandant (art.112 du CPPM).
Le Code de procédure pénale malgache fait la distinction entre le mandat de dépôt décerné
dans le cadre de l'information sommaire et le mandat de dépôt délivré dans le cadre de
l'instruction préparatoire.
• Au cours de l'information sommaire, le mandat de dépôt est décerné par un magistrat du
Ministère pubhc^^°. A ce niveau, la détention préventive permet d'assurer la sécurité
publique et la protection de la victime ou d'éviter la fuite et la commission de nouvelles
infractions. Dans ce cas, la détention ne peut excéder trois (3) mois.
Toutefois, la Chambre chargée de statuer sur la détention préventive est compétente pour
décider d'une éventuelle prorogation qui ne saurait dépasser le maximum de peines
susceptibles d'être encourues par l'individu. Ainsi, le magistrat du Ministère public qui,
pour des raisons impératives, se trouve dans l'impossibilité de faire enrôler la procédure
avant l'expiration de la validité du mandat de dépôt se doit de saisir la Chambre de
détention qui statue alors sur le maintien ou non du mandat de dépôt^^V La décision de la
Chambre doit être par la suite, entérinée par un jugement du tribunal correctionnel. Cette
décision doit parvenir en copie au greffe de l'établissement pénitentiaire.
Cependant, la législation malgache reste muette sur la possibilité pour le détenu de
contester les décisions de la Chambre.
Notons que les infractions traitées en information sommaire englobent les délits et les crimes flagrants et
non-flagrants. Lorsque les auteurs de crimes sont en fuite ou encourentdes peines de mort ou à perpétuité, le
magistrat du Ministère public se dessaisit en faveur du juge d'instruction.
Circulaire n°369-MJ/CAB/SERS du ministre de la Justice, Antananarivo, 6 octobre 2004.
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• Au cours de l'information préparatoire, le mandat de dépôt est décerné par le juge
d'instruction ou par une Chambre composée du président de la Chambre correctionnelle et
de deux juges qui statuent sur l'opportunité et le bien-fondé ou non d'une détention ou
d'une remise en liberté (art.223 bis du CPPM). Dans ce cas, la détention préventive se
justifie par les nécessités de l'instruction. Elle laisse le temps nécessaire à l'autorité pour
appréhender les inculpés ou pour reconstituer les faits.
La durée de la détention préventive est fixée à huit (8) mois pour toutes les affaires
correctionnelles et criminelles.
Mais l'instruction préparatoire constitue une phase importante de la procédure et nécessite
la mobilisation de temps. Aussi, le législateur a-t-il rendu possible la prorogation de la
détention préventive de l'inculpé. Par conséquent, la détention préventive peut être
renouvelée. Le législateur permet une prorogation de six (6) mois renouvelable une fois.
Ce qui prolonge respectivement la détention préventive en matière correctionnelle et
criminelle à vingt (20) mois. Cette durée peut paraître excessive, notamment lorsque la
peine d'emprisonnement encourue est censée être de courte durée. Le juge pourrait, dans
ce cas, être tenté de rehausser le quantum de la peine prononcée pour éviter que le détenu
se réclame alors lésé d'une détention préventive excessive.
Le législateur n'exige pas que la prolongation de la durée du mandat de dépôt soit motivée.
Il ne prévoit non plus aucune disposition permettant au détenu de contester une décision de
prolongation. Le détenu ne peut donc que se soumettre à la décision du juge.
La durée de validité d'un mandat de dépôt prend fm à l'expiration de la durée de la
détention préventive (art.103 du CPPM). Au-delà de ce délai, le juge doit clôturer
l'enquête et le cas échéant, le prévenu doit impérativement être libéré, s'il n'est pas retenu
pour une autre cause.
Toutefois, si les accusations sont fondées, le prévenu est maintenu en prison. Le procureur
de la République ou le juge d'instruction émet, dans ce cas, une ordonnance de prise de
corps contre l'accusé, à la place du mandat de dépôt. S'il s'agit d'une infraction dont la
peine encourueest la peine de mort, les travauxforcés ou la déportation, l'affaire est portée
devant la Cour d'appel criminelle.
1-2- La détention préventive faisant suite à une ordonnance de prise de corps
L'ordonnance de prise de corps remplace le mandat de dépôt et a pour effet de maintenir le
prévenu en détention à condition que celui-ci ne formule une demande de libération
provisoire (art.238 CPPM). L'ordonnance de prise de corps est décernée, soit par le
Parquet, soit par le juge d'instruction. S'appliquant généralement en matière de crime,
l'ordonnance de prise de corps intervient à la clôture de l'instruction. Néanmoins, le
législateur n'exige pas que la décision maintenant la détention soit motivée et ne prévoit
aucune procédure de recours contre cette ordonnance.
Aux termes de l'article 334 ter du Code, dans les cas d'une prise d'une ordonnance de
prise de corps, aucune limitation de la durée de la détention préventive n'est prévue. Ce qui
pourrait favoriser de longues détentions préventives, n'améliorant pas les conditions de vie
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en prison puisque la loi ne prévoit aucun délai au bout duquel une affaire devrait être
jugée.
Dans le cadre d'un litige relatif à un vol de bovidé, l'ordonnance de prise de corps est
rendue par le Ministère public qui a décerné le mandat de dépôt, a procédé, s'il y a lieu, à
des investigations complémentaires et a signé un ordre de renvoi devant la Cour criminelle
spéciale ou devant le tribunal correctionnel, suivant le cas.
Dans le cas où une instruction a été ouverte, c'est le juge d'instruction qui rend
l'ordonnance de renvoi devant la Cour criminelle spéciale et prend l'ordonnance de prise
de corps. « Dès réception du dossier, le Procureur de la République ou le magistrat qui le
représente auprès de la section compétente fait donner citation aux accusés ou prévenus
pour la plus prochaine audience utile », stipule l'article 35 de l'ordonnance n°60-106 du
27 septembre 1960 portant répression des vols de bovidé.
Mais si la peine que l'infracteur encourt est celle des travaux forcés à perpétuité ou la mort,
le juge d'instruction devrait rendre une ordonnance de transmission des pièces à la
Chambre d'accusation qui statuera, après que le procureur général ait mis le dossier en état
dans les quinze (15) jours de sa réception à son Parquet. L'exécution de l'ordonnance de
prise de corps a, dans ce cadre, un effet immédiat. Elle revêt une force exécutoire jusqu'à
ce que la Chambre d'accusation statue si le détenu en a formé opposition (art.240 CPPM).
Toutefois, l'ordonnance de prise de corps peut avoir un effet différé. C'est notamment le
cas lorsque l'accusé a bénéficié d'une mise en liberté provisoire et doit par la suite,
comparaître devant la Cour criminelle. Aux termes de l'article 350 du Code de procédure
pénale, l'accusé doit se constituer prisonnier, au plus tard, à la veille de l'audience. S'il ne
se présente pas au jour fixé et ne justifie pas d'un motif légitime d'excuse, l'ordonnance de
prise decorps estimmédiatement exécutée^^^.
Pour le juge, l'ordonnance de prise de corps est d'un intérêt tel, qu'en se substituant au
mandat de dépôt allant à expiration, elle permet le prolongement de la détention préventive
avant que ne soit prononcée la décision de condamnation, d'acquittement ou de renvoi à
une prochaine session. Ainsi, elle lui laisse le temps, de procéder à l'étude approfondie des
dossiers qui lui sont soumis. Cependant, pour le détenu, l'ordonnance de prise de corps
implique un prolongement illimité de son séjour en prison, avec les effets que cela pourrait
entraîner sur sa personne.
1-3- La détention préventive suite à un mandat d'amener
Le mandat d'amener se définit comme l'ordre donné par un juge, une juridiction ou un
membre du Ministère public, à la force publique, de conduire immédiatement une personne
Le droit malgache tient ce caractère différé ou immédiat de l'exécution de l'ordonnance de prise de corps,
du droit français qui consacre également l'exécution de l'ordonnance de prise de corps en son article
215,al.2. En France, avant 1933, l'inculpé devait immédiatement être détenu. Mais par la loi du 7 février
1933, le législateur a voulu donner plus de garanties à l'inculpé, en lui laissant la faculté de ne se constituer
prisonnier qu'à la veille de l'audience. Le droit malgache a préféré retenir les deux solutions en ne laissant
qu'une liberté limitée à l'inculpé de choisir de ne se constituer prisonnier que dans la mesure oîi il a bénéficié
d'une liberté provisoire.
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devant lui pour être interrogée (art. 100 du CPPM)'". Ilpeut s'agir d'un prévenu qui, après
maintes convocations à comparaître, refuse de se présenter devant le Ministère public. Le
témoin refusantà comparaître peut aussi être cité par voie de mandat d'amener.
Aux termes de l'article 104 du Code deprocédure pénal malgache, l'inculpé arrêté en vertu
d'un mandat d'amener doit être immédiatement interrogé par le magistrat mandant. Si elle
est faite au domicile de l'inculpé, l'arrestation ne peut être ordonnée avant 5 heures du
matin et au-delà de 19 heures, le soir. Si la personne recherchée se réfugie dans un
domicile autre que le sien, elle ne sera appréhendée parla force si nécessaire, qu'après que
le chefde la famille soit convoqué en présence de deux témoins (art.110.2 du CPPM).
L'interrogatoire est immédiat. En principe, le mandat d'amener ne permet pas la détention
préventive en ce qu'il a uniquement pour but de placer provisoirement l'inculpé sous la
main de la justicejusqu'à ce que le juge ou la juridiction ou le Ministère pubhc décide la
détention proprement dite. Cependant, lorsque l'interrogatoire ne peut se réaliser
immédiatement parce que l'inculpé se trouve à une centaine de kilomètres de la juridiction
à laquelle le mandat est délivré, celui-ci peut alors être conduit dans un établissement
pénitentiaire où il sera provisoirement détenu pour 24 heures^^"^. Aux termes de l'article
105 du Code de procédure pénale malgache, l'inculpé maintenu pendant plus de 24 heures
dans la prison sans avoir été interrogé est considéré comme arbitrairement détenu. Par
conséquent, à l'expiration de ce délai, l'inculpé est conduit d'office, par les soins du chef
de l'établissement pénitentiaire, devant un magistrat du Ministère public qui requiert le
juge d'instruction, le président du tribunal ou un juge désigné par celui-ci, de procéder à
l'interrogatoire. A défaut, l'inculpé doit être remis en liberté, en vertu d'un certificat de
mise en liberté, sous peine pour les fonctionnaires publics d'être sanctionnés pour
détention arbitraire (art.104 du CPPM).
Le juge ou les membres du Ministère public donne mainlevée de la détention préventive et
interroge l'inculpé. Si des charges sont retenues contre lui, il décide de son maintien en
détention.
1-4- La détention préventive faisant suite à un mandat d'arrêt
Le mandat d'arrêt se définit comme l'ordre donné par le juge du siège (le juge
d'instruction, pour la nécessité de l'enquête) ou le Parquet (le Ministère public, pour le
besoin de l'information) ou de la juridiction dejugement de droit commun et d'exception,
à la force publique (officier de police judiciaire), de rechercher un inculpé ou un prévenu
en fuite ou hors du territoire de la République ou dont la résidence est méconnue, afin de
faciliter et d'accélérer la clôture du dossier et de le conduire à la maison d'arrêt indiquée
sur le mandat, pour y être reçu et détenu (article 100.5 du Code de procédure pénale
Définition inspirée du droit français, notamment, de l'article 122.3 du Code de procédure pénale français
selon lequel, « le droit d'amener est l'ordre donné par le juge à la date et à l'heure indiquée par ce
mandat ».
Le législateur malgache a, à ce sujet, repris les dispositions de l'article 122, al.3 et 125 du Code de
procédure pénale français qui définissent le mandat d'amener comme étant une injonction permettant à la
force publique deprocéder à une incarcération provisoire de24heures enattendant l'interrogatoire.
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malgache)Comme en droit français, le mandat d'arrêt combine ainsi les effets du
mandat d'amener et du mandat de dépôt (R. MERLE, A. VITU, 1979).
Aux termes de l'article 102 du Code de procédure pénale malgache, le mandat d'arrêt est
notifié et exécuté par un officier ou un agent de la police judiciaire pour des infractions qui
encourent une peine d'emprisonnement correctionnel au moins. Mais si l'inculpé est déjà
détenu pour une autre cause, la notification lui est faite par le chef de l'établissement
pénitentiaire qui lui en délivre une copie.
En vertu de l'article 109 du Code de procédure pénale, lorsqu'une juridiction de jugement
a décerné un mandat d'arrêt, le condamné objet du mandat est immédiatement écroué,
après vérification de son identité, dans la prison la plus proche, en attendant la signification
de la décision de condamnation. Le chef d'établissement se charge ainsi de le recevoir et
de le présenter devant le juge.
Toutefois, à l'instar du législateur français, le législateur malgache a fait preuve de grande
prudence en prévoyant des alternatives face aux problèmes d'éloignement et d'insuffisance
voire, d'inexistence de voies de communication. Ainsi, l'article 106 du Code de procédure
pénale malgache dispose que l'inculpé sera conduit devant le magistrat ou l'officier du
Ministère public le plus proche si celui-ci, en vertu d'un mandat d'arrêt, est trouvé à plus
de 100 km du siège du juge d'instruction qui a délivré le mandat ou si les voies de
communication sont interrompues. Le magistrat ou l'officier l'interroge sur son identité et
l'informe qu'il est libre ou non de faire des déclarations. Ensuite, il vise le mandat pour
écrou et se met en communication avec le juge d'instruction mandant. Ce dernier décide
s'il y a lieu d'ordonner le transfèrement ou donner mainlevée du mandat. Si le
transfèrement est ordonné, les agents qui l'exécutent font viser le mandat d'amener pour
écrou, à chaque étape, par le magistrat ou l'officier du Ministère public le plus proche.
La durée du mandat d'arrêt équivaut à celle applicable au mandat de dépôt. Lorsqu'il est
décerné par le Parquet, la durée de validité est de trois (3) mois. Lorsque le mandat d'arrêt
est délivré par le juge du siège, la durée de validité du mandat est de huit (8) mois en
matière correctionnelle et en matière criminelle. Aux termes de l'article 103 du Code de
procédure pénale malgache, la durée de validité du mandat d'arrêt prend fin par l'effet
d'une décision de justice sous la forme d'un non-lieu, d'une relaxe ou d'un acquittement
ou par l'expiration de la peine infligée. Mais si le juge estime la nécessité de maintenir la
personne arrêtée en détention préventive jusqu'au prononcé de son jugement définitif, il
devrait alors délivrer un mandat de dépôt. La détention devient définitive si le jugement
débouche sur une peine d'emprisonnement ou de travaux forcés.
Le mandat d'arrêt pourrait ainsi paraître insécurisant pour la personne détenue, notamment
lorsque le juge décerne un mandat de dépôt après environ 8 mois de détention. A leur tour,
les 20 mois de détention préventive supplémentaire pourraient être prolongés si le juge
décerne une ordonnance de prise de corps. Etant entendu que la prise de corps n'est pas
limitée dans le temps, l'individu pourrait alors rester beaucoup de temps en détention
préventive.
L'article 100.5 du Code de procédure pénale malgache est inspiré de l'article 122.5 du Code de procédure
français qui dispose que « le mandat d'arrêt est l'ordre donné à la force publique de rechercher l'inculpé et
de le conduire à la maison d'arrêt indiquée sur le mandat, où il sera reçu et détenu » ainsi que de l'article
132 selon lequel, « l'inculpé saisi en vertu d'un mandat d'arrêt est conduit sans délai dans la maison d'arrêt
indiquée sur le mandat ».
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Une détention préventive prolongée risque d'influer sur la personne du détenu et sur le
fonctionnement de l'administrationpénitentiaire. Elle requiertun contrôlestrict.
2- Le contrôle de la détention préventive
Le détenu qui n'a pas encore fait l'objet d'une condamnation définitive jouit du principe de
la présomption d'innocence. Aussi, la détention préventive ne doit pas être considérée
comme un début de peine. C'est une mesure exceptionnelle, la liberté étant la règle
(art.333 du CPPM). Par conséquent, la détention préventive doit être soumise à un contrôle
rigoureux.
Les juges d'instruction, les magistrats du Ministère public ainsi que les présidents des
cours criminelles sont chargés du contrôle de l'exécution effective de la détention
préventive. En vertu de l'article 552 du Code de procédure pénale, les juges d'instruction
et les magistrats du Ministère public sont tenus de visiter les prévenus dans les
établissements de détention, au moins une fois par mois. Les visites des présidents de cours
criminelles se font au cours de chaque session. Mais la fréquence des sessions n'étant pas
fixée d'avance, les contrôles des présidents des cours criminelles risquent d'être aléatoires.
La Chambre chargée de la mise en liberté provisoire se charge également de contrôler la
régularité de la détention préventive. Cette Chambre, instituée par la loi n°97-036 du 30
octobre 1997 portant modification de certaines dispositions du Code de procédure pénale,
statue sur les demandes de mainlevée de la détention préventive en cours de procédure.
Bref, le juge d'instruction, le président de la Chambre d'accusation, le président de la Cour
criminelle, le procureur général et le procureur de la République peuvent donner tous les
ordres nécessaires aux différents stades de la procédure, pour maintenir l'inculpé, prévenu
ou accusé, en détention préventive. Comme en droit français la détention préventive est
décidée afin de préserver les preuves et indices matériels, empêcher toutes pressions à
l'endroit des victimes et des témoins, sécuriser la société contre une nouvelle infraction,
mettre la personne intéressée à la disposition de la Justice et préserver l'ordre public du
trouble causé par l'infraction.
Aux termes de l'article 550 du Code de procédure pénale malgache, les inculpés, prévenus
et accusés soumis à la détention préventive devront alors la subir dans une prison ou un
quartier séparé des établissements pénitentiaires.
Sous-section 2- Les peines privatives de liberté
Le Code pénal malgache fait la distinction entre, d'une part, les mesures de sûreté ayant le
caractèrede peine et d'autre part, les sanctionspénales. Chacune d'elles prive l'individu de
sa liberté.
Voy. art.144du Code de procédurepénale français. Voir égalementLe guidedu prisonnier, Observatoire
de rOIT, Les éditions de l'Atelier, 1996, p.30.
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Les mesures de sûreté sont prises afin de protéger la société contre certains éléments
présentant un état dangereux et, notamment afin de prévenir d'éventuelle infraction ou une
récidive de la part du délinquant. Elles peuvent être prises à titre préventif, comme c'est le
cas de la confiscation des biens (art.ll du CPM), de l'interdiction d'émettre un chèque ou
la fermeture d'un établissement quelconque présentant une menace pour l'ordre public
(art.8 de l'ordonnance n°87-017 du 16 décembre 1985 portant amnistie), ou encore, de
l'interdiction de séjour consistant à empêcher le repris de justice de rejoindre un lieu qui
lui était anciennement défavorable (art.l 1 du CPM).
Prises en qualité de peine privative de liberté, les mesures de sûreté englobent la relégation
(art.48 du CPM). La relégation se définit comme une mesure de préservation sociale
destinée à éliminer définitivement les multirécidivistes de la société, par une privation
perpétuelle de la liberté après exécution de la peine prononcée contre eux^^^. A
Madagascar, la relégation était surtout appliquée par les colonisateurs. Les relégués étaient
placés sous observation technique dans des centres et bénéficiaient d'un régime de semi-
liberté ou de liberté conditionnelle toutes les fois que des résultats positifs étaient notés. La
1 0 Q
relégation relève du traitement pénitentiaire . Aujourd'hui, le juge n'a plus recours à ce
type de mesure.
Aux côtés des mesures de sûreté ayant le caractère de peine figurent les sanctions pénales.
La privation de liberté se traduit ici par l'incarcération du condamné dans un établissement
pénitentiaire prévu à cet effet. Le Code pénal malgache fait la distinction entre les peines
politiques et les peines de droit commun.
D'une part, en matière politique, la peine de mort est une peine rarement appliquée à
Madagascar mais qui demeure prévue par le Code pénal^^^. Elle a été souvent délaissée au
profit de la déportation qui, aux termes de l'article 17 du Code pénal, consiste pour le
détenu, à être transporté et à demeurer, à perpétuité, dans une enceinte fortifiée. Le
bannissement figure également au titre des peines poUtiques. Selon l'article 32 du Code
pénal, le banni est transporté, par ordre du gouvernement, hors du territoire de la
République. La durée du bannissement est au moins de cinq (5) ans et au plus de dix (10)
ans. Actuellement, le prisonnier politique est détenu dans le même établissement que le
prisonnier de droit commun.
D'autre part, le Code pénal distingue trois catégories de peines de droit commun selon la
nature des infractions commises : les peines criminelles, les peines correctionnelles et les
peines de simple police ou contraventionnelles. L'exécution de ces peines de droit
commun va nous retenir dans le cadre de cette recherche.
CORNU Gérard, Vocabulaire juridique, 6^"° édition, PUF, Paris, 2004.
Voy. POISSON Philippe et RENNEVILLE Marc, Surveillant militaire, j'ai vu la fin du bagne, Entretien
avec DEMARET Emile, ancien surveillant militaire des bagnes coloniaux, mars-juin 2006, dossier
thématique n°2. Le portail sur l'histoire des crimes et des peines, Criminocorpus,
http ://www.criminocorpus.cnrs .fr/articIe.phpS?id article=120. visité le 20 août 2007.
Madagascar n'ayant pas encore ratifié le second Protocole facultatif de 1989 abolissant la peine de mort,
le Code pénal malgache consacre toujours cette peine. Ainsi, la mise à mort constitue une peine afflictive et
infamante au même titre que les travaux forcés, la déportation, la détention et la réclusion (art.7 du CPM).
Cependant, un projet de loi (projet de loi n°03-2006/PLS du 11 juillet 2006) visant l'abolition de la torture est
actuellement en discussion au sein du Gouvernement (Voy. le Rapport alternatif complémentaire à celui des
ONG nationales. Comité des droits de l'Homme des Nations unies. Examen du rapport de Madagascar, mars
2007, p.7.s).
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En droit malgache, le degré de la peine est calculé sur la base de la qualification de
l'infraction. La décision de condamnation fixe la durée de la peine. La durée de la peine
privative de liberté se compte du jour où le condamné est détenu, en vertu de la
condamnation devenue définitive et irrévocable. La durée de la détention préventive est
déduite de la durée de cette peine (art.23 du CPM)'^ °. La durée minimale de détention est
deun (1) jour, tandis que la peine maximale estl'emprisonnement à perpétuité^^\
Il existe différentes modalités d'exécution de la détention selon que la condamnation est
simple oumultiple^^^.
D'une part, dans le cadre d'une condamnation simple, ni l'appel, ni le pourvoi en cassation
ne peut suspendre l'exécution de la peine prononcée. Le détenu reste maintenu en prison
jusqu'à ce qu'une décision intervienne. Toutefois, il est à noter, qu'en matière de
condamnation à une peine de simple police, la possibilité estofferte au détenu d'acquiescer
au jugement de condamnation avant l'expiration des délais d'appel ou de pourvoi en
cassation, et de purger immédiatement sa peine. Après l'acquiescement, celui-ci ne
pourrait ni inteqeter appel ni se pourvoir en cassation.
D'autre part, la condamnation multiple soulève trois situations. D'abord, si le détenu est
condamné sans bénéficier de confusion de peines, ces dernières seront à exécuter par ordre
décroissant dans l'échelle pénale des peines. Par contre, si le détenu bénéficie d'une
confusion de peines, seule la peine la plus sévère restera à exécuter. La détention
préventive déjà effectuée est alors à imputer à cette peine^^^. Enfin, si la condamnation est
prononcée alors que le détenu devrait être maintenu en détention préventive pour une autre
cause, la condamnation définitive interrompt la détention préventive afférant à l'affaire qui
n'a pas encore fait l'objet de condamnation.
1- Les peines criminelles
Les travaux forcés et la réclusion constituent les deux principales peines privatives de
liberté en matière criminelle.
Selon les articles 15 et 16 du Code pénal, les hommes condanmés aux travaux forcés sont
employés aux travaux les plus pénibles tandis que les femmes et les filles ne sont
Il est à noter qu'à Madagascar, ni la garde à vueni l'assignation à résidence fixe ne peutêtreconsidérée
comme une détention préventive à imputer sur la durée de la peine (Lettre du Parquet général de la Cour
d'appel d'Antananarivo, n°63-AJ du 07/05/1987).
Les peines criminelles se comptent par année tandis que les peines correctionnelles se comptent par an,
par mois et par nombre de jours. La peine d'un (1) ou de plusieurs jours se calcule par tranche de vingt-
quatre (24) heures et d'heure enheure. Pour la peine d'un (1) mois, la peine estde trente (30) jours. Lapeine
de plusieurs mois se calcule de quantième à quantième. Lapeine d'une (1) ou de plusieurs années se calcule
de la date d'écrou à la date de libération.
RAZAFINDRANAIVO, Lesystème pénitentiaire à Madagascar. Cours de droitpénitentiaire, Ecole
nationale d'administration malgache (ENAM), Section Inspecteur del'administration pénitentiaire, 2003.
Disposition inspirée du droit français, notamment, de l'article 716.4 du Code de procédure pénal français
selonlequel, « quand il y a détention provisoire, à quelque stade que ce soit de la procédure, cettedétention
est intégralement déduite de la durée de la peineprononcée ou s'il y a lieu, de la durée totale de la peine à
subir après confusion ». Contrairement à la loi française, le droit malgache ne prévoit toutefois pas les
modalités de libération du condamné dont l'incarcération devrait prendre fin, un jour de fête légale ou un
dimanche.
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employées que dans une maison^ de force. Les travaux forcés peuvent être à perpétuité ou à
temps. La durée des travaux forcés à temps varie de cinq (5) à vingt (20) ans au plus et
diffère selon qu'il s'agit de délinquant primaire ou de récidiviste.
La réclusion, quant à elle, s'étend entre cinq (5) et dix (10) ans (art.21 du CPM). A la
différence des travaux forcés, la réclusion consiste à enfermer le condamné de l'un ou de
l'autre sexe, dans une maison de force au sein de laquelle, il doit vaquer à des travaux
forcés. Une partie des produits de son travail lui revient.
Actuellement, le condamné aux travaux forcés n'est pratiquement plus astreint à travailler.
Il reste détenu dans une maison de force ou le cas échéant, dans une maison centrale,
lorsqu'il a fait l'objet de transfert pour des raisons de sécurité ou d'extraction médicale.
L'abandon du travail obligatoire au profit de l'emprisonnement s'inscrit dans le cadre de la
politique de lutte contre le phénomène de travail forcé ou obligatoire, conformément à la
disposition de l'article 13.1 de la Constitution qui assure à chacun l'inviolabilité de sa
personne, à la disposition de l'article 3 du Code du travail excluant toute forme de travail
obligatoire et enfin, à la disposition du décret n°70-250 du 26 mai 1970 qui porte création
d'une Commission chargée de proposer les mesures d'harmonisation de la législation
nationale malgache avec les Conventions de l'Organisation Internationale du Travail sur le
travail forcé ratifiées par Madagascar (Conventions n°29 de 1930 et n°87 de 1948).
Au 31 décembre 2004, sur les 20.647 détenus recensés dans toutes les prisons de
Madagascar, 7.589 détenus sont des condamnés. Parmi ceux-ci, 3.375 détenus (44,47%)
sont tombés sous le coup d'une peine criminelle dont 65,77% de travaux forcés entre 5 et
10 ans ; 22,07% de travaux forcés entre 10 et 20 ans ; 3,94% de travaux forcés à 20 ans et
plus. 248 détenus sont condamnés aux travaux forcés à perpétuité (7,35%) et 29 détenus,
condamnés à mort (0,86)'^ '^ .
2- Les peines correctionnelles
L'article 9 du Code pénal malgache distingue deux types de peines en matière
correctionnelle. Il s'agit d'une part, de l'emprisonnement à temps dans un lieu de
correction et d'autre part, de l'interdiction à temps de certains droits civils ou de certains
droits de la famille, déterminée par le juge et dont la durée est comprise entre cinq (5) et
dix (10) ans à compter de l'échéance de la peine principale.
L'article 40 du Code pénal fixe la durée de l'emprisonnement à temps, à une durée allant
de un (1) mois à dix (10) ans, sauf pour les cas de récidive.
Les statistiques du service de la statistique et de la détention de la direction générale de
l'administration pénitentiaire révèlent, qu'au 31 décembre 2004, 4.214 détenus soit,
55,52% de l'ensemble des individus condamnés, se sont vus infligés une peine
d'emprisonnement. Parmi ceux-ci, 1.755 individus sont détenus pour une durée se situant
entre un (1) mois et un (1) an (41% de l'effectif total des condamnés à des peines
Statistique du Service de la statistique et de la détention de la Direction générale de l'administration
pénitentiaire, décembre 2004.
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correctionnelles), 2.014 individus purgent une peine d'emprisonnement entre un (1) et cinq
(5) ans (47,79% de l'effectif total des condamnés à des peines correctionnelles) et 445
individus sont détenus pour une durée de cinq (5) à dix (10) ans (10,56% de l'effectif total
des condamnés à une peine correctionnelle).
3- Les peines de simple police ou contraventionnelles
Le Code pénal malgache relève deux classes de contravention pouvant entraîner la
privation de la liberté de l'infracteur. Les contraventions de première classe sont punies
d'une amende et éventuellement, d'un emprisonnement allant jusqu'à dix (10) jours
(article 472 du CPM).
Les contraventions de seconde classe quant à elles, sont punies d'une amende et
éventuellement d'un emprisonnement allant jusqu'à vingt-neuf (29) jours (article 473 du
CPM).
Au 31 décembre 2004, le service de la statistique et de la détention de l'administration
pénitentiaire n'a enregistré aucun détenu puni d'un emprisonnement de moins de vingt-
neuf (29) jours^^^.
L'existence d'une fourchette de peines variant d'un emprisonnement d'un (1) jour aux
travaux forcés à perpétuité, voire à la peine de mort, peut être très intéressante pour
déterminer dans quelle mesure, le juge malgache, de par les peines qu'il prononce, influe
ou non sur la démographie pénitentiaire et partant, sur les conditions des détenus que cette
démographie entraîne. Rappelons en effet, qu'une augmentation de la population
pénitentiaire peut s'expliquer par deux raisons : soit une augmentation de l'entrée de
nombreux détenus frappés de peines de courte durée, soit une augmentation de l'admission
denombreux détenus venus purger delongues peines d'emprisonnement^^^.
Toutefois, il est à noter que les seules statistiques rapportées ci-dessus sur les peines ne
permettent pas de conclure à la tendance du juge de recourir aux longues peines au profit
des courtes peines ou vice versa. En effet, les données recueillies auprès du ministère de la
Justice malgache ne mentionnent que les stocks (nombre de détenus à un moment donné).
Or, une analyse fiable de la démographie pénitentiaire^^^ requiert la mobilisation d'autres
données statistiques importantes comme le flux de détenus (entrées et sorties) ou encore les
durées moyennes du temps passé par les détenus en prison.
L'incohérence et partant, le manque de fiabilité des données quantitatives auprès des
institutions malgachesnous empêchent d'entreprendre une étude statistique approfondie.
Ce qui ne permet pas pour autant de conclure à la tendance du juge de recourir aux longues peines au
profit des courtes peines. Une telle analyse requiert la mobilisation de statistiques qui ne sauraient se limiter à
une période d'une seule année. L'inaccessibilité à ces données nous empêche d'approfondir dans ce sens.
DANIELSSON Maria, Prévoir l'importance numérique des populations pénitentiaires, Bulletin
d'information pénologique, n°22. Conseil de l'Europe, décembre 2000, p.3.
Voy. l'étude de la démographie pénitentiaire effectuée au niveau européen par certains chercheurs comme
Pierre TOURNIER ou Charlotte VANNESTE.
A Madagascar, l'on ne peut pas parler d'inaccessibilité des données. En effet, les statistiques sont
disponibles auprès du Ministère de la Justice ainsi qu'au niveau des établissements pénitentiaires. Cependant,
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C'est là l'une des limites de cette recherche. Ne pouvant pas hâtivement déduire qu'il y a
intensification du recours du juge à la détention en matière de prononcé de la peine, nous
pouvons quand même dégager, quelques remarques des quelques statistiques disponibles et
qui ne seraient sans doute pas sans influence sur les conditions de détention.
o A première vue, il ressort des chiffres de 2004, que le pourcentage des détenus en
matière correctionnelle et le pourcentage de ceux en matière criminelle se rapprochent. Ce
qui peut vouloir dire d'une part, que le juge ne privilégie pas une peine au profit d'une
autre. D'autre part, nous pourrions déduire de ces statistiques, que près de la moitié de ces
condamnés vont devoir rester plus longtemps en prison et cela pourrait expliquer la
surpopulation en prison. Certes, la volonté du juge à ne pas recourir à de trop longues
peines est perceptible, lorsqu'on sait que la majorité (65,78%) des détenus condamnés pour
des peines criminelles purgent des peines de travaux forcés entre 5 et 10 ans. Mais le
nombre de condamnés d'une peine allant de 20 ans à la perpétuité et à la condamnation à
mort n'est pas non plus négligeable car ils représentent 5,41% de l'ensemble des
condamnés. Les condamnés à perpétuité et les condamnés à mort vont, par ailleurs, devoir
rester toute leur vie en prison. Ce qui implique que l'administration pénitentiaire est censée
réserver des « places permanentes ou fixes» en prison, notamment en maison de force
pour les longues détentions et créer de nouvelles places pour les détenus entrants. C'est à
ce niveau que pourrait être mobilisée et vérifiée pour le cas malgache, l'hypothèse selon
laquelle, les longues peines influent sur la démographie pénitentiaire et partant, sur les
conditions des détenus.
o Mais l'hypothèse inverse pourrait également se vérifier sur le terrain carcéral malgache.
C'est celle qui consiste à dire que l'augmentation des courtes peines n'améliore pas non
plus les conditions de détention. L'on relève en effet, que 41,65% des détenus condamnés
à des peines correctionnelles sont des condamnés pour de courtes peines allant de 1 mois à
moins d'un an. Le succès de l'amendement de ces détenus est remis en cause dans la
mesure où ces détenus vont intégrer les mêmes quartiers et les mêmes dortoirs que les
condamnés à de plus longues peines. La promiscuité pourrait ainsi constituer un autre
facteur exacerbant les mauvaises conditions de détention et partant, la violation des droits
reconnus aux détenus.
Dans tous les cas, la détention, héritage de la colonisation, continue de garder une place
importante dans le système répressif malgache. L'idée d'adopter des textes
aiithentiquement malgaches est restée au stade de simple aspiration. Certains auteurs
n'hésiteront pas à dénoncer ce mimétisme dans lequel Madagascar s'est engagé. Ainsi,
selon GONIDEC, « le modèle français fut adopté ouvertement, sans réticence, sans fausse
honte
Dans la pratique pénitentiaire, les peines de mort et de travaux forcés sont tacitement
commuées en peine d'emprisonnement et cette dernière continue à être prononcée.
Mais la justice n'est véritablement rendue que lorsque les décisions judiciaires sont
exécutées. D'un côté, le juge de jugement se charge de trancher sur l'affaire et se prononce
sur les sentences pénales s'y rapportant. De l'autre côté, le Ministère public et la partie
civile se chargent par la suite, de l'exécution des peines.
à titre d'exemple, les chiffres recensés au niveau du greffe de la prison ne correspondent pas toujours à ceux,
collectés dans les différents quartiers de l'établissement visité.
GONIDEC P.F., Les droits africains, évolutions et sources, Tome I, 2^™ édition LGDJ, Paris, 1976, p.121
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Aux termes de l'article 26 du Code pénal malgache, concourent à l'exécution des peines :
«le président de la Cour criminelle ou à défaut, un magistrat désigné par le premier
président, l'officier du ministère public désigné par le procureur général, un juge du
tribunal du lieu d'exécution, le greffier de la cour criminelle ou à défaut, un greffier du
tribunal du lieu d'exécution, les défenseurs du condamné, un ministre du culte, le directeur
de l'établissement pénitentiaire, le commissaire de police et s'il y a lieuun des agents de la
force publique, requis par le procureur général ou par le procureur de la République, le
médecin de la prison ou à son défaut, un médecin désigné par le procureur général ou par
le procureur de la République ».
L'article 556 du Code de procédure pénale malgachepermet, dans tous les cas, au ministre
de la Justice de désigner, dans certains tribunaux, un magistrat chargé de surveiller
l'exécution des peines et de lui proposer, le cas échéant, les modifications de régime, les
permissions de sortir et les libérations conditionnelles. Ce quine s'est pas encore produit.
Par ailleurs, la Chambre d'accusation est compétente pour connaître des rectifications et
incidents auxquels peuvent donner lieu les arrêts de la Cour criminelle.
Aux termes de l'article 26 du Code pénal malgache, la détention se fait dans l'enceinte des
établissements pénitentiaires. Ces établissements pénitentiaires dépendent de
l'administration pénitentiaire.
Section 2- Une administration pénitentiaire en constante mutation^''"
Depuis son institution, l'administration pénitentiaire malgache a sans cesse subi des
réformes. Ainsi, il convient de voir les différentes étapes de l'évolution de l'administration
pénitentiaire (Sous-section 1), avant d'aborder sa situation actuelle (Sous-section 2).
Sous-section 1- Les différentes réformes de l'administration pénitentiaire
Le 24 février 1959, la loi n°59-028 rattache les services pénitentiaires au ministère de la
Justice. L'article 2 de cette loi stipule que l'organisation de ces services, leur mode de
fonctionnement et le régime qui y sera applicable, les règles d'utilisation de la main-
d'œuvre pénale, l'implantation et l'organisation des camps pénaux ainsi que le statut du
personnel administratif et de surveillance, doivent faire l'objet d'un décret pris en Conseil
des ministres. D'oîi l'adoption du décretn°59-121 du 27 octobre 1959portant organisation
des services pénitentiaires.
Jusqu'en 2006, l'organisation de l'administration pénitentiaire a été régie par ce décret du
27 octobre 1959. Plusieurs modifications y ont été apportées en fonction des trois régimes
politiques qui se sont succédé à Madagascar.
Le résumé de « l'histoire de l'administration pénitentiaire depuis l'indépendance », rédigé en 2002, par
M. Lilian RASOLOFOSON, Inspecteur des administrations pénitentiaires, est la principale source utilisée
pour la rédaction de cette section qui étudie les différentes mutations de l'administration pénitentiaire à
Madagascar.
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1- L'administration pénitentiaire de 1960 à 1975
La période allant de 1960 à 1975 peut être divisée en deux. Une première période s'étale
de 1960 à 1972, c'est la première République. Une deuxième période va de 1972 à 1975,
c'est la période du directoire militaire.
Dès le départ, l'administration pénitentiaire malgache a rencontré des difficultés. Quelques
années seulement après son institution, confrontée à de multiples problèmes tenant à sa
structure et à son organisation, elle devait déjà procéder à des séries de réformes.
1-1- La difficile mise en place de l'administration pénitentiaire
Aux termes de l'article premier du décret du 27 octobre 1959, le service pénitentiaire
devait être placé sous la «responsabilité» entière d'un directeur de l'administration
pénitentiaire. En réalité, l'administration pénitentiaire n'a été placée que sous « l'autorité »
de celui-ci. La gestion financière et la gestion du personnel lui échappaient. Elles étaient
dévolues à l'administration judiciaire. Ces gestions ne lui étaient finalement confiées, que
lorsque le service de l'administration pénitentiaire (SAP) a été érigé en direction des
services pénitentiaires et de l'éducation surveillée (DAPES), par le décret n°72.248 du 22
juillet 1972, suite aux mouvements populaires de 1972, débouchant à la destitution du
Président de la République Philibert TSIRANANA et à la formation d'un gouvernement de
transition dirigé par le Général RAMANANTSOA. Qualifiée de direction bâtarde, cette
institation ne comprenait qu'un unique service composé de plusieurs divisions. D'autres
réformes s'imposaient déjà.
1-2- Les premières réformes de l'administration pénitentiaire
Certaines dispositions du décret du 27 octobre 1959 ne permettaient pas la réalisation des
objectifs de réinsertion et d'éducation dont s'assignait l'administration pénitentiaire. Ainsi,
l'administration devait mettre l'accent sur le travail de détenu, notamment, par la création
et la généralisation des camps pénaux.
1-2-1- Le travail des détenus comme centre de préoccupation de l'administration
pénitentiaire
Le travail des détenus était devenu le centre des préoccupations de l'administration
pénitentiaire. En effet, la production ne devait pas seulement profiter aux détenus mais
devait également permettre le fonctionnement des établissements et de l'administration qui
percevaient une grande partie des revenues financiers de ce travail. A cet effet, en l'espace
de cinq ans, trois décrets durent être pris pour mieux réglementer les modalités d'exécution
des travaux des détenus et la rémunération de ceux-ci. Dès 1960, un premier décret est
venu modifier l'article 73 du décret de 1959 sur la rémunération du travail des détenus.
Trois ans plus tard, le 06 mars 1963, un autre texte, le décret 63-167 du 06/03/63 JORM du
16/03/63 modifie les dispositions de l'article 68 du décret de 1959, sur l'obligation des
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détenus au travail. Si auparavant, seuls les condamnés pouvaient travailler, désormais, tous
les détenus, prévenus ou condamnés étaient astreints au travail, à l'exception toutefois, des
prévenus ou des condamnés pour crime ou délits politiques. Ces derniers sont seulement
tenus de participer à des corvées de nettoyage et d'entretien des locaux de détention.
1-2-2- La création et la généralisation des camps pénaux
D'autres initiatives ont été prises dans le cadre du directoire militaire de 1972 à 1975. En
fait, ce directoire militaire s'assignait comme objectif, l'amélioration de la condition de vie
et la sauvegarde des intérêts des classes les plus déshéritées. Les détenus figuraient parmi
cette frange de la population qui méritait une attention particulière. C'est ainsi que la
réinsertion sociale des détenus figurait parmi les objectifs premiers de l'administration. En
1973, une commission de réforme pénitentiaire a été mise sur pied, pour réfléchir à la mise,
en oeuvre de la politique adéquate de réinsertion sociale. L'idée était de permettre un retour
progressif du détenu dans la société, par la création de camps pénaux dans lesquels les
détenus peuvent travailler, apprendre un métierpour mieux faire face au monde libre à leur
libération.
Les camps pénaux étaient rattachés et gérés par la prison la plus proche. Comme le
prévoyait déjà le décret n°59-121 du 27 octobre 1959, ils devraient être installés à
proximité du lieu d'emploi de la main-d'œuvre pénale et construits en matériaux légers et
facilement démontables. Ces camps pénaux ne permettraient pas seulement la réadaptation
des détenus mais devaient égalementcontribuer à l'autosuffisance alimentaire des détenus,
une politique qui figurait également au cœur des préoccupations du gouvernement de
l'époque. D'ailleurs, l'arrêté n°1859 du 14 décembre 1959 permettait déjà la cession des
denrées à des particuliers, à partir des surplus de production et leur vente suivant les prix
de vente de marchandise dans la localité où l'établissement pénitentiaire producteur est sis.
L'objectif était alors de pouvoir rationaliser la production des camps pénaux. Cette
rationalisation suppose une bonne gestion de la production par un service compétent, doté
d'un système de contrôle rigoureux. La production allait prendre de l'ampleur face à la
création denombre de camps pénaux. C'est ainsi qu'unbureau de la production a étéérigé
au sein de la direction des services pénitentiaires et de l'éducation surveillée, par le décret
n°75-050 du 8 juillet 1975. Ce décret instituait deux autres services : le service
pénitentiaire et de l'éducation surveillée et le service administratif et financier. Le bureau
de la production s'assignait comme mission, de gérer puis de contrôler la production des
camps pénaux. Par ailleurs, il se chargeait de veiller au bon déroulement des travaux des
détenus.
En résumé, l'administration pénitentiaire malgache n'a pas eu un début heureux. Quelques
années seulement après son institution, confrontée à des problèmes multiples tenant à sa
structure et son organisation, elle devait déjà procéder à des séries de réformes à travers
lesquelles elle a décidé de concentrer ses efforts sur la rééducation et la contribution à la
réinsertion sociale des détenus par leurmise au travail dans les camps pénaux.
La seconde République a mené un autre vent de réforme, suscitées par de nouveaux
besoins.
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2- Les priorités du régime socialiste sous la deuxième République (1975-1991)
Sous la deuxième République, les efforts du gouvernement ont été concentrés sur la
réorientation de l'économie et la consolidation des moyens politiques, à travers un
programme de « révolution socialiste » devant tendre à l'édification d'une société
nouvelle, fondée sur une juste répartition des richesses et des facteurs de production. Pour
le gouvernement, un tel projet ne pouvait se réaliser qu'après s'être défait des liens
subsistant avec la puissance coloniale, lesquels étaient exclusivement destinés à imposer à
la population, la domination et la volonté des empires économiques étrangers.
RATSIRAKA, Président de la République de l'époque, parlait de « décoloniser l'Etat », de
« démonter le système » en portant un regard aigu sur l'ordre interne afin de détecter et
panser les blocages typiquement coloniaux se cachant encore derrière la façade de
l'indépendance (Didier RATSIRAKA, 1983).
Ce vent de la révolution sociaUste soufflera au sein de l'administration pénitentiaire
malgache à travers la naissance du concept d'humanisation de la détention, une idée
nouvelle qui connaîtra cependant des résistances. Ces résistances se sont manifestées par
de nouvelles revendications de la part du personnel de l'administration pénitentiaire.
2-1- La naissance du concept d'humanisation de la détention
A Madagascar, l'année 1975 verra pour la première fois, la naissance du concept
d'humanisation de la détention. Plus précisément, en mai 1975, tous les inspecteurs
provinciaux se sont réunis dans la province de Toamasina pour réfléchir sur la politique
pénitentiaire à mettre en oeuvre dans le tout nouveau régime. Il découle de cette réunion,
trois axes principaux auxquels l'administration pénitentiaire s'attellera. Il s'agit de la
réinsertion sociale, de la décentrahsation de la gestion des prisons et enfin, de
l'humanisation de la détention. L'objectif était de réaménager le service afin d'appliquer
aux détenus un traitement plus humain.
2-1-1- Le réaménagement du service
L'administration pénitentiaire n'a eu son directeur qu'en 1976. Ce dernier était un
magistrat alors qu'une partie du personnel de l'administration pénitentiaire allait également
être composée de magistrats. Il s'agit notamment, des membres de la Commission de
surveillance des services pénitentiaires. La main mise judiciaire succédait donc à celle des
administrateurs coloniaux. Par la même occasion, l'administration est passée d'une forte
centralisation à une gestion plus décentralisée se traduisant par la mise en place de services
provinciaux, parallèlement au service central.
Pour faciliter la décentralisation de la gestion des prisons, les inspections provinciales
instituées par l'article 31 du décret n°59-121, ont été érigées en services provinciaux
chargés de visiter fréquemment les établissements pénitentiaires de la province dans
laquelle ils sont sis et d'en rendre directement et exclusivement compte au ministre de la
Justice. Par ailleurs, les autorités élues des collectivités décentraUsées étaient chargées de
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diriger les maisons d'arrêt. Ces élus qui n'étaient pas toujours familiarisés avec la réalité
carcérale auraient cependant beaucouppeiné dans la réalisation de leur nouvelle fonction.
Des projets de construction de nouveaux locaux ont été élaborés. Certaines prisons ont été
construites, alors que d'autres se sont vues supprimées, telle la maison de force de Nosy
Be. Les nouvelles constructions étaient accompagnées d'un renforcement des équipements
de surveillance, notanmient par l'achat d'armement supplémentaire et la dotation de tenue
de travail au personnel '^^ \ Malgré tout, les matériels de surveillance restaient insuffisants.
L'institution de nouvelles prisons requérait également le recrutement de personnel de
surveillance chargé de maintenir l'ordre et la sécurité des établissements ainsi que la
formation des agents.
2-1-2- Un traitement plus humain en faveur des détenus
La politique d'investissement et la production à outrance caractérisent le régime socialiste.
Le Gouvernement devait s'assurer de l'autosuffisance alimentaire de la population. Le
Chefde l'Etat estimait en effet, que seuls les pays qui seraient en mesure de garantir à leur
peuple une nourriture suffisante et adéquate ou en mesure d'exporter un surplus de
production, seraient les véritables grandes puissances de l'an 2000. Les détenus devaient
aussi pouvoir bénéficier de cette autosuffisance alimentaire.
Ainsi, des réformes ont été entreprises par l'adoption de séries de décrets portant création
d'autres services rattachés au ministère de la Justice. Par exemple, par le décret n°76-044
du 13 février 1976, le bureau de production a été érigé en Service. Ce service était destiné
à organiser et contrôler les centres d'exploitation servant non seulement à réadapter les
détenus, mais aussi à assurer l'alimentation de la population pénale. En effet, le précédent
bureau avait connu des échecs. Les productions n'arrivaient pas à satisfaire les besoins
alimentaires des détenus et la gestion des centres devenait des charges supplémentaires
pour l'administration pénitentiaire.
Mais il ne s'agissait pas seulement d'axer les efforts sur la sécurisation alimentaire des
détenus. Il est également question de leur sécurisation sanitaire, leur réadaptation et leur
réinsertion sociale.
Sur le plan sanitaire, l'arrêté n°4673/80 du 10 novembre 1980 vient fixer le régime de
l'hospitalisation des détenus, en prévoyant la saisine des magistrats compétents dans le
cadre de l'hospitalisation des prévenus ainsi quela création d'une commission spéciale qui
se charge d'apprécier la durée des hospitalisations de plus de 45 heures.
Quant à la réadaptation des détenus, des réfectoires, des salles de lecture, des ateliers d'art
ont été aménagés dans les prisons, pour occuper les détenus à des activités culturelles et
Aux termes de l'article 26 de l'ordonnance n°59-121 du 27 octobre 1959, le personnel en service est tenu
constammentde porter l'uniforme tel qu'il sera déterminé par un arrêté du Ministère de la Justice. C'est ainsi
que l'arrêté n°2597 du 15juillet 1977 vient réglementer le portde l'uniforme par le personnel de toutgrade.
A l'instar des costumes pénaux des détenus, ceux des agents de l'administration tiennent également compte
des facteurs climatiques qui prévalent à Madagascar. Ainsi, le personnel bénéficie-t-il de tenues d'été,
d'hiver, de cérémonie, d'éducation physique et sportive, de combat et de brousse.
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artistiques. Parfois, les produits de ces activités faisaient l'objet d'exposition voire, de
vente pour que la somme recueillie puisse être versée dans la caisse du Trésor public.
Pour une fois, la personne du détenu se trouvait au centre des préoccupations de
l'administration pénitentiaire.
Toutefois, cette politique d'humanisation de la détention s'est heurtée à différents
obstacles se traduisant par un certain nombre de revendications de la part du personnel de
l'administration pénitentiaire et débouchant sur la séparation entre l'administration
judiciaire et l'administration pénitentiaire.
2-2- Les résistances et revendications du personnel de l'administration pénitentiaire
L'administration pénitentiaire s'est heurtée à de grandes difficultés dans la réalisation de
ses objectifs. A l'instar de la première Répubhque, la seconde République sera également
marquée par une grève de son personnel. Cette grève remonte à 1982. Le personnel
revendiquait un statut particulier qui devrait régir leur profession car leur rémunération et
les avantages sociaux qui leur étaient accordés ne correspondraient pas à l'étendue de leurs
responsabilités, aux risques et aux dangers que représente leur métier. En outre, le
personnel réclamait que des postes de direction et de commandement soient dévolus aux
cadres de l'administration pénitentiaire, pour que ceux-ci puissent prendre part aux grandes
décisions du ministère, surtout celles qui touchent directement la gestion et
l'administration pénitentiaire. Il est à rappeler, en effet, que depuis 1959, l'administration
pénitentiaire a été rattachée au ministère de la Justice. Ainsi, ses pouvoirs de décision
étaient assez limités, la gestion des crédits et des ressources humaines étant attribuée à ce
ministère.
A l'issue de cette revendication de 1982, il a été alors convenu que le tiers des sièges du
cabinet du ministre de la Justice serait dévolu aux cadres de l'administration pénitentiaire;
les deux autres tiers étant respectivement attribués à l'administration judiciaire et au
ministère. Ce n'est que dix ans plus tard, par le décret n°92-040 du 15 janvier 1992, que le
gouvernement de transition (1991-1993) décide d'accorder beaucoup plus de pouvoir et
d'étendre la compétence des cadres de l'administration pénitentiaire, par l'institution d'un
« secrétariat d'Etat chargé de l'administration pénitentiaire » dont les missions consistaient
à la direction de tous les services qui s'y rattachaient. Cette institution, éphémère, n'a pas
pu œuvrer au-delà de deux années. Rapidement, les services provinciaux ont été relégués
au rang de délégations régionales. Ce qui réduisait encore plus leur compétence.
Face à cette tournure de la situation, le personnel de l'administration pénitentiaire s'est
soulevé et a décidé en 1992, d'entamer une grève générale. Cette fois encore, les
revendications étaient nombreuses : révision du statut du personnel, autonomie de
l'administration pénitentiaire (gestion financière et ressources humaines), dévolution des
postes de direction et de commandements aux cadres de l'administration pénitentiaire,
augmentation des indemnités de risque. Ces revendications devaient figurer au centre des
préoccupations du régime entrant.
63
3- Les grands changements apportés par la troisième République, à partir de 1992
L'année 1992marque le début de la troisième République. Trois chefs d'Etat, à savoir, A.
ZAFY, D. RATSIRAKA et M. RAVALOMANANA se sont succédé au pouvoir et se sont
attelés pourtenter d'améliorer et de développer l'administration pénitentiaire malgache.
3-1- L'administration pénitentiaire sous la présidence de A. ZAFY
En matièrepénitentiaire, la présidence de A. ZAFY sera marquée par la décentralisation de
l'administration pénitentiaire et la promulgation du statut particulier du personnel du corps
de l'administration pénitentiaire.
3-1-1- La décentralisation de l'administration pénitentiaire
La troisième République rompt essentiellement avec la politique de centralisation des deux
premières Républiques, par l'institution de collectivités décentralisées, dotées d'une
personnalité morale et de l'autonomie financière. La décentralisation de la gestion des
affaires publiques est désormais reconnue comme l'une des conditions essentielles du
développement du pays. L'administration pénitentiaire est entraînée dans ce vent de
décentralisation.
Le secrétariat d'Etat chargé de l'administration pénitentiaire a été supprimé. Il est remplacé
par la direction de l'administration pénitentiaire et de l'éducation surveillée (DAPES),
laquelle se subdivise en direction centrale et en directions décentralisés.
•o Un directeur se trouvait à la tête de l'administration centrale. Ses principales attributions
consistaient à planifier, organiseret contrôler les activités des directions régionales. Il était
à l'époque, placé sous l'autorité du directeur général des affaires judiciaires et de
l'administration pénitentiaire. Il gérait également le crédit alloué à l'administration
pénitentiaire et celui attribué aux services rattachés à sa direction, à savoir : le service de
contrôle de la détention et de la statistique, le service pénitentiaire et de l'éducation
surveillée, le service de la production et le service de la formation pénitentiaire. Ces
différents services sont d'ailleurs toujours opérationnels à nos jours.
Le service du contrôle de la détention et de la statistique centralise et exploite toutes les
données statistiques émanant des établissements pénitentiaires. Il établit des statistiques de
la population pénitentiaire pour en informer les services intéressés. Il suit également
l'exécution des décisions judiciaires ordonnant les incarcérations préventives et vérifie les
correspondances relatives à l'incarcération, la détention et la libération des détenus.
Le service pénitentiaire et de l'éducation surveillée se charge de veiller à la réalisation de
la politique de l'administration, de contrôler les établissements publics ou privés de
rééducation des mineurs en danger. Ce service comporte deux divisions. D'une part, la
division pénitentiaire s'assigne comme mission de contrôler les punitions infligées par le
chef d'établissement et d'exploiter les données relatives aux évasions des détenus. D'autre
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part, la division sociale octroie les autorisations de visite, de correspondance et
d'intégration des différents organismes caritatifs dans les prisons.
Le service de la production et du patrimoine foncier intervient dans la réinsertion sociale
des détenus et s'assigne comme mission d'effectuer des études socio-politiques et
économiques, de concevoir des projets sur l'intégration de la main-d'œuvre pénale dans le
circuit économique. Il organise ainsi le travail et l'encadrement des détenus. Ce service se
charge, par la suite, du contrôle des unités de production de l'administration pénitentiaire.
Pour la réalisation de ses activités dont, notamment la gestion des terrains domaniaux de
l'administration pénitentiaire, le service de la production travaille en étroite collaboration
avec d'autres institutions publiques telles que le service de la topographie, en matière de
gestion des terres dévolues à la production pénale ou encore, avec les départements
ministériels chargés de l'économie nationale.
Enfin, le service de la formation pénitentiaire veille à la professionnalisation du métier, en
facilitant et en permettant la formation professionnelle, les programmes de recyclage et de
stage pour l'ensemble du personnel de l'administration pénitentiaire. Par ailleurs, ce
service s'occupe de dispenser au personnel une formation paramilitaire adéquate, en vue de
préserver l'ordre et la sécurité dans les établissements. Enfin, il gère l'armement utihsé
pour établir la sécurité au niveau des prisons.
o Les directions régionales sont des démembrements de l'administration pénitentiaire.
Elles sont établies respectivement aux sièges des tribunaux de première instance. Leur
ressort s'étend à celui de la juridiction auprès de laquelle elles sont établiesDirigées par
des directeurs régionaux, elles se chargent de la gestion administrative des établissements
pénitentiaires de leur circonscription respective. Les directeurs régionaux se chargent de
planifier, diriger et contrôler les activités des établissements se trouvant dans leur
circonscription. Ils gèrent le crédit alloué par le ministère en assurant les dépenses
nécessaires au fonctionnement des établissements de leur circonscription. Chaque direction
régionale se compose ainsi des structures identiques aux services centraux : une division
contrôle de la détention et de la statistique, une division pénitentiaire, une division
formation, une division production, une division du personnel, une division comptabilité et
une division sociale et sanitaire.
La décentralisation effective devait s'accompagner à la fois, d'un transfert de compétence
administrative et financière. Cependant, en ce qui concerne l'administration pénitentiaire,
la coordination des crédits a échappé à la direction centrale et encore plus, aux directions
régionales. Celle-ci était toujours dévolue au ministère de la Justice. Il en est ainsi
également de la gestion des ressources humaines. Pour ce faire, d'une part, un service a été
créé à la direction des ressources humaines du ministère de la Justice pour veiller au bon
fonctionnement de la politique de gestion du personnel de l'administration pénitentiaire. Il
s'agit du service administratif pénitentiaire. Et d'autre part, un service financier de
l'administration pénitentiaire a du être rattaché à la direction financière du ministère pour
faciliter la gestion des crédits à allouer à la direction centrale de l'administration
pénitentiaire ainsi qu'à ses démembrements régionaux. Par ailleurs, en matière socio-
médicale, l'administration pénitentiaire devait également dépendre du ministère de la
En tout, il existait à l'époque, treize directions régionales : Antananarivo, Antsirabe, Fianarantsoa,
Farafangana, Tolagnaro, Morondava, Toliara, Mahajanga, Maintirano, Toamasina, Ambatondrazaka,
Antsiranana, Antalaha.
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Justice, en collaborant avec le service médico-sanitaire rattaché au secrétariat général du
ministère de la Justice. Ce service veillait à la santé des détenus de l'ensemble des
établissements de toutes les directions régionales. Il proposait à cet effet ses services
d'inspection et de recommandation en matière d'alimentation, d'hygiène et de santé des
détenus.
La décentralisation de l'administration pénitentiaire était partiellement effective et ne
concernait que l'aspect administratif et non financier de la gestion pénitentiaire. Ce qui
pouvait empêcher de cibler les besoins réels des DIRAP.
Tout au moins, cette décentralisation avait contribué à l'amélioration du statut du
personnel du corps de l'administration pénitentiaire par l'adoption de la loi n°95-010 de
1995.
3-1-2- La promulgation de la loi portant statut du personnel du corps de
l'administration pénitentiaire
Le décret n°59-121 du 27 octobre 1959 portant organisation des services pénitentiaires
consacrait quelques dispositions sur le personnel de l'administration pénitentiaire. Ce statut
initial n'a jamais pu satisfaire le personnel des services de l'administration pénitentiaire de
l'époque. L'amélioration de ce statut a été au centre des revendications lors des
manifestations du personnel en 1972, en vue de l'améhoration et de la valorisation de leur
fonction. Le personnel réclamait également que leur soit dispensée une formation
professionnelle. Cette dernière aspiration fut réalisée dès le début des années 1990 : des
attachés et des inspecteurs d'administration sont formés à l'Ecole nationale de
l'administration malgache (ENAM), des agents ont été en outre, recyclés à l'Ecole
nationale de l'administration pénitentiaire de Toamasina (ENAP). Quant à la révision du
statut, elle n'a pu se faire qu'en 1995, après plusieurs années de lutte, par la promulgation
de la loi n°95-010portant statut du personnel du corps de l'administration pénitentiaire.
La loi n°95-010 du 10 juillet 1995 définit le statut du personnel du corps de
l'administration pénitentiaire. Contrairement au décret du 27 octobre 1959, cette loi est
beaucoup plus explicite quant à l'emploi du personnel, aux modalités de recrutement
(recrutement, stage et titularisation), à la hiérarchie et aux fonctions dans le corps, à la
notation et à l'avancement ainsi qu'aux régimes disciplinaires qui devraient prévaloir au
sein des établissements pénitentiaires. Par l'adoption de cette loi, le législateur a voulu
revaloriser la profession par l'institution de quatre corps structurés et réviser les conditions
de travail du personnel.
3-1-2-1- Les quatre corps de l'administration pénitentiaire
La loi n°95-010 du 10juillet 1995, en son article25, distingue quatre corps principaux : les
inspecteurs de l'administration pénitentiaire, les contrôleurs de l'administration
pénitentiaire, les éducateurs spéciaUsés, les greffiers comptables.
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Les inspecteurs de l'administration pénitentiaire, recrutés parmi les candidats titulaires
d'une licence de l'enseignement supérieur ou d'un diplôme équivalent reconnu par l'Etat
auquel s'ajoute une formation de 30 mois à l'école nationale de l'administration malgache
(ENAM), assurent les tâches administratives générales de conception, de direction et de
contrôle qui incombent à l'administration. Les inspecteurs peuvent êtres nommés
directeurs généraux, inspecteurs généraux, directeurs, chefs de services ou de divisions de
l'administration centrale.
Recrutés parmi les candidats titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire ou de
la capacité en droit ou d'un diplôme équivalent reconnu par l'Etat, auquel s'ajoute une
formation de 18 mois à l'école nationale de l'administration pénitentiaire (ENAP), les
contrôleurs de l'administration pénitentiaire, quant à eux, assurent la fonction de directeurs
des maisons de force, de gardien chefs de maisons centrales ou de chefs de bureau ou de
section soit, au niveau de l'administration centrale, soit, au niveau des directions
régionales.
Les éducateurs spécialisés, soumis aux mêmes modalités de recrutement que les
contrôleurs, mettent en œuvre la combinaison des mesures de rééducation et de
resocialisation et veillent à l'éducation morale et matérielle des mineurs placés dans un
centre de rééducation et ceux placés dans les quartiers des mineurs. En outre, ils sont
chargés de mettre en œuvre, la rééducation des condamnés dans les étabhssements
pénitentiaires.
Les greffiers-comptables assurent les tâches d'exécution comportant l'application des
prescriptions du Code de procédure pénale concernant la détention et les textes
d'organisation générale de l'administration pénitentiaire, des règles de la comptabilité
publique et des règlements administratifs et financiers des établissements. Pouvant être
appelés à exercer les fonctions de gardien-chef dans les maisons de sûreté, les greffiers-
comptables sont recrutés parmi les candidats titulaires du brevet d'études du premier cycle
(BEPC) ou d'un diplôme équivalent reconnu par l'Etat, auquel s'ajoute une formation de
18 mois à l'école nationale de l'administration pénitentiaire (ENAP).
Enfin, les agents pénitentiaires assurent la surveillance des détenus, le maintien de l'ordre
dans les établissements pénitentiaires et les tâches d'exécution relevant de l'administration
pénitentiaire. Les agents sont recrutés parmi les candidats titulaires du certificat de fin
d'étude primaire élémentaire (CEPE) ou d'un diplôme équivalent reconnu par l'Etat. Leurs
connaissances seront étoffées par une formation de 12 mois, au niveau de l'école nationale
de l'administration pénitentiaire. Une note datant du 08 février 2001 est venue apporter
plus de précision à cette fonction de surveillance. Ainsi, sont chargés de la surveillance au
sein des prisons, le gardien-chef ; l'adjoint au gardien-chef qui coordonne les missions
d'escorte, de garde intérieur et extérieur ; l'instructeur, qui conduit la brigade de capture ;
le surveillant général qui veille au respect de la propreté, de la santé, du bon déroulement
de l'appel, et qui tient les clés des chambres-dortoirs et quartiers ; le chef de poste qui
organise les travaux de surveillance dans les quartiers ainsi que les agents de surveillance
qui s'occupent de surveiller les détenus, soit à l'intérieur de la prison, soit, à l'extérieur,
dans les centres de soins ou au palais de justice. Cette note reconnaît par ailleurs
officiellement, la participation des détenus à la promotion de la sûreté à l'intérieur de
l'établissement. Ainsi, il fait la distinction entre les chefs de quartiers qui s'occupent de
veiller au bon ordre de la vie communautaire des détenus et les chefs de chambres dont la
mission consiste à inspecter les chambres afin de veiller à la propreté. Cette note distingue
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enfin, les polices de chambres qui veillent à la sécurité interne des chambres pour prévenir
les risques d'évasions ou les éventuelles discordes entre détenus.
Chargés d'assurer la sécurité des étabUssements pénitentiaires et de participer à la
réinsertion sociale des détenus, les membres des personnels du corps de l'administration
pénitentiaire sont placés sous l'autorité du ministre de la Justice. Les postes de
commandement et de direction sont dévolus aux directeurs de l'administration centrale,
aux directeurs régionaux auxquels se sont substitués les inspecteurs provinciaux du décret
de 1959, aux chefs de services centraux et directeurs de maison de force.
La question qui pourrait se poser est de savoir si le niveau d'instruction aujourd'hui exigé
au personnel permet une réelle prise en charge des détenus. En effet, ce niveau exigé
semble relativement insatisfaisant vu l'importance des tâches dévolues. A la rigueur, le
nombre d'années passées à l'ENAPne devrait-il pasêtrerevuà la hausse, quitte à ce que le
contenu et la durée de la formation soient revus, pour approfondir toutes les questions
relatives à la détention dans sa globalité ?
Dans tous les cas, les différents fonctionnaires de l'administration pénitentiaire ne peuvent
être recrutés et nommés sans l'intervention du conseil supérieur de l'administration
pénitentiaire. La loi n°95-010 prévoit la création d'un conseil supérieur de l'administration
pénitentiaire qui n'a jamais pu voir le jour. Dirigé par le Ministre de la Justice, ce conseil
devait se composer du directeur chargé de la gestion du personnel, du directeur chargé de
la gestion financière, du directeur de l'école nationale d'administration pénitentiaire, de
deux directeurs régionaux élus par leurs pairs, huit représentants élus des différents grades
existant au sein de l'administration pénitentiaire.
Le conseil devait donner son avis sur les intégrations directes dans le corps de
l'administration pénitentiaire et sur tout projet concernant la situation, la position statutaire
individuelle du personnel et tout projet de textes législatifs ou réglementaires concernant
l'administration pénitentiaire ainsi que toute nomination aux postes de commandement. Il
devait se réunir au moins une fois par an, sur convocation du président ou le cas échéant,
sur convocation du directeur de l'administration pénitentiaire.
3-1-2-2- La révision des conditions de travail du personnel
La révision de la rémunération et des avantages sociaux du personnel en fonction de
l'étendue de son attribution et les risques que celle-ci présente, figurait au titre des
principales revendications du personnel de l'administration pénitentiaire en 1972 puis en
1982. La loi n°95-010 essaie d'y apporter une solution en accordant au personnel certains
avantages sociaux.
Aux termes de l'article 31 et suivant de la dite-loi, la rémunération du personnel doit
désormais comporter, le traitement soumis à retenue pour pension. En sus des indemnités
déjà prévues par le statut général des fonctionnaires, la loi prévoit également l'indemnité
de risque, l'indemnité de résidence ou de logement, les frais de santé, les frais de mise en
bière, les secours-décès pour les ayants droits et la pension de veuvage en cas de décès.
Chaque agent se trouve, par ailleurs, affilié à un régime de retraite.
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Malgré les nouveautés et les espoirs que cette loi du 10 juillet 1995 a apportés en vue du
développement de la profession au niveau de l'administration pénitentiaire, cette loi n'a pu
être appliquée que très tardivement, faute de décret d'application. La question se pose, par
ailleurs, si dans la pratique, ce nouveau statut permet au personnel de mener ses missions à
bon escient.
3-2- L'administration pénitentiaire lors du retour de RATSIRAKA au pouvoir
Sous la présidence de RATSIRAKA, une fois de plus, l'organigramme de l'administration
pénitentiaire a subi de nouvelles modifications.
Le décret n°97-356 de 1997 fixant les nouvelles attributions du Garde des sceaux, ministre
de la Justice ainsi que l'organisation de son ministère prévoyait dans son article 2.5, la
mise en place d'une direction générale de l'administration pénitentiaire (DGAP) à laquelle
seraient rattachés les services centraux de la direction centrale de l'administration
pénitentiaire (DCAPES) et les directions régionales (DIRAP). L'administration
pénitentiaire n'allait donc plus être rattachée à une même direction que la direction
générale des affaires judiciaires qui semblait monopoliser la gestion de l'administration
pénitentiaire. De cette façon, le gouvernement croyait accorder à l'administration
pénitentiaire son autonomie administrative et financière.
Mais il a été bien difficile d'appliquer les dispositions du décret de 1997. La direction
générale n'a pas pu être mise en place. La direction financière et la direction des ressources
humaines restaient sous la coupe de l'administration judiciaire. L'autonomie était loin
d'être acquise.
3-3- La présidence de RAVALOMANANA et les besoins d'humanisation de la
détention
Depuis le début des années 2000, le discours des droits de l'homme a gagné du terrain à
Madagascar. En effet, les institutions monétaires internationales conditionnaient leur aide
au développement au respect des droits de l'homme. L'humanisation de la détention
figurait au nombre des priorités. Ainsi, dans sa politique de réforme de la justice, le
Gouvernement a pris un premier décret le 04 avril 2002 (décret n°2002-157). Celui-ci
modifiait tout juste, l'organisation de l'administration judiciaire et n'apportait aucune
retouche à l'organisation de l'administration pénitentiaire. Il fallait attendre l'année 2004
pour qu'elle soit réorganisée.
Le décret n°2004-160 du 03 février 2004 fixe les attributions du ministre de la Justice et
porte ainsi organisation de son ministère. Il divise toujours l'administration pénitentiaire en
entité centrale d'une part et en entité régionale d'autre part. Les directions régionales ont
gardé les mêmes structures. Toutefois, une quatorzième direction estinstituée^"^ . Lagrande
réforme touche plutôt l'administration centrale, par la mise en place, au sein de la direction
Celle-ci est établie à Antsohihy.
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générale de l'administration pénitentiaire d'un service qui s'occupe particulièrement de la
santé et de l'humanisation de la détention.
Le 17 janvier 2006, le décret n°2006-015 abroge l'ancien décret du 27 octobre 1959. Ce
décret organise actuellementl'administration pénitentiaire à Madagascar.
Sous-section 2- L'organisation actuelle de l'administration pénitentiaire malgache
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 porte organisation générale de l'administration
pénitentiaire à Madagascar. Selon l'article premier de ce décret, l'administration
pénitentiaire se compose d'une administration centrale et de services extérieurs.
L'administration centrale regroupe la direction générale, les diverses directions et services
centraux. Les services extérieurs englobent les directions régionales et les établissements
pénitentiaires qui s'y rattachent.
1- La direction générale de l'administration pénitentiaire
Aux termes de l'article 2 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, la direction générale a
pour tâche l'animation, la coordination et le contrôle des activités des différentes directions
placées sous son autorité. La direction générale de l'administration pénitentiaire se
subdivise en deux directions : la direction technique et des affaires sociales (DTAS) et la
direction centrale de l'administration pénitentiaire et de l'éducation surveillée (DCAPES).
La DCAPES est dirigée par le directeur central. Elle planifie, organise et contrôle les
activités de l'administration pénitentiaire. Cette direction se subdivise en quatre
services principaux: le service de la production et du patrimoine foncier, le service du
contrôle de la détention et statistique, le service de l'inspection pénitentiaire et le service
de l'éducation surveillée. Certains services ont gardé leurs anciennes attributions, d'autres
ont reçu de nouvelles missions.
Le service de la production et du patrimoine foncier garde ses attributions en intervenant
dans la réinsertion sociale des détenus. Ses missions consistent à effectuer des études
socio-politiques et économiques et à concevoir des projets sur l'intégration de la main-
d'œuvre pénale dans le circuit économique. Il organise toujours le travail et l'encadrement
des détenus. Ce service se charge également du contrôle de la production des unités de
production de l'administration pénitentiaire. Enfin, il gère ses biens immobiliers.
Le service du contrôle de la détention et de la statistique garde également ses anciennes
attributions. Il centraUse et exploite toutes les données statistiques émanant des
établissements pénitentiaires. Il établit des statistiques de la population pénitentiaire et se
charge d'en informer les services intéressés. Il fait le suivi de l'exécution des décisions
RANDRIANASOLO Joachim, L'administration pénitentiaire et la politique criminelle. Cas de la Maison
centrale d'Antanimora et du Centre de rééducation d'Anjanamasina, Mémoire de fin d'étude, Section
Inspecteur de l'administration pénitentiaire. Ecole nationale d'administration malgache (ENAM), 2001,
p.l2.
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judiciaires telles que l'exécution des détentions préventives et vérifie les correspondances
relatives à l'incarcération et la libération des détenus.
Le service de l'inspection pénitentiaire veille à la réalisation de la politique de
l'administration pénitentiaire. Il procède au contrôle de tous les établissements relevant du
ministère de la Justice et rend compte au directeur central de l'administration pénitentiaire.
Il veille au respect des règlements relatifs aux conditions de détention : l'alimentation des
détenus, les locaux de détention, l'hygiène et la santé des détenus, les conditions de travail
des détenus, le contact des détenus avec le monde extérieur. En outre, le service de
l'inspection se charge de veiller à la régularité des détentions préventives en collaborant
avec les autorités judiciaires pour pallier les lenteurs procédurales.
Enfin, le service de l'éducation surveillée contrôle l'exécution des décisions judiciaires,
participe à la rééducation et à la resocialisation du détenu et veille à ce que celui-ci ne
s'évade et ne récidive. Ce service accorde une importance particulière au placement et à la
rééducation des mineurs délinquants ou en danger.
La direction technique et des affaires sociales ou DTAS englobe, quant à elle, trois
services : le service de la programmation, de suivi et de l'évaluation, le service de
l'armement et de la sécurité ainsi que le service de la santé et de l'humanisation de la
détention. Ce dernier a été institué depuis 2004^"^^, grâce à la politique de relance de
l'humanisation de la détention.
Le service de la santé et de l'humanisation de la détention œuvre pour l'application des
principes et des règles relatifs au traitement des détenus. Pour ce faire, le service comprend
deux divisions : la division de l'humanisation de la détention et la division médico-
sanitaire.
D'une part, la division de l'humanisation de la détention vulgarise les droits de l'homme
dans le milieu carcéral, met en application les principes dictés par les Règles minima des
Nations unies pour le traitement des détenus : la séparation des quartiers (honmies/femmes,
adultes/mineurs, prévenus/condamnés) ; l'aménagement des infrastructures (sanitaires,
évacuation des eaux usées, installation d'eau potable et salubre, aération des chambres,
installation de l'infirmerie) ; le développement des activités culturelles et sportives
(bibliothèques, sports collectifs, développement des talents artistiques) ; l'amélioration du
système de rééducation scolaire, professionnelle et sociale et enfin, la consolidation des
contacts avec la famille. Par ailleurs, la division de l'humanisation de la détention procède
à l'instruction des demandes de Ubération conditionnelle. Elle centralise et exploite les
rapports périodiques et ponctuels émanant des établissements pénitentiaires, des directions
régionales et des commissions de surveillance. Enfin, elle joue un rôle important dans le
contrôle de l'exécution de la peine.
D'autre part, la division médico-sanitaire supervise l'hygiène générale, environnementale,
alimentaire et corporelle dans les établissements pénitentiaires. Elle procède au suivi, au
contrôle des conditions sanitaires et à la régulation des activités médicales et
paramédicales. Elle statue sur l'opportunité des évacuations sanitaires des détenus et
délivre les ordres médicaux. Elle examine les rapports relatifs à la santé et à
Voy. Décret n°2004-160 fixant les attributions du Garde des sceaux, ministre de la Justice, ainsi que
l'organisation générale de son ministère.
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l'hospitalisation des détenus. Enfin, la division médico-sanitaire informe et éduque la
population pénitentiaire en matière d'hygiène, d'IST/SIDA, de communication
motivationnelle et de marketing social.
2- Les services extérieurs de l'administration pénitentiaire
Les services extérieurs de l'administration pénitentiaire englobent les directions régionales
et les établissements pénitentiaires. L'administration pénitentiaire compte désormais 14
directions régionales. Chacune d'entre elles est établie au siège des tribunaux de première
instance et est dotée de trois services décentralisés : le service régional de la production et
des patrimoines fonciers, le service régional de l'inspection pénitentiaire et de l'éducation
surveillée et le service régional du personnel et financierpénitentiaire.
En son article 3, le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 fixe les attributions du directeur
placé à la tête d'une direction régionale. Nommé par arrêté dans chaque circonscription de
l'administration pénitentiaire, le directeur régional assure quatre missions. Il coordonne
l'action de l'administration pénitentiaire dans sa circonscription. Il veille également à la
régularité des détentions. Il effectue des inspections périodiques dans les établissements
pénitentiaires de son ressort. Enfin, il vérifie et transmet les pièces relevant de ses activités
à l'administration centrale.
3- Les établissements pénitentiaires
Le décret n°2006-015 du 17janvier2006 répartit les établissements pénitentiaires en cinq
catégories : les maisons centrales, les maisons de force, les maisons de sûreté, les
établissements destinés à l'enfance délinquante et les camps pénaux (art.6). En juin 2007,
un établissement destiné uniquement aux femmes détenues a été inauguré et rendu
opérationnel deux mois plus tard''^ ®.
3-1- Les maisons centrales
Les maisons centrales sont étabhes au siège des tribunaux de première instance. Avant
2006, les maisons centrales étaient censées accueillir les prévenus, les personnes
contraintes par corps, les personnes condamnées à une peine d'une durée inférieure à 5 ans
pour crime et délit ainsi que les condamnés à une peine d'emprisonnement de simple
police (art.3 du décret n°59-121 du 27 octobre 1959). Mais depuis l'abrogation du décret
du 27 octobre 1959 par le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, les catégories de détenus
que les maisons centrales doivent accueillir sont étendues. Aux termes de l'article 6 du
Voy. Volana, Manjakandriana. Lapremièremaison carcéralepourfemmes uniquement, Tribune
Madagascar, n°5594, samedi 30 juin 2007 http://www.marîapasrar-
tribune.com/index.php?JOURNAL=1242&ART^24063. visité le 17 août 2007 ou encore. Justice. Une
prisonpourfemmes à Manjakandriana, S. Solofonandrasana, L'Express de Madagascar, n°3779, jeudi 28
juin 2007, http://www.lexpressmada.com/displav.php?p=displav&id=8807. visité le 17 août 2007.
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décret du 17 janvier 2006, « les maisons centrales reçoivent des prévenus ; des condamnés
à des peines d'emprisonnement pour crime ou délit ou de simple police ; des condamnés à
des peines criminelles à temps ; des personnes contraintes par corps ; des personnes
détenues en transit ».
Par cette réforme, le but du législateur malgache est d'éviter que les personnes condamnées
à des peines criminelles à temps soient enfermés dans les maisons de force. Par ailleurs, il
souhaite accorder plus d'attention aux détenus en transit qui, vu le possible éloignement
entre l'établissement d'origine et l'établissement d'accueil, pourraient le cas échéant,
séjourner dans l'établissement le plus proche se trouvant sur leur passage. C'est d'ailleurs
ainsi que même les maisons de sûreté peuvent recevoir les personnes détenues en transit au
même titre que les maisons centrales (art.9 du décret du 17 janvier 2006).
En 2005, l'administration pénitentiaire malgache comptait 35 maisons centrales réparties
dans les 14 directions régionales '^^ '.
3-2- Les maisons de force
Aux termes de l'article 8 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, les maisons de force
sont destinées à recevoir les condamnés aux peines criminelles à perpétuité ou à mort, les
condamnés à la relégation et les condamnés reconnus dangereux. Cette disposition de
l'article 8 est une grande innovation par rapport aux dispositions de l'article 2 de l'ancien
décret du 27 octobre 1959. Désormais, les condamnés à l'emprisonnement d'une durée
égale ou supérieure à 5 ans ne doivent plus être détenus dans les maisons de force.
L'administration pénitentiaire compte 4 maisons de force '^^ ® : la maison de force de Nosy
Lava, la maison de force de Nosy Be, la maison de force de Tsiafahy, la maison de force
d'Arivonimamo. Il est à noter que seuls les hommes sont accueillis dans ces
établissements. Les femmes détenues qui tombent sous le coup de l'article 8 du décret du
17 janvier 2006 sont enfermées dans le quartier des femmes de la maison centrale
d'Antanimora.
3-3- Les maisons de sûreté
L'article 9 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 affecte dans les maisons de sûreté : les
prévenus, les condamnés à l'emprisonnement de simple police, les personnes contraintes
par corps, les personnes détenues sélectionnées pour le travail dans le cadre de la
concession, les personnes détenues en transit et enfin, les condamnés à l'emprisonnement
d'une durée de six mois à deux ans. Avant la réforme de 2006, les maisons de sûreté
étaient censées ne recevoir que les condamnés n'ayant plus qu'à subir une détention d'une
durée inférieure ou égale à 6 mois. Ce qui prouve la volonté du législateur malgache de
protéger la personne détenue.
Statistique de la direction centrale de l'administration pénitentiaire de décembre 2005.
Op. cit.
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En 2005, l'administration pénitentiaire comptait 58 maisons de sûreté réparties dans
l'île^^^
3-4- Les établissements destinés à l'enfance délinquante
Selon l'article 10 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, les mineurs délinquants sont
accueillis dans les établissements spéciaux. Le décret reste silencieux quant aux catégories
de mineurs placés dans ces établissements. Il ne fait pas non plus la distinction entre les
établissements privés et publics.
3-5- Les camps pénaux
Le décret du 27 octobre 1959 faisait la distinction entre les centres de redressement et de
réadaptation, les camps pénaux et les jardins pénaux. Par contre, le décret du 17 janvier
2006 rompt avec cette distinction en englobant toutes ces catégories d'établissements sous
le terme générique de camps pénaux. Aux termes de l'article 11, «les camps pénaux sont
des établissements ruraux, ouverts, placés sous l'autorité du chef d'établissement de la
maison centrale ou de la maison de sûreté. La création d'un camp pénal est décidée par
arrêté du Ministère de la Justice. L'arrêté détermine les conditions particulières
d'administration et de fonctionnement adaptées aux nécessités de chaque camp ». Et
l'article 113 d'ajouter que «les camps pénaux sont des exploitations pénitentiaires
agricoles ou autres, placées sous l'autorité des chefs d'établissements pénitentiaires les
plus proches de ces camps. Leur production est destinée exclusivement aux personnes
détenues dans ces établissements pénitentiaires. Les personnes détenues employées dans
les camps pénaux sont choisies par le chef d'établissement. Elles doiventprésenter des
garanties suffisantes pour la sécurité et l'ordre public notamment, au regard de leur
personnalité, de leurs antécédents et de leur conduite en détention ». Ces articles 11 et 113
du décret 2006 sont innovants par rapport à la disposition de l'article 7 du décret de 1959.
Ils permettent à la fois aux détenus des maisons de sûreté et centrale de travailler. Par
ailleurs, les activités ciblées ne sont pas exhaustives et ne se bornent pas aux seules
activités agricoles. Ce qui permettrait au détenu d'exercer une activité correspondant à son
profil. Le camp pénal pourrait, par ailleurs, être le cadre d'un apprentissage d'une nouvelle
spécialité.
En décembre 2005, l'administration pénitentiaire a pu recenser 278 camps pénaux répartis
dans toute l'île^^".
3-6- L'établissement pour femmes de Manjakandriana
Situé à Manjakandriana, l'établissement pour femmes a été créé, en juin 2007, dans le
cadre d'une collaboration entre le gouvernement malgache et l'Union européenne dont le
Ibidem.
Ibidem.
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programme d'appui à l'Etat de droit comporte une importante composante consacrée à la
réhabilitation des prisons et à l'amélioration des conditions de vie pénitentiaire^^\ Conçu
pour 60 détenues, cetétablissement a été érigé pour désengorger^le quartier des femmes
de la maison centrale d'Antananarivo dont la capacité d'accueil est de 80 personnes, alors
qu'il accueillait 217 détenues enjuin 2007^^^.
Opérationnelle depuis août 2007, la prison de Manjakandriana est dirigée par un personnel
féminin : unchef d'établissement assisté par 6 agents pénitentiarres^ '^^ .
La question se pose de savoir si la construction d'une nouvelle prison supplémentaire
pourrait permettre de désengorger la prison à plus long terme. Ne va-t-elle pas à son tour
s'emplir ?
Dans tous les cas, la nouvelle répartition des détenus proposée par le décret n°2006-015 du
17 janvier 2006 portant organisation générale de l'administration pénitentiaire et abrogeant
de ce fait, le décret n°59-121 du 27 octobre 1959, reflète le souci du législateur malgache
de vouloir concilier la double mission de la prison : surveiller et amender le détenu.
L'objectif du législateur est également de pouvoir désengorger les prisons et réduire les
effets néfastes de la promiscuité.
Une deuxième question qui se pose est de savoir dans quelles mesures une telle
réorganisation de la répartition des détenus permet de réduire la surpopulation pénitentiaire
et partant, de contribuer à la lutte contre la promiscuité dans les établissements. En ayant,
par exemple, réduit les catégories entrantes dans les maisons de force, le législateur
souhaite que ces catégories intègrent la maison centrale. Il en est de même des détenus qui
seront désormais reçus dans les maisons de sûreté plutôt que dans les maisons centrales.
L'administration pénitentiaire ne doit-elle pas, dans ce cas, prévoir des places
supplémentaires dans chacun de ces établissements ? Ou alors, ne devrait-on pas trouver
une solution pour réduire le nombre de détenus entrant en prison et en même temps pour
accroître les sorties, afin de résoudre la possible surpopulation que cette nouvelle
répartition impliquerait ?
Volana, Manjakandriana. La première maison carcérale pourfemmes uniquement, Tribune Madagascar,
n°5594, samedi 30 juin 2007, httpV/www.madagascar-
tribune.com/index.phD?JOURNAL=1242&ART=24063.
visité le 17 août 2007.
Certes, la création d'une nouvelle prison se traduit par la multiplication des places et permet à court terme
de régler le problème de surpopulation pénitentiaire. Cependant, l'on se demande si la construction d'une
nouvelle prison permet toujours de répondre à long terme, à ce problème.
Solofonandrasana S., Madagascar. La prison sans eau, L'Express de Madagascar, 6 août 2007,
http://fr.allafrica.eom/stories/200708061102.html. visité le 17 août 2007.
Volana, Manjakandriana. La première maison carcérale pourfemmes uniquement, Tribune Madagascar,
n°5594, samedi 30 juin 2007, http://www.madagascar-
tribune.com/index.php?JOURNAL=1242&ART=24063.
visité le 17 août 2007.
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Conclusion du chapitre 3
Le système répressif malgache de la période d'indépendance essaie de concilier une double
exigence : d'une part, le besoin de protéger la société contre le délinquant et les
conséquences des infractions commises et, d'autre part, la nécessaire protection de la
personne privée de liberté.
Ce système, fortement inspiré du droit français, prévoit des mesures et des peines
privatives de liberté.
Parmi les mesures privatives de liberté figure la détention préventive. La détention
préventive est une mesure exceptionnelle, la liberté devant s'ériger en principe. La
détention préventive est réglementée de manière à limiter le nombre de détenus en prison
et à accélérer le cours de la procédure pénale pour éviter les détentions abusives.
Les peines d'emprisonnement revêtent également une importance dans le système répressif
malgache étant donné que certaines peines (la peine de mort, la relégation et les travaux
forcés) tendent à être pratiquement abandonnées. Les peines d'emprisonnement sont
aménagées de manière à sanctionner les manquements aux règles sociales établies et à
lutter contre la récidive.
La détention préventive et les peines privatives de liberté sont subies dans les
établissements pénitentiaires. En août 2007, Madagascar compte 4 maisons de forces, 35
maisons centrales, 58 maisons de sûreté, une prison pour femmes détenues et 278
établissements ouverts ou camps pénaux.
L'administration pénitentiaire malgache est organisée de façon à ce que la détention se
déroule dans le respect de la sécurité de la prison d'une part, et d'autre part dans le respect
de la protection des droits des détenus. Elle comprend une administration centrale et 14
directions régionales auxquelles les établissements pénitentiaires se rattachent.
L'humanisation de la détention étant devenue l'une des conditionnaUtés des bailleurs de
fonds aux aides au développement à Madagascar, la reconnaissance et la protection des
personnes privéesde liberté se trouvent aujourd'hui au centrede ses préoccupations.
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Conclusion du titre préliminaire
Madagascar se trouve engagé dans un processus de reconnaissance d'un statut juridique à
la personne privée de liberté. Cette longue marche est liée à l'histoire de la prison et au
sens que la société a conféré à celle-ci.
Institution d'importation coloniale, la prison n'a pas toujours existé à Madagascar. Avant
la colonisation, les manquements aux règles sociales ont généralement été sanctionnés par
des châtiments corporels, prononcés en vertu du pouvoir de répression divin. Les
principales peines privatives de liberté infligées au coupable étaient l'exclusion du groupe,
la peine de mort par l'ordalie du tanguin, la mise aux fers et la mise à l'écart. La
réconciliation et la réparation se trouvaient également au cœur de la justice pénale
traditionnelle. La société entière participait à l'exécution de la peine. Au départ,
l'enfermement traditionnel dans un « tranomaizina » permettait uniquement la garde du
coupable pour qu'il ne s'évade pas. Par la suite, le « tranomaizina » était devenu un endroit
destiné à l'attente de l'exécution de sa peine de mort ou de son départ en exil. Le
débarquement progressif des étrangers vers la moitié du XIXème siècle, a favorisé
l'institution de l'emprisonnement comme peine à part entière. Le code des 305 articles de
1881 officialisait la peine d'emprisonnement et ébauchait un embryon de droit
pénitentiaire. Perçue comme une souillure par sa fonction destructrice et annihilatrice de la
dignité humaine, l'organisation pénitentiaire naissante ne connaîtra pas plus de légitimité
auprès d'une société restée fortement attachée aux pratiques coutumières.
La période coloniale était davantage marquée par le fléchissement du droit coutumier au
profit d'un droit importé et assistait inéluctablement à l'éclosion et à l'expansion des
prisons coloniales. Calqué sur le droit français, le système répressif de l'époque coloniale
ne pouvait cependant, que servir les intérêts politiques et économiques du colonisateur et
s'assignait exclusivement comme objectif de punir ceux qui allaient à rencontre des
intérêts coloniaux. Ainsi, les prisons s'inséraient dans une logique politique de contrôle et
de domination de l'indigène d'une part et d'autre part, dans une logique économique, les
prisons coloniales regorgeant de main-d'œuvre indigène à meilleur marché. Les séries de
réforme qui avaient pourtant drainé les prisons occidentales dans la seconde moitié du
XXème siècle n'a eu aucun impact dans la colonie. Ce qui a valu des détentions souvent
inhumaines, particulièrement, à l'endroit du détenu indigène dont les conditions de
détention devaient être plus rudes que celles de l'étranger ou de l'assimilé. La prison, outil
de répression mettant en avant la ségrégation et la violence comme dans d'autres pays
africains colonisés, était restée pendant six décennies, un instrument de domination du
colonisateur préoccupé à construire son hégémonie sur le colonisé. Aucun statut juridique
n'avait été en conséquence, conféré au détenu. Aucun discours sur les droits du détenu
n'était concevable. Rite de purification, évasion et parfois grève de la faim étaient les
répliques en résistance à l'emprisonnement.
L'indépendance retrouvée en 1960 devait être une occasion pour se départir de la
colonisation juridique française et rompre définitivement avec les atrocités vécues dans les
prisons coloniales. Pour le législateur, l'heure était à la mise en place d'un cadre juridique
« authentiquement malgache » qui devait tenir compte des grands systèmes coutumiers du
pays.
Malgré les résistances à l'intrusion de la prison dans la société malgache, l'institution
importée garde une place importante dans une procédure d'exécution de la peine qui
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s'inscrit dans une logique de décolonisation mais qui, pourtant, reste fortement inspirée du
droit français. Il s'agit là d'une trajectoire et d'une réappropriation curieuse comme F.
BERNAULT l'a qualifié. Selon cet auteur, les sociétés africaines anciennement colonisées
ont longtemps ignoré et rejeté la prison puis s'en sont pourtant réappropriés en lui
accordant une place de choix dans le système répressif, une fois l'indépendance
recouvrée^^^
Le décret n°59-121 a été adopté le 27 octobre 1959 afin d'organiser les services
pénitentiaires. Le Code pénal et le Code de procédure pénale sur lesquels se fonde
l'exécution de la peine d'emprisonnement sont adoptés en 1962. Inspiré du droit français et
des Règles minima des Nations unies pour le traitement des prisonniers, cet ensemble
constituait l'ancrage du droit pénitentiaire malgache au lendemain de l'indépendance.
La participation malgache au concert international des Nations unies et à la coopération
régionale (africaine) pour la reconnaissance des droits et libertés aux individus, a permis au
pays de conformer son droit positif au droit international et d'amorcer dès 1975, un
mouvement d'humanisation de la détention, la politique pénitentiaire malgache visant la
conciUation d'un double objectif : punir et en même temps, réinsérer le détenu. Mais ce
mouvement d'humanisation ne s'est pas tout de suite accompagné d'une reconnaissance de
droits aux détenus. Il a surtout contribué à l'amélioration du fonctionnement de
l'administration pénitentiaire et partant, à la reconnaissance d'un statut aux membres du
personnel de l'administration pénitentiaire.
Ce n'est que dans les années 90 que se construit timidement le discours des droits des
détenus, insufflé par un autre discours naissant, celui des droits de l'homme dont le respect
s'inscrit au titre des conditionnalités au soutien des institutions financières internationales
au processus de développement d'un pays extrêmement pauvre tel que Madagascar.
Depuis, le Gouvernement s'attelle à conformer son droit positif aux exigences du droit
international en matière de protection des personnes privées de liberté.
Les tentatives d'humanisation de la détention vont permettre la reconnaissance de certains
droits à la personne détenue. C'est sur la base de ces droits que le statut juridique du détenu
tente aujourd'hui de s'élaborer à Madagascar.
BERNAULT Rorence parle même de « domestication », d' «acceptation dans la mentalité des juges », de
« quasi-dilution » de la prison dans l'espace sociale et pénale. Voy. Enfermement, prison et châtiment en
Afrique du 19"^^ siècle à nosjours, Karthala, Paris, 1999, p.53-54
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TITRE I
UN STATUT JURIDIQUE EMERGENT
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Introduction
Alors que, par loi n°95-010 du 10 juillet 1995, le législateur malgache prévoit un statut
particulier pour les membres du personnel de l'administration pénitentiaire, le droit positif
malgache ne fait encore aucune référence à la notion de statut juridique de la personne
détenue. Les quelques droits et obligations qui lui sont reconnus, sont inscrits pêle-mêle
dans des textes épars, entre autres, dans les instruments internationaux relatifs aux droits de
l'homme auxquels Madagascar est partie, dans les différentes décisions que les organes
institués par ces instruments internationaux ont prises, dans le nouveau décret n°2006-015
du 17 janvier 2006 portant organisation générale de l'administration pénitentiaire à
Madagascar, dans le Code pénal malgache, dans le Code de procédure pénale malgache,
dans de nombreuses circulaires et notes relatives à la vie en détention ainsi que dans les
rares décisions prises en la matière par les tribunaux nationaux.
Définir le contenu du statut juridique du détenu à Madagascar revient à passer en revue ces
différents instruments. Pour plus de facilité méthodologique, voyons tout d'abord le statut
général du détenu (Chapitre 1), avant d'aborder le statut particulier reconnu respectivement
aux femmes, aux mineurs, aux étrangers et aux condamnés à mort (Chapitre 2).
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CHAPITRE 1
LE STATUT JURIDIQUE GÉNÉRAL DUDÉTENU
Le statut du détenu se construit sur la base des textes internationaux parmi lesquels figurent
des traités et de simples instruments sans valeur juridique obligatoire, sur lesquels le
législateur malgache s'est largement inspiré dans l'élaboration des garanties nationales de
protection des droits des détenus. Il sera ainsi procédé à l'étude du statut juridique du
détenu au regard du droit international des droits de l'homme d'une part (Section 1) et
d'autrepart, à l'étude du statut juridique du détenu en droit interne (Section 2).
Section 1- Le statut juridique du détenu au regard du droit international des droits
de l'homme
La communauté internationale reste convaincue de ce que : <-<- les droits universels de
l'homme ne s'arrêtent pas aux portes des prisons » et que «ces droits comprennent le
droit à la vie et au respect de l'intégritéde lapersonne, le droit de n 'être l'objet ni d'actes
de torture ni de mauvais traitements, le droit à la santé, le droit au respect de la dignité
humaine, le droit à l'application équitable de la loi, le droit d'échapper aux
discriminations de toutes natures; le droit de n 'êtrepas soumis à l'esclavage, le droit à la
liberté de conscience, le droit à la liberté de religion, le droit au respect de la viefamiliale
et le droit à l'épanouissementpersonnel
Nombreux sont ainsi les instruments intemationaux garantissant la protection des
personnes privées de liberté, pris, soit sous l'égide des Nations unies, soit au niveau plus
restreint, sur le plan régional. De par sa participation engagée dans le concert des nations,
Madagascar essaie de conformer son droit positif aux dispositions de ces instruments
intemationaux et régionaux, allant des conventions qui ontime valeur juridique obligatoire,
aux simples déclarations, règles ou principes qui n'engagentpas les Etats parties.
L'intérêt pour le pays de ratifier les traités intemationaux réside dans le fait que le détenu
peut alors se prévaloir des droits qui lui sont reconnus, devant les tribunaux internes
chargés d'en donner effet. Par ailleurs, ces instruments instituent des organes de contrôle et
deprotection des droits et libertés. Ainsi, toute persoime privée de sa liberté, qui seprétend
victime de détention abusive oude mauvaises conditions de détention et quin'auraitpas eu
gain de cause dans le cadre des recours internes, bénéficie de la protection du droit
intemational des droits de l'homme et dispose de la faculté de recourir aux instances
intemationales instituéespar les traités auxquels l'Etat a adhéré.
Dans le cas malgache, une double option s'offi-e aux victimes. Après l'épuisement des
voies de recours intemes, celles-ci peuvent se toumer vers le système onusien d'une part,
ou opter pour le système régional africain de protection des droits de l'homme, d'autre
part.
PénalReform Intemational, Pratique de laprison. Du bon usagedes règlespénitentiaires internationales,
La Haye, mars 1995, Paris, 1997. p.9
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Avant de voir ces différentes garanties de protection internationales, il convient, tout
d'abord, d'étudier les règles de procédure d'applicabilité des traités internationaux à
Madagascar.
Sous-section 1- L'applicabilité des traités internationaux à Madagascar
Selon C. SCIOTTI-LAM, l'efficacité du droit international dépend de leur applicabilité en
droit interne. Cette applicabilité se mesure essentiellement à l'aune de la jurisprudence des
tribunaux^^^. Aussi, les deux questions qui découlent de cette définition interrogent si le
détenu peut se prévaloir d'une disposition d'im traité international devant le juge et dans
l'affirmatif, conmient le juge donne-t-il effet à ce traité
L'invocabilité et la justiciabilité des traités supposent que ces traités soient préalablement
introduits dans l'ordre interne, qu'ils puissent trouver un rang dans la hiérarchie des
normes et trouver application dans le cadre d'éventuels litiges.
1- L'introduction des traités dans le corpus interne
En vertu de l'autonomie constitutionnelle des Etats, la détermination de l'autorité
compétente pour négocier et pour ratifier une convention internationale relève du droit
constitutiormel de chaque Etat. Ainsi, aux termes de l'article 56 de la Constitution
malgache, « le Président négocie et ratifie les traités. Il est informé de toute négociation
tendant à la conclusion d'un accord international non soumis à ratification » dont la
négociation et la signature reviennent au Premier Ministre (art. 63 de la Constitution de
1998). A l'instar des autres pays à régime parlementaire, Madagascar admet donc le
partage de compétence qui se traduit par l'attribution à l'exécutif du pouvoir de ratifier,
sous la réserve qu'il obtient l'autorisation préalable du parlement. La procédure reste la
même en ce qui concerne la ratification des amendements apportés aux conventions déjà
ratifiées. Cette procédure de ratification englobe plusieurs étapes. Elle pourrait paraître
lourde et prendre plus de temps mais se révèle novatrice par rapport à la procédure de la
seconde République à travers laquelle le Chef de l'Etat ratifiait par voie d'ordormance.
Le principe d'exécution de bonne foi des engagements internationaux requiert
l'introduction des traités dans l'ordre juridique interne. La mise en vigueur du décret
portant ratification suffit pour l'introduction des traités. Aucune autre mesure
d'introduction n'est requise. Il est à noter en effet, qu'à l'instar des pays afiicains
fi-ancophones et lusophones, Madagascar se rallie à la théorie moniste des liens entre le
droit interne et le droit international. La mise en vigueur d'une règle est subordonnée à sa
promulgation. En effet, les citoyens doivent être informés de l'existence des règlements et
de leurs contenus; le propre du droit étant d'être su, connu et reconnu.
SCIOTTI-LAM Claudia, L'applicabilité des traités internationaux relatifs aux droits de l'homme en droit
interne, Bruylant, Bruxelles, 2004, p. 18
C. SCIOTTI-LAM caractérise ce questionnement comme étant la double facette de l'applicabilité des
traités internationaux en droit interne. La première concerne l'invocabilité des traités dans l'ordre interne et la
seconde, la justiciabilité des traités. Voy. SCIOTTI-LAM Claudia, L'applicabilité des traités internationaux
relatifs aux droits de l'homme en droit interne, Bruylant, Bruxelles, 2004,p.19
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L'applicabilité d'un traité en droit interne est également fonction du rang hiérarchique qui
leur est attribué au moment de son introduction. Selon C. SCIOTTI-LAM, «plus le rang
choisi sera élevé, plus le traité aura de chance d'être appliqué, les risques de voir son
application bloquéepar une norme interne contraire de rang supérieur se trouvant réduit
d'autant Quid de la place des traités internationaux dans la hiérarchie des normes à
Madagascar ?
2- Les traités dans la hiérarchie des normes
Dès que le traité international pénètre dans l'ordonnancement juridique interne, le juge
devrait l'appliquer comme il le fait pour la loi. L'article 82.VIII de la Constitution
malgache énonce que <des traités régulièrement ratifiés et publiés ont une autorité
supérieure à celle des lois, sous réserve de l'application par l'autre partie». La
jurisprudence va dans le même sens. C'est ainsi que la chambre administrative de la Cour
suprême de Madagascar reconnaît une convention internationale régulièrement incorporée
dans l'ordre juridique interne comme une « législation de l'Etat En l'absence d'une
loi, le juge devrait recourir aux dispositions des conventions internationales que l'Etat a
ratifiées^ ^
Il découle de l'article 82 VIII de la Constitution, qu'en principe, les traités internationaux
n'appartiennent pas au bloc de constitutiormalité mais a, par contre, une valeur supra-
légale. L'appréciation de la constitutionnalité d'une disposition législative ne saurait être
tirée de la conformité de cette loi avec un traité international ratifié par Madagascar et
entré en vigueur, mais seulement de la conformité de celle-ci avec des règles à valeur
constitutionnelle. Les traités internationaux n'appartiennent donc pas au bloc de
constitutionnalité. Ils doivent se soumettre au contrôle de constitutionnalité devant la Haute
Cour Constitutionnelle (HCC).
Cependant, ce principe semble s'appliquer uniquement aux traités de droit international
général. Ce qui n'est pas le cas pour les conventions relatives aux droits de l'homme. En
effet, Madagascar fait partie de ces Etats qui prévoient dans le préambule de leur
Constitution que les traités de droits de l'homme font partie intégrante du droit inteme. Le
préambule de la Constitution révisée du 04 avril 2007 recormaît expressément comme
faisant partie du droit positif, la Charte internationale des droits de l'honmie, la Charte
africaine des droits de l'homme et des peuples, les Conventions relatives aux droits de la
femme et de l'enfant.
Cette disposition du préambule appelle trois remarques.
Premièrement, il s'agit là d'une disposition qui témoigne de la volonté réelle du constituant
à conformer le droit inteme au droit international. En même temps, la disposition semble
évasive à double titre.
SCIOTTI-LAM Claudia, L'applicabilité des traités internationaux relatifs aux droits de l'homme en droit
interne, Bruylant, Bruxelles, 2004, p.21
C.A. du 09 avril 1969, Saliceti Jean c/ Etat malgache, in Les principaux arrêts de la Chambre
administrative de la Cour suprême de Madagascar, p.221
C.Adu27mai 19'
suprême, 1972, p.90
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. 72, Société GECIMA, Recueil d'arrêts de la Chambre administrative de la Cour
D'abord, le constituant n'a pas précisé ce qu'il englobe sous la notion de Charte
internationale des droits de l'homme. Doit-on comprendre qu'il s'agit de la DUDH, du
PIDESC et du PIDCP ainsi que son protocole instituant le Comité des droits de l'homme,
étant entendu que le second Protocole abolissant la peine de mort n'a pas encore été ratifié
par Madagascar. En tout cas, au sein des Nations unies, la Charte internationale des droits
de l'homme s'entend comme l'ensemble de texte comprenant la DUDH, le PIDESC et le
PIDCP avec ses deux protocoles facultatifs. Or, il est à noter que la position de la Haute
Cour Constitutionnelle (HCC) est toute autre. Dans sa décision n°07-HCC/D3 du 07 mai
1977, la HCC rappelle que le peuple malagasy souverain «fait sienne la Charte
internationale des droits de l'homme» et précise que «l'article 21-2 de la Charte
internationale des droits de l'homme stipule : ' toute personne a droit d'accéder dans des
conditions d'égalité, aux fonctions publiques de son pays' ». La HCC fait ici uniquement
référence à la Déclaration universelle des droits de l'homme. Quel crédit accorder
cependant à la jurisprudence de la HCC dès lors que d'autres confusions sont notées dans
d'autres décisions ? Il en est ainsi, par exemple, lorsque les juges parlent d'une
«Déclaration universelle des droits de l'homme de 1789 Ce qui témoigne du manque
de maîtrise des techniques du droit international par le juge malgré la volonté du législateur
ou du constituant de conformer le droit interne au droit international, risquant ainsi
d'influer sur l'applicabilité des traités en droit interne et nécessitant alors des formations et
des renforcements urgents de la capacité des juges en la matière.
Ensuite, le constituant reste dans l'imprécision lorsqu'il affirme que « les Conventions
relatives aux droits de la femme et de l'enfant» font partie du droit positif Cette
disposition du préambule de la Constitution est peu claire du fait qu'elle ne précise pas si
les conventions dont il est question englobent les instruments pris, à la fois, sous l'égide
des Nations unies et au niveau régional africain. Cette tendance du constituant à généraliser
pourrait constituer une arme à double tranchant. D'un côté, la sécurisation juridique des
individus pourraient se voir renforcer puisqu'ils pourraient ainsi invoquer une convention
quelconque dès lors qu'elle est ratifiée. De l'autre côté, le juge peut refiiser de doimer effet
à une convention sous prétexte qu'aucune disposition ne spécifie clairement que celle-ci
peut être directement appliquée. L'individu se trouve ainsi dans une situation d'insécurité
jiaridique puisque le juge risque de ne voir dans les dispositions du préambule de la
Constitution qu'une simple déclaration d'intention qui ne crée aucune obligation. En
définitive, l'introduction des conventions dans l'ordre interne risque d'être perçue comme
« un faux-semblant d'introduction »'^ ^, tel que le décrivait C. SCIOTTI-LAM dès lors que
les tribunaux ne peuvent appliquer convenablement les droits conférés par ces instruments.
La deuxième remarque découlant de la disposition du préambule de la Constitution
malgache concerne le caractère immédiatement applicable des instruments dont elle fait
référence. Selon la doctrine, ces dispositions du préambule des Constitutions qui
reconnaissent les traités internationaux de droits de l'homme comme faisant partie
intégrante du droit positif révèlent l'ambiguïté du système moniste. Ce qu'il faut en
comprendre, affirme C. SCIOTTI-LAM, ce n'est pas que ces traités deviennent du droit
interne mais qu'ils s'ajoutent aux normes de droit interne. Ces traités ne nécessitent aucune
Voy. Décision n°01-HCC/D2 du 14/02/2001, in Site web de l'Association des Cours constitutionnelles
ayant en partage l'usage du Français, http://www.accpuf.org. revisité le 10 juin 2008.
SCIOTTI-LAM C\aaà.i&, L'applicabilité des traités internationaux relatifs aux droits de l'homme en droit
interne, Bmylant, Bruxelles, 2004, p.88
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mesure supplémentaire d'introduction. Aucun acte de transformation n'est requis hormis
celui qui serapporte à sa mise en œuvre^ '^*.
La troisième remarque concerne la valeur à reconnaître à ces traités des droits de l'homme
énumérés dans le préambule. Alors que l'article 82 VIII de la Constitution confère aux
traités de droit international général une valeur supra-légale et infra-constitutionnelle, la
disposition du préambule de la Constitution reconnaissant certains traités de droits de
l'homme comme faisant partie du droitpositifplace ces dits-traités dans un rang supérieur
dans la hiérarchie des normes, en les ramenant dans le bloc de constitutionnalité. C.
SCIOTTI-LAM parle de «phénomène de constitutionnalisation des traités de droits de
l'homme» pour qualifier cette tendance des pays africains à conférer un statut
particulier aux traités de droits de l'homme, par le renvoi à ces instruments dans le
préambule de leur Constitution. Selon cet auteur, la valeur constitutionnelle reconnue à ces
traités découlerait du fait que le préambule lui-même acquiert une valeur constitutiormelle
en étant calquée sur le modèle français. Il est à rappeler que le Conseil constitutioimel
français consacre une valeur constitutionnelle au préambule de la Constitution ; ce qui
permet alors aux juridictions constitutionnelles de se prononcer sur l'interprétation des
traités tout enpermettant également aux autres juridictions deles appliquer^
A Madagascar, le constituant est resté muet quant à la détermination de la portée de cette
disposition du préambule. Il faudra alors se rapporter à la jurisprudence de la Haute Cour
Constitutionnelle qui, dans ses décisions, a pu confirmer la valeur constitutiormelle des
traités des droits de l'homme sur lesquels les juges constitutiormels se sont basés dans le
cadre du confrôle de constitutiormalité de certains arrêts qui lui sont soumis. C'est ainsipar
exemple, que la Haute Cour Constitutionnelle a conclu à l'inconstitutionnalité d'un arrêt de
la Cour d'appel d'Antananarivo (CA n°241 du 01/03/1999) qui «- entrait en violation de la
Charte internationale des droits de l'homme et de la Charte africaine des droits de
l'homme et des peuples qui font partie de l'ordre juridique interne à Madagascar tel
qu 'énoncé dans le préambule de la Constitution de la République de Madagascar En
l'espèce, la Haute Cour évoquait expressément les articles 8 et 10 de la DUDH, l'article 14
du PIDCP et se référait même à des décisions de la Commission européenne des droits de
l'homme. Dans le contrôle de conformité de certains traités à la Constitution, la HCC n'a
pas manqué de se référer aux dispositions du préambule de la Constitution. Il en est ainsi
dans le cadre du contrôle de constitutiormalité de la loi n°2005-036 autorisant la
ratification du statut de Rome de la Cour pénale internationale. Dans sa décision n°ll-
HCC/Dl du 21/03/2006, la HCC conclut que « le statut de Rome[...] n 'estpas contraire à
l'esprit de la Constitution qui, dès son préambule, a intégré dans l'ordonnancement
juridique interne la Charte internationale des droits de l'homme, la Charte africaine des
droits dé l'homme et des peuples et les Conventions relatives aux droits de la Femme et de
l'Enfant D'où la place importante conférée aux traités de droits de l'homme.
Bref, alors que les traités de droit international général n'appartieiment pas au bloc de
constitutionnalité mais ont une valeur infra constitutionnelle et supra-légale, les
conventions de droits de l'homme se voient conférées une valeur constitutiormelle
cit., p.l 13-129
Op. cit., p.274-275
Voy. la décision du Conseil constitutionnelle du 16/07/71,op. cit., p.276
HCC, 14/02/2001, décision n°01-HCC/D2. op. cit., p.277
HCC, 21/03/2006, décisionn°l 1-HCC/Dl, In site web de l'Association des Cours constitutionnelles ayant
en partage le Français, http ://www.accDuf.org. visité le 30 mai 2008.
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permettant à la juridiction constitutionnelle et aux autres juridictions de l'appliquer. La
question se pose de savoir si une fois introduites dans l'ordre interne, ces conventions de
droits de l'homme peuvent s'appliquer directement ou si elles nécessitent des mesures
d'exécution particulières ?
3- La détermination du caractère « directement applicable » des conventions de droits
de l'homme
Selon F. VILJOEN, une règle internationale est directement applicable dans l'ordre interne
d'un Etat lorsque l'individu peut s'en prévaloir directement devant les juridictions internes
pour obtenir réparation sans qu'il soit besoin d'introduire cette règle dans l'ordre interne au
moyen de disposition spéciale ou une mesure complémentaire d'exécution ; les mesures
d'exécution étant définies comme étant des interventions législatives, réglementaires ou
administratives destinées à dormer effet à la règle internationaleLa définition de C.
SCIOTTI-LAM est encore plus explicite : « Déterminer si une norme conventionnelle est
d'application directe revient à se demander si cette norme peut être appliquée par les
autorités internes sans faire l'objet au préalable de mesures d'exécution. Cette norme
conventionnelle se suffit-elle à elle-même ou faut-il adopter des mesures permettant
d'expliquer et de préciser sa portée ? [...] Faut-il que l'Etat adopte des normes internes
d'exécution permettant de compléter la norme conventionnelle defaçon à ce qu'elle puisse
produire des effets en droit interne
Lorsque le préambule de la Constitution malgache affirme que « la charte internationale
des Droits de l'Homme, la charte africaine des droits de l'homme et des peuples, la
Convention internationale relative aux droits de l'enfant sont tous considérées comme
faisant partie intégrante du droit positif», ces conventions internationales ratifiées et qui
font désormais partie du droit positif malgache sont directement applicables et s'imposent
au juge sans qu'il soit nécessaire de prévoir des dispositions législatives ou réglementaires
d'application. La position de la jurisprudence est claire : dès que la convention
internationale pénètre dans Tordonnancement juridique interne, le juge devrait l'appliquer
comme il le fait pour la loi. En l'absence d'une loi, le juge devrait recourir aux dispositions
de la convention^Ce qui ne semble pas toujours le cas dans la pratique, car selon un
rapport sur l'application de la Convention sur les droits de l'enfant à Madagascar : « les
habitudes et l'absence d'esprit innovateur et de respect excessif de l'Etat de droit sont
toujours à l'origine des précipitations à toujours vouloir prendre des dispositions
d'application qui n 'ontplus à être prises
La Constitution disposent toutefois que « l'exercice et la protection des droits individuels
et des libertés fondamentales sont organisés par la loi » (art.9) et que « l'Etat organise
l'exercice des droits qui garantissent pour l'individu l'intégrité et la dignité de sa
VILJOEN Frans, Introduction à la Commission africaine et au système régional africain des droits de
l'homme, (Dir.) TAVERNIER Paul, Recueil juridique des droits de l'homme en Afrique, volume 2, Tome 1,
CREDHO, Bruylant, Bruxelles, 2005, p.454.
™SCIOTTI-LAM Claudia, L'applicabilité des traités internationaux relatifs aux droits de l'homme endroit
interne, Bruylant, Bruxelles, 2004, p.338
C.A du 27 mai 1972, Société GECIMA, Recueil d'arrêts de la chambre administrative de la Cour de
Suprême, 1972 p.90
Voy. le Rapport sur l'application de la Convention sur les droits de l'enfant ministère de la population, de
la condition féminine et de l'enfance, Madagascar, 1999 pl3 et s.
87
personne, son plein épanouissement physique, intellectuel et moral». En définitive,
l'application directe consacrée par le préambule de la Constitution n'est qu'une
présomption mais qu'il revient à chaque fois au juge de s'interroger sur la nécessité ou non
d'adopter une mesure d'exécution avant l'application d'un traité^^^. D'où la place
essentielle que doit tenir le juge dans l'application des traités relatifs aux droits de
l'homme à Madagascar.
Sous-section 2- Les différents instruments internationaux liant Madagascar en
matière de protection de la personne privée de liberté
Une étude typologique des garanties de protection de la personne privée de liberté permet
de distinguer d'une part, le système onusien de protection et d'autre part, le système
africain de protection.
1- Le système onusien de protection des droits de la personne privée de liberté
La protection des personnes privées de liberté a toujours été au centre des préoccupations
des Nations imies. Outre les instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, de
nombreux autres textes spécifiques à la protection des personnes privées de liberté ont été
adoptés. Le Haut Commissariat des Nations unies aux droits de l'homme (HCNUDH) a
dressé un listing exhaustif de ces différents textes spécifiques aux «droits de l'homme
dans l'administration de la justice » et relatifs à « la protection des personnes soumises à
la détention ou à l'emprisonnement »
En quelques décennies, les priorités de la communauté internationale en matière de
protection des personnes privées de liberté sont passées de la nécessité d'instaurer une
bonne organisation pénitentiaire et de la pratique du traitement des détenus à la tendance
à favoriser le recours à des mesures non privatives de liberté et à des garanties minima
pour les personnes soumises à des mesures de substitution à l'emprisonnement'^ ^. Les
Règles de Tokyo précisent toutefois, que l'adoption de mesures non privatives de liberté
C. SCIOTTI-LAM fait la distinction entre deux critères de l'applicabilité directe des traités de droits de
l'homme. Le premier, le critère subjectif consistepoiu: le juge à connaître l'intention de l'Etat pour voir si la
disposition est ou non d'application direct. Mais ce critère est aujourd'hui abandonné au profit d'un second,
le critère objectif qui lui permet d'apprécier lui-même s'il avait été opportun ou non d'adopter une mesure
d'exécution avant l'application des traités. Voy. SCIOTTI-LAM Claudia, L'applicabilité des traités
internationaux relatifs aux droits de l'homme en droit interne, Bruylant, Bruxelles, 2004, p.439 et s.
™Voy. Les instruments internationaux desdroits de l'homme. Lesdroits de l'homme dansl'administration
de lajustice: protection despersonnes soumises à la détention ou à l'emprisonnement, Publication du Haut
Commissariat des Nations unies aux Droits de l'Homme (HCNUDH),
http://www.unhchr.ch/iTench/html/intlinst fr.htm. visité le 15 août 2007.
Observations préliminaires de l'ensembledes Règles minima pour le traitement des détenus, adopté par le
premier Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants, tenu à
Genève en 1955 et approuvé par le Conseil économique et social dans ses résolutions 663 C (XXXIV) du 31
juillet 1957 et 2076 (LXII) du 13 mai 1977, Page web du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de
l'homme, http://www.0hchr.0rg/fi:ench/law/detenus.htm. visité le 28 août 2007.
Objectifs fondamentaux des Règles minima des Nations Unies pour l'élaboration de mesures non
privatives de liberté (Règles de Tokyo), adoptés par l'Assemblée générale dans sa résolution 45/110 du 14
décembre 1990, http://www.ohchr.org/fi'ench/law/detenus.htm. visité le 28 août 2007.
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n'exclut pas l'application des autres règles adoptées au sein des Nations unies lesquelles
restent touj ours en vigueur (4.1).
En étant membre de cette communauté, Madagascar essaie de conformer son droit positif
aux dispositions du droit international. Concernant la protection des détenus, quatre textes
internationaux revêtent une importance particulière dans la législation malgache. D'une
part, l'ensemble des Règles minima pour le traitement des détenus (RMT) a largement
inspiré le législateur malgache dans la détermination du régime pénitentiaire mis en place
dans le pays depuis l'indépendance. Depuis peu, les Règles de Tokyo sur les alternatives à
l'emprisonnement sont devenues une référence. D'autre part, en ratifiant le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques et la Convention internationale contre la
torture, les traitements cruels, inhumains et dégradants, Madagascar s'engage à se plier aux
obligations nées de ces instruments de protection.
1-1- Les Règles minima des Nations unies pour le traitement des détenus (RMT)
Lors de son premier Congrès pour la prévention du crime et le traitement des délinquants,
tenu à Genève en 1955, l'Organisation des Nations unies a adopté et approuvé à travers la
résolution 663 C (XXXIV) du 31/07/1957 du Conseil économique et social, l'ensemble des
Règles minima pour le traitement des détenus (RMT). Cet instrument est conçu pour
«stimuler l'effort » des pays membres dans la promotion des droits des détenus et vise à
« établir lesprincipes et les règles d'une bonne organisation pénitentiaire et de la pratique
du traitement des détenus ». Par la résolution 2076 du 13 mai 1977, un dernier principe sur
la protection des personnes arrêtées ou incarcérées sans avoir été inculpées, a été ajouté à
la liste des 94 règles que contenaient déjà les RMT.
Les RMT déterminent la manière dont les détenus doivent être reçus et traités dans les
établissements pénitentiaires. L'instrument propose des indicateurs permettant l'évaluation
de la condition de détention : tenue de registre, état des locaux de détention, hygiène
personnelle du détenu, vêtements et literie, alimentation, exercice physique, services
médicaux, discipline et punitions, moyens de contrainte, information et droits de plainte
des détenus, contact avec le monde extérieur, bibliothèque, religion, dépôt des objets
appartenant aux détenus, notification de décès, maladie et transfèrement, la responsabilité
dévolue au personnel pénitentiaire, le travail, l'instruction et les loisirs, les relations
sociales et les aides post-pénitentiaires.
En outre, les RMT révèlent l'attention particulière que la communauté internationale
accorde à certaines catégories de détenus estimés vulnérables. C'est le cas des prévenus,
des détenus malades et aliénés. La distinction entre les majeurs et les mineurs et celle entre
hommes et femmes auraient pu faire des ces Règles un instrumentplus ou moins complet.
C'est là l'une de ses faiblesses. Par ailleurs, ces Règles, loin d'être détaillées, ne prétendent
point encadrer en totalité les réalités socio-économiques, culturelles et juridiques de tout
pays. Elles apparaissent seulement sous la forme de catalogue sur lequel chaque pays peut
s'inspirer en matière d'administration générale des établissements pénitentiaires. «Il est
évident que toutes les Règles ne peuvent pas être appliquées en tout lieu et en tout temps,
étant donné la grande variété de conditions juridiques, sociales, économiques et
géographiques que l'on rencontre dans le monde » relève d'emblée et avec précaution, le
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premier Congrès des Nations unies dans ses observations préliminaires à l'adoption de ces
règles.
Depuis 1955, les RMT n'ont jamais fait l'objet de révision. Norman BISHOP explique
d'ailleurs cette situation par l'argument selon lequel, « ces Règles étant applicables dans
un monde marqué par des divergences fondamentales sur la nature des droits de l'homme
et leur protection, les tentatives de révision n'aboutiraient qu'à les affaiblir . Cette
impossibilité de révision ne constitue-t-elle pas déjà une des forces de cet ensemble de
principes, prouvant que même si « les Règles n 'ont pas pour objet de décrire en détail un
système pénitentiaire modèle », elles peuvent véritablement servir de moule, de source
d'inspiration à tout système pénitentiaire ?
Un grand nombre d'Etats africains, dont Madagascar, souscrivent à ces Règles minima de
traitement des détenus et essaient de les intégrer dans leur législation interne. L'Union
Africaine, elle-même, à travers la Commission des droits de l'homme souscrit à ces règles
internationales en s'y appuyant dans ses résolutions. Par exemple, les première et sixième
règles ont été évoquées dans la décision 224/98 - Média Rights Agenda c/ Nigéria de la
Commission, du 6 novembre 2000, pour commenter l'article 5 de la Charte africaine. En
l'espèce, la Commission avait à trancher sur le caractère cruel, inhumain et dégradant du
fait de priver un détenu de son bain pendant 147 jours, de l'enchaîner aux pieds la nuit au
sol, de le priver de nourriture et de l'avoir gardé secrètement dans une cellule avec des
criminels.
Force est néanmoins de constater - et la Commission africaine le souligne expressément
dans sa résolution sur «Les prisons en Afrique» adoptée par la Commission africaine lors
de sa 17ème session ordinaire tenue à Lomé (Togo) en 1995 -, que les conditions
carcérales dans de nombreux pays africains sont encore loin d'êfre conformes aux Règles
minima standard des Nations unies.
La question pourrait alors se poser de savoir si ces règles, à l'état brut, peuvent réellement
et directement cadrer avec les réalités malgaches et partant, servir de référence pour le
législateur ? Le Comité des ministres du Conseil dé l'Europe, dans sa recommandation
n°r(87)3 sur les Règles pénitentiaires européennes n'a-t-il pas proposé avix Etats membres,
une «version européenne révisée de l'ensemble des Règles minima pour le traitement des
détenus », qui doit de surcroît être régulièrement mis à jour, dans la mesure où les textes de
référence dont les Règles minima des Nations unies ne contiendraient pas de dispositions
protégeant les prisonniers en détention provisoire contre les fraitements nuisibles et
injustes^^^? Ne faudrait-il pas dans ce cas, que les nations africaines s'emploient tout
d'abord, à se construire un ensemble de règles standard cohérent qui ne s'écarte pas de
l'esprit des RMT, qui tient compte des réalités et des besoins africains et sur lequel les
organes de protection institués au niveau régional et nationalpourrait s'appuyer ?
Des efforts sont entrepris actuellement au niveau africain. Un réseau panafricain pour la
réforme pénale a été mis en place afin de développer sinon des modèles identifiés en
matière de politique criminelle, du moins « des guides de bonnes pratiques dans les
BISHOP Norman, Les Règles pénitentiaires européennes : pourquoi elles devraient être révisées. Bulletin
d'information pénologique, Conseil de l'Europe, n°25 - décembre 2003, p.93-99
Op. cit. p.93-99
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prisons La Pénal Reform International (PRI) s'est, par exemple, appliquée, en
partenariat avec plusieurs pays africains, à dresser un guide des bonnes pratiques en
matière de réduction de la détention provisoire en 2003, en se fondant sur les « bonnes
pratiques » observées dans les prisons en Afrique et ailleurs. L'idée est également lancée
au niveau de l'Union africaine d'élaborer une « Charte africaine des droits des
prisonniers ».
Cette Charte aurait alors l'avantage de rassembler et de faire la synthèse des acquis en
matière de reconnaissance et de protection des droits des persormes privées de liberté^^°.
En attendant l'adoption de cette Charte, les RMT restent ambitieusement la source
d'inspiration des Etats africains, dont Madagascar, dans la mise en place du système
pénitentiaire et dans la reconnaissance progressive de droits et d'obligations aux personnes
détenues.
1-2- Les Règles de Tokyo et les mesures alternatives à remprisonnement
Les Règles de Tokyo se trouvent également en toile de fond du régime de la détention en
vigueur à Madagascar. Adoptées par l'Assemblée générale des Nations unies dans sa
résolution 45/110 du 14 décembre 1990, cet ensemble de règles encouragent les Etats
membres de la communauté internationale à la mise en place de mesures alternatives à
l'emprisonnement. L'objectif principal retenu est d'éviter l'incarcération du délinquant
(règle 9.1) et de permettre sa réinsertion sociale tout en veillant sur l'intérêt de la victime et
de la société (règle 5). Les Règles de Tokyo énoncent que le système de justice pénale de
chaque Etat doit prévoir un vaste arsenal de mesures non privatives de liberté (règle 2.3) et
que le recours à ces mesures doit s'inscrire dans le cadre des efforts de dépénalisation et de
décriminalisation (règle 2.7).
Les mesures non privatives de liberté diffèrent selon qu'elles sont prises avant le procès, au
moment de la condamnation ou dans le cadre de l'application de la peine.
• Avant le procès, la liberté est la règle. La détention préventive doit constituer une
mesure de dernier ressort. La détention préventive doit obéir à certaines exigences.
Elle ne doit pas être excessive et doit être administrée avec humanité. Enfin,
l'individu doit pouvoir contester toute mesure de détention préventive auprès d'une
autorité judiciaire ou administrative compétente (règle 5-6).
Les Règles de Tokyo dresse une liste exhaustive des peines alternatives à
l'emprisonnement pouvant être imputées au délinquant. Selon la règle 8.2 :
™Pource faire, un manuel intitulé « Pratiquede laprison » a étépublié en 2001. Ce guide international sur
les bonnes pratiques dans les prisons présente une vue d'ensemble des règles des Nations unies sur la
politique et les pratiques pénitentiaires. (In Publications de PRI, www.penalreform.org/ressources/new-2006-
newsletter-55-fr.pdf. visité le 27 novembre 2007).
Voy. Le point 6 de la Déclaration de Ouagadougou du 20 septembre 2002 sur la réforme pénale et
pénitentiaire en Afrique, qui recommande l'adoption d'une Charte africaine des droits des prisonniers,
adaptée aux besoins des pays en développement en Afrique. In www.penalreform.org/ressources/rep-2002-
ouagadougou-declaration-en.pdf. visité le 27 novembre 2007.
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« Les autorités compétentes peuventprendre les mesures suivantes:
a- Sanctions orales, comme l'admonestation, la réprimande et l'avertissement;
b- Maintien en liberté avant décision du tribunal;
c- Peines privatives de droits;
d- Peines économiques etpécuniaires, comme l'amende et lejour-amende;
e- Confiscation ou expropriation;
f- Restitution à la victime ou indemnisation de celle-ci;
g- Condamnation avec sursis ou suspension de peine;
h- Probation et surveillancejudiciaire;
i- Peines de travail d'intérêt général;
j- Assignation dans un établissement ouvert;
k- Assignation à résidence;
l- Toute autreforme de traitement en milieu libre;
m- Une combinaison de ces mesures ».
• Comme mesures alternatives en cours d'exécution des peines, les Règles de Tokyo
prévoient : les permissions de sortir et le placement en foyer de réinsertion, la
libération pour travail ou éducation; la libération conditionnelle selon diverses
formules, la remise de peine et la grâce (règle 9.2).
Dans tous les cas, les mesures doivent être administrées tout en préservant la dignité de
l'individu (règle 3.9). Le délinquant bénéficie ainsi d'un droit de recours contre toute
atteinte à sa dignité. Selon la règle 3.6, « le délinquant a le droit de déposer auprès de
l'autorité judiciaire ou de toute autorité indépendante compétente, une demande ou une
plainte en rapport avec des aspects portant atteinte à ses droits individuels dans
l'application des mesures non privatives de liberté». La communauté internationale
encourage chaque Etat membre à incorporer les Règles de Tokyo aux législations
nationales^^^ Madagascar fait partie de ces Etats qui essaient d'honorer ses obligations
internationales en conformant sa législation interne aux dispositions de ces Règles de
Tokyo.
1-3- Le mécanisme de protection des détenus institué par le PIDCP
Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) de 1966 accorde une
attention toute particulière aux personnes privées de leur liberté, en leur conférant certains
droits. Ainsi, « nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels,
inhumains ou dégradants » (article 7); « nul ne sera tenu en esclavage » ou « astreint à des
travaux forcés ou obligatoires » (article 8) et « toute personne privée de sa liberté est
traitée avec humanité » (article 10).
Le Pacte institue un mécanisme de contrôle permettant à la communauté internationale
d'apprécier l'application de ses dispositions par les Etats parties. Cette mission de contrôle
est notamment confiée au Comité des droits de l'homme institué par le Protocole facultatif
se rapportant au dit Pacte et se concrétise pratiquement au moyen des rapports présentés
par les Etats parties d'une part et d'autre part, à travers les communications adressées par
Commission pour la prévention du crime et la justice pénale, Déclaration présentée par la Fondation
asiatique pour la prévention du crime (ONG dotée du statut consultatif spécial auprès du Conseil
économique et social), 9®"® session,Vienne, 18-20avril 2000,paragraphe 17.
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un Etat partie, des organisations ou des particuliers qui se prétendent victimes de mauvais
traitements.
Madagascar a approuvé son adhésion au Pacte international relatif aux droits civils et
politiques (PIDCP) et au Protocole facultatif s'y rapportant par la loi n°70-001 du 23 juin
1970. La ratification a eu lieu une année plus tard, le 21 juin 1971. En ratifiant le Pacte et
son protocole, la Grande Ile accepte ainsi la compétence du Comité dans le règlement des
différends nés de la violation de leurs dispositions.
1-3-1- Le mécanisme de communications et de plaintes
La communication et la plainte se présentent comme les moyens par excellence pour
mettre en œuvre les droits de l'homme^^^. C'est ainsi qu'en matière de protection des droits
des détenus, le Comité des droits de l'homme peut tenir des séances privées afin
d'examiner les plaintes émanant d'Etats parties et les communications d'organisations ou
de particuliers, à titre individuel
Il est très rare que le Comité des droits de l'homme reçoive une plainte d'un Etat partie
contre un autre. Le Comité des droits de l'homme reçoit plutôt de nombreuses
communications d'organisations ou d'individus relevant de la juridiction des Etats parties
auProtocole facultatif l'habilitant à procéder à cet examen^^"^.
La saisine du Comité doit être subordonnée à l'épuisement des voies de recours internes
disponibles. Par ailleurs, aucune autre instance internationale ne peut être saisie en
parallèle. Le requérant peut être la victime lui-même. Mais depuis l'élargissement de la
notion de la victime, les familles proches^^^, voire les victimes potentielles^^^ et les
organisations non-gouvernementales agissant au nom des victimes^^ , peuvent également
saisir le Comité. Ce dernier formule des recommandations concernant les mesures à
prendre pour rétablir une situation problématique.
Op. cit., p.33
SelonA. DORMENVAL, la notion de plainte est employée « lorsqu'un Etat prétend qu'un autre Etat ne
respecte pas ses obligations » et la notion de communication s'emploie lorsque la requête émane d'un
individu ou d'un groupe. In DORMENVAL Agnès, Procédures onusiennes de mise en œuvre des droits de
l'homme: limites ou défauts? PUF, Paris, 1991, p.33
Op. cit., p.50
A titre d'exemple, A. DORMENVAL rapporte : «r En 1981 déjà, le Comité allait plus loin en admettant
une communication signée de la femme d'un prisonnier en Uruguay pour le compte de son mari, et en
précisant à l'Etat incriminé - qui faisait valoir que le droit qu'a toute victime de contacter le Comité
directement était invalidé dans le cas despersonnes emprisonnées en Uruguay - quesi les gouvernements
avaient le droit d'élever de tels obstaclesentre les victimes et le Comité, toute la procédure serait vidéede sa
substance». Op.cit. p.l04.
Dans sa communication 35/1978, S. Aumeeruddy-Cziffra et 19 autres Mauritaniennes c. Maurice, le
Comité des droitsde l'homme accepte de recevoir les communications de victimes potentielles à la condition
qu'il existe pourcesvictimes, « un risque quidépasse le cadredespossibilités théoriques ». Op.cit. p.105.
Selon A . DORMENVAL, « [...] lapratique du Comité desdroits de l'hommefut souple que ne le laissait
entendre la lettre : en matière de communications, les ONG ont commencé à jouer un rôle actif de conseil,
aidant les individus à préparer des dossiers complets, les informant aussi de leurs droits [...] ». Op. cit
p. 107.
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L'intérêt pour les personnes détenues d'introduire des requêtes auprès du Comité réside
donc dans le fait le Comité tient compte du fait que la personne privée de liberté ne peut
pas toujours personnellement présenter une commimication. Par ailleurs, le Comité peut
traiter de différents aspects de la détention. La revue de la jurisprudence du Comité nous
permet dejustifier l'intérêt que représente le recours à cet organe de protection. En effet, il
a eu à connaître diverses requêtes relatives à des actes de torture et de mauvais traitement
en détention allant à l'encontre des articles 7 ou des cas de violation de l'article 10 du
PEDCP.
1-3-1-1- Les cas de torture et de mauvais traitements allant à l'encontre de l'article 7
du Pacte
L'article 7 du Pacte vise généralement à « répondre aux agressions spécifiques,
généralement violentes, à l'intégrité de la personne Autrement dit, un facteur
aggravant doit entrer en lice pour que le Comité conclue à une violation de l'article 7.
Parmi ces facteurs figurent « la violence perpétrée sur les lieux de détention » ainsi que
« les situations dans lesquelles la victime fait l'objet de traitement particulièrement
mauvais
A titre illustratif, dans l'affaire Ana Maria Garcia Lanza de Netto c. Uruguay, les
requérants A.L. Perdomo et son épouse B. Weismann étaient détenus et torturés. Pendant
deux mois, Perdomo avait perdu sa mémoire et souffrait de graves troubles d'audition et
peinait à se lever à cause d'une lésion qu'il avait au niveau de la hanche. Weismann avait
perdu toute sensibilité au niveau de la taille. Le Comité des droits de l'homme de l'ONU
conclut, en conséquence, à la violation de l'article 7.1 et de l'article 10 du fait du mauvais
traitement que les intéressés ont subi au cours de leur détention (Comm. N°2/8, Ana Maria
Garcia Lanza de Netto au nom de A.L. Perdomo et B. Weismann c. Uruguay, rapp. CDH
1980 (A/35/40), Ann.VI, p.118)^^°.
A travers l'examen des affaires qui lui sont soumises, le Comité a également eu l'occasion
de donner un contenu et une description de la notion de torture et de mauvais traitements
des personnes détenues. Ainsi, le Comité fait la distinction entre torture physique et torture
mentale.
D'une part, constituent une torture physique : l'emploi de « submario » ou l'asphyxie par
immersion, la technique du « planton » ou le fait de se tenir deboutpendant plusieursjours,
la pendaison, la privation de nourriture et enfin, les coups à l'endroit des détenusLe
viol des personnes détenues ou leur détention au secret peut, par ailleurs, constituer des
WIJKSTROM Boris, « Guide sur les mécanismes de communications individuelles des organes des
traités des Nations unies », Collection de guides de l'OMCT, Vol.4, Organisation mondiale contre la torture
(OMCT), 2006, p.209.
cit.,p.l81
Comm. N°2/8, Ana Maria Garcia Lanza de Netto au nom d'A.L. Perdomo et B. Weismann c. Uruguay,
rapp. CDH 1980 (A/35/40), Ann.VI, p.ll8, in BOUZIRI Nejib,La protection des droits civils et politiques
par l'ONU, L'œuvre du Comité des droits de l'homme, L'Harmattan, Logiques juridiques, France 2003,
p.286.
Comm. N°R. 1/44, William Torrez Ramirez c. Uruguay, rapport CDH 1980 (A/35/40), Ann. VIII, p.128,
par.2; Op. cit., p.287.
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actes de torture et de mauvais traitements au regard de l'article 7^^^. Il en est également
ainsi du fait de brutaliser le détenu, de le bousculer à l'aide d'une baïonnette, de renverser
un seau d'eau plein d'urine sur sa tête, de renverser son repas et son eau ou encore de jeter
son matelas hors de sa cellule^^^. Le fait d'empêcher lapersonne détenue de communiquer
avec sa famille et avec le monde extérieur^le fait d'isoler les détenus dans des cellules
très petites et humides en étant privés du droit aux soins médicaux et à la visite d'un
avocatconstituent autant d'actes de torture physique allant à l'encontre de l'article 7 du
PIDCP relevés par le Comité.
D'autre part, la torture mentale constitue la forme la plus cruelle et insidieuse des tortures
en ce qu'elle génère la douleur morale, l'angoisse et les troubles mentaux etpsychiques^®^.
C'est le cas lorsque la personne est détenue au secret^^^ ou lorsqu'elle a trop longtemps
attendu dans le quartier des condamnés à mort^^^.
D'autres exemples de situations à l'issue desquelles le Comité a conclu à la violation de
l'article 7 sont relevés par l'OMCT^^^.
Ainsi : « le Comité a conclu que les conditions dans les prisons décrites ci-après étaient
exceptionnellement dues au point de violer les dispositions de l'article 7 :
• Pendant deux ans, la victime a été soumise à plusieurs reprises à la détention au
secret, à des menaces de torture et de mort, à l'intimidation, a été privée de
nourriture, a été enfermée dans une cellule pendant des jours sans possibilité de
promenade (Affaire Mukong c. Cameroun 458/91).
• Privation de nourriture et d'eau pendant plusieurs jours (Affaire Tshiesekedi c.
Zaïre 242/87).
• Les victimes ont subi des électrochocs, ont été suspendues par les mains, ont eu la
têteplongée dans l'eau sale jusqu 'à être presque asphyxiées (Affaire Weismannn c.
Uruguay 8/77).
• L'auteurpassait 23 heures parjour, enfermé dans sa cellule, sans matelas ni literie
quelconque, il n'y avait ni installations sanitaires ni ventilation, ni éclairage
électrique et il n 'avait droit à aucuneforme d'exercice, de vie sociale ou d'activité
pas plus qu 'à des soins médicaux, à une alimentation correcte ou à une boisson
salubre. L'auteur a égalementfait valoir que ses effets personnels, y compris son
flacon d'aérosol-doseur et d'autres médicaments, ont été détruits par les gardiens
Comm. N°R. 1/5, Moriana Hemandez Valentin de Bazzano, en son nom propre ainsi qu'au nom de Luis
Maria Bazzano Ambrosini, Martha Valentini de massera et José Luis Massera c. Uruguay, CDH 1979
(A/34/40), Ann. VII, p.l38, par.2; in op. cit., p.287.
Comm. n°320/1988, Victor Francisc/Jamaïque, rapp. CDH 1994(A/49/40), Ann.XII, sectionK, p307,
par. 12.4; in op. cit., p.289.
Comm. n°540/1993, Celis laureano c. Pérou,rapp. CDH 1997,Vol. II, Ann VIII, sect. P, p.ll4, par.8.5 ;
in op. cit., p.290.
Comm. n°176/1984, Lafiiente Penariettaet al. c. Bolivie,rapp. CDH 1988, AnnVIII, sect. C, p.205,
)ar.l5.2 ; in op. cit., p.291.
^'Op. cit., p.291.
Comm. n°R. 49/1979,Dave Marais c. Madagascar, rapp. CDH 1983 (A/38/40), Ann. XI, p.l51, par.l9; in
op. cit., p.292.
Comm. n°R. 210/1986 et 225/1987, Earl Pratt et IvanMorganc. Jamaïque, rapp. CDH 1989(A/44/40),
Ann. X, sect. F, p.231; in op. cit.,, p.293.
Voy. WIJKSTROM Boris, Guide sur les mécanismes de communications individuelles des organes des
traités des Nations unies, Collection de guides de l'OMCT, Vol.4, Organisation mondiale contre la torture
(OMCT), 2006,p.l81-183.
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et qu'on lui a refusé une assistance rapide lors des crises d'asthme (Affaire Brown
c. Jamaïque 775/97).
• Coups générant des blessures à la tête, sur le dos, la poitrine et lés jambes de la
victime, étant donné que cette dernière et d'autres victimes n'avaient pas
obtempéré à l'ordre des gardiens de quitter leur cellule [...] (Affaire Robinson c.
Jamaïque 731/97).
• Enchaîner lesfemmes détenues pendant leur accouchement (Observations finales
sur les Etats-Unis, 2006 UNdoc. CCPR/C. USA/CO/3) ».
Malgré l'existence de ces nombreux cas, l'OMCT relève que la plupart des cas traités par
le Comité relève plutôt de l'article 10 que del'article 7^°°.
1-3-1-2- Les cas de mauvaises condition de détention allant à l'encontre de l'article 10
du Pacte
Contrairement à l'article 7, l'article 10 du Pacte vise « à répondre aux situations où le lieu
de détention ou les conditions générales de détention est mauvais . Et le Comité des
droits de l'homme d'indiquer dans l'affaire Brough c. Australie (1184/03) que : «- Pour
entrer dans le champ d'application de l'article 10 du Pacte le traitement irihumain doit
avoir un degré minimum de sévérité. L'appréciation de ce minimum dépend de toutes les
circonstances, comme la nature et le contexte du traitement, sa durée, ses effets psychiques
ou physiques et, dans certains cas, le sexe, l'âge, l'état de santé ou une autre circonstance
particulière de la victime .
L'intérêt de l'invocation de l'article 10 réside dans le fait que l'application de cette
disposition «ne saurait dépendre des ressources matérielles disponibles dans l'Etat
partie » . Cette situation pourrait être rassurante pour le détenu qui formule une requête
contre un Etat en développement dont le gouvernement pourrait invoquer l'absence de
ressources pour justifier des violations aux dispositions du Pacte.
Le Comité des droits de l'homme a eu à maintes reprises à statuer sur des cas allant à
rencontre de l'article 10 du Pacte qui s'applique à la fois aux prévenus et aux condamnés
devant être traités avec humanité dans le cadre de leur détention. Ces cas concernent,
notamment des mauvaises conditions de détention, des isolements cellulaires ou des
détentions au secret.
C'est ainsi que le Comité a dormé gain de cause à un requérant qui avait passé dix mois de
détention provisoire au poste de police sans pour autant être séparé des condamnés et en
WIJKSTROM Boris, Guide sur les mécanismes de communications individuelles des organes des traités
desNations unies. Collection de guides de l'OMCT, Vol.4, Organisation mondiale contre la torture (OMCT),
2006,p.I81.
Voy. WIJKSTROM Boris, Guide sur les mécanismes de communications individuelles des organes des
traités des Nations unies. Collection de guides de l'OMCT, Vol.4, Organisation mondiale contre la torture
(OMCT), 2006, p.209.
^"^Op. cit., p.210.
'^'^ 0p.cit.,p.210
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étant resté enchaîné. Après avoir été condamné, ce requérant prétend avoir été victime de
brutalités de lapart des gardiens deprison dans le quartier des condanmés à mort^"'^ .
Selon le Comité des droits de l'homme, constitue également une violation de l'article 10 :
la détention d'un individu dans une cellule répugnante, surpeuplée, dépourvue
d'installation sanitaire, sale, nauséabonde, infectée d'insectes et d'où le détenu ne peut
sortir que pour cinq minutes par jour, au moment de vider son seau hygiénique et au
moment des visites hebdomadaires qui nedurent que quelques minutes^*^^.
De même, le Comité conclut à la violation de l'article 10 du Pacte par un Etat qui favorisa
la détention des mineurs avec les adultes, en dépit des mesures de protection que leur
condition de mineurs exige^"^.
La violation de l'article 10 a été en outre, invoquée dans une affaire où le requérant avait
été détenu en isolement cellulaire pendant 13 ans^°^ ou encore dans une affaire où le
requérant avait été détenu au secret sans qu'il puisse communiquer avec le monde
extérieur, entre autres, avec sa famille, ses amis et son avocat^"^.
L'OMCT dresse une liste d'autres situations considérées par le Comité des droits de
l'homme comme des violations del'article 10 duPacte^®^. Il s'agitde :
• la détention provisoire pendant 42 mois dans une cellule surpeuplée, suivie d'une
détention de huit ans dans le quartier des condamnés à mort, dans des conditions
épouvantables (Affaire Kennedy c. Trinidad et Tobago 845/98) ;
• la détention dans une cellule étroite de trois mètres sur trois puis de cinq mètre sur
trois, cette dernière étant infestée de cafard, dépourvue d'installation sanitaire, de
fenêtre et de matelas. La victime ne pouvait ni prendre une douche ni se promener.
Elle était sous-alimentée en ce que sa nourriture se limitait à des feuilles ou des
bâtons de manioc (Affaire Mulezi c. Congo 962/01) ;
• la détention dans une cellule d'isolement de trois mètres sur deux, dépourvue
d'installation sanitaire adéquate : «Il n'y avait pas d'installations sanitaires et un
seau en plastique servait de tinette. La seule ouverture était unpetit trou d'aération
d'environ 20 cm^, nettement insuffisant pour la ventilation et qui laissait à peine
pénétrer la lumière du jour ; la lumière provenait exclusivement d'un néon allumé
24 heures sur 24 » (Affaire Sextus c. Trinidadet Tobago 818/98) ;
204 Comm. n°330/1988, Albert Berry c. Jamaïque, CCPR/C/SO/D/330/1988, p.22 ; in BOUZIRI Nejib, La
protection des droits civils etpolitiquespar l'ONU, L'œuvredu Comité des droits de l'homme, L'Harmattan,
Logiques juridiques, France 2003, p.333.
Comm. n°708/1996, NevilleLewis c. Jamaïque, rapp. CDH, 1997(A/52/40), Vol. II, Ann VI, Sect.X,
p.283, par. 8.5 ; Op. cit., p.333.
Comm. n°800/1998, Thomas c. Jamaïque, rapp. CDH, 2000 (A/54/40), Ann XI, Sect. II, p.287, par.8.5 ; in
BOUZIRI Nejib, La protection des droits civils et politiques par l'ONU, L'œuvre du Comité des droits de
l'homme, L'Harmattan, Logiques juridiques,France2003, p.334.
Affaire Kang c. République de Corée (878/99) ; in WIJKSTROM Boris, « Guide sur les mécanismes de
communications individuelles des organes des traités des Nations unies», Collection de guides de l'OMCT,
Vol.4, Organisation mondialecontrela torture (OMCT), 2006,p.l83.
Affaire Arutyunyan c. Ouzbékistan (971/00), Op. cit, p.214.
Voy. WIJKSTROM Boris, Guide sur les mécanismes de communications individuelles des organes des
traités des Nations unies, Collection de guides de l'OMCT, Vol.4, Organisation mondiale contre la torture
(OMCT), 2006, p.209-213.
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• la détention dans une cellule humide et obscure, sans avoir accès à des livres ni à
des journaux pendant dix ans, avec seulement trois heures de promenade par jour
(Affaire Vargas Mas c. Pérou 1058/02) ;
• l'insuffisance de surveillance médicale au profit d'un détenu qui est, par la suite,
décédé des suites de sa grave maladie (Affaire Lantsova c. Fédération de Russie
763/97) ;
• la détention dans une vielle prison, infestée de rats, de poux, de cafards et de
maladies, où les latrines débordaient et les excréments recouvraient le sol. Les
catégories de détenus y cohabitaient et les cas de suicide, de rixes et de mauvais
traitements étaient fréquents (Affaire Griffm c. Espagne 493/92) ;
• « le rouage de coups pendant une mutinerie ayant valu cinq points de suture »
(Affaire Walker et Richards c. Jamaïque 639/95) ;
• l'usage de <r lits-cages » dans les établissements psychiatriques (Observations
finales sur la Slovaquie, 2003 UN doc. CCPR/CO/78/SVK) ;
• la détention d'une heure dans une cellule où deux accusés ne peuvent s'asseoir en
même temps (Affaire Cabal et Pasini Bertran c. Australie 1020/01) ;
• « la détention pendant quelques jours dans une cellule humide et sale, sans lit ni
table, ni sanitaires » (Affaire Goiji-Dinka c. Cameroun 1134/02) ;
• le fait d'informer le détenu qu'il ne pourrait pas jouir des prérogatives de la grâce
du fait qu'il a introduit des plaintes de violations des droits de l'homme devant le
Comité des droits de l'homme (Affaire Pinto c. Trinité et Tobago 512/92) ;
• le refus non motivé de l'accès d'un détenu à son dossier médical (Affaire
Zhedludkov c. Ukraine 726/96) ;
• la censure excessive des correspondances des prisonniers (Affaire Angel Estrella c.
Uruguay 78/80).
Entre le cefacteur aggravant » requis par l'article 7 et le « degré minimum de sévérité »
exigé par l'article 10, aucune fi-ontière n'est pas précise. La doctrine affirme qu'elle est
même difficile à cemer^ '^'. Ainsi, il n'est pas rare que le Comité conclue en même temps à
la violation de deux articles^'^
1-3-2- Le contrôle sur rapports du Comité des droits de l'homme
Le système des rapports reste un mécanisme de contrôle et de supervision important des
droits de l'homme bien qu'il soit parfois reconnu comme étant «plus faible » que le
système de plaintes et de communications, en n'offrant ni de garantie réelle de recours aux
victimes ni de garantie pour le respect des normes établies. La question pourrait d'ailleurs
déjà se poser sur l'efficacité du contrôle sur rapport exigé d'une société de tradition orale
qui risque à première vue de bâcler ses rapports ou d'accuser du retard dans la rédaction et
le dépôt ; ce qui ralentirait par ricochet, les actions de mobilisation du Comité au détriment
des victimes. Les exigences de la communauté intemationale ne méritent-elles pas alors à
ce niveau d'être assouplies ?
'^"Op. cit.,p.l81,207,210.
Il est à noter que l'article 7 chevauche également avec d'autres dispositions du Pacte notamment, avec 6
sur le droit à la vie ou avec l'article 9 concernant la détention au secret. Voy. le chevauchement des
dispositions de l'article 7 avec d'autres dispositions du Pacte, op. cit., p.207.
DORMENVAL Agnès, Procédures onusiennes de mise en œuvre des droits de l'homme : limites ou
défauts ?, Puf, 1991, p.33.
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Quoi qu'il en soit, il y a lieu de distinguer deux mécanismes de rapports institués par le
PIDCP : d'une part, le rapport initial, adressé au Comité dans un délai d'un an à compter
de l'entrée en vigueur du Pacte et d'autre part, les rapports périodiques, présentés chaque
fois que le comité en fait la demande. Le Comité se charge d'examiner ces rapports. Par la
suite, il adresse les observations générales qu'il juge appropriées.
Ces observations peuvent se traduire par des constats de violation des dispositions du Pacte
ou des constats de non-conformité du droit positif d'un Etat partie aux dispositions du
Pacte ou enfin, des constats d'inexistence, dans le pays concerné, d'organes de contrôle de
l'application effective des dispositions du Pacte^^^. Parexemple, dans l'examen du rapport
du Rwanda, un expert du Comité des droits de l'homme des Nations unies conclut à la
violation de l'article 7 du Pacte, en ce que des personnes détenues se sont excessivement
vus restreindre leur droit d'avoir des contacts avec leur famille.
Mais il existe dans le système des Nations unies, une autre modalité de rapport qui pourrait
profiter aux personnes privées de leur liberté. Il s'agit notamment des rapports spéciaux de
la Commission des droits de l'homme.
1-3-3- Les rapports spéciaux de la Commission des droits de l'homme
Créée en 1965 à l'initiative du Conseil économique et social par sa résolution 5 (I) du 16
février 1946, la Commission des droits de l'homme constitue un organe de contrôle
politique. Elle est composée de représentants des gouvernements des Etats membres. Sa
mission consiste à promouvoir les droits de l'homme et partant, les droits des personnes
détenues. La Commission intervient dans le cadre de situations concrètes de violation de
ces droits.
Dans l'exercice de sa mission, la Commission des droits de l'homme peut habiliter une
mission de Rapporteurs spéciaux dans les pays où les droits de l'homme sont en cause.
Saisie des documents de ses Rapporteurs spéciaux et groupes de travail chargés de
l'examen des questions thématiques, la Commission peut formuler des recommandations.
La mission des Rapporteurs spéciaux des Nations unies à Madagascar date de 2003. En
matière de détention, les préoccupations des Rapporteurs étaient nombreuses. Dans son
rapport (E/CN.4/2003/67/Add. 1, par. 357-358) sur la liberté d'opinion et d'expression, l'un
des Rapporteurs spéciaux note : « selon les renseignements reçus, l'intéressé et quelques
autres auraient été arrêtés et mis en détention, sans accusation [...] ; pendant sa détention,
on lui avait d'abord refusé de consulter un médecin (on craint que les mauvais traitements
subis lui aient causé des blessures neurologiques qui nécessitent des soins médicaux
spécialisés) ». Le Rapporteur sur la violence contre les femmes relève l'absence de
système d'indemnisation des victimes d'atteintes aux droits de l'homme et l'existence de
torture et de viol à l'endroit des femmes détenues (Rapport E/CN.4/2003/75/Add.l, par.
350-356f^^
BOUZIRI Nejib, La protection des droits civils et politiques par l'ONU, L'œuvre du Comité des droits de
l'homme, L'Harmattan, Logiques juridiques, France 2003, p.273.
Voy. Les documentssur rapporteur spécial de la commission des droits de l'homme chargé de la question
de la violence contre les femmes; y compris ses causes et ses conséquences,
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La Commission peut également mandater des organisations non-gouvernementales. En
vertu de l'article 71 de la Charte des Nations unies, le Conseil économique et social
pourrait prendre toutes dispositions utiles pour consulter les organisations non-
gouvemementales qui s'occupent des questions relevant de sa compétence. Ces ONG se
chargentde formuler des recommandations pour les Etats dans lesquels leurs visites ont été
sollicitées.
Les ONG internationales tiennent une place importante en matière de protection des droits
de l'homme. A titre d'exemple, la Fédération internationale des droits de l'homme (FIDH)
et les Ligues des droits de l'homme se distinguent par leur mission qui consiste à lutter
contre les violations des textes intemationaux de protection des droits de l'homme. Elles
contribuent à la mise en œuvre de ces textes. La FIDH centralise les informations réunies
par les Ligues et formule des observations juridiques à l'endroit des pays où les droits et
libertés sont menacés.
Amnesty Intemational joue également un rôle important en matière de protection des droits
des détenus. Sa mission est principalement axée sur les détenus politiques. En 2002,
période durant laquelle Madagascar traversa une grande crise politique et économique,
Amnesty Intemational a été mandatée par la Commission des droits de l'homme des
Nations unies pour faire état des violations des droits de l'homme dans le pays.
L'institution a pu recevoir des dizaines de rapports de tortures en détention. Elle a formulé
des recommandations au Gouvernement de Madagascar, entre autres, pour la prévention de
la torture de manière à ce que les conditions de détention soient améliorées.
L'absence de valeur juridique obligatoire remet toutefois en cause l'application effective
de ces recommandations.
1-4- Le mécanisme de protection des détenus institué par la Convention contre la
torture, les traitements cruels, inhumains et dégradants
L'Assemblée générale des Nations unies a adopté la Convention contre la torture et autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants dans sa résolution 39/46 du 10
décembre 1984. L'article premier de la Conventiondéfinit la torture comme «- tout acte par
lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont
intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment d'obtenir d'elle ou d'une
tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir d'un acte qu'elle ou une
tierce personne a commis ou est soupçonnée d'avoir commis, de l'intimider ou de faire
pression sur elle ou d'intimider ou defaire pression sur une tierce personne, ou pour tout
autre motiffondé sur une forme de discrimination quelle qu 'elle soit, lorsqu 'une telle
douleur ou de telles souffrances sont infligéespar un agent de lafonction publique ou tout
autre personne agissant à titre officiel ou à son instigation ou avec son consentement
exprès ou tacite ».
Madagascar a signé la Convention des Nations unies contre la torture et autres traitements
cruels, inhumains ou dégradants le 1®"^ octobre 2001 et a signé le protocole facultatif à la
http://www.unhchr.ch/huridocda/huridoca.nsfyFramePage/SRwomen%20Fr?OpenDocument&Start=l&Coun
t=15&Expand=2. visité le 15 août 2007.
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convention le 23 septembre 2003. La ratification de la Convention n'a été finalement
autorisée qu'en juin 2005, par la loi n°2005-003 et ce, après de longues années
d'hésitation. Il est à noter que ce long processus de ratification a du être jalonné
d'insistantes recommandations de la part d'organismes défenseurs des droits de l'homme,
en particulier l'Association chrétienne pour l'abolition de la torture (ACAT-Madagascar).
Des représentants de l'Association pour la prévention de la torture (APT) s'était même
rendue dans la Grande Ile pour rencontrer les différentes autorités (Haute Cour
constitutionnelle, ministère des Affaires étrangères, Sénat et Assemblée nationale) et
plaider pour la ratification de la convention.
L'intérêt pour un Etat de ratifier la Convention contre la torture est double.
D'abord, elle incite les Etats parties à prendre des mesures législatives, administratives,
judiciaires et autres mesures pouvant empêcher des actes de torture dans son ressort
territorial (art.2), la torture et la tentative de torture devant ainsi constituer des infractions
au regard du droit pénal (art.4). Par ailleurs, elle incite les Etats parties à exercer une
surveillance systématique sur l'application des règles, instructions, méthodes et pratiques
d'interrogatoire ainsi que sur les dispositions concernant la garde et le traitement des
personnes arrêtées, détenues ou emprisonnées, afin d'éviter tout acte de torture (art.l 1).
Ensuite, à l'instar du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Convention
institue un Comité contre la torture. Composé d'experts indépendants, le Comité est chargé
du contrôle de l'application de la Convention. Le contrôle du Comité se fait de trois
manières. Le premier se fait sur la base de rapport, le second se fait par le moyen des
visites et le dernier contrôle se fait à travers l'examen de communication.
Le Protocole facultatif à la Convention n'a, quant à lui, pas encore pu être ratifié par
Madagascar. Or, il faut reconnaître que son aspect novateur par rapport aux instruments
internationaux jusqu'ici institués, promet une meilleure protection des personnes privées
de liberté.
1-4-1- Le contrôle de la détention par le système de rapports initiaux et périodiques
Les rapports initiaux portent sur les mesures que les Etats parties ont prises pour donner
effet à leur engagement. Des rapports complémentaires doivent périodiquement être
adressés au Comité pour qu'il les étudie aux fins de commentaires et d'observations. Selon
l'article 19.1 de la Convention, « les Etats parties présentent au Comité, par l'entremise du
Secrétaire général de l'Organisation des Nations unies, des rapports sur les mesures qu 'ils
ont prises pour donner effet à leurs engagements en vertu de la présente Convention, dans
un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la Convention pour l'Etat intéressé.
Les Etats parties présentent ensuite des rapports complémentaires, tous les quatre ans, sur
toutes nouvelles mesures prises, et tous autres rapports demandés par le Comité ».
En examinant les rapports périodiques des Etats parties, le Comité contre la torture
constate l'état de la mise en œuvre des dispositions de la Convention. Il recommande aux
Etats de prendre les mesures nécessaires pour améliorer la situation en révisant, entre
autres, la législation pénale ou en adoptant un plan d'action national pour la mise en œuvre
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des recommandations des experts du Comité. Ici encore, se pose la question de l'efficacité
du système de contrôle sur la base de rapport écrit.
Il est à noter également que les recommandations du Comité n'ont pas de valeur juridique
obligatoire pour les Etats. Tout au moins, ces recommandations ont une valeur morale dans
la mesure où celles-ci peuvent être rendues publiques. Il en est ainsi par exemple, des
recommandations svir la situation du Bénin, rendues public en novembre 2007. Dans ses
recommandations, le Comité contre la torture s'inquiète de la situation dans les prisons
béninoises du fait de la surpopulation, la corruption, l'insuffisance de nourriture et
d'hygiène, l'absence d'assistance médicale et juridique des détenus. Il enjoint ainsi le
gouvernement béninois « de réviser rapidement sa législation pénale qui ne contient pas
une définition de la torture conforme à la Convention
Le système de visite parait plus sécurisant.
1-4-2- Les visites régulières du Comité contre la torture
Les visites sont effectuées suite à des renseignements reçus par le Comité et qui nécessitent
une enquête sur le territoire de l'Etat partie en cause. L'article 20 alinéas 1 et 2 de la
Convention dispose à cet effet que « si le Comité reçoit des renseignements crédibles qui
lui semblent contenir des indications bien fondées que la torture est pratiquée
systématiquement sur le territoire d'un Etat partie, il invite ledit Etat à coopérer dans
l'examen des renseignements [...]. Le Comitépeut, s'iljuge que cela se justifie, charger un
ou plusieurs de ses membres de procéder à une enquête confidentielle et de lui faire
rapport d'urgence ». Ce rapport doit déboucher sur des conclusions et des commentaires
ou suggestions.
1-4-3- La procédure de communication devant le Comité contre la torture
Le Comité reçoit et examine les communications émanant d'un Etat partie prétendant
qu'un autre Etat ne s'est pas acquitté des obligations de la Convention. Il met ses bons
offices à leur disposition ou, le cas échéant, institue une Commission de conciliation ad
hoc (art.21 a et e).
Par ailleurs, le Comité reçoit et examine des communications présentées par ou pour le
compte de particuliers (art.22.1).
Conformément aux principes de droit international, les communications ne sont recevables
que si les Etats ont reconnu la compétence du Comité pour les recevoir et les examiner.
Les recours internes doivent être préalablement épuisés (art.21 c). Sont ainsi irrecevables,
les communications intéressant un Etat partie qui n'a pas fait la déclaration de
reconnaissance de compétence du comité, les communications dans le cadre desquelles les
Organisation Mondiale Contre la Torture (OMCT), « les conditions carcérales : les Nations Unies
rappellent le Bénin à l'ordre », Genève, 28 novembre 2007.
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recours internes n'ont pas été épuisés, sauf si les procédures de recours internes excèdent
des délais raisonnables ou s'il est peu probable que les procédures de recours donneraient
satisfaction à la victime.
Par ailleurs, l'article 22.2 ajoute trois autres critères de recevabilité d'une communication.
Ainsi, « le comité déclare irrecevable toute communication soumise en vertu du présent
article, qui est anonyme ou qu'il considère être un abus du droit de soumettre de telles
communications, ou être incompatible avec les dispositions de la présente Convention ». A
notre avis, l'anonymat aurait pourtant atténué les craintes de représailles des requérants.
Enfin, le Comité n'examine pas les communications émanant de particulier qui, pour la
même question, a déjà saisi une autre instance internationale d'enquête ou de règlement
(art.22.5).
Il est à noter que ni la Convention ni la jurisprudence du Comité ne prévoit de délai fixe
pour la présentation d'une requête. Par exemple, dans l'Affaire Ahmed Hussein Mustafa
Kamil Agiza c/ Suède du 24/05/2005 (Communication CAT/C/34/D/233/2003), un délai
de un an et demi s'est écoulé après l'épuisement des recours internes avant que le
requérant ne saisisse le Comité. Ce qui parait sécurisant pour le requérant puisque son
action ne risque pas d'être prescrite.
Dans l'examen de la recevabilité d'une plainte, le Comité informe les intéressés lorsque la
communication qui lui a été soumise est déclarée irrecevable. Cependant, dans l'examen de
la recevabilité d'une requête, le Comité semble faire preuve d'indulgence. Ainsi, il est
possible qu'il procède à une reconsidération de la communication s'il reçoit des
renseignements qui démontrent que les motifs d'irrecevabilité ne sont plus applicables
(Déclaration CAT/CXXVII/Misc.7 du Comité contre la torture du 26/11/2001).
L'existence d'une reconsidération d'un dossier tient compte de l'intérêt du requérant.
Lors de l'examen de la communication au fond, le Comité permet à l'auteur de la
communication ou à son représentant ou encore aux représentants de l'Etat concerné de
participer à ses séances privées si le comité le juge approprié pour un bon éclaircissement
sur le fond de la question. En outre, pour des soucis de rapidité dans le traitement des
communications, le Comité prévoit des mesures provisoires avant qu'une décision ne soit
prise, voire avant qu'il ne soit statué sur la recevabilité de la communication afin de limiter
les préjudices ou de prévenir des préjudices irréparables à l'endroit de la victime de la
violation des dispositions de la Convention.
Après l'examen de la communication, le Comité formule sa constatation avant de la
transmettre d'une part, à l'auteur de la conmiunication et à l'Etat partie en cause d'autre
part. Ce dernier est invité à informer le Comité des mesures qu'il prend suite à ses
constatations^^Mais les décisions du Comité ne sont pas contraignantes. Ce caractère non
obligatoire des décisions pourrait ainsi réduire le degré de protection accordé à l'individu.
A titxe d'exemple, dans la Communication individuelle n° 188/2001, CAT/C/31/D/188/2001 du 20
novembre 2003, le requérant, ressortissant tunisien affirme avoir été victime d'actes de torture, de traitements
cruels, inhumains et dégradants de la part des autorités tunisiennes alors qu'il était en détention. En effet, le
requérant allègue qu'il a été condamné à des peines de prison en 1992 et en 1995 et que « les mesures et
pratiques répressives utilisées par l'Etat partie à son encontre (isolement cellulaire, violation du droit aux
soins médicaux et à des médicaments, à la correspondance, restriction des visites des proches, assignation à
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1-4-4- Le mécanisme de prévention institué par l'OPCAT
Adopté le 18 décembre 2002 et entré en vigueur le 22 juin 2006, le Protocole facultatif à la
Convention internationale contre la torture et autres peines ou traitements cruels,
inhumains ou dégradants (OPCAT) a été signé par Madagascar le 24 septembre 2003. Sa
ratification est en cours et devrait permettre un double apport.
En effet, le Protocole ne se cantonne pas uniquement à instituer un mécanisme de visites
dans les lieux de détention. Il prévoit en outre, des mesures concrètes de mise en œuvre des
recommandations prises, par la création d'un fonds spécial d'aide.
1-4-4-1- Un système de visites régulières à double niveau dans les lieux de détention
Considéré comme « un nouvel outil important pour éliminer la torture^», le Protocole
tire son originalité du fait qu'il institue un mécanisme de visites régulières à deux niveaux.
Il prévoit la mise en place d'un Sous-Comité de la prévention et en même temps, oblige les
Etats parties à instituer des mécanismes nationaux indépendants de prévention qui
collaborent avec le Sous-Comité. Selon l'article premier du Protocole, «Le présent
Protocole a pour objectif l'établissement d'un système de visites régulières, effectuées par
des organismes internationaux et nationaux indépendants, sur les lieux où se trouvent des
personnes privées de liberté, afin de prévenir la torture et autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants ».
Le Sous-Comité et les mécanismes nationaux de prévention travaillent étroitement sans
avoir à passer par les Etats parties (art.20.f). Il n'empêche que le Protocole dresse une liste
exhaustive des attributions dont ils sont respectivement investis.
Ainsi, aux termes de l'article 11, le Sous-Comité offre son avis et son assistance aux Etats
dans la mise en place, l'assistance technique et le renforcement des capacités des
mécanismes nationaux de protection.
Par ailleurs, il effectue des visites dans les lieux de détention. Les modalités de ces visites
rendent au Protocole son caractère innovant. Celles-ci se distinguent des visites effectuées
par d'autres instances régionales ou internationales en ce qu'elles ne requièrent pas le
consentement préalable de l'Etat. Les visites ne sont pas annoncées et à la différence du
Comité contre la torture, le Sous-Comité de la prévention n'exige pas l'existence de
résidence, harcèlement de la famille, etc.) constituent des peines ou traitements cruels, inhumains et
dégradants». Statuant au fond , «Le comité conti'e la torture, agissant en vertu du paragraphe 7 de l'article
22 de la Convention, est d'avis que lesfaits dont il a été saisifont apparaître une violation des articles 12 et
13 de la Convention contre la torture et autres peines ou traitement cruels, inhumains ou dégradants [...]
invite instamment l'Etat partie à procéder à une enquête sur les allégations de torture et de mauvais
traitements du requérant, et à informer le Comité, dans un délai de 90 jours à compter de la date de
transmission de la présente décision, des mesures qu'il aura prises conformément aux constatations ci-
dessus ». (OGNIMBA Kellie-Shandra, Les états afi-icains et le système onusien de protection des droits de
l'homme, (Dir.) TAVERNIER Paul, Recueil juridique des droits de l'homme en Afrique, volume 2, Tome 1,
CREDHO, Bruylant, Bruxelles, 2005, p.93-95).
Observation de M. Peter KOOIIMANS, ancien Rapporteur spécial sur la torture, dans son rapport présenté
le 12 janvier 1988. In «Prévenir le recours à la torture dans le monde entier, le protocole facultatif se
rapportant à la convention contre la torture », Amnesty international, domaine public, Londres, juin 2003.
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violations massives ni de plaintes pour effectuer des visites régulières et de suivi . Selon
l'article 14.2 du Protocole : ^ Il ne peut êtrefait objection à la visite d'un lieu de détention
déterminé que pour des raisons pressantes et impérieuses liées à la défense nationale, à la
sécurité publique, à des catastrophes naturelles ou à des troubles graves là où la visite doit
avoir lieu, qui empêchent provisoirement que la visite ait lieu. Un Etat Partie ne saurait
invoquer l'existence d'un Etat d'urgence pourfaire objection à une visite ». Les visites ont
lieux dans un lieu du choix du Sous-Comité et il incombe aux Etats parties de lui accorder
le libre accès aux renseignements nécessaires et le droit de s'entretenir avec les personnes
privées de liberté en l'absence de témoins (art.20).
A l'issue de ses visites, le Sous-Comité formule des recommandations aux Etats parties
quant aux besoins et moyens nécessaires pour renforcer la protection des personnes privées
de liberté contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.
Ses recommandations sont toutefois confidentielles, contrairement aux rapports de visites
des mécanismes nationaux de prévention qui doivent être rendus publics conformément à
l'article 23 du Protocole. C'est une faiblesse à reconnaître au système quand bien même
l'article 16 du Protocole viendrait à la rescousse, en exigeant du Sous-Comité de présenter
un rapport public annuel de ses activités devant le Comité contre la torture ou, le cas
échéant, en permettant la publication de son rapport à la demande de l'Etat (art.16.2) ou
par décision du Comité contre la torture saisi par le Sous-Comité en réaction au manque de
coopération de l'Etat partie (art.16.4). La confidentialité pourrait rendre difficile la mise en
œuvre des recommandations, compliquer la coopération avec les mécanismes nationaux de
prévention et empêcher une évaluation effective des activités^^^.
Les mécanismes nationaux de prévention assurent une multiple fonction consistant k\ « a)
Examiner régulièrement la situation des personnes privées de liberté [...] ; b) Formuler
des recommandations à l'intention des autorités compétentes afin d'améliorer le
traitement et la situation des personnes privées de liberté et de prévenir les actes de
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants [...] ; Présenter
des propositions et des observations au sujet de la législation en vigueur ou des projets de
loi en la matière » (art. 19).
Concrètement, les mécanismes nationaux de protection devraient être indépendants vis-à
vis du pouvoir exécutif et devraient être protégés des ingérences et actes de représailles.
Par ailleurs, le pluralisme et la multidisciplinarité doivent fonder leur composition. Enfin,
les Etats doivent garantir leur libre accès aux lieux de détention, à l'information et aux
personnes^ '^'.
Le protocole n'exige pas la mise en place d'un modèle préétabli de mécanisme national.
En fonction des contextes locaux, chaque Etat pourrait choisir de créer un nouveau
mécanisme ou de désigner un ou plusieurs mécanismes déjà existants. En vertu de l'article
3 du Protocole, « Chaque Etat partie met en place, désigne ou administre, à l'échelon
Cf MARIOTTE Jean-Marie, Prisons sous surveillance. Courrier de l'Action chrétienne contre la torture
(ACAT), Avril 2002, httD://www.acat.asso.fr/courrier/docs/Drevention 224.htiTil. visité le 29 mai 2008.
DELAPLACE Edouard, Le Protocolefacultatifà la Convention des Nations unies contre la torture :
l'heure de la mise en œuvre. Droits fondamentaux, n°5, janvier-décembre 2005, p.9, v/ww.droits-
fondamentaux.org. visité le 28 mai 2008.
Op. cit., p.139-140
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national, un ouplusieurs organes de visite chargés deprévenir la torture et autrespeines
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants [...] ».
Toujours est-il que la désignation de plusieurs mécanismes risquerait de poser des
problèmes de coordination et pourrait compliquer les relations avec le Sous-Comité de la
prévention^^\ Selon E. DELAPLACE : «En tout état de cause, quel que soit le modèle
choisi par l'Etat partie, un certain nombre de garanties doivent être apportées et qui
tiennent à l'indépendance, à la composition et aux garanties et pouvoirs relatifs aux
visites
A notre avis, d'une part, l'existence d'une multitude de mécanismes nationaux pourrait
permettre de gagner plus de temps dans les visites et de couvrir une zone d'intervention
plus étendue. Par ailleurs, la désignation de mécanismes multiples permettrait de recueillir
une variété d'avis et de favoriser les dialogues enrichissants entre les mécanismes
nationaux, le Sous-comité de la prévention et l'Etat partie. Il va sans dire que les tâches
devraient alors être bien réparties et coordormées pour que ces mécanismes soient efficaces
et répondent aux critères d'indépendance et depluralité exigés par le Protocole^^^
D'autre part, nous pensons qu'un autre problème qui pourrait se poser par l'institution de
mécanismes multiples dans un pays en développement comme Madagascar pourrait être
l'insuffisance de moyens humains, techniques et financiers. Dans ce cas, il parait inutile de
créer des mécanismes supplémentaires. L'extension des mandats des mécanismes existants
parait moins onéreuse.
Le double niveau du système de prévention institué par l'OPCAT n'empêche pas que le
Sous-Comité de la prévention et les mécanismes nationaux de protection collaborent avec
l'Etat. A cet effet, E. DELAPLACE parle de « relation triangulaire inédite entre les Etats
parties (qui reçoivent des recommandations de la part de leur mécanisme national et du
Sous-Comité de la prévention) et les mécanismes nationaux de la prévention (quifont des
recommandations aux Etats parties et qui envoient des informations au Sous-Comité) et le
Sous-Comité de la prévention (qui fait des recommandations aux Etats parties et qui
soutient les mécanismes nationaux)^^^. Le Sous-Comité collabore également avec d'autres
mécanismes existants au sein ou en dehors des Nations unies. Ce qui lui vaut d'être
qualifié comme un «- organe intégré
1-4-4-2- Un fonds spécial d'aide à la prévention
Le protocole facultatif à la Convention des Nations unies contre la torture apporte une
autre innovation. Il prévoit un fonds spécial pour l'appui des Etats parties à la mise en
œuvre des recommandations du Sous-Comité ainsi que pour la mise en place de
programmes d'éducation des mécanismes nationaux de prévention (art.26).
Op. cit., p.4
^^^Op.cit.,p.l39
Ibidem.
Op. cit., p. 136
Association pour la prévention de la torture (APT), Sous-Comité de la prévention aux termes du Protocole
facultatifà la Convention contre la torture. Prise deposition de l'APT, Mai 2006,p.11
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Ce fonds spécial vient donc s'ajouter au fonds volontaire des Nations unies destiné à
financer les projets d'assistance humanitaire au profit des victimes de la torture.
A la différence du fonds volontaire, le fonds spécial permet de financer différentes sortes
de projets permettant de prévenir les actes de torture et traitements inhumains et
dégradants. Il peut s'agir de projets éducatifs au profit des persormels pénitentiaires et
même de projets impliquant des dépenses considérables comme la construction et la
réhabilitation d'établissements pénitentiaires.
L'importance des ressources humaines, techniques et financières que ces projets requièrent
nécessiterait alors que le Haut Commissariat des Nations unies s'oriente vers des
organismes donateurs qui pourraient les financer sur le long terme^^^. Il faut rappeler
qu'aux termes de l'article 26 du Protocole, le fonds spécial, administré conformément au
règlement financier et aux règles de gestion financière des Nations unies, peut provenir des
contributions volontaires des gouvernements, organisations intergouvemementales et non
gouvernementales ainsi que d'autres entités privées ou publiques. Mais en même temps, le
Protocole encourage les Etats parties à s'engager à « dégager les ressources nécessaires au
fonctionnement des mécanismes nationaux de prévention » (art.18.3).
Malgré les limites reconnues au Protocole, Madagascar pourrait gagner à accélérer la
procédure de sa ratification vu les avantages en termes de protection que cet instrument
pourrait conférer à la persorme privée de liberté. Le pays pourrait bénéficier du fonds
spécial d'aide pour faire face aux insuffisances de ressources pour le renforcement de la
protection des personnes privées de liberté. Encore faut-il que ce fonds soit disponible, que
les critères d'octroi soient transparents et surtout, que le fonds obtenu soit géré et utilisé à
bon escient.
En résumé, dans sa participation engagée dans le concert des Nations, Madagascar a fait
siens les différents instruments internationaux auxquels il a adhéré. Les textes les plus
significatifs en matière de détention et de protection des persoimes privées de liberté sont
l'ensemble de Règles minimapour le traitement des détenus de 1955, le Pacte international
relatif aux droits civils et politiques et le Protocole facultatif y afférant, ratifiés dès 1971 et
la Convention contre la torture et autres peines et traitements cruels, inhumains et
dégradants, ratifiée en 2005.
Sur le plan régional, le pays n'est pas en reste. Depuis qu'il est membre de l'OUA le 25
mai 1963, Madagascar participe avec d'autres pays africains aux efforts déployés au sein
de l'Union africaine pour la reconnaissance et la protection des personnes privées de
liberté.
2- Le système africain de protection des droits des détenus
En réaffirmant l'adhésion de ses auteurs au principe de la Déclaration universelle des
droits de l'homme, la Charte de l'Unité africaine du 25 mai 1963 prévoit l'institution d'un
DELAPLACE Edouard, Le Protocolefacultatifà la Convention des Nations unies contre la torture :
l'heure de la miseen œuvre, Droits fondamentaux, n°5, janvier-décembre 2005, p.7, www.droits-
fondamentaux.org. visité le 28 mai 2008.
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instrament africain de protection des droits de l'homme. C'est ainsi que la Charte africaine
des droits de l'homme et des peuples (CADHP) fut adoptée le 28 juin 1981, par la 18®™®
Conférence des Chefs d'Etats et de Gouvernements africains. Elle est entrée en vigueur
trois mois après sa ratification par la majorité absolue des membres de l'Organisation de
l'Unité Africaine, le 21 octobre 1986.
Madagascar a ratifié la CADHP le 09 mai 1992, après que cette ratification ait été autorisée
par le parlement par la loi n°91-023 du 06 août 1991. Elle est entrée en vigueur sur le
territoire de la République le 19 juin 1992. L'Etat malgache s'engage ainsi à se soumettre à
ses dispositions et notamment, à la reconnaissance des droits et devoirs qu'elle énonce.
La Charte présente quatre spécificités qui lui confèrent son aspect novateur bien qu'elle ait
fait parfois l'objet devives critiques^^^.
• D'abord, par rapport aux autres instruments régionaux de protection des droits de
l'homme, elle énonce de nouveaux droits : les droits des peuples. Aussi reconnaît-
elle le droit des peuples à l'égalité, le droit des peuples à l'existence, le droit des
peuples colonisés ou opprimés à la libération, le droit des peuples au
développement, le droit à la paix, le droit à \m environnement satisfaisant et global.
• Ensuite, la CADHP confère à la fois, des droits et des devoirs aux individus. Alors
que d'autres instruments internationaux de protection des droits de l'homme
(Déclaration universelle des droits de l'homme. Pacte Intemational relatif aux
droits civils et politiques. Convention européenne des droits de l'homme.
Convention interaméricaine des droits de l'homme, la Charte des droits
fondamentaux de l'Union Européenne) ne consacrent que timidement les devoirs de
l'individu, la Charte africaine prévoit, par contre, un chapitre entier qui traite des
devoirs de l'individu. Ces devoirs sont reconnus sous une double dimension
individuelle (comme corollaire à des droits subjectifs garantis) et collective (qui
considère l'individu dans ses rapports sociaux). L'article 29 de la CADHP dresse
une liste exhaustive de ces devoirs spécifiques de l'individu. Il est à noter que l'on
a souvent reproché à la Charte d'avoir proclamé des devoirs dans un texte qui est
destiné à reconnaître et à protéger essentiellement des droits. Selon K. MBAYE, la
proclamation des devoirs risquerait de porter atteinte aux droits^^^. Pour d'autres
auteurs, comme F. VILJOEN, « L'insertion de devoirs ne doit pas non plus servir
de prétexte à la limitation des droits individuels par des gouvernements
répressifs
• La Charte est également novatrice en ce qu'elle tient compte des valeurs
traditionnelles de la civilisation africaine et des valeurs contemporaines. Selon J.
MATRINGE, «l'originalité de la Charte ne réside sans doute pas dans
l'institution encore peu affirmée du contrôle de sa mise en œuvre mais, sur le plan
Il n'empêche que la Charte a également été critiquée. A titre d'exemple, MBAYE rapporte : «Certains
trouvent que la Charte n 'est pas allée très loin, s'agissant des pouvoirs de décision de la Commission ».
Voy. MBAYE Keba, les droits de l'homme en Afrique, Pedone, Commission internationale des juristes,
1992,p.266
228 MBAYE Keba, les droits de l'homme en Afrique, Pedone, Commission internationale des juristes, 1992,
P-212
VILJOEN Frans, Introduction à la Commission africaine et au système régional africain des droits de
l'homme, (Dir.) TAVERNIER Paul, Recueil juridique des droits de l'homme en Afrique, volume 2, Tome 1,
CREDHO, Bruylant, Bruxelles, 2005, p.413
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normatif, en ce qu 'il concilie tradition et modernité C'est^ poursuit l'auteur, en
associant les valeurs traditionnelles à la modernité que les droits pourraient être
reconnus dans une société restée attachée aux pratiques traditionnelles^^^ Et F.
VILJOEN d'ajouter que « l'essence même de la Charte se situe à mi-chemin entre
tradition et modernité
• Enfin, la Charte institue deux mécanismes de protection des droits de l'homme : la
Commission africaine des droits de l'homme et des peuples et la Cour africaine des
droits de l'homme et des peuples. Par ailleurs, un troisième mécanisme spécifique
aux prisons est institué par la Commission africaine des droits de l'homme. Il s'agit
du système de rapport spécial pour les prisons africaines.
La Commission africaine des droits de l'homme et des peuples joue un rôle important dans
la reconnaissance et la promotion des droits des personnes détenues en Afrique bien que
certains auteurs aient démontré l'existence de « lacunes ou imprécisions » qui
menaceraient l'individu^^^. La Cour africaine se distingue, quant à elle, par son double
mandat consultatif et contentieux. Et à travers ses visites, le Rapporteur spécial pour les
prisons contribue aussi à l'amélioration des conditions de détention dans les prisons
africaines.
Etudions successivement ces organes de protection institués par la Charte africaine des
droits de l'homme et des peuples.
2-1- Le rôle de la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples dans la
promotion et la protection des droits des détenus
L'article 30 de la CADHP prévoit la création de la Commission des droits de l'homme.
Celle-ci doit se charger du contrôle de la mise en œuvre des droits et obligations affirmés
et garantis par la Charte.
La Commission africaine a véritablement commencé à fonctionner après l'inauguration de
son siège à Banjul en Gambie le 12 juin 1989. Elle est composée de 11 membres siégeant
à titre personnel et élus au scrutin secret par la Conférence des chefs d'Etats parties pour
une période de six années renouvelables. Elle s'assigne comme mission principale de
promouvoir et de protéger les droits de l'homme en Afrique.
MATRINGE Jean, Tradition et modernité dans la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples.
Etude du contenu normatif de la Charte et de son apport à la théorie du droit international des droits de
l'homme. Mémoire de DEA de droit international public, (Dir.) G. COHEN-JONATHAN, Bruylant,
Bruxelles, 1996, préface, pl7.
^^'Op.cit,p.l7.
VILJOEN Frans, Introduction à la Commission africaine et au système régional afi-icain des droits de
l'homme, (Dir.) TAVERNIER Paul, Recueil juridique des droits de l'homme en Afrique, volume 2, Tome 1,
CREDHO, Bruylant, Bruxelles, 2005, p.414.
J. MATRINGE dispose que la Charte ne prévoit pas de garantie au profit de l'individu arrêté ou détenu et
que le droit à la liberté et à la sécurité des personnes est beaucoup moins protégé dans la charte que dans
d'autres instruments. (In MATRINGE Jean, Tradition et modernité dans la Charte africaine des droits de
l'homme et des peuples. Etude du contenu normatif de la Charte et de son apport à la théorie du droit
international des droits de l'homme, Mémoire de DEA de droit international public, (Dir.) G. COHEN-
JONATHAN, Bruylant, Bruxelles, 1996, p.36).
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La mission de promotion de la Commission tourne autour de trois fonctions : 1- la fonction
d'études et d'information par la mise en place de centre de documentation en matière de
droits de l'homme de manière à sensibiliser l'opinion publique africaine à la question des
droits de l'homme, 2- la fonction quasi-législative, par la préparation des projets de lois-
cadres à l'intention des Etats ou de l'union africaine, pour résoudre des problèmes
juridiques relatifs à la jouissance des droits de l'homme et des peuples et des libertés
fondamentales, 3- la fonction de coopération dont la Commission est tenue d'entretenir
avec les organismes africains tels que les avocats, les juristes, les organes institués par les
conventions des nations unies et les organisations non gouvernementales intemationales^ '^^ .
En vertu de sa mission de promotion, la Commission est chargée d'assurer la protection
des droits de l'homme et des peuples dans les conditions fixées par la présente Charte »
(art.45, paragraphe 2 de la CADHP). Elle joue ainsi un rôle consultatif en émettant des avis
ou en formulant des recommandations à l'endroit des Etats membres à l'issue de l'étude
des rapports ou requêtes qu'elle reçoit. Dans ce cadre, elle interprète les dispositions de la
Charte à la lumière du droit international. Concrètement, la Commission examine les
rapports qui lui sont présentés par les Etats parties. Ces rapports devraient détailler les
mesures adoptées par les Etats en application de la Charte. Les Etats devraient également y
rapporter les principales difficultés à la promotion des droits de l'homme (art.62). Par
ailleurs, elle reçoit les plaintes et communications émanant des Etats parties,
organisations^^^ et individus victimes d'une violation de leurs droits (art.47,55,56).
S'agissant d'une plainte, un Etat saisit la Commission par une notification adressée par son
président à l'autre partie mise en cause ainsi qu'au Secrétaire général de l'Union Africaine,
après une mise en demevire suivie d'aucun effet de la part de cette partie. Les particuliers et
les organisations, quant à eux, ne peuvent saisir la Commission sans que les voies de
recours internes ne soient épuisées.
La résolution 19(XVII)95 sur les prisons en Afrique a été déterminante dans l'orientation
des activités de la Commission africaine en matière de protection des droits des personnes
détenues. A travers cette résolution, les Etats membres de l'Union africaine notent que les
conditions de détention dans les pays africains ne sont pas conformes aux dispositions de la
Charte africaine et des standards internationaux : « Les conditions des prisons et des
personnes dans de nombreux pays africains se caractérisent par de graves carences, y
compris une trop forte densité carcérale, de mauvaises conditions physiques, sanitaires et
d'hygiène, l'inadéquation des programmes de loisirs, déformation et de réhabilitation, un
contact limité avec le monde extérieur et des pourcentages élevés de personnes qui
attendent le jugement de leur cas Face à cette situation, les Etats de l'Union africaine
ont décidé que les dispositions et la protection de la Charte s'étendent aux personnes
détenues. Ainsi, les personnes détenues qui sont victimes d'une violation de leur droit
peuvent présenter des requêtes devant la Commission des droits de l'homme.
MBAYE Keba, les droits de l'homme en Afrique, Pedone, Commission internationale des juristes, 1992,
p.229 et s.
Les organisations de promotion et de protection des droits de l'homme sont aujourd'hui en pleine
expansion en Afrique et constituent des acteurs-clés pour la mise en œuvre et le contrôle du respect des
instruments relatifs aux droits de l'homme. Mais la question se pose de savoir si la totalité de ces entités
milite réellement en faveur des droits de l'homme ou font plutôt de cette cause, une source de financement.
Commission africaine des droits de l'homme et des peuples, ACHPR/Res.l9(XVII)95 : Résolution sur les
prisons en Afrique, Site de la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples,
http://www.achpr.org/francais/ doc target/documentation.html?../resolutions/resolution24 fr.html. visité le
14 août 2007.
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La Commission africaine des droits de l'homme et des peuples a, à plusieurs reprises, eu
l'occasion de se prononcer sur des mauvaises conditions de détention dans des Etats
africains. La position de la Commission à l'égard des détenus et son engagement à
recormaître des droits aux détenus se reflètent dans diverses résolutions et décisions qu'elle
a prises dans ce domaine.
L'avantage pour la personne détenue de saisir la Commission africaine est double. D'une
part, la procédure devant la Commission se distingue par sa spécificité. D'autre part, par
les décisions qu'elle rend, la Commission reconnaît, consacre et protège les droits des
personnes privées de liberté.
2-1-1- La spécificité de la procédure devant la Commission
La Commission africaine des droits de l'homme et des peuples examine les requêtes
touchant un droit recormu à l'individu privé de liberté. Elle se démarque par sa grande
rigueur à l'égard de l'Etat en cause dans l'examen de recevabilité de la requête et dans
l'examen des faits, d'une part et par la réparation qu'elle accorde à la victime à travers sa
décision.
2-1-1-1- La rigueur dans l'examen de recevabilité des requêtes et dans l'examen des
faits
Pour la Commission africaine, «- la règle de l'épuisement des recours internes est l'une des
conditions les plus importantes pour la recevabilité des communications » (art. 56 de la
CADHP). Cette condition d'épuisement de voies de recours internes permet à la
Commission « de ne pas devenir un tribunal de premier instance pour des affaires pour
lesquelles il existe des recours internes efficaces » (Décision 155/96, Social and economic
Rights Action Center, Center for Economic and Social Rights c/ Nigeria, Octobre 2001).
« Le recours est jugé efficace s'il offre une chance de succès et si l'on trouve qu 'il est
capable de réparer le préjudice » (§32, Communications 147/95, 149/96, Sir Dwada K.
Jawara c/ Gambie). Et « pour épuiser les voies de recours internes conformément à l'esprit
de l'article 56(5) de la Charte, il faut d'abordy accéder sans entrave ». Ainsi, les recours
internes sont indisponibles si le requérant est constamment menacé, harcelé et emprisonné
(Affaire Law Office of Ghazi Suleiman c/Etat du Soudan, Décision du 29 mai 2003
concernant la Communication 228/99). De même, aucun recours interne n'est disponible
lorsque « le droit n 'est pas bien prévupar le législateur interne et qu 'aucun procès ne peut
être prévu» (Décision 155/96, Social and economic Rights Action Center, Center for
Economic and Social Rights c/ Nigeria, Octobre 2001). La Commission est, par ailleurs,
allée plus loin, en se prononçant sur l'inexistence d'aucun recours effectif, toutes les fois
que le requérant a été forcé de renoncer à son droit d'intenter une action en justice confre le
gouvernement (décision 222\98 et 299\99, Law Office of Ghazi Suleiman c/ Soudan, de
mai 2003)^^^. Enfin, Dans la décision 204/97 Mouvement Burkinabé des droits de l'homme
En l'espèce, le Gouvernement soudanais a dissuadé les requérants d'intenter ime action en justice, en
échange de grâce et de mise en liberté conditionnelle, alors que les requérants voulaient contester les actes de
tortures subis en détention. La Commission conclut à la violation de l'article 5 de la Charte africaine.
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et des peuples c/ Burkina Faso en avril 2001^^^, la Commission a du admettre la
recevabilité d'une requête devant le silence qui a été observé par l'Etat en cause face aux
recours adressés par le requérant aux instances nationales compétentes en vue d'obtenir la
réparation des violations alléguées. Ce qui devrait être fort encourageant pour les détenus
malgaches dont la plupart attendent l'issue d'une requête à laquelle l'administration tarde à
répondre.
Cette grande rigueur qu'affiche la Commission pour apprécier la disponibilité ou non d'un
recours efficace, prouve qu'elle est soucieuse de protéger l'individu contre les lacunes du
droit interne de l'Etat en cause.
Cette rigueur transparait également dans l'examen des faits. Soucieuse d'offrir une
meilleure protection aux victimes, la Commission ne s'inspire pas des seules dispositions
de la CADHP. Elle fait appel à d'autres instruments internationaux de protection des droits
de l'homme. Il peut s'agir des conventions ou des principes de droit international ou
encore de décisions d'autres organes de protection des droits de l'homme.
Par exemple, dans sa décision 224/98 Média Rights Agenda c/ Nigeria^^^, la Commission
s'appuie sur le paragraphe 5 des principes fondamentaux de l'ONU sur l'indépendance de
la magistrature. Elle évoque également l'article 14 du Pacte international relatif aux droits
civils et politiques, les principes premier et sixième de l'ensemble des Principes pour la
protection de toutes les personnes soumises à la détention ou à l'emprisonnement.
Il arrive également que la Commission se réfère aux décisions de la Cour européenne des
droits de l'homme. Il en est ainsi dans l'affaire Huri-Laws c/Nigeria '^*° où elle devait se
prononcer sur l'existence ou non d'actes de torture, de peines ou de traitements cruels,
inhumains ou dégradants à l'endroit du requérant. Dans le cas d'espèce, la Commission se
réfère à la procédure suivie par la Cour européenne povir l'interprétation de l'article 3 de la
Convention européenne des droits de l'homme qui interdit la torture et les peines et
traitements inhumains et dégradants.
Dans sa décision 225/98 Huri-Laws c/Nigeria, la Commission a fondé sa décision sur le
principe de droit international en vertu duquel un nouveau gouvernement hérite des
engagements internationaux du gouvernement qui l'a précédé, y compris la responsabilité
des forfaits de ce dernier. C'est ainsi que la Commission a décidé qu'un Etat ne peut se
dégager de ses responsabilités sous prétexte que les torts ont été causés par le régime
antérieur ; « Même si la situation s'est améliorée, de manière à permettre la libération des
détenus, l'abrogation des lois offensantes et la lutte contre l'impunité, la position reste
inchangée en ce qui concerne la responsabilité du gouvernement actuel du Nigeria pour
Affaire Mouvement burkinabé des droits de l'homme et des peuples c. Burkina Faso, Commission
africaine des droits de l'homme et des peuples, Communication204/97, 29®"® session ordinaire, Tripoli,
Libye, 23 avril 2001, site de la Bibliothèque des droits de lapersoime de l'Université de Minnesota,
http://wvywl.umn.edu/humanrts/africa/comcases/F204-97.htm. visité le 14 août 2007.
Affaire Media rights agenda c. Nigeria, Commission africaine des droits de l'homme et des peuples.
Communication 224/98, 28®"® session ordinaire. Bénin, Cotonou, 06 novembre2000, Site de la Bibliothèque
des droits de la personne de l'Université de Minnesota,
http://wwwl.umn.edu/humanrts/africa/comcases/F224-98.htm. visité le 14 août 2007.
AffaireHim-Laws c. Nigeria, Commission africainedes droits de l'homme et des peuples.
Communication225/98, 28®"® session ordinaire, Cotonou, Bénin, 6 novembre 2000, Site de la Bibliothèque
des droits de la personne de l'Université de Minnesota, http://wwwl.umn.edu/bumarts/africa/comcases/F225-
98.htm. visité le 14 août 2007.
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les actes de violation des droits de l'homme perpétrés par ses prédécesseurs . A travers
ce même arrêt, la Commission affirme qu'elle traite toujours des commimications en
statuant sur les faits qui sont allégués au moment de la présentation de la communication.
Enfin, la Commission peut statuer sur la base des seuls faits fournis par le plaignant, en les
traitant tels qu'ils sont, toutes les fois où l'Etat en cause ne conteste pas les faits allégués,
même après notifications répétées. Il en est ainsi dans la décision 148/96 Constitutional
Rights Project c/Nigeria du 15/11/99^^*^.
2-1-1-2- Le droit des victimes à la réparation
Soucieuse de la protection de la victime, la Commission leur accorde leur accorde un droit
à la réparation. C'est le cas dans l'affaire Law Office of Ghazi Suleiman c/ Soudan du 16
mai 2002^"^^. Pour la Commission, le simple fait de libérer les victimes est loin de
constituer en soi une réparation. En effet, ni la libération, ni le changement adopté par le
Gouvernement en matière de protection des droits de l'individu n'a aucun effet sur les
violations passées. Même si la situation s'est améliorée, la responsabilité du Gouvernement
reste inchangée concernant les actes de violation des dispositions de la Charte qu'il a
perpétrés. Ainsi, selon la Conmiission, la réparation des victimes s'étend tant à la poursuite
et à la répression des auteurs des actes de violation, proportioimellement à l'ampleur des
abus, qu'à l'adoption de mesures préventives, en l'espèce, l'arrêt des détentions au secret,
la recherche de solutions efficaces dans un système légal transparent et la poursuite des
enquêtes sur les allégations de torture.
La place que le détenu occupe dans la procédure révèle donc l'intention de la Commission
de vouloir reconnaître, promouvoir et protéger ses droits.
2-1-2- La reconnaissance de droits aux détenus
Différentes affaires liées à des actes de mauvais traitements de détenus ont été soumises à
la Commission afi-icaine. A partir de ses décisions, la Commission a ainsi pu confirmer et
protéger les droits que la Charte africaine confère aux persormes privées de liberté. D'où
l'intérêt pour la persorme détenue de recourir à la protection de la Commission afiicaine.
Affaire Huri-Laws c. Nigeria, Commission africaine des droits de l'homme et des peuples,
Communication 225/98, 28^™® session ordinaire, Cotonou, Bénin, 6 novembre 2000, site delaBibliothèque
des droits de la personne de l'Université de Minnesota,
http://www1.umn.edu/humanrts/africa/comcases/F225-98.htm, visité le 14 août 2007.
Affaire Constitutional rights project c. Nigeria, Commission africaine des droits de l'homme et des
peuples. Communication 148/96, 26^"^ session ordinaire, Kigali, 15 novembre 1999, site dela Bibliothèque
des droits de la personne de l'Université de Minnesota,
http://wwwl.umn.edu/humanrts/africa/comcases/F148-96.htm. visité le 14 août 2007.
Affaire Law office of Ghazi Suleiman c. Soudan, Commission africaine des droits de l'homme et des
peuples. Communication 222/98 et229/99, 33^""^ session ordinaire, Niamey, Niger, 15 mai 2003, site dela
Bibliothèque des droits de la personne de l'Université de Minnesota,
http://wwwl.umn.edu/humanrts/africa/comcases/F222-98.htm. visité le 14 août 2007.
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La santé, l'intégrité physique et morale, le contact du détenu avec le monde extérieur font
partie des questions abordées par la Commission et sur lesquelles elle a pu statuer en
faveur des persormes privées de liberté en Afrique.
2-1-2-1- Le droit du détenu à la santé physique et morale
La Commission aMcaine est soucieuse de la promotion de la santé morale et physique des
personnes détenues. Elle s'oppose ainsi au fait qu'un individu puisse être exposé à la
souffrance. Selon elle : « L'exposition des victimes à une souffrance et une indignité
personnelles viole le droit à la dignité humaine », car <<- La dignité humaine est un droit
fondamental dont tous les êtres humains doivent jouir sans discrimination aucune,
indépendamment de leurs capacités ou incapacités mentales, selon le cas. C'est par
conséquent un droit naturel que tout être humain est obligé de respecter, par tous les
moyens, et qui confère également à tout être humain le devoir de le respecter ». C'est ce
qui ressort de la décision 241/01 Purohit et Moore c/ Gambie du 29 mai 2003^"^"^. En
l'espèce, le plaignant, organisme défenseur des droits des malades détenus et fiiturs
malades détenus dans l'unité psychiatrique de l'hôpital Royal Victoria à Campama,
dénonce, entre autres, le siimombre de malades, l'inexistence de contrôle de la gestion, de
l'administration et des conditions de vie au sein de l'établissement. La Commission lui a
donné gain de cause.
de
Dans
cette affaire, M. Ogaga, membre d'une ONG nigériane des droits de l'homme, se plaint de
ce qu'il a été détenu dans une cellule sale et sordide, que sa détention aurait affecté sa santé
du fait qu'il n'a pas pu avoir accès à des soins médicaux. La Commission a alors retenu la
violation de l'article 6 de la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples sur le
droit à la liberté et à la sécurité de la personne par le gouvernement nigérian. Par sa
décision, elle étend donc le droit à la santé de la personne détenue au droit à l'accès au
soin.
La Commission a également eu l'occasion de réaffirmer le droit de la personne privée
liberté à la santé, à travers l'arrêt Huri-Laws c/ Nigeria du 06 novembre 2000 .
2-1-2-2- Le droit du détenu au respect de sa vie et à l'intégrité physique et morale de
sa personne
Aux termes de l'article 4 de la Charte africaine, " la personne humaine est inviolable. Tout
être humain a droit au respect de sa vie et à l'intégralité physique et morale de sa
personne. Nul ne peut être privé arbitrairement de ce droit". En interprétant cet article, la
Commission dispose que « le droit à la vie est à la base de tous les autres droits. C'est la
source d'où découlent les autres droits, et toute violation injustifiée de ce droit équivaut à
Voy. FPEA, La santé en Afrique centrale : entre logique marchande, service public et justice sociale,
Enjeux n°18, Janvier-Mars 2004, http://www.foae.net/IMG/pdf/Enieux 18.pdf, visité le 14 août 2007.
AffaireHuri-Laws c. Nigeria, Commission africainedes droits de l'homme et des peuples,
Communication 225/98, 28™° session ordinaire, Cotonou, Bénin, 6 novembre 2000, site de la Bibliothèque
des droits de la persorme de l'Université de Minnesota,
http://wwwl.umn.edu/humanrts/africa/comcases/F225-98.htm. visité le 14 août 2007.
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une privation arbitraire ». C'est ce qui ressort de sa décision 223/98 Forum of Conscience
c/Sierra Leone '^^ ^.
En l'espèce, le Forum of Conscience, une ONG des droits de l'homme de Sierra Léone a
introduit une requête pour le compte de 24 militaires détenus et exécutés en Sierra Leone,
le 19 octobre 1998, suite à un jugement de condamnation à mort par la Cour martiale, pour
leur implication dans un coup d'Etat. Les requérants allèguent l'existence de vice de forme
dans la procédure pour les motifs que les condamnés ont été privés de leur droit d'inteqeter
appel, mais également l'existence à\< un déni arbitraire de leur droit à la vie ». La
Commission conclut à la violation de l'article 4 de la Charte qui stipule que " la personne
humaine est inviolable. Tout être humain a droit au respect de sa vie et à l'intégralité
physique et morale de sa personne. Nul ne peut être privé arbitrairement de ce droit ».
2-1-2-3- Le droit du détenu à ne pas être soumis à la torture ou à un traitement
inhumain, cruel et dégradant
Pour la Commission africaine : «L'expression "peines et traitements cruels, inhumains ou
dégradants" doit être interprétée de sorte à étendre le plus largement possible la
protection contre les violences, physiques ou mentales [...] La souffrance et l'indignité
personnelles peuvent prendre plusieurs formes et dépendent des conditions spécifiques de
chaque communication introduite auprès de la Commission africaine» (Décision 241/01
du 29 mai 2003, Puhorit etMoore c/ Gambie, paragraphe 58)^"^ .
La Commission s'est toujours dressée contre les actes de tortures ou de traitements cruels,
inhumains et dégradants dans les prisons, allant à l'encontre de l'article 5 de la Charte
africaine.
Ainsi, elle a qualifié comme une atteinte aux dispositions de l'article 5 de la Charte, la
surpopulation carcérale, les actes de violence et torture, le placement excessif en isolement
et mise aux fers dans la cellule '^*^. La « nourriture de très mauvaise qualité» ainsi que le
« refiis d'un accès à des soins médicaux adaptés » ont été également déclarés contraires à
l'article 5
En 2002, la Commission a adopté un instrument tendant à l'interdiction des actes de
torture. A travers sa résolution (XXXII)02, la Commission adopte les Lignes directrices et
Affaire Forum of conscience c. Sierra Leone, Commission africaine des droits de l'homme et des peuples.
Communication223/98, 28°"°session ordinaire, Cotonou,Bénin, 6 novembre 2000, site de la Bibliothèque
des droits de la personne de l'Université de Minnesota,
http://www1•umn.edu/humanrts/africa/comcases/F223-98 .htm, visité le 14 août 2007.
Voy. FPEA, La santé en Afrique centrale : entre logique marchande, service public et justice sociale,
Enjeux n°18, Janvier-Mars 2004, http://wvyw.fpae.net/IMG/pdiyEnieux 18.pdf. visité le 14 août 2007.
Voy. Communications 68/92 et 78/92, Amnesty International (au nom de Orton et vera Chirwa) c.
Malawi. Dans ces affaires, la Commission africaine conclue à la violation de l'article 5 de la Charte pour les
mauvaises conditions de détention subies par Orton et Chirwa, deux condamnés à mort ayant eu une
commutation de peine en emprisonnement à vie. (in VILJOEN Frans, Introduction à la Commission
africaine et au système régional africain des droits de l'homme, (Dir.) TAVERNIER Paul, Recueil juridique
des droits de l'homme en Afrique, volume 2, Tome 1, CREDHO, Bruylant, Bruxelles, 2005, p.423).
VILJOEN Frans, Introduction à la Commission africaine et au système régional africain des droits de
l'homme, (Dir.) TAVERNIER Paul, Recueil juridique des droits de l'homme en Afrique, volume 2, Tome 1,
CREDHO, Bruylant, Bruxelles, 2005, p.424.
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mesures d'interdiction et de prévention de la torture et des peines ou traitements cruels,
inhumains ou dégradants en Afrique^^". Ces Lignes directrices dites de Robben Island
comportent trois parties. La première partie encourage les Etat africains à prendre toutes
les mesures nécessaires à l'interdiction de la torture. La deuxième partie incite les Etats à
prévenir la torture. La troisième partie tente de répondre aux besoins des victimes.
Les lignes directrices de Robben Island exigent d'abord des Etats qu'ils ratifient les
instruments régionaux et internationaux en vigueur en matière de protection de
l'individu contre la torture et les mauvais traitements. Ces textes, sont notamment,
la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples qui institue une Cour
africaine des droits de l'homme et des peuples, la Convention contre la torture et
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, le Pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Pacte international relatif aux
droits civils et politiques et son premier Protocole facultatif qui institue le Comité
des droits de l'homme ainsi que le statut de Rome établissant la Cour pénale
internationale. Les lignes directrices de Robben prévoient ensuite, la criminalisation
de la torture, la lutte contre l'impunité et le développement des mécanismes et
procédures de plaintes et d'enquêtes au profit des victimes.
Pour prévenir la torture, le groupe de travail de Robben Island encourage
l'institution par les Etats de garanties fondamentales pour les personnes privées de
liberté. Les Lignes directrices 23 à 32 dressent une liste de ces garanties. Ainsi, la
détention ne devrait se faire ni au secret ni dans un lieu de détention non autorisé
(lignes 23-24). Les personnes privées de liberté devraient être immédiatement
informées des motifs de leur détention et des charges retenues contre elles (lignes
25-26) ; leur dossier doit être inscrit sur un registre tenu à jour dans l'établissement
de détention (ligne 30). Les Etats devraient prendre les dispositions nécessaires
pour que les détenus bénéficient d'un procès équitable et jouissent de leur droit à la
défense (ligne 27). Les détenus devraient en outre avoir accès aux services
médicaux et pouvoir communiquer avec leurs familles, soit par correspondance,
soit en recevant leurs visites (ligne 31). Ils doivent enfin, être habilités à contester
la légalité de leur détention (ligne 32). L'amélioration des conditions de détention
permet la prévention de la torture. Pour ce faire, les Etats sont incités à prendre les
mesures nécessaires pour la mise en place de mécanismes nationaux et régionaux
de promotion et de contrôle de la détention. Le groupe de travail de Robben Island
encourage, à titre d'exemple, l'institution ou le renforcement des Commissions des
droits de l'homme, des Ombudsman, des Commissions parlementaires (ligne 41) et
incite la participation des organisations non gouvernementales (ligne 42), des
professionnels médicaux (ligne 39) et des médias à unir leurs efforts aux activités
des institutions nationales et internationales.
Les Lignes directrices de Robben Island accordent enfin une protection particulière
aux victimes d'actes de torture (ligne 50) et à tous ceux qui contribuent à lutter
contre la torture et qui peuvent subir des menaces, des actes de violence ou des
intimidations diverses pour le fait d'avoir dénoncé un mauvais traitement ou
enquêté sur un acte de torture (ligne 40). Elles étendent également la notion de
ACHPR/Res.61(XXXII)02 : Résolution sur les Lignes directrices et mesures d'interdiction et de
prévention de la torture et des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants en Afrique, Banjul,
Gambie, du 17au 23 octobre 2002,Sitede la Commission africaine des droits de l'homme et despeuples,
http://www.achpr.org/francais/resolutions/resolution61 fr.html. visité le 14 août 2007.
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victime, non seulement, à l'individu qui a directement subi la torture, mais
également aux persormes dont il a la charge. Selon la ligne 50, « le statut de
victimes devrait également être reconnu aux familles et aux communautés qui ont
été touchées par la torture et les mauvais traitements infligés à l'un de leurs
membres ». Le groupe de travail incite les Etats à accorder une réparation à ces
catégories de victimes. Cette réparation peut se traduire par des soins médicaux
appropriés. Les Etats peuvent également fournir les moyens nécessaires à la
réadaptation sociale et à la rééducation médicale des victimes. Ils peuvent en outre
leur accorder une indemnisation et un soutien adéquats (ligne 50).
Les Lignes directrices de Robben Island sont d'une importance telle en matière de
protection des personnes privées de liberté que la Commission africaine n'hésite pas à s'y
référer toutes les fois que les requêtes qui lui sont soumises le requièrent.
Relevons trois cas où la Commission a statué dans l'esprit des Lignes directrices de
Robben Island.
1- Par l'affaire Huri-Laws c/Nigeria du 06/11/2000^^\ l'ONG nigériane Huri-Laws,
introduit une requête pour le compte d'une autre ONG nigériane des droits de l'homme
dénommée Civil Liberties Organisations qui, depuis sa création, aurait subi des
harcèlements, persécutions et détentions de ses membres importants, dont M.Ogaga qui se
plaint d'avoir été détenu « dans une cellule sordide et sale dans des conditions inhumaines
et dégradantes » sans jouir de ses droits aux soins médicaux , ni de ses droits aux visites
des membres de sa famille et de son avocat, ni de son droit à l'information en n'ayant pas
eu accès aux journaux et aux livres. En plus des actes de tortures qu'il a subis en détention,
la victime n'aurait jamais été informée des charges qui pesaient sur lui. En rappelant que la
notion de « traitement cruel inhumain ou dégradant » s'interprète de façon à y inclure les
abus d'ordre physique ou mental, la Commission, affirme que « l'interdiction de la torture,
des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, est absolue » (paragraphe 41).
C'est ainsi qu'elle décide que « le déni de soins médicaux en cas de mauvaises conditions
de santé » et le reftis au détenu d'accéder au monde extérieur constitue un acte de torture
allant à l'encontre des Principes de Robben Island.
2- Par une deuxième décision, la décision 232/99 John D.Ouko c/Kenya du 06 novembre
2000^^^, la Commission conclut également à la transgression des Lignes directrices de
Robben Island et partant à la violation des articles 5 et 6 de la Charte afiicaine des droits de
l'homme et des peuples. En l'espèce, M. Ouko, chef de l'Union des étudiants de
l'Université de Nairobi se plaint de ce qu'il a été arrêté et détenu sans jugement pour une
période de 10 mois dans une cellule du sous-sol de deux mètres sur trois, avec une
ampoule électrique de 250 watts qui est restée allumée tout au long de ses 10 mois de
détention. Le requérant se plaint par ailleurs, de ce que les facilités de toilette lui ont été
refusées. Enfin, il affirme avoir fait l'objet de torture physique et morale.
Affaire Huri-Laws c. Nigeria, Commission airicaine des droits de l'homme et des peuples,
Communication 225/98, 28°'"® sessionordinaire, Cotonou, Bénin, 6 novembre 2000, Site de la Bibliothèque
des droits de la personne de l'Université de Minnesota,
http://wvywl.umn.edu/humanrts/africa/comcases/F225-98.htm. visité le 14 août 2007.
Affaire John D. Ouko v. Kenya, Commission africaine des droits de l'homme et des peuples.
Communication 232/99, 28®"® session ordinaire, Cotonou, Bénin, 06 novembre 2000, Sitede la Bibliothèque
des droits de la personne de l'Université de Minnesota,
http://wwwl.umn.edu/humanrts/africa/comcases/F232-99.htm. visité le 14 août 2007.
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La Commission donne gain de cause au plaignant en estimant que : «- Les conditions
susvisées auxquelles le plaignant a été soumis enfreignent l'obligation faite à l'Etat
défendeur de garantir le droit au respect du plaignant ainsi que son droit à ne pas être
soumis à un traitement inhumain et dégradant en vertu de l'article 5 de la Charte »
(paragraphe 23).
3- Enfin, dans la décision 224/98 Media Rights Agenda c/ Nigeria du 06 novembre 2000
précité^^^, le requérant se plaint de ce qu'il a subi en détention, un traitement cruel,
inhumain ou dégradant, pour avoir été enchaîné aux pieds et aux mains, jour et nuit, au sol
ainsi que pour avoir été privé de bain au long de sa détention qui a duré au total 147 jours.
Il affirme avoir mangé deux fois par jour et avoir été gardé au secret dans une cellule
réservée aux criminels avant sa comparution devant le tribunalchargé de le juger ; ce qui, à
ses yeux, constitue une violation de l'article 5 de la Charte afiicaine.
La Commission résout cette question par la définition préalable du concept de « peine ou
traitement cruel, inhumain ou dégradant ». Il importe, dit-elle, de noter que l'expression
"peine ou traitement cruel, inhumain ou dégradant" doit être interprétée de manière à
inclure la protection la plus large possible contre les abus, tant physiques que mentaux
(paragraphe 71). Et de conclure que les traitements infligés au requérant constituent
effectivement une violation de son droit à la dignité et de son droit de ne pas être soumis à
des traitements cruels, inhumains et dégradants tel qu'il est énoncé dans les Lignes
directrices de Robben Island et dans l'article 5 de la Charte.
2-1-2-4- Le droit du détenu à être informé des motifs de sa détention
Là personne privée de liberté doit être informée des motifs de sa détention. C'est ce qui
ressort de la même décision 224/98 Media Rights Agenda c/ Nigeria du 06 novembre
2000^^"^, la Commission africaine ayant retenu, entre autres, la violation des articles 5, 7.1
de la Charte et du principe 5 des principes fondamentaux de l'ONU sur l'indépendance de
la magistrature.
Il s'agit en l'espèce d'une plainte déposée par l'ONG nigériane des droits de l'homme
Media Rights Agenda, au nom de Niran Malaolu, éditeur de The Diet, un quotidien
nigérian indépendant. Malaolu a été arrêté sans avoir vu son mandat d'arrêt et sans être
informé du motif de son arrestation. La Commission statue en déboutant le gouvernement
nigérian de ses causes, pour avoir violé le droit à la sûreté du requérant.
AffaireMedia rights agenda c. Nigeria, Commission africaine des droits de l'homme et des peuples,
Communication 224/98, 28^™ session ordinaire, Bénin, Cotonou, 06 novembre 2000, Site de laBibliothèque
des droits de la personne de l'Université de Minnesota,
http://wwvy1.umn.edu/humanrts/africa/comcases/F224-98.htm, visité le 14 août 2007.
Affaire Mediarights agenda c. Nigeria, Commission africaine des droitsde l'homme et despeuples.
Communication 224/98, 28™® session ordinaire, Bénin, Cotonou, 06novembre 2000, Site de la BibUothèque
des droits de la personne de l'Université de Minnesota,
http://vyvywl.uiTin.edu/humanrts/africa/comcases/F7-7.4-98.htm visité le 14 août 2007.
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2-1-2-5- Le droit de nouer des contacts avec le monde extérieur
La Commission a eu l'occasion de réaffirmer le droit du détenu de nouer des contacts avec
le monde extérieur. Le droit de nouer des contacts avec le monde extérieur inclut :
le droit de communication avec l'extérieur au moyen des médias (décision 225/98
Huri-Laws c/ Nigeria du 06/11/2000). En l'espèce, le requérant s'est vu refuser
l'accès aux journaux et aux livres^^^ Par contre, la position de la Commission est
toute autre dans l'affaire Institut pour les droits humains et le développement c/ RD
Congo du 16 mai 2002^^^, une ONG des droits de l'homme introduit une requête
pour le compte de Sédar Mboyo qui se plaint d'arrestation arbitraire et de détention
abusive, en ce qu'il a été roué de coups et violé pendant deux jours par trois des
soldats qui se chargeaient de sa surveillance. Outre le fait d'être mis pendant toute
la durée de sa détention dans des conditions l'empêchant de satisfaire ses besoins
naturels, le requérant se plaint d'avoir été tenu incommunicado. Il se plaint par
ailleurs, qu'il n'a ainsi reçu aucune visite de l'extérieur. Pour la Commission, cette
affaire aurait pu être une occasion pour réaffirmer au détenu son droit de nouer des
contacts avec le monde extérieur. Mais le requérant ayant retiré sa plainte, l'affaire
a été radiée du rôle de la Commission. Il peut sembler curieux que le retrait d'une
plainte permette aussi facilement la radiation d'une affaire du rôle de la
Commission alors qu'en matière de recevabilité de la requête, elle s'avère
beaucoupplus rigoureuse en n'admettant pas qu'im gouvernementpuisse dissuader
les requérants d'intenter une action en justice en contrepartie d'une mesure de
clémence ou d'une libération anticipée (Affaire Law Office of Ghazi Suleiman
c/Etat du Soudan).
le droit de communiquer librement avec un avocat (décision 220/98 du 16 mai 2002
Law Office of Ghazi Suleiman c/Soudan, paragraphes 7 et 59)^ '^.
le droit au soutienet à la visite familiale. Ainsi, dans sa résolution 13(XVI)94 sur la
Gambie , la Commission reconnaît aux détenus le droit de nouer des contacts
avec le monde extérieurnotammentavec les membres de leurs familles et exige que
les individus qui sont privés de liberté aient accès à leurs avocats et aux membres
de leurs familles. Selon la Commission ces droits doivent être «strictement
respectés » (point 4).
Voy. Affaire Huri-Laws c. Nigeria, Commission africaine desdroits de l'homme et despeuples,
Communication 225/98, 28°"® session ordinaire, Cotonou, Bénin, 6 novembre 2000, Site de laBibliothèque
des droits de la personne de l'Université de Minnesota,
http://wwwl.umn.edu/humanrts/africa/comcases/F225-98.htm. visité le 14 août 2007.
Voy. Le quinzième rapport annuel d'activités de la Commission africaine des droits de l'homme et des
peuples, 2001-2002, fait à la 31^™^ session ordinaire de la Commission africaine tenue du 02 au 16 mai 2002
à Pretoria, Afrique du Sud, http://www.law.wits.ac.za/humanrts/achrp/Factivitvreportl5.htTnl. visité le 14
août 2007.
Affaire Law office of Ghazi Suleiman c. Soudan, Commission africaine des droits de l'homme et des
peuples, Communication 222/98 et 229/99,33'"' sessionordinaire, Niamey, Niger, 15 mai 2003, Site de la
Bibliothèque des droits de la personne de l'Université de Minnesota,
http://wwwl.umn.edu/humanrts/africa/comcases/F222-98.htm. visité le 14 août 2007.
ACHPR/Res.l3(XVI)94 : Résolution sur la Gambie, Commission africaine des droits de l'homme et des
peuples, 16™' session ordinaire, Banjul, Gambie, 25 octobre au 03 novembre 1994, Site de la Commission
africainedes droits de l'homme et des peuples,
http:/www.achrp.org/francais/resolutions/resolution] 3 fr.html. visité le 14 août 2007.
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En 1995, la Commission confirme à nouveau cette nécessité de reconnaître au détenu le
droit de nouer ou de maintenir des contacts avec le monde extérieur. Ainsi, dans sa
résolution 15(XVII)95 sur le Soudan, face à l'alarmante violation des droits de l'homme
qui persistait dans les prisons, la Commission a lancé un appel au gouvernement, «pour
qu'il permet à tous les détenus l'accès immédiat et régulier à leurs familles, à leurs
avocats et à leurs médecins »
La Commission maintient sa position dans la décision 225/98 Huri-Laws c/ Nigeria du
06/11/2000^ '^' en réaffirmant cette nécessaire protection du droit des personnes détenues au
soutien de la famille. En l'espèce, le requérant était détenu sans pouvoir jouir de son droit
aux visites des membres de sa famille et de son avocat.
Bref, les décisions de la Commission africaine reflètent l'effort déployé par les Etats
membres de l'Union afiicaine dans la protection des droits de l'homme dans les prisons
africaines. L'effort est louable malgré l'existence de critiques à l'endroit de la
Commission. Selon Frans VILJOEN, «La Commission a été critiquée pour plusieurs
motifs. Un grand nombrede ces critiquesportent sur l'absence d'une application réelle en
raison du caractère non obligatoire des décisions de la Commission et du fait que la
Commission ne peut agir de sa propre initiative. Cette critique a trouvé son point
culminant dans un mouvement visant à adopter un Protocole à la Charte africaine, aux
termes duquel une Cour africaine sur les droits de l'homme et despeuples serait constitué
pour compléter le mandat de protection de la Commission » La question qui se pose
aujourd'hui est donc de savoir si la Cour africaine a réellement su combler les lacunes de la
Commission. Signalons également qu'il est difficile d'établir le nombre de requêtes
introduites en moyenne par année devant la Commission en matière de mauvaises
conditions de détention. Cependant la remarque est faite que les requêtes sur les mauvaises
conditions en détention sont moins nombreuses que celles relatives aux détentions
arbitraires. Relevons enfin, que les décisions de la Commission ne sont pas obligatoires
parce qu'elles ne sont pas revêtues de la force de la chose jugée.
Beaucoup reste donc encore à faire quant à la reconnaissance, la promotion et le respect
des droits des personnes privées de liberté. D'où l'institution d'autres mécanismes de
protection, à savoir ; la Cour africaine des droits de l'homme et des peuples.
ACHPR/Res.l5(XVII)95 : Résolution sur le Soudan, Commission africaine des droits de l'homme et des
peuples, 17™° session ordinaire, Lomé, Togo, 13 au22mars 1995, Site de la bibliothèque des droits de la
personne de l'Université de Minnesota, http:/www.achrp.org/francais/resolutions/resolutionl5 fr.html. visité
le 14 août 2007.
Affaire Hiuri-Laws c. Nigeria, Commissionafricaine des droits de l'homme et des peuples,
Communication 225/98, 28™® session ordinaire, Cotonou, Bénin, 6 novembre 2000, Sitede la Bibliothèque
des droits de la personne de l'Université de Miimesota,
http://wwwl.umn.edu/humanrts/africa/comcases/F225-98.htm, visité le 14 août 2007.
VILJOEN Frans, Introduction à la Commission africaine et au système régional africain des droits de
l'homme, (Dir.) TAVERNIER Paul, Recueil juridique des droits de l'homme en Afrique, volume 2, Tome 1,
CREDHO, Bmylant, Bruxelles, 2005, p.456
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2-2- Le double mandat consultatif et contention de la Cour africaine des droits de
l'homme et des peuples
La Cour africaine des droits de l'homme et des peuples est instituée par le Protocole à la
CADHP, adopté le 10 juin 1998 à Ouagadougou et entré en vigueur le 25 janvier 2004
pour pallier les insuffisances de la Commission afncaine qui n'a pas de pouvoir de
décision et qui serait confinée dans son rôle de promotion et paralysée dans sa fonction de
protection^^^.
En instituant cette Cour, l'objectif des Etats africains est de renforcer les mécanismes de
défense des droits de l'homme et de mettre fm à la culture d'impunité qui sévit dans le
continent ; l'on parle même d'un apport important, « d'une grande victoire en matière
de protection des droits de l'homme en Afrique.
Composée de 11 juges élus par le sommet de l'Union africaine, la Cour africaine peut être
saisie par l'Etat partie à la Charte africaine, par des individus ou par des organisations non
gouvernementales ayant le statut d'observateurs auprès de la Commission. L'article 34(6)
du Protocole subordonne la recevabilité des requêtes à l'épuisement des recours internes et
à l'autorisation expresse de l'Etat en cause.
La Cour fonctionne parallèlement à la Commission. Elle complète les fonctions de la
Commission. Selon l'article 5 du Protocole, la Commission figure parmi les entités
habilitées à agir devant la Cour tandis que cette dernière pourrait solliciter l'avis de la
Commission sur les requêtes qui lui sont présentées. La coexistence entre la Cour et la
Commission se fonde sur la même pratique de «division de travail » q^ui a caractérisé les
systèmes européens et américains deprotection des droits del'homme^^ .
La Cour a une compétence consultative (art.4 du Protocole). Elle doime un avis sur les
droits garantis par la Charte ou sur tout instrument relatif aux droits de l'homme, à la
demande d'un Etat membre de l'Union africaine ou une organisationrecormue par l'Union
africaine. Elle est également compétente pour régler des conflits à l'amiable avant
d'engager une procédure contentieuse de règlement des différents (art.9 du Protocole).
Dans le règlement des affaires qui lui sont soumises, la Cour applique les dispositions de la
Charte africaine ainsi que tout autre instrument relatif aux droits de l'homme ratifié par
l'Etat concerné (art.7 du Protocole). Rendues en audience publique par un arrêté pris à la
majorité des juges (art.28 du Protocole), les décisions de la Cour ont une force obligatoire
pour les Etats, contrairement aux décisions de la Commission africaine. L'arrêt de la Cour
est définitif et ne peut faire l'objet d'aucun appel (art. 28.2 du Protocole). Néanmoins, la
décision peut faire l'objet d'une révision et d'une interprétation, uniquement, «- en cas de
survenance de preuves dont elle (la Cour) n'avait pas connaissance au moment de sa
MUBIALA Mutoy, Le système africain de protection des droits de l'homme. La Cour africaine des droits
de l'homme et des peuples : le mimétisme institutionnel ou avancée judiciaire ? Textes africains, Publications
de la Bibliothèque Jeanne Hersch, 1998, http://www.aidh.org/Biblio/Txt Afr/instr mubiala.htm. consulté le
15 août 2007.
« Cour africaine des droits de l'homme et des Peuples. J-2 : naissance de la Cour africaine des droits de
l'homme et des peuples : une grande victoire », Publication de la Fédération internationale des droits de
l'homme (FIDH), 23 novembre 2004, http:/lwww.fidh.org/article.php3?id article=405. consulté le 15 août
2007.
MUBIALA Mutoy, Le système régional africain de protection des droits de l'homme, Bruylant,
Bruxelles, 2005, p. 104.
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décision et dans les conditions déterminées dans le règlement intérieur» (art. 28.3 du
protocole).
L'exécution des arrêts de la Cour est obligatoire mais en même temps volontaire. Les
décisions de la Cour ont une force exécutoire et doivent être prises en compte par les
juridictions nationales comme des jugements de référence. Ainsi, le justiciable peut se
prévaloir des arrêts de la Cour africaine devant les tribunaux internes.
Le Conseil des ministres de l'Union africaine s'assure du suivi de l'exécution des arrêts de
la Cour (art.29.2 du Protocole). A cet effet, il peut alors adopter des directives ayant force
obligatoire afin de faire pression sur les Etats. La question qui se pose est de savoir si la
Courpourrait, dans ce cas, se préserverdes pressions politiques.
En cas de violation des droits de l'homme, la Cour peut ordonner toutes mesures
appropriées dont, entre aufres, la condamnation aupaiement d'indemnité compensatoire ou
l'octroi de réparation afin de remédier à la situation. Lorsqu'elle estime que des dommages
irréparables sont imminents, elle a la faculté d'ordonner dés enquêtes et des mesures
provisoires (art.27.1 du Protocole)^^^. La Cour accorde donc une place importante à la
victime. De ce fait, la pratique africaine tend à se rapprocher de celle de la Corn-
européenne des droits de l'homme qui, depuis 1991, n'ordonne plus seulement aux Etats,
de réformer leur législation, mais prévoit également des mécanismes de réparation
pécuniaire. Cependant, il est à noter que la Cour européenne va un peu plus loin depuis
1996, en exigeant de l'Etat le paiement d'une indemnité moratoire.
Madagascar n'a reconnu la compétence de la Cour afiicaine qu'en 2008. Certes, la
ratification du Protocole instituant la Cour afiicaine par la Grande île est bien tardive, mais
elle reflète la volonté du gouvernement actuel de s'engager davantage dans la protection
des droits de l'homme.
2-3- Le système de rapport spécial sur les prisons et les conditions de détention en
Afrique
Listitué par la Commission des droits de l'homme et des peuples en 1996, le Rapporteur
spécial s'assigne comme mission principale d'évaluer les conditions de détention en
Afrique de manière à cerner les principaux problèmes et à contribuer à y apporter les
solutions appropriées.
Le mandat du Rapporteur est de trois années renouvelables sans limitation et sa
compétence s'étend à tous les Etats de l'Afrique. En principe, le mandat et le poste de
Rapporteur sont permanents. Cependant, le Rapporteur peut êfre périodiquement
remplacé^^^.
Guide CADHP, 10 clés pour comprendre et utiliser la Cour africaine des droits de l'homme et des
p^^ples, Fédération Internationale des Droits de l'Homme (FIDH), 25 novembre 2004, p.75-78.
LeRapporteurspécial sur lesprisons et les conditions carcérales enAfrique, Termes de référence. Sitede
la Commission africainedes droits de l'homme et des peuples,
httD://www.achpr.org/francais/ info/index prisons fr.html. visité le 14 août 2007.
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L'institution d'un Rapporteur spécial sur les prisons et les conditions de détention en
Afrique fait la singularité du système africain de protection des droits des personnes
privées de liberté, la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples étant
l'unique organe régional à avoir nommé un Rapporteur chargé de la question spécifique de
laprison et les conditions de détention^^^.
Le Rapporteur spécial examine les situations problématiques en prison et contribue à
l'amélioration de celles-ci en proposant des mesures immédiates. Il intervient avec
l'assistance d'une équipe composée d'un médecin, d'un juriste et de représentants d'ONG.
Les termes de référence qui fondent sa mission, reposent son mandat sur différents
instruments juridiques pris tant au niveau international qu'au niveau régional^^^.
1- Sur le plan régional, la fonction de Rapporteur spécial a deux fondements juridiques : la
Charte africaine des droits de l'homme et des peuples et le règlement intérieur de la
Commission africaine.
D'une part, n'étant pas expressément instituée par la Charte africaine, la fonction de
Rapporteur trouve son fondement à travers les articles 45.1 et 46 de cette même Charte.
L'article 45.1 dispose: «la Commission a pour mission de promouvoir les droits de
l'homme et des peuples et notamment de rassembler de la documentation, faire des études
et des recherches sur les problèmes africains dans le domaine des droits de l'homme et des
peuples [...] et le cas échéant, donner des avis ou faire des recommandations aux
Gouvernements ». Selon l'article 46 : « la Commission peut recourir à toute méthode
d'investigation appropriée [...], peut notamment entendre le Secrétaire général de VOUA
et toute autre personne susceptible de l'éclairer ».
D'autre part, l'article 120.3 du règlement intérieur de la Commission africaine, adopté en
Octobre 1995, dispose que « la Conférence ou son président peut demander à la
Commission de procéder à une étude approfondie sur ces situations et de lui rendre
compte dans un rapport circonstancié, accompagné de ses conclusions et
recommandations, en vertu des dispositions de l'alinéa 2 de l'article 58 de la Charte. La
Commission peut confier cette fonction à un Rapporteur spécial ou à un groupe de
travail ».
2- Les instruments internationaux fondant les activités du Rapporteur sont notamment : le
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le premier Protocole facultatif à ce
Pacte, l'ensemble des Principes pour la protection de toutes les personnes en état de
détention ou d'emprisonnement, les Règles minima des Nations unies pour le fraitement
des détenus, les Principes de base pour le traitement des prisonniers, les Règles des Nations
unies pour la protection des délinquants juvéniles privés de leur liberté, la Convention
confre la torture et autres sanctions ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, le
Code de conduite des responsables de l'application des lois, les Règles standard minima
Rachel MURRAY, les Règles internationales relatives aux prisons en Afrique : mise en œuvre et mesures
pour lesfaire appliquer. Site de Pénal Reform Institute,
http://www.penalreform.org/francais/article dhprisaf.htm. notice mise en ligne le 27 juillet 2002, visité le 14
août 2007.
ACHPR, Le Rapporteur spécial sur les prisons et les conditions carcérales en Afrique, Termes de
référence, Site de la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples,
http://www.achpr.org/francais/ info/index prisons fr.html. visité le 14 août 2007.
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pour les mesxires non relatives à la garde (Règles de Tokyo), les Directives des Nations
unies pour la prévention de la délinquance juvénile et la Convention sur les droits de
l'enfant.
Tout Etat africain peut saisir le Rapporteur spécial. Il n'est pas besoin que celui-ci ait
ratifié l'un ou l'autre des instruments fondant la compétence du Rapporteur. Aucune
condition ne subordorme la visite du Rapporteur si ce n'est l'autorisation de l'Etat qui
sollicite cette visite. La question se pose de savoir si la situation n'est pas plus avantageuse
pour une victime potentielle si le Rapporteur pouvait s'autosaisir et effectuer ses missions
de visites sur la base d'informations reçues par la Commission africaine.
Le mécanisme de rapport spécial se distingue par la particularité des moyens d'actions qui
sont mobilisés par l'étendue du champ d'action du Rapporteur spécial. En effet, le
Rapporteur peut intervenir au moyen de trois types de procédures : la procédure ordinaire,
la procédure d'action urgente et enfin, la procédure des missions de terrain.
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La procédure ordinaire consiste pour le Rapporteur spécial, à recevoir et examiner
des plaintes émanant de persormes privées de liberté, de leur famille, de leur avocat
ou d'organisation non gouvernementale. Le Rapporteur spécial porte ces plaintes à
la connaissance des autorités de l'Etat concerné, tout en sauvegardant l'anonymat
des requérants. Il sollicite alors les informations et observations des autorités ou les
encourage au préalable à régulariser la situation conformément aux
recommandations qu'il émet.
La procédure d'action urgente est une mesure préventive au cours de laquelle le
Rapporteur spécial saisit immédiatement le Gouvernement d'un Etat dans le
territoire duquel il s'aperçoit que les situations des persormes privées de liberté
présentent une gravité telle qu'une solution devrait immédiatement être prise pour
garantir leur protection.
Les missions sur le terrain sont des réponses faites aux invitations des Etats qui
sollicitent la visite du Rapporteur spécial. Permettant une analyse globale de la
situation, débouchant sur la formulation de recommandations, ces missions
consistent en des visites au cours desquelles le Rapporteur spécial rencontre les
différentes institutions gouvernementales et organisations non gouvernementales
des pays concernés, en même temps qu'il effectue ses visites dans les lieux de
détention.
Le contrôle du Rapporteur spécial porte sur tous les aspects de la vie en détention
menaçant de porter atteinte à l'intégrité physique et morale des personnes privées de
liberté, à savoir: la démographie carcérale (répartition, surpopulation...), les détentions
abusives (détentions excessives, violences et tortures...), les conditions matérielles
(locaux, infrastructures sanitaires, matériel de couchage, vêtements...), la santé (l'hygiène
et la propreté, l'alimentation...), les conditions des groupes vulnérables (enfants, femmes,
étrangers, détenus malades...), les règlements de la prison, les gestions de la prison, le
personnel de la prison.
Compte tenu de ses observations sur terrain, le Rapporteur formule des recommandations.
Celles-ci s'adressent principalement aux pouvoirs publics mais également aux autres
acteurs intéressés de près ou de loin par la problématique de la prison. Il peut s'agir des
membres de la société civile et des membres de la communauté internationale.
Les recommandations du Rapporteur spécial aux Etats consistent généralement en
des mesures qui visent l'amélioration du sort des personnes privées de liberté. Le
contenu de ces recommandations est diversifié et varie d'un Etat visité à l'autre^^®.
A titre illustratif, lors de sa visite au Zimbabwe entre le 23 février et le 03 mars
1997, le Rapporteur spécial reconmiande à l'administration pénitentiaire
d'employer d'anciens détenus, chaque fois que l'occasion se présente, de manière à
prouver à l'opinion publique que les détenus sont amendés durant la période de leur
détention. Le Rapporteur incite, en outre, la réglementation du contrôle du
programme des travaux d'intérêt général afin que la société ne les perçoive pas
comme « une solution remplaçant avantageusement les amendes ou la détention »
etque cette perception n'entraîne alors une recrudescence de la criminalité^ '^'.
Le Rapporteur spécial a également eu à solliciter la contribution de la société civile.
Dans son Rapport sur la visite effectuée en Gambie en 1999, il encourage les
associations oeuvrant au sein des prisons à se motiver mutuellement pour travailler
ensemble et épauler l'administration pénitentiaire : « la société civile et en
particulier les organisations non gouvernementales devraient participer plus
activement à la réforme pénitentiaire, en visitant les prisons et en apportant une
contribution matérielle pour suppléer aux efforts des autorités
Dans le cadre de sa visite, le Rapporteur peut en outre, s'adresser à la communauté
internationale. Par exemple, suite à sa visite en Gambie, le Rapporteur spécial fait
appel au soutien des bailleurs de fonds pour effectuer des dons de véhicules afin
d'atténuer les problèmes de transport auxquels le Gouvernement concerné fait face.
Le Rapporteur sollicite également des aides matérielles et financières pour la
couverture des besoins médicaux et pour la mise en place d'ateliers de travail des
détenus.
Le Rapporteur peut solliciter l'action de collectivités spécifiques. Au Mali, lors de
sa visite du 27 novembre au 8 décembre 1998^ il s'est adressé à des
communautés musulmanes, des églises et autres institutions caritatives pour les
motiver à rendre visite aux détenus ou à les soutenir lorsque ceux-ci ne
bénéficiaient pas de la visite et du soutien de leur famille.
Pénal Reform International, Le Rapporteur spécial sur les prisons et les conditions de détentions en
Afrique, Site de Pénal Reform International, http://penalerefonn.org/francais/theme rs.htm. visité le 14 août
2007.
^^"Penal Reform International, Rapport Zimbabwe. Visite effectuée du23févrierau 3 mars 1997.
Recommandations, in Le Rapporteur spécial sur les prisons et les conditions de détention en Afrique : Les
pays visités par le Rapporteur spécial. Site de Pénal Reform International,
http ://penalreform.org/francais/rs mozambiaue.htm. visité le 14 août 2007.
Pénal Reform International, Rapport Gambie. Visite effectuée en juin 1999, Recommandations, m. Le
Rapporteur spécial sur les prisons et les conditions de détention en Afrique : Les pays visités par le
Rapporteur spécial. Site de Pénal Reform International, http://penalreform.org/francais/rs gambie.htm. visité
le 14 août 2007.
Pénal Reform International, Rapport Mali. Visite effectuée du 27 novembre au 8 décembre 1998,
Recommandations, in Le Rapporteur spécial sur les prisons et les conditions de détention en Afrique : Les
pays visités par le Rapporteur spécial. Site du Pénal Reform International,
http://penalrefomi.org/francais/rs mali2.htm. visité le 14 août 2007.
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• Les recommandations peuvent aller à l'endroit de certains corps professionnels
précis comme les médecins ou les avocats. Ainsi, au Bénin, lors de sa visite
s'étalant du 23 au 31 août 1999^^^, le Rapporteur sollicite la contribution de
médecins bénévoles pour répondre aux besoins médicaux des détenus d'une part et
d'autre part, la participation des avocats pour apporter une assistancejudiciaire aux
détenus.
• Enfin, les recommandations du Rapporteur peuvent s'adresser à la fois à toutes les
forces vives de l'Etat. Dans les passages de son rapport sur sa visite au Mali, le
Rapporteur spécial dispose : « Toutes lesparties, le gouvernement, la société civile,
la communauté internationale devraient envisager l'idée de créer des ateliers hors
de la prison, pour diminuer la criminalité, améliorer la capacité des jeunes et des
moinsjeunes [...]. Dans l'intérêt de la réforme pénitentiaire et dans celui plus vaste
du pays tout entier, les intellectuels, les économistes, les cultivateurs, tous
devraient chercher comment ce que la nature a offertau Malipeut être utilisépour
les Maliens, afin qu 'ils soient occupés et restent éloignés de l'illégalité
Il est à rappeler que le Rapporteur adresse ses rapports à la Commission des droits de
l'homme et des peuples. Ces rapports sont ensuite présentés lors des sessions de la
Commission avant d'être rendus publics. Ils sont notamment envoyés aux autorités des
Etats concernés, aux membres de l'Union afiicaine, aux associations œuvrant pour la
promotion et la défense des droits de l'homme dans les pays visités et partout dans le
monde. Cette publicité donne aux recommandations du Rapporteur spécial sur la prison en
Afrique leur valeur morale.
Cependant, les recommandations sont dépourvues d'effet juridique contraignant. Ce qui
fait, entre autres, la faiblesse du mécanisme en plus du caractère très limité de la durée de
visite du Rapporteur. En effet, d'une part, les recommandations du Rapporteur spécial ne
lient pas l'Etat auquel elles s'adressent, encore moins les autres Etats qui ne sont pas
concemés par ces visites. Ce sont généralement la publicité du rapport et le retour du
Rapporteur pour une deuxième ou une troisième visite qui contraignent souvent un Etat
concerné à adopter les solutions qui lui étaient antérieurement proposées. D'autre part, la
remarque est faite que les visites du Rapporteur spécial s'étalent en général sur une période
relativement courte d'une dizaine de jours. Cette durée pourrait limiter l'intervention du
Rapporteur pour voir tous les aspects de la vie en détention alors qu'il devrait en même
temps rencontrer les différentes instances concernées par la problématique de la détention.
Malgré ses limites, le mécanisme du Rapport spécial sur la prison et les conditions de
détention constitue une grande avancée vers l'amélioration des conditions des personnes
détenues en Afrique. L'unique visite du Rapporteur spécial pour les prisons à Madagascar
date de 1998.
Pénal Reform International, Rapport Bénin. Visite effectuée du 23 au 31 août 1999, Recommandations, in
Le Rapporteur spécial sur lesprisons et les conditions de détention en Afrique : Lespays visitéspar le
Rapporteur spécial. Site du Pénal Reform International, http://penalreform.org/francais/rs benin.htai. visité
le 14 août 2007.
Pénal Reform International, Rapport du Mali. Visiteeffectuée du 27 novembre au 8 décembre 1998,
Recommandations, in Le Rapporteur spécial sur lesprisons et les conditions de détention en Afrique : Les
pays visités par le Rapporteur spécial. Site du Pénal Reform International,
http://penalreform.org/francais/rs mali2.htm. visité le 14 août 2007.
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En résumé, le droit international des droits de l'homme est applicable au détenu malgache.
A l'instar d'autres pays membres de la communauté internationale, Madagascar s'applique
à ratifier les divers instruments reconnaissant et garantissant la protection des droits des
personnes privées de liberté.. Les efforts du législateur pour adapter le droit positif aux
dispositions de ces textes internationaux sont perceptibles. La question se pose de savoir
comment le droit international se traduit-il dans le droit interne ?
Section 2- Le statut juridique du détenu dans le droit interne
En droit interne malgache, le détenu tire ses droits et ses obligations d'une multitude de
textes juridiques et réglementaires épars en application du droit international, si bien qu'il
est difficile de donner un contenu au statut juridique du détenu sans adopter une grille de
lecture.
D'une part, la notion de statut juridique étant définie comme un ensemble de règles
régissant la vie en détention, elle doit comporter l'attribution de droits et d'obligations.
C'est le statut matériel du détenu. Mais le détenu doit également pouvoir jouir de garanties
de protection lui permettant de faire valoir ses droits et obligations. C'est le statut formel
du détenu. D'autre part, en purgeant sa peine, le détenu évolue en prison. Toutefois, pour
différentes raisons, celui-ci peut également être amené à sortir provisoirement ou
définitivement de l'établissement pénitentiaire. La vie en détention ainsi que les sorties du
détenu doivent être régies par des règles distinctes. D'où la distinction entre statut interne
et statut externe du détenu.
La grille de lecture à laquelle nous recourons dans le cadre de cette étude est donc celle qui
brosse ce double aspect opposé - matériel/formel et inteme/exteme - du statut juridique du
détenu.
Sous-section 1- Le statut juridique matériel de la personne détenue
Le statut juridique de la personne détenue diffère selon qu'elle évolue à l'intérieur de
l'établissement pénitentiaire ou qu'elle se trouve hors de l'établissement tout au long de
l'exécution de sa peine.
1- Le statut juridique interne du détenu
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 réglemente la vie de la persorme privée de liberté
en détention. Rappelons que ce décret abroge l'ancien décret n°59-121 du 27 octobre 1959
qui a organisé les services pénitentiaires de Madagascar depuis 47 années.
Le nouveau décret de 2006 est le finit du travail d'une Commission de réforme instituée
auprès du ministère de la Justice malgache en 2005. Cette Commission fut composée de
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magistrats, de membres du persomiel de l'administration pénitentiaire, de membres de la
société civile et d'avocats.
Les travaux de cette Commission se sont basés sur un projet de texte pré-établi par Michel
SALIN, assistant technique français, affecté dans le cadre de la Mission européenne
d'appui au programme de consolidation de l'Etat de droit à Madagascar. L'on peut déjà
douter que le projet est fortement inspiré du droit et de la pratique pénitentiaire français. Le
docviment remis par cet assistant technique souligne d'ailleurs clairement que sa
proposition est inspirée de nombreux textes de base internationaux et nationaux, l'ancien
décret n°59-121 du 27 octobre 1959 étant le principal document de travail. Ces textes sont
notamment, l'ensemble des Règles minima des Nations unies pour le traitement des
détenus, l'actuelle réglementation française en matière d'exécution de la peine ainsi que les
différentes propositions de réforme déposées antérieurement par les cadres de
l'administration pénitentiaire malgache et les membres de la société civile et dont les plus
importantes sont le projet de réforme proposé en 2002, par la Commission issue du Groupe
de travail sur les droits de l'homme à Madagascar (GTDH) et la soixantaine de résolutions
présentées et remises au Gouvernement et au Parlement par l'Aumônerie Catholique des
Prisons (ACP), en 2005. Forum initié sous la tutelle du Gouvernement américain depuis
1998 à Madagascar, le GTDH réunit des représentants d'organisations gouvernementales
et non-gouvernementales œuvrant dans le domaine des droits de l'homme pour débattre de
questions relatives aux droits de l'homme, en vue de proposer des solutions. Une
Commission y a été érigée pour réfléchir aux difficultés rencontrées par l'administration
pénitentiaire dans le respect et la protection des droits du détenu. Les diverses réunions du
GTDH ont débouché sur l'adoption d'un projet de réactualisation du décret de 1959. Mais
ce projet ayant été passé sous silence et devant la situation déplorable dans laquelle se
trouvaient les détenus, l'Aumônerie Catholique des Prisons a décidé de venir à la rescousse
et embrayé sur le discours des droits des détenus. Dans le cadre de sa participation engagée
à la promotion et à la protection des droits des détenus, une série de symposium a été
organisée dans le courant de l'année 2005 sous son égide. De ces séries de rencontres, il est
sorti une soixantaine de résolutions présentées par l'ACP aux membres du gouvernement
et de l'Assemblée nationale. Cependant, la longueur de la liste de solutions proposées
suscite une double inquiétude. La première consiste à se demander : quid de la priorité des
actions à entreprendre et surtout, quid de leur réalisation respective, car plus la liste des
résolutions est longue, plus elle risque d'être difficile à faire appliquer. Le deuxième souci
porte sur l'effectivité de telles résolutions, étant donné l'absence de valeur juridique qui les
caractérise. Au moins constitueront-elles une boime référence de départ à toute réflexion
en vue de l'amélioration de la protection des personnes privées de leur liberté, notamment,
au niveau de la Commission de réforme du système des peines (CRSP) érigée au sein du
ministère de la justice en vue d'accélérer la réforme du Code de procédure pénale, la
révision du quantum des peines du Code pénal et l'étude des peines altematives à
1' emprisonnement.
Dans tous les cas, la proposition de M. SALIN a été remise à la Commission de réforme
instituée au niveau du ministère de la Justice le l®'^ septembre 2005 pour des commentaires
et d'éventuelles révisions. Le texte révisé est adopté quatre mois plus tard, le 17 janvier
2006.
Alors que le décret du 27 octobre 1959 ne comportait que 77 articles, le nouveau décret de
2006 se distingue par son caractère plus détaillé. Il comporte 145 articles répartis en 24
chapitres.
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A travers ce nouveau texte, les rédacteurs voulaient montrer leur préoccupation quant à la
nécessité de protéger les droits des personnes détenues, en introduisant le concept
d'humanisation de la détention (art.4) et en insistant davantage sur ce le traitement », « le
retour » ou « la réinsertion sociale » des personnes détenues (art.4, 67, 94, 99, 104). Ainsi,
la principale innovation apportée par le décret du 17 janvier 2006 réside dans le fait qu'il
est désormais confié à la prison, des missions liées au traitement du détenu et notamment à
l'individualisation de sa peine.
En même temps, il ressort clairement de la lecture de ce décret, qu'une autre préoccupation
majeure retenait également les rédacteurs. Ces derniers entendent renforcer la sécurité des
établissements pénitentiaires et de la société.
Le décret de 2006 est donc le reflet du défi du Gouvernement malgache de vouloir
concilier une double exigence autour de laquelle s'articulent les règles qui régissent la vie
de la personne privée de liberté à l'intérieur de la prison.
1-1- L'exigence d'humanisation des conditions de détention
L'humanisation des conditions de détention imposée par le décret n°2006-015 du 17
janvier 2007 revêt un double aspect. Elle se reflète dans les procédures à l'entrée de la
personne détenue en prison d'une part et dans la réglementation du séjour de la persorme
détenue en prison d'autre part.
1-1-1- Les procédures à l'entrée de la personne détenue en prison
A l'arrivée de la personne détenue dans l'établissement pénitentiaire, le chef
d'établissement procède à la vérification de la régularité des titres de détention sous peine
de détention arbitraire (art.558 du CPPM). Le chef d'établissement vérifie l'identité de
l'individu qui lui est présenté avant de faire la décharge à l'officier de police judiciaire
chargé de le conduire (art. 557 du CPPM). Par la suite, la personne détenue doit se
soumettre aux formalités d'écrou auprès du greffe de la prison. Elle est soumise à la
fouille. Les biens du détenu dont l'accès est interdit en prison doivent faire l'objet de dépôt
auprès du greffe.
Le détenu est sovimis à la visite médicale d'incarcération dans le but de coimaître son état
de santé à l'entrée ou de savoir s'il n'a pas fait l'objet de mauvais traitement avant son
incarcération. Malheureusement, aucune disposition ne prévoit ni les procédures à engager
ni les dispositions à prendre, le cas échéant.
Avant son affectation dans le local de détention, il doit être informé du règlement intérieur
de l'établissement pénitentiaire.
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1-1-1-1- Les formalités d'écrou
Pour citer J-P. CERE, les formalités d'écrou impriment les premiers instants d'une
détention et servent deréférence aux autorités^^^. Ainsi, elles nepeuvent pas être négligées.
Selon l'article 558 du Code de procédure pénale malgache, aucun agent de l'administration
pénitentiaire ne peut recevoir ni retenir une personne qu'en vertu d'un titre de détention.
Ainsi, l'inscription des titres de détention au registre du greffe constitue l'une des
premières procédures à remplir à l'entrée de la personne détenue au sein de la prison.
Cette disposition est inspirée du principe 7.1 des RMT qui incite l'administration à se doter
d'un registre relié et coté dans lequel doivent être enregistrés l'identité du détenu, les
motifs de sa détention et l'autorité compétente qui l'a décidée ainsi que le jour et l'heure de
l'admission et de la sortie du détenu. Elle est également inspirée de l'article D 148 al.l du
Code de procédure pénal français qui exige que chaque établissement soit pourvu d'un
registre d'écrou.
A l'occasion de l'inscription, le greffier de la prison est tenu de constituer une fiche pénale,
une fiche d'écrou ainsi qu'un dossier individuel pour chaque personne détenue.
1-1-1-1-1- La constitution d'une fiche pénale et d'une fiche d'écrou
L'article 61 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 exige que chaque détenu dispose
d'une fiche pénale et d'une fiche d'écrou dont l'ensemble est tenu par le chef
d'établissement ou le greffier qui doit veiller constamment « à la légalité de la détention
ainsi qu'à l'élargissement des libérables». Ce qui suppose que les fiches doivent être
accessibles et régulièrement mises à jour, compte tenu de l'évolution de la procédure
touchant le détenu et compte tenu du comportement dont il fait preuve tout au long de sa
détention.
• hispirée du modèle français (art. D.287 du Code de procédure pénal français), la fiche
pénale doit contenir: les éléments d'état civil, la situation familiale et professionnelle,
l'identité et l'adresse des personnes à prévenir en cas d'accident ou de décès, la catégorie
pénale à l'écrou, la taille et les caractéristiques physiques de la personne, les
établissements successifs où la personne a été incarcérée, l'empreinte de l'index gauche ou
à défaut, l'index droit, l'ensemble des événements concernant la détention depuis
l'incarcération jusqu'à la libération.
Au regard de son contenu, nous pouvons dire que la fiche pénale sécurise le détenu. En
effet, les informations requises pourraient permettre d'orienter le traitement du détenu et
d'en faire le suivi. A titre d'exemple, il pourrait être préalablement déduit quels domaines
d'activités de réinsertion lui seraient le plus adaptés. Le chef d'établissement pourrait
également savoir d'emblée, si le détenu a besoin d'une aide juridique du fait qu'il soit
illettré ou du fait qu'il ne connaît pas tous ses droits. L'on pourrait dire que le décret du 17
janvier 2006 laisse alors entrevoir le début d'une politique d'individualisation de la peine.
CERE Jean-Paul, La prison, Dalloz, Paris, 2007, p.28
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La fiche pénale suit le détenu durant toute la période de son incarcération voire lorsqu'il
fait l'objet d'un transfert vers un autre établissement^^^. Ainsi, il incombera au dernier
établissement d'accueil de l'archiver.
Le fait de faire suivre le dossier en cas de transfert du détenu présente un double avantage.
D'abord, il permet de réduire le nombre de détenus qui, transférés à l'improviste, quittent
l'établissement hâtivement sans être muni de leur dossier. Le transfert du dossier doit ainsi
se faire simultanément au transfert du détenu. Ensuite, l'archivage de la fiche pénale à la
libération permet, en cas de récidive, de revoir le dossier du détenu pour mieux orienter
son traitement.
• A la différence de la fiche pénale, la fiche d'écrou doit rester dans l'établissement, même
si le détenu a fait l'objet de mesure de transfert. La fiche d'écrou doit contenir les mêmes
informations que celles figurant sur la fiche pénale, à l'exception des événements
concernant la détention (art.61).
La fiche d'écrou est d'une importance telle qu'elle facilite le contrôle par les autorités
compétentes dans le cadre des visites et inspections qu'elles effectuent (art.62). En effet, le
contrôle des différents dossiers au greffe permet de limiter les détentions abusives,
notamment les détentions dont la durée excède celle prévue initialement. Le contrôle
permet également de limiter les mauvaises conditions de détention et de faire le suivi de la
situation individuelle dechaque personne détenue^^^.
Outre la constitution de la fiche pénale et de la fiche d'écrou, le décret n°2006-015 du 17
janvier 2006 impose également la constitution d'un dossier individuel pour chaque
personne détenue.
1-1-1-1-2- La constitution du dossier individuel du détenu
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 exige la constitution d'un dossier individuel, dès
même l'entrée de la personne détenue au sein de l'établissement. Au même titre que la
L'établissement de transfert se charge alors de conférer un nouveau numéro d'écrou à la personne détenue
qui a fait l'objet de transfert.
En fait, lors de ces missions de visite et d'inspection, tous les registres du greffe doivent faire l'objet de
contrôle. L'arrêté n°1850 du 14 décembre 1959, toujours en vigueur, dresse une liste détaillée des différents
registres tenus dans les prisons, en distinguant d'une part, les registres d'écrou et d'autre part, les autres
registres et livres. Il existe autant de registre d'écrou qu'il y a de catégories de détenus. Ainsi, l'arrêté
distingue le registre d'écrou des prévenus, le registre d'écrou des condamnés, le registre d'écrou des détenus
astreints à la contrainte par corps ainsi que le registre des détenus de passage. Les autres registres englobent
notamment, les registres de contrôle : le registre des dépôts au greffe, le registre de contrôle des détenus de
toutes catégories, le registre de contrôle des décès, le registre de contrôle des évasions, le cahier de
correspondance des détenus, le cahier de contrôle des évasions, le cahier de visite d'incarcération, le cahier
de visite médicale et le cahier de visite de la commission de surveillance. Les livres de comptabilité
regroupent le livre de comptabilité administrative, le livre de denrées alimentaires et autres matières
consommables journalières et hebdomadaires des détenus, le journal de recette et de dépense, le quittancier à
souche, le livre de contrôle des armements et le registre de délivrance des effets aux détenus à leur libération.
L'existence d'autant de pièces peut d'emblée laisser supposer qu'elles faciliteraient le contrôle de la
détention. En définitive, l'existence d'autant de pièces risquerait de compliquer l'archivage, les suivis et
mises à jour par le greffier.
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fiche pénale, ce dossier individuel accompagne la personne détenue au moment de son
transfert vers un autre établissement.
Le dossier individuel doit contenir le ou les titres de détention, l'extrait de jugement ou
d'arrêt de condamnation et toutes autres pièces ou documents relatifs à l'exécution (art.66).
Par ailleurs, il doit mentionner tous les renseignements tenus à jour, sur le comportement
de la personne détenue soit en détention, soit au travail et pendant les activités. Les
décisions administratives ainsi que les sanctions disciplinaires prononcées à son égard
doivent également se trouver dans le dossier. Toutes les mesures visant à encourager les
efforts en vue de la réinsertion sociale de la personne détenue y seront aussi inscrites
(art.67).
Les dispositions des articles 66 et 67 du décret du 17 janvier 2006 sont inspirées des
dispositions de l'article D.155 et s. du Code de procédure pénale finançais qui exige
également la constitution d'un dossier individuel du détenu. Cependant, le dossier
individuel prévu par la législation française est plus étayé en ce que le législateur français
fait la distinction entre le dossier relatif aux détenus de longues peines, plus détaillé et
comportant quatre parties (judiciaire, pénitentiaire, socio-éducative et médico-
psychologique) et le dossier relatif aux détenus d'assez courte durée, lequel est moins
complet et plus simplifié '^^ .
Dans tous les cas, tous les aspects de la vie du détenu en détention sont consignés par écrit
afin que le traitement du détenu soit cohérent et afin qu'un éventuel transfert n'entrave le
suivi de l'évolution de ce traitement. Néanmoins, les rédacteurs du décret sont restés
silencieux quant à la possibilité pour le détenu ou son défenseur de consulter ou de
demander des informations relatives à leur situation au greffe.
A l'instar de la fiche pénale, le dossier individuel de la personne détenue est conservé et
archivé au sein de l'établissement, même à sa libération ou à son décès ou encore, après
son évasion. Le greffier tient donc une place importante dans la tenue des dossiers des
détenus.
Bref, le décret de 2006 apporte une amélioration dans la gestion administrative au niveau
du greffe de l'établissement pénitentiaire en ce qu'il exige la constitution et la tenue de
fiches et de dossier individuel pour chaque détenu. Cette avancée est censée apporter vine
solution à la désorganisation, à l'absence d'informatisation, à l'insuffisance de ressources
matérielles et humaines favorisant souvent les dispersions ou les pertes de dossiers ou
rendant les mises à jour impossibles.
Mais le décret du 17 janvier 2006 vient également renforcer le rôle que doit jouer le service
du greffe dans la procédure d'exécution des peines. A la tenue de l'écrou et à la tenue de
registres et de dossiers des détenus s'ajoute aujourd'hui des compétences liées à
l'aménagement de l'exécution des peines. En vertu de la compétence que lui confère
l'article 61 du décret de 2007, le greffier doit être en mesure de suivre l'évolution de la
situation pénale de chaque détenu, de repérer en temps utile les détenus qui doivent faire
l'objet d'un aménagement de peine. Le greffe semble donc devenir une pièce maîtresse en
matière d'exécution de la peine.
HERZOG-EVANS Martine, Droit de l'exécution des peines, Dalloz, France, p.l56
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Cependant, il est regrettable que les rédacteurs du décret de 2007 n'aient pas insisté sur
cette place du greffe qui nous semble non-négligeable du début à la fin de l'incarcération
du détenu.
1-1-1-2- La fouille de la personne détenue
L'ancien décret n°59-121 du 27 octobre 1959 portant organisation générale des services
pénitentiaires exigeait que les détenus soient fouillés à leur entrée dans l'établissement,
comme ils peuvent l'être, inopinément, à tout moment de la détention, si le chef
d'établissement l'estimait nécessaire. L'article 33 de cet ancien décret disposait : « le
détenu est immédiatement fouillé». L'article 41 exigeait que les femmes détenues soient
fouillées par des personnes de leur sexe dans la mesure où les rédacteurs du décret ont
voulu veiller à ce que l'intimité, la dignité et l'intégrité physique et morale des détenues
soient préservées.
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 n'apporte pas de grandes nouveautés. Inspiré du
droit français, l'article 37 de ce nouveau texte impose la fouille à l'entrée de la personne
détenue. Les conditions de fouille restent les mêmes que prévues par le décret de 1959. Le
législateur ne prévoit pas d'autres modalités de fouille et ne fait, par exemple, pas la
distinction entre la fouille corporelle et la fouille par palpation, la fouille par contact avec
déshabillage ou sans déshabillage. Ce qui n'est pas sécurisant pour le détenu. Le détenu
n'est pas à l'abri de ces modalités de fouille. Selon la doctrine, bien qu'elles aient
l'avantage de préserver la sécurité de l'établissement, ces méthodes pourraient contribuer à
transformer et à réduire le détenu en « un objet » et ne feraient que renforcer la fracture
sociale^^^.
La fouille ne se limite pas à la seule entrée de la personne détenue en prison. Elle peut être
effectuée tout au long de la détention. Ainsi, la personne détenue fait l'objet de fouille
avant et après chaque entretien au parloir (art.37). Ici encore, le législateur reste muet sur
les modalités de fouille. Dans tous les cas, la fréquence des fouilles pourrait se justifier par
le fait que les rédacteurs du décret n'ont pas prévu de fouille pour les visiteurs, avant ou
après le parloir. La fouille s'expliquerait donc par l'interdiction faite au détenu de se munir
d'objets prohibés en prison. C'est ainsi que certains biens seront retournés à sa famille.
Mais si le détenu n'y consent pas, ses biens feront l'objet d'une administration particulière.
1-1-1-3- L'administration des biens de la personne détenue
Les biens que la personne détenue ne peut pas garder sur elle en prison font l'objet de
remise à sa famille ou font l'objet de dépôt auprès du greffier comptable de l'établissement
pénitentiaire (art.82 du décret du 17 janvier 2006).
Dans la rédaction de cette disposition, M. SALIN s'est inspiré du principe 43 des RMT qui
réglemente la préservation des biens des détenus lorsque le règlement de l'établissement ne
les autorise pas à conserver en sa possession, l'argent, les objets de valeur, vêtements et
CERE Jean-Paul, La prison, Dalloz, Paris, 2007, p.28-29
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autres effets qui lui appartiennent. Ainsi, après un inventaire, ses effets doivent être gardés
en lieu sûr, lors de son admission dans l'établissement et rendus à sa libération, à
l'exception de l'argent qu'il autorise à être dépensé ou des objets qu'il a pu envoyer à
l'extérieur moyennant une décharge.
Le rédacteur du décret du 17 janvier 2006 s'est également inspiré de l'article D.318 du
Code de procédure pénale français qui exige que l'argent liquide et les objets de valeur
(autre que l'alliance, les photos de famille, sa montre et une médaille religieuse) soient
retirés au détenu.
Le détenu ne peut donc se munir d'aucun bien, à l'exception de son alliance. Les autres
biens sont gardés au coffre fort de l'établissement contre un récépissé de dépôt. Par
ailleurs, le greffier comptable tient un compte nominatif dans lequel il inscrit les valeurs
pécuniaires, bijoux ou autres biens appartenant à chacime des personnes détenues (art.82).
La personne détenue récupère ses biens à sa libération ou en quittant l'établissement, avant
son transfert vers un autre établissement. Aux termes de l'article 85 du décret n°2006-015
du 17 janvier 2006, «au moment de sa libération, chaque personne détenue reçoit les
sommes qui résultent de la liquidation de son compte nominatif ainsi que le cas échéant,
les pièces justificatives du paiement des sommes versées pour l'indemnisation des parties
civiles, des amendes et des fi-ais de justice ».
Cet article 85 du décret du 17 janvier 2006 appelle certaines remarques.
Il va dans le sens de l'article 34 de l'ancien décret de 1959 qui permettait la saisie des
valeurs déposées par la personne détenue pour la libérer des dettes contractées par elle
envers le trésor public ou en exécution d'une décision de justice (amende, frais de justice,
restitution, dommages-intérêts). Le décret de 2006 est donc important en ce qu'il tient
compte de l'intérêt des victimes.
L'article 85 du décret du 17 janvier 2006 va également dans le sens de l'article 48 de
l'ancien décret de 1959 qui permettait au greffier comptable de retenir les dégâts et
dommages enfraînant des réparations pécuniaires en cours de détention. D'ailleurs, l'article
83 du décret du 17 janvier 2006 spécifie que le compte nominatif est crédité et débité de
toutes les sommes qui viennent à être dues à la personne détenue, ou par elle, au cours de
sa détention. La question qui se pose est de savoir si tous les détenus oseront déposer leurs
biens dans ce compte nominatif, sachant qu'une partie de leurs biens serait prélevée pour
libérer leurs dettes. Les détenus sentiront-ils le besoin de renflouer leur compte en sachant
qu'il en sera prélevé une partie pour libérer leurs obligations. Au contraire, ils risquent de
vouloir garder secrètement leur argent sur eux. Ce qui pourrait encourager les transactions
illicites au sein de l'établissement.
Les rédacteurs du décret de 2006 ont tenté de répondre, en partie, à ce souci. Ainsi, afin de
ne pas totalement dépouiller la personne détenue de tous ses biens au point qu'elle ne
puisse plus couvrir ses dépenses personnelles en détention, l'article 83 du décret du 17
janvier 2006 répartit le compte nominatif du détenu en trois parts différentes : la part
disponible, la part destinée à l'indemnisation de la partie civile et la part destinée à la
libération des dettes contractées envers le trésor public. La part disponible représente 80%
des sommes créditées au compte nominatif. Les deux autres parts représentent
respectivement 10% des sommes créditées.
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En tout cas, ces nouvelles dispositions du décret 2006 concernant la gestion des biens des
détenus sont intéressantes dans la mesure où elles garantissent la réparation de la victime
du dommage causé par le détenu par l'institution du compte nominatif.
La seule source de revenue du détenu étant le produit de son travail pénitentiaire, la
question se pose de savoir si tous les travaux pénitentiaires sont rémunérés et si ces
rémunérations pourraient couvrir l'ensemble de ses besoins. Il reste également à savoir
combien de détenus pourront s'acquitter de cette réparation de la partie civile étant dormé
qu'une infime partie de l'ensemble des détenus pourrait avoir l'opportunité d'être affectée
à la main d'œuvre pénale et verra de ce fait, leur compte nominatif se renflouer
régulièrement. Certaines victimes se verront ainsi indemnisées plus vite, contrairement à
d'autres. De même, certains détenus pourront mobiliser leur part disponible pour assurer
leur subsistance contrairement à d'autres. Certains détenus pourront s'acquitter de leur
créance (amende et frais de justice) à l'égard du trésor public, contrairement à d'autres.
Il va de l'intérêt du détenu que ses biens soient protégés et bien gérés par l'administration
pénitentiaire pour qu'il n'en soit pas injustement dépouillé. Cependant, pour que ce compte
,puisse contribuer à la réparation de la victime, à l'entretien du détenu et à la libération de
ses dettes, des mesures doivent être prises au niveau de chaque établissement pour
permettre aux détenus de le renflouer.
1-1-1-4- L'information du détenu du contenu du règlement intérieur
Aux termes de l'article 55 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, « lors de son entrée
dans l'établissement pénitentiaire, chaque personne détenue doit être informée des
dispositions essentielles du règlement intérieur. Son attention est appelée enparticulier sur
les règles relatives à la discipline, sur les possibilités de communiquer avec sa famille et
éventuellement avec son défenseur ou avec les autorités administratives etjudiciaires. Il en
est de même sur les points qu'il est nécessaire de connaître concernant ses droits et
obligations ».
L'article 55 semble ambigu dans la mesure où il affirme l'existence de dispositions du
règlement intérieur qui s'avèrent « essentielles ». Est-ce à dire qu'il existerait
implicitement des dispositions « non essentielles »? A qui incombe le pouvoir de. décider
si une règle est ou n'est pas essentielle ? Le détenu pourrait se prévaloir de ces règles non-
essentielles dont le contenu ne lui est pas communiqué à son entrée ?
Par rapport aux dispositions de l'ancien décret n°59-121 du 27 octobre 1959, les
dispositions de l'article 55 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 apportent cependant
une irmovation. En effet, alors que le décret de 1959 n'accordait que peu d'importance au
règlement intérieur des établissements, le décret de 2006 y consacre un chapitre entier
(Chap. DC) en ce que désormais, le règlement intérieur est obligatoire.
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 fixe le mode d'élaboration, le contenu et les
modalités de publicité du règlement intérieur.
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1-1-1-4-1- Le processus d'élaboration du règlement intérieur
Selon l'article 53.1 du décret n°2006-015 du 17janvier 2006, « dans chaque établissement
pénitentiaire, un règlement intérieur détermine le contenu du régime propre à
l'établissement ». Cet article est inspiré de la disposition de l'article D.255 du Code de
procédure pénale français qui dispose également que « dans prison, un règlement intérieur
détermine le contenu du régime propre à l'établissement ».
L'apport de cette disposition réside dans le fait que le contenu du règlement intérieur doit
tenir compte des spécificités de chaque établissement pénitentiaire. Il y aura donc autant de
règlements intérieurs qu'il y a d'établissements pénitentiaires. La question se pose de
savoir si le détenu qui fait l'objet de transfert pourrait parvenir à s'adapter rapidement du
changement de règlement du fait du changement d'établissement. D'où la nécessité de ne
pas négliger la procédure d'information à l'entrée de l'établissement.
Par ailleurs, le règlement ne doit pas rester figé. Il peut être modifié selon les besoins de
l'établissement. Ces modifications sont cependant soumises au contrôle, en étant
transmises pour approbation au directeur régional de l'administration pénitentiaire
(art.53.2). Les modifications sont également communiquées à la Commission de
surveillance de l'établissement (art.53.3), d'autant que l'article 43 dispose que la
Commission donne son avis sur les modifications à apporter au régime intérieur de la
prison. Ce qui devrait limiter les modifications abusives. Mais il reste à savoir si le détenu
est informé de ces modifications, en temps voulu et selon les modes de difftision
appropriés.
Dans sa proposition initiale, le rédacteur du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006
attribuait au seul chef d'établissement la mission d'établir le règlement intérieur. M.
SALIN s'est, à ce sujet, inspiré de la législation française qui attribue au chef
d'établissement la compétence de l'élaboration du règlement intérieur de la prison (art.
D.255 du Code de procédure pénale français). L'avis de la Commission de réforme était
autre. Selon elle, pour tenir compte des différents aspects de la détention, le règlement
devrait requérir les divers points de vue de toutes les parties prenantes au sein de
l'établissement. Il devrait plutôt être rédigé par un organe collégial regroupant tous les
acteurs de la prison. De plus, si la prérogative d'élaborer le règlement intérieur revient au
seul chef d'établissement, ce texte serait susceptible d'êfre renouvelé à chaque fois que
l'établissement change de direction. La proposition initiale de M. SALIN fut alors rejetée.
C'est ainsi que l'article 53.2 du décret de 2006 confère la compétence de l'élaboration du
règlement intérieur à une commission composée de représentants des différents corps au
sein de l'établissement. Cette commission est présidée par le chef d'établissement.
1-1-1-4-2- Le contenu du règlement intérieur
Au sens de l'article 55 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, le règlement intérieur
renferme des dispositions relatives aux droits et obligations des personnes détenues en
prison. Il contient également des règles qui s'appliquent aux agents de l'administration et
aux intervenants extérieurs afin de veiller au maintien de l'ordre et de la sécurité en prison.
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Le règlement intérieur organise la vie en détention selon les circonstances et les besoins de
l'établissement. Il détermine, par exemple, l'emploi du temps qui y est appliqué, en
précisant en particulier les heures de lever, de coucher et de promenade des personnes
détenues (art.27).
Toutefois, pour que le contenu du règlement intérieur soit cohérent pour faciliter en
faciliter le contrôle dans tous les établissements pénitentiaires, le ministre de la Justice en a
proposé un modèle. Prévu par la circulaire n°417 du 04 août 2006, ce modèle reprend
certains points essentiels du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, à savoir :
• le devoir d'obéissance des personnes détenues aux ordres des responsables ayant
autorité au sein de l'établissement ;
• l'heure de lever et de coucher qui devrait tenir compte de la saison et du lieu
d'implantation de l'établissement ;
• le respect de l'hygiène des locaux et de l'hygiène corporelle des détenus ;
• la fixation de la distribution des repas (le déjeuner, au plus tard à midi et le dîner,
une heure avant la fermeture des chambres) ;
• le maintien du silence pendant la nuit ;
• l'interdiction de consommation d'alcool et de drogue ;
• la prohibition des jeux susceptibles de semer le trouble ;
• la fixation des repos hebdomadaires et l'heure de promenade ;
• le respect de la discipline sous peine de sanctions ;
• l'information des détenus concernant leur droit à la correspondance, les droits de
visite et le droit de plainte.
1-1-1-4-3- La publicité du règlement intérieur
La question de la publicité du règlement intérieur nous renvoie à trois questions
fondamentales : quelles catégories de personnes doivent être informées ? A quel moment
les informer ? Comment les informer ?
• Aux termes de l'article 54, outre les détenus, « des tiers » doivent être informés du
contenu du règlement: ^ les dispositions du règlement intérieur de l'établissement
pénitentiaire doivent être portées à la connaissance des personnes détenues et
éventuellement des tiers, dans la mesure où elles justifient les décisions prises à leur égard
et où elles sont relatives à la discipline ». Dans l'élaboration de cet article, M. SALIN s'est
inspiré des termes de l'article D.256 du Code de procédure pénale français.
Le décret ne détermine pas explicitement les catégories de tiers devant être informés. Il
ressort des travaux préparatoires de la commission de réforme, que la notion de « tiers »
englobe les familles qui rendent visite aux détenus^^". Ce qui semble asez limitatif dans la
mesure où les familles ne sont pas les seuls tiers pénétrant ou intervenant au sein de la
prison. Il est également regrettable que les rédacteurs du décret de 2006 sont restés
silencieux sur la nécessité de porter les dispositions du règlement intérieur à la
Voy. Les procès verbaux des réunions de la conunission de réforme du décret n°59-121 du 27 octobre
1959, Ministère de la Justice, Faravohitra, Antananarivo, 2005.
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connaissance des agents de l'administration eux-mêmes étant donné que le règlement
intérieur est amené à être modifié en fonction des besoins de l'établissement.
Les persormes intéressées sont informées à leur entrée dans l'établissement pénitentiaire.
Néanmoins, la personne détenue peut, à tout moment de sa détention, solliciter à être
informée du contenu du règlement intérieur. Ce qui permet de porter à sa cormaissance les
modifications ultérieures à son entrée en prison (art. 55).
La disposition de l'article 55 doit donc être interprétée comme im droit pour le détenu de
demander à être informé, mais également comme une obligation pour l'administration
d'informer la personne détenue à chaque fois qu'elle en fait la demande, l'administration
n'étant pas tenue d'informer le détenu si ce dernier n'en fait pas la demande. Cette
situation pourrait exposer le détenu à une insécurité. A notre avis, l'information du détenu
devrait être systématique toutes les fois que le règlement intérieur se voit modifié.
Les extraits du règlement intérieur doivent être affichés dans les chambres ou dans les
lieux communs de la prison afin que chaque personne détenue puisse les lire (art.54).
Cependant, compte tenu du fait que certains détenus ne savent pas lire, les rédacteurs du
nouveau décret recommandent que « les moyens les plus appropriés » soient utilisés pour
l'information des persormes détenues (art.56)^^^ La circulaire n°417 du ministère de la
Justice sur la « vie en détention » explique : « [...] le règlement intérieur doit être libellé
en malgache et en français afin que chaque personne détenue puisse en prendre
connaissance. Il doit être affiché au tableau d'affichage et dans chaque chambre. Pour la
personne ne sachant lire ni écrire, le règlement intérieur doit être lu dès l'entrée de
l'établissement, soitpar le chefde poste, soitpar le chefde cour ».
Il faut noter que le décret de 2006 ne prévoit aucune disposition sur le sort à réserver aux
détenus étrangers. Cette catégorie de détenus a-t-elle le droit de recourir à un interprète ou
dispose-t-elle d'un droit de recourir à l'assistance d'un défenseur pour les tenir informés
d'éventuelles modifications des règles entourant la détention ? Sur ces différents points, les
rédacteurs du décret n°2006-015 sont restés silencieux.
1-1-2- La réglementation du séjour de la personne détenue en prison
L'intégration de la personne détenue et son séjour en prison obéissent à certaines règles qui
touchent notamment : la répartition des détenus dans les locaux de détention, les normes
requises en matière d'infrastructure d'accueil, d'hygiène et d'entretien, l'alimentation, la
sécurisation sanitaire, le contact avec le monde extérieur, le traitement moral par la
reconnaissance de la liberté religieuse.
Dans la rédaction de l'article 56, M. SALIN s'est inspiré de l'article D.257-1 du Code de procédure pénal
français sauf qu'il n'en a pas proposé la deuxième partie de l'article qui dispose que « (Le chef
d'établissement et le personnel doivent assurerpar les moyens les plus appropriés l'information des détenus)
et recueillir les observations et les suggestions que ceux-ci peuvent avoir présenté ». A notre sens, cette
deuxième partie de l'article D.257-1 aurait du également inspirer la rédaction de l'article 56 du décret
malgache dans la mesure où il est.essentiel que l'avis du détenu soit prise en considération dans la mesure où
il connaît aussi bien les difficultés et contraintes liées à la vie en détention. Son avis pourrait ainsi être utile à
l'amélioration des règles de vie en détention.
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1-1-2-1- La répartition des détenus dans les locaux de détention
Le décret n°59-121 du 27 octobre 1959 prévoyait plusieurs critères de répartition des
détenus dans les locaux de détention. Selon l'article 38 de cet ancien décret, le directeur de
l'établissement pénitentiaire devait tenir compte de la personnalité du détenu, de son âge,
de son sexe, de son antécédent, de sa catégorie pénale, de son état de santé physique et
mentale et enfin, de la nature de l'infraction qu'il a commise. Concrètement, l'article 38
ordonnait la séparation entre les prévenus et les condamnés. Par ailleurs, l'article prévoyait
des quartiers spéciaux dans lesquels devaient être affectés respectivement, les détenus
dangereux, les femmes, les condamnés politiques, les personnes soumises à la contrainte
par corps, les relégués ainsi que les mineurs.
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 ne s'est pas moins soucié de la répartition des
personnes détenues. Afin de prévenir les effets néfastes de la surpopulation et de la
promiscuité régnante en prison, ce nouveau décret prévoit une répartition basée à la fois,
sur les catégories pénales, le sexe et l'âge des personnes détenues.
Les rédacteurs du décret du 17 janvier 2006 se sont inspirés des dispositions des RMT.
Rappelons que les principes 63 et 68 des RMT proposent un système qualifié de plus
souple, de classification des détenus en groupes, lesquels doivent être placés dans des
établissements distincts qui ne doivent pas présenter le même système de sécurité: les
établissements ouverts et les établissements fermés. Selon le principe 67, il s'agit de
séparer les détenus dont le passé ou la personnalité pourrait dangereusement influer sur le
comportement des codétenus. Cette séparation devait faciliter le traitement du détenu en
vue de son retour graduel au sein de la société. Le principe 8 traite de cette classification
des détenus avec plus de précision. Aussi, les catégories de détenus doivent-elles être
placées dans des établissements ou quartiers distincts en tenant compte de leur âge, de leur
sexe, de leur antécédent, des motifs de leur détention et des exigences de leur traitement.
Dans ce cas, les mineurs seront séparés des adultes, les femmes seront retenues ailleurs que
dans les quartiers destinés aux hommes; de même les prévenus seront séparés des
condamnés et les personnes détenues pour une infi-action civile séparées de celles dont une
infraction pénale est en cause. Les principes 84 à 93 font état des règles applicables au
prévenu qui se définirait comme la personne incarcérée en raison d'une infraction à la loi
pénale et qui se trouve détenue dans une maison d'arrêt mais qui n'a pas encore fait l'objet
de jugement. Sa culpabilité n'étant encore prononcée, le prévenu doit jouir d'une
présomption d'innocence qui implique au sens des Règles minima de traitement des
détenus, qu'il soit séparé du condamné et bénéficie d'un traitement spécial de par la
possibilité pour celui-ci de se nourrir à ses frais, de porter ses vêtements personnels, de
bénéficier d'un travail rémiméré, de recevoir de la visite et des soins de son propre
médecin, de recevoir une plus grande faculté à communiquer avec sa famille et ses amis et
de les informer. Les aliénés, quant à eux, ne doivent pas être détenus dans les prisons, si
bien que des dispositions doivent être prises pour les transférer aussitôt que possible dans
des établissements pour malades mentaux. En attendantce transfert, ces personnes seront à
placer sous la surveillance spéciale d'un médecin (principe 82.1).
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1-1-2-1-1- Une répartition basée sur les catégories pénales des personnes détenues
L'article 550 du Code de procédure pénale malgache répartit les prévenus et accusés
soumis à la détention préventive dans une prison ou un quartier séparé de celui des
condamnés. L'article 28.3 du décret n°2006-015 réitère ces dispositions.
1-1-2-1-2- Une répartition basée sur le sexe des personnes détenues
Poiar préserver l'intégrité physique et morale des personnes détenues, l'article 28.1 du
décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 exige que les hommes et les femmes soient détenus
dans des quartiers séparés. Toute communication et tout contact entre ces catégories de
détenus sont interdits.
1-1-2-1-3- Une répartition basée sur l'âge des personnes détenues
Les mineurs doivent être incarcérés dans des établissements ou quartiers distincts de ceux
des adultes (art.28.1 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006). Cette précaution est prise
afin de protéger le mineur contre les risques d'abus et de violence physique, morale et
sexuelle perpétrés éventuellement par des adultes de mauvaise fréquentation qui n'hésitent
pas à servir de mauvais conseil et de voisinage corruptif pour le mineur^^^. A ce sujet,
l'ordonnance n°62-038 du 19 septembre 1962 sur la protection de l'enfance, en vertu de
son article 24, dispose que le mineur de treize ans qui est placé en mandat de dépôt, doit
être retenu dans un quartier réservé aux mineurs ou à défaut, dans im local spécial, séparé
de celui des adultes, en cas de crime ayant apporté ou susceptible d'apporter des troubles
graves à l'ordre public.
1-1-2-2- L'affectation des détenus dans une infrastructure d'accueil respectant les
normes
L'ancien décret n°59-121 du 27 octobre 1959 ne s'était pas étendu sur les normes requises
relatives aux locaux de détention. Ce texte se limitait à attribuer au médecin de la prison, la
compétence d'inspecter régulièrement les cellules, dortoirs communs, ateliers et lieux de
punition, de manière à proposer les mesures d'assainissement qu'il estimait nécessaires
(art.29.3).
Le nouveau décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 va plus loin en listant les normes
d'hygiène et de propreté auxquelles les locaux de détention doivent répondre. Aux termes
de l'article 70, l'incarcération doit être subie dans des conditions satisfaisantes d'hygiène
et de salubrité. Concrètement, le décret n°2006-015 dicte quatre impératifs qui reposent sur
les normes d'hygiène et de propreté des locaux (1), l'espace attribué aux détenus pour
Voy. la circulaire n°539_PG du 17 mars 1965 sur l'application de l'ordonnance n°62-038 du 19 septembre
1962 sur la protection de l'enfance.
140
dormir la nuit (2), l'espace où les personnes détenues évoluent pendant la journée (3) et les
normes requises concernant les cellules disciplinaires (4).
1- L'article 71 du décret de 2006 dispose que les locaux de détention doivent être propres
et répondre aux normes d'hygiène, de cubage d'air, d'éclairage et d'aération. Les
rédacteurs du décret n'ont pas donné de détail précis sur ces normes^^^.
Les fenêtres doivent être « suffisamment grandes » pour permettre l'entrée d'air frais et les
installations sanitaires doivent être propres et bien réparties, en fonction de l'effectif de
persormes détenues qui les utilisent. En édictant de telles mesures, les rédacteurs du décret
n°2006-015 du 17 janvier 2006 entendent réduire les effets néfastes de la surpopulation
d'une chambre-dortoir et les conséquences de l'insuffisance d'infrastructures sanitaires sur
la santé des personnes détenues.
2- L'article 73 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 exige que chaque détenu puisse
disposer d'un espace suffisant pour dormir la nuit. Avant la réforme de 2006,
l'adminisfration était tenue de fournir aux persormes détenues, les literies et matériels de
couchage nécessaires. Cependant, dans la pratique, l'adminisfration n'est jamais parvenue
à remplir cette obligation.
Dans sa proposition, le rédacteur du nouveau décret de 2006 prévoyait que chaque
personne détenue puisse disposer d'un espace suffisant pour dormir dans des conditions
« décentes ». Or, cette notion de décence a suscité des controverses au sein de la
Commission de réforme du décret de 1959 en ce que les pratiques culturelles malgaches
sont si diversifiées qu'il s'avère impossible de définir les critères de décence en matière de
literie. En effet, dans certaines régions, il est une habitude de dormir au ras du sol vu les
conditions climatiques (par exemple, en cas de forte chaleur) ou encore, conformément à la
coutume dominante. Dans d'aufres régions, par contre, se coucher par terre pourrait être le
signe d'une grande misère. La proposition initiale de M. SALIN n'a donc pas été retenue.
Ce qui, dans la foulée, dégage l'administration pénitentiaire d'une obligation qu'elle
pouvait difficilement remplir auparavant.
3- Toute personne détenue doit pouvoir effectuer chaque jour, une promenade d'au moins
cinq heures à l'air libre, à l'exception des personnes détenues placées en cellule
disciplinaire (art.75).
4- Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 accorde une protection particulière aux
personnes détenues mises en cellule pour des raisons disciplinaires. Le local disciplinaire
doit disposer d'une ouverture si les conditions climatiques l'exigent (art.136). Il doit avoir
au moins, une longueur de deux mèfres, une largeur d'un mètre et une hauteur de deux
mètres et demi et doit êfre équipé d'une structure pour le couchage et l'hygiène de la
personne détenue (art.137). La question se pose de savoir pourquoi les rédacteurs du décret
de 2006 n'ont pas été aussi précis en ce qui concerne les mesures requises pour les locaux
de détention.
Dans tous les cas, ces quatre impératifs tiennent compte des dispositions des RMT
concernant les normes des locaux de détention. Les RMT disposent que les personnes
Notons seulement à titre de référence qu'en France, selon les normes de l'administration pénitentiaire, la
surface minimale pour une personne incarcérée est de 11 m^. Voy. Observatoire international des prisons, Le
guide du prisonnier. Observatoire international des prisons, Les éditions de l'Atelier, Paris, 1996, p.80
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privées de leur liberté doivent être détenues dans un local dans les normes. Un local
respecte les normes lorsqu'il offre à ses occupants une garantie suffisante pour sa santé et
son intimité. Pour rappel :
• Selon le principe 10 des RMT, «tout logement mis à l'usage des prisonniers et en
particulier pour dormir, doit satisfaire aux conditions de santé eu égard au climat
et en particulier à la capacité d'aération, la superficie du plancher, la lumière, le
chauffage et la ventilation».
• Le principe 11 établit les éléments de confort des endroits où les détenus doivent
séjourner ou travailler. A cet effet, «les fenêtres seront assez grandes pour
permettre la lecture ou le travail à la lumière du jour et construites de manière à
laisser entrer l'air frais, ceci avec ou sans ventilation artificielle» et «la lumière
artificielle sera suffisante pourpermettre la lecture ou le travail sans abîmer la vue
des prisonniers ».
• Aux termes du principe 14, ces locaux seront à maintenir en état d'entretien et de
propreté. Un local approprié doit, par ailleurs, prévoir des installations sanitaires au
profit des détenus. Les principes 12 et 13 de l'ensemble des Règles sur le traitement
des détenus stipulent que ces installations sanitaires permettent aux détenus de
satisfaire d'une manière propre et décente à leurs besoins naturels au moment
voulu. Des installations de douche commodes et respectueuses de l'intimité du
détenu doivent également être mises à la disposition de celui-ci pour qu'il puisse
être à même de veiller à son hygiène corporelle.
• Restant dans le cadre de la protection de l'intimité des détenus, le principe 53
suggère que la section femme de l'établissement soit placée sous la direction et la
surveillance de fonctionnaires de sexe féminin et qu'aucun fonctionnaire de sexe
masculin ne puisse pénétrer dans cette section sans être constamment accompagné
d'un membre féminin du personnel, sauf s'il s'agit, soit de médecin, soit
d'instituteur exerçant son travail.
• Le détenu doit en outre, pouvoir bénéficier de matériel de couchage. Le principe 19
des Règles minima de traitement des détenus à cet effet, recommande la fourniture
aux détenus, de lit individuel selon les usages locaux ou nationaux et d'une literie
individuelle suffisante qui sera entretenue convenablement et renouvelée de façon à
ce que la propreté soit régulièrement régnante. Et lorsque l'établissement recourt à
un système de dortoir, le principe 9.2 encourage que ce dortoir soit occupé par des
détenus soigneusement sélectionnés et qui témoignent d'une aptitude à être logés
dans de telles conditions.
1-1-2-3- La promotion de l'hygiène et l'entretien des personnes détenues
Devant la prolifération des maladies et des épidémies dues à l'absence de propreté et au
manque de respect des normes d'hygiène dans les prisons, les rédacteurs du nouveau décret
ont fait de la propreté individuelle une exigence.
Selon l'article 70 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, l'incarcération doit être subie
dans des conditions d'hygiène et de salubrité touchant à l'application des règles de
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propreté individuelle de la personne détenue^ '^^ . Cette propreté doit se refléter non
seulement dans les locaux de détention mais également sur la personne du détenu, à travers
sa tenue vestimentaireet son corps. Notons que l'article 70 est une transposition littérale de
l'article D.349 du code de procédure pénale français.
Pour ce qui est de l'habillement, les rédacteurs du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006
sont moins rigoureux que ceux du décret du 27 octobre 1959. En effet, le décret de 1959
prévoyait le port de costumes pénaux. Ceux-ci devaient tenir compte des dormées
géographiques et climatiques de la Grande Ile. L'article 50 du décret n°59-121, modifié et
complété par le décret n°65-656 du 22 septembre 1965, exigeait l'octroi de costumepénal
au condamné. Le port de ce costume devait être obligatoire, même si le condamné devait
travailler à l'extérieur, sous peine de sanction disciplinaire, tant à l'endroit du chef
d'établissement qu'à l'endroit du personnel de surveillance. Par ailleurs, l'article 50 faisait
la distinction entre les tenues réservées aux hommes et les tenues allouées aux femmes. La
distinction était également faite entre les tenues destinées aux détenus des établissements
des Hauts-Plateaux et les tenues destinées aux détenus des régions côtières, en fonction des
deux saisons - sèche d'une part et pluvieuse d'autre part - s'alternant sur six mois à
Madagascar. L'article 50 du décret de 1959 disposait enfin, que les vêtements des détenus
pouvaient être lavés, nettoyés et désinfectés par une équipe de condamnés de la prison, la
lessive étant faite en temps ordinaire, par le détenu lui-même. Une ration hebdomadaire de
cent cinquante grammes de savon devait alors être distribuée à chaque détenu pour assurer
sa propreté corporelle et celle de ses vêtements. Cependant, les moyens dont
l'administration disposait ne lui permettaient pas d'habiller les détenus en conséquence.
Conscient des difficultés financières rencontrées par l'administration pénitentiaire dans la
réalisation de ses objectifs, les rédacteurs du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006
autorisent désormais les détenus - prévenus et condamnés - à porter leurs vêtements
personnels (art.69).
Le fait d'abandormer l'idée de costume pénal est d'un intérêt tel, qu'il permet au détenu de
voir un aspect de leur vie en détention se rapprocher de la vie libre. Ce qui pourrait faciliter
leur réinsertion sociale, le costume pénal risquant d'avoir un effet stigmatisant sur le
détenu.
Par ailleurs, en ayant fait le constat que de nombreux détenus n'ont pas toujours sur eux
leurs effets vestimentaires personnels mais des vêtements d'emprunt puisqu'ils ont du
troquer les leurs contre de la nourriture ou qu'ils les ont vendus pour disposer d'un peu
d'argent, les rédacteurs du nouveau décret autorisent également les détenus à porter « des
vêtements qu 'ils acquièrent par l'intermédiaire de l'administration ou de leur famille »
(art.69).
Ce qui implique que l'octroi de tenue vestimentaire n'est plus une obligation pour
l'administration. Par l'article 69, le décret de 2006 désengage ainsi l'administration de ses
obligations antérieures. Le gouvernement malgache fait désormais appel à la contribution
des familles. L'article 69 exige toutefois que l'habillement soit tenu en bon état et les
vêtements lavés avec une fi-équence suffisante pour en assurer la propreté.
Ara termes de l'article D.349 du Code de procédure pénale français : «L'incarcération doit être subie
dans des conditions satisfaisantes d'hygiène et de salubrité, tant en ce qui concerne l'aménagement et
l'entretien des bâtiment, le fonctionnement des services économiques et l'organisation du travail, que
l'application des règles de propreté individuelle et la pratique des exercicesphysiques ».
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Concernant l'entretien corporel, l'article 74 du décretn°2006-015 du 17janvier 2006 exige
la propreté de toutes les personnes détenues. Les facilités et le temps doivent leur être
accordés pour qu'ils puissent procéder aux soins quotidiens de leur corps. Mais les
rédacteurs du nouveau décret rompent avec l'idée d'allouer une quantité de savon pour la
lessive et l'entretien corporel des détenus. Ce qui désengage, une fois de plus,
l'administration de dépenses supplémentaires.
1-1-2-4- L'amélioration de l'alimentation des personnes détenues
L'article 65 du décret n°59-121 du 27 octobre 1959 faisait une double distinction entre,
d'une part, la ration forte des détenus travailleurs et la ration normale et d'autre part, la
ration des condamnés, la ration des prévenus puis la ration des détenus contraints par
corps.
La ration forte est de 3.000 calories. Mais en régime normal, les détenus adultes
bénéficient quotidiennement d'une ration alimentaire de 2.000 calories, composée de
viande distribuée tous les deux jours. Les mineurs de 21 ans, quant à eux, doivent
bénéficier d'une ration de 2.500 calories, à laquelle peuvent s'ajouter, suivant les
prescriptions du médecin de la prison, des aliments vitaminés, du calcium et des oligo
éléments. C'est ce qui ressort de la note n°1186-MJ/DIR/SAN du 06 juillet 1972 qui
prévoit une liste détaillée afférente à la ration alimentaire des détenus et qui propose des
menus-types qui peuvent être modifiées sur prescription médicale. Cette note est restée en
vigueur.
L'eau étant la seule boisson permise en prison, il était interdit de consommer des boissons
fermentées (art.46 du décret du 27 octobre 1959), le but étant de préserver le détenu de
l'usage de l'alcool puisqu'il s'agit de le rééduquer moralement. Par ailleurs, l'article 46 du
décret de 1959 permettait aux détenus qui ne faisaient pas l'objet de sanction disciplinaire,
l'usage du tabac pendant les heures de promenade, sans qu'il soit mis à leur disposition, les
allumettes ou les briquets, le feu nécessaire étant fourni par l'établissement.
Par la réforme de 2006, la préoccupation principale des rédacteurs du nouveau décret est
axée sur la lutte contre la sous-alimentation qui influe considérablement sur la santé de
nombreux détenus. L'accent est davantage mis sur les normes requises en termes de
quantité et de qualité de la nourriture fournie aux personnes détenues. Il s'agit là, d'une
traduction du principe 20 des Règles minima des Nations unies qui dispose que le détenu
doit, aux heures usuelles, recevoir de l'administration, une alimentation de bonne qualité,
bien préparée et servie, ayant une valeur nutritive suffisante au maintien de sa santé et de
ses forces et doit avoir la possibilité de se pourvoir d'eau potable, lorsqu'il en a besoin, tant
pour se désaltérer que pour son hygiène personnelle.
C'est ainsi qu'aux termes de l'article 72 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, «- les
personnes détenues doivent recevoir une alimentation variée, bien préparée, répondant
tant en ce qui concerne la qualité et que la quantité, aux règles de la diététique et de
l'hygiène. Deux repas au moins sont distribués chaquejour ». A ce niveau, nous pouvons
dire que la législation malgache a fait une avancée par rapport à d'autres législations
aMcaines qui ne prévoient encore qu'une ration alimentaire par jour. C'est, par exemple, le
cas au Cameroun (art.29 du décret n°92-052 du 27 mars 1992 portant régime pénitentiaire).
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Notons tout de même qu'il est regrettable que les rédacteurs du décret n°2006-015 du 17
janvier 2006 n'aient pas tenu compte de la proposition du GTDH de 2002 qui prévoit un
système de protection du droit des détenus à la nourriture. En effet, aux termes de l'article
47 proposé par le GTDH, « la distribution des repas doit se faire sous contrôle d'un agent
pénitentiaire ». Partant du constat que la distribution de nourriture constitue une porte
ouverte à différents abus et inégalité de traitement entre détenus ou entre détenus et agents
de l'administration, le Groupe de travail estimait qu'il fallait encadrer la distribution de
repas.
1-1-2-5- La sécurisation sanitaire des personnes détenues
En matière de soin médical à apporter à la personne détenue, le décret n°2006-015 du 17
janvier 2006 apporte plusieurs nouveautés par rapport aux dispositions de l'ancien décret
n°59-121 du 27 octobre 1959.
Il est à noter que le décret n°59-121 du 27 octobre 1959 recormaissait déjà au détenu le
droit à la santé. Ce droit se traduisait par la reconnaissance au détenu du droit à l'intégrité
physique et morale et par l'octroi de soins appropriés en cas de maladie. D'une part,
l'article 28 du décret n°59-121 de 1959 interdisait les violences tant physiques que
verbales à l'endroit des détenus. Il était également interdit au persormel d'exercer des voies
de fait et d'user à leur égard des dénominations injurieuses et de langage grossier pouvant
entraver leur intégrité morale. D'autre part, l'article 29 du décret n°59-121 exigeait la
désignation d'un médecin par le ministre de la Santé ou son délégué dans chaque prison.
Le médecin de la prison devait assurer la visite, au moins une fois par semaine, de tous les
détenus. A cet effet, de nombreuses responsabilités incombaient au médecin. Le médecin
devait ausculter tout nouveau détenu afin de constater son état de santé lors de
l'incarcération. Il devait prescrire la ration alimentaire ou le régime spécial que
l'administration était tenue de fournir aux détenus malades. Les soins et les médicaments
devaient alors être fournis aux détenus à titre gratuit, à la charge de l'administration
pénitentiaire. Mais les prévenus pouvaient bénéficier des soins de leur propre médecin ou
dentiste si leur demande était raisormablement fondée et s'ils pouvaient en assumer les
dépenses. Par ailleurs, le médecin devait inspecter une fois tous les mois, les cellules,
dortoirs communs et lieux de punition et proposer, par la suite, les mesures
d'assainissement qu'il estimait nécessaires. En outre, il devait ausculter les détenus qui
allaient faire l'objet de transfert ainsi que ceux ayant formulé un recours en grâce ou
adressé une demande de liberté conditiormelle. Les détenus en cellule disciplinaire
devaient également bénéficier de la visite du médecin. L'article 49 du décret du 27 octobre
1959 disposait que si le détenu puni de cellule évoquait une maladie dont il recoimaît l'état,
le médecin pouvait décider l'interruption de la sanction de manière à permettre le
traitement du détenu. Les femmes enceintes ou allaitantes ainsi que leurs bébés devaient
recevoir les soins spéciaux adéquats. Les femmes devaient accoucher dans des hôpitaux, à
l'extérieur de la prison et intégrer l'établissement aussitôt qu'elles sont rétablies. Le
prévenu, quant à lui, pouvait ne pas comparaître devant le tribunal correctionnel ou la cour
d'appel en raison de sa maladie. Dans ce cas, le jugement se voit différé. Cependant, si le
jugement de l'affaire ne peut être différé pour des motifs graves, l'article 366 du Code de
procédure pénale malgache permet à la juridiction saisie, d'ordonner par décision spéciale
motivée que le prévenu, éventuellement assisté par son conseil, soit entendu à la prison par
un magistrat commis à cet effet, assisté par un greffier. Par la suite, les débats seront repris
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à la cour et le défenseur du prévenu est entendu, s'il se présente. Les dispositions de cet
article 366 du Code de procédure pénale malgache restent toujours en vigueur malgré
l'abrogation du décret n°59-121 du 27 octobre 1959. En cas de décès du détenu, c'était au
greffier comptable qu'il incombait d'informer inmiédiatement l'autorité judiciaire. En cas
de mort violente faisant suite à un crime, accident ou suicide, l'article 37 du décret de 1959
ordoimait au gardien-chef d'informer immédiatement le parquet ou à défaut, le juge de
section, l'officier de police judiciaire auxiliaire du procureur de la République ainsi que
l'autorité administrative de la circonscription de la prison.
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 renforce le droit déjà reconnu à la personne
détenue par le décret de 1959 en matière de santé. Le droit à la santé consacré par ce
nouveau décret se matérialise par la protection du droit du détenu à l'intégrité physique,
morale et sexuelle ainsi que par le renforcement du droit du détenu aux soins.
En conférant au détenu le droit à la santé, les rédacteurs du décret du 17 janvier 2006 se
sont inspirés de l'ensemble des Règles minima de traitement des détenus des Nations
unies.
1-1-2-5-1- Le droit du détenu à l'intégrité physique, morale et sexuelle
Le droit du détenu à la santé se traduit par l'interdiction faite aux agents pénitentiaires de
porter atteinte au droit à l'intégrité physique et morale de la persorme détenue. Par ailleurs,
le décret de 2006 innove en ce qu'il porte une attention particulière à la protection de
l'intégrité sexuelle de la personne détenue.
Ainsi aux termes de l'article 16 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, il est interdit au
persormel pénitentiaire et aux personnes ayant accès aux prisons de se livrer à des actes de
torture ou de violence sur les personnes détenues, d'user de propos injurieux à leur égard et
enfin, d'avoir des relations sexuelles avec les personnes détenues.
L'interdiction de la torture et de violence sexuelle est réitérée par la circulaire 436/2006 du
ministre de la Justice relative à la gestion du personnel pénitentiaire.
1-1-2-5-2- Le droit aux soins
Alors que le décret de 1959 ne requérait que les services d'un médecin à l'endroit des
détenus, le décret de 2006 exige - outre les services d'un médecin - l'assistance d'un
dentiste et/ou d'un infirmier désigné par le ministère en charge de la Santé. En effet, les
rédacteurs du nouveau décret ont recormu que les infections dentaires restent très
fréquentes devant l'insuffisance et la mauvaise qualité nutritive des détenus.
Le décret de 2006 innove sur deux points. D'abord, il étend le rôle du médecin. Ensuite, il
accorde une attention particulière aux détenus estimés vulnérables.
• Aux termes de l'article 78 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, « le médecin
examine chaque détenu après son admission et aussi souvent que nécessaire,
146
particulièrement en vue de : déceler l'existence d'une maladie physique ou mentale et de
prendre toutes les mesures nécessaires ; assurer la séparation des personnes détenues de
maladies contagieuses ».
Il découle de cette disposition qu'il est désormais tenu compte à la fois, de la santé
physique et mentale du détenu. Par ailleurs, le décret apporte une solution aux effets
néfastes de la promiscuité dans laquelle les détenus évoluent en prison.
L'article 79 réitère la préoccupation des rédacteurs du nouveau décret, à la protection de la
santé mentale du détenu: ce le médecin est responsable de la santé physique et mentale des
personnes détenues ». A cet effet, le détenu est pris en charge dès sa première entrée dans
l'établissement en subissant « une visite d'incarcération ». Selon l'article 74, cette visite
permet de déceler les éventuels mauvais traitements que le détenu pouvait avoir subi avant
l'écrou. Mais la question se pose de savoir si la visite reste une simple formalité ou si elle
est suivie d'effet par la prise en charge du détenu auprès de qui un mauvais traitement ou
une maladie a été décelée.
L'article 79 présente un triple intérêt. D'abord, il peut constituer un frein aux violences et
mauvais traitements subis par les détenus en phase d'enquête préliminaire. Ensuite, il
permet de faire la distinction entre détenus aptes et détenus inaptes pour le travail que
ceux-ci sont amenés à effectuer en détention. Enfin, l'article 79 impose au médecin
l'établissement d'un dossier individuel pour chaque détenu. Cette fiche lui permet de faire
un meilleur suivi de chacun de ses patients, au cours de la détention.
Mais, outre la visite d'incarcération et l'auscultation des détenus malades, il incombe
également au médecin de procéder à des inspections régulières. A cet effet, il se charge de
conseiller le chef d'établissement sur des aspects importants de la sécurisation sanitaire des
détenus, à savoir, la quantité, la qualité, la préparation et la distribution des aliments,
l'hygiène et la propreté de l'établissement et des personnes détenues, les installations
sanitaires, l'éclairage et la ventilation des chambres, la qualité et la propreté des vêtements
et de la literie des personnes détenues (art.80).
• Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 accorde une attention particulière aux femmes
enceintes, aux nouveaux-nés ainsi qu'aux malades nécessitant des soins spéciaux. Ainsi, en
vertu de l'article 77, des installations nécessaires au traitement des femmes enceintes
doivent être mises en place dans les établissements réservés aux femmes détenues. Les
dispositions doivent être prises pour que l'accouchement ait lieu dans un hôpital. Et si
l'enfant est né dans l'établissement pénitentiaire, l'acte de naissance ne doit pas en faire
mention. Cette disposition est inspirée de l'article D.400 du Code de procédure pénal
français sur l'acte d'état civil liée à une naissance en prison et qui dispose que « si la
naissance a lieu dans un établissement pénitentiaire, l'acte d'état civil doit mentionner
seulement la rue et le numéro de l'immeuble ».
Les rédacteurs du décret du 17 janvier 2006 n'ont pas mentionné comment l'acte d'état
civil de l'enfant devrait alors être établi. Ils sont restés également silencieux quant à savoir
si l'enfant peut rester avec sa mère en détention et ne limite pas à quel âge cette dernière
doit s'en séparer. Ce qui risque de ne pas être plus protecteur des intérêts de la personne
détenue au cas où par exemple, l'enfant est enlevé trop tôt à sa mère. Madagascar accuse
ainsi certain retard par rapport à d'autres législations, notamment celle française sur
laquelle le législateur a toujours cette tendance à s'inspirer ou encore par rapport à la
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législation de certains pays africains voisins. Notons qu'en droit français, l'enfant né en
détention peut rester avec sa mère jusqu'à l'âge de 18 mois. Ce délai peut être prolongé sur
demande adressée au ministre de la Justice, après avis d'une commission consultative
composée d'un magistrat, d'un médecin-psychiatre, d'un médecin-pédiatre, d'un
psychologue, d'un chef d'établissement. La commission entend l'avocat de la mère avant
d'émettre son avis (art. D.401 du code de procédure pénale français). Dans certains Etats
africains, comme au Mali, les enfants peuvent être laissés auprès de leur mère détenue
jusqu'à l'âge de 36 mois. Il appartient ensuite au service social de l'établissement de
pourvoir à leur placement avant cette échéance au mieux de leur intérêt et avec l'accord
des personnes qui exercent à leur égard l'autorité parentale. C'est ce qui découle de
l'article 75 du décret n°88-002 du 04 janvier 1988 fixant les modalités d'application de la
loi portant régime pénitentiaire malien.
Les malades nécessitant des soins spéciaux sont, quant à eux, admis dans un établissement
hospitalier spécialisé. Les rédacteurs du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 ne
spécifient toutefois pas quelles sont les maladies qui nécessitent des soins spéciaux. Le
décret est resté évasif II prévoit toutefois une disposition permettant de prendre en charge
les détenus malades au sein même de l'établissement. Ainsi, aux termes de l'article 81 du
décret n°2006-015, «lorsque le traitement hospitalier est organisé dans l'établissement,
celui-ci doit être pourvu d'un matériel, d'un outillage ainsi que des produits
pharmaceutiques permettant de donner les soins et traitements convenables aux personnes
détenues malades, et lepersonnel doit avoir uneformation professionnelle suffisante ».
Il est regrettable que les modalités d'évacuations sanitaires aient été laissées en suspens par
le législateur. Ce dernier n'a prévu ni l'autorité en charge de décider de l'ordre
d'évacuation ni les mesures à prendre au cours de l'évacuation ou durant le traitement du
détenu hors de l'établissement. Or, l'évacuation sanitaire a toujours alimenté les débats
face à la prolifération au sein des prisons d'ordres médicaux de complaisance. Le
législateur est, par ailleurs, resté silencieux quant à la prise en charge ou non des frais de
séjours des détenus hospitalisés.
1-1-2-6- La réglementation du contact de la personne détenue avec le monde extérieur
A sa libération, la personne détenue est amenée à réintégrer la société. Afin de faciliter
cette réinsertion, elle doit y être préparée. Tout au long de sa détention, elle devrait pouvoir
maintenir le contact avec le monde extérieur. C'est un droit que les rédacteurs du décret du
17 janvier 2006 tirent du principe 37 des RMT. Rappelons que ce principe encourage le
contact du détenu avec le monde extérieur, notamment le droit pour le détenu à être
autorisé, sous la surveillance nécessaire, à communiquer avec leur famille et ceux de leurs
amis auxquels on peut faire confiance, à intervalles réguliers tant par correspondance qu'en
recevant des visites.
Le contact extérieur prévu par le décret de 2006 englobe la visite et la correspondance avec
la famille de lapersonne détenue, son avocat^^^, le représentant desa religion^®^.
Ce sujet est traité dans le paragraphe qui traite des droits de la défense des détenus.
Ce sujet est traité dans le paragraphe qui traite de la liberté religieuse de la personne détenue.
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1-1-2-6-1- Le renforcement du droit de visite de la famille
L'article 52 de l'ancien décret n°59-121 du 27 octobre 1959 permettait aux personnes
détenues de recevoir régulièrement la visite des membres de leur famille ou,
exceptionnellement, d'autres personnes, sur autorisation du directeur régional de
l'administration pénitentiaire. Le nombre de visiteurs était limité à deux persoimes. Les
visites se déroulaient au parloir, en présence d'un préposé de l'établissement. L'article 53
de ce même décret déterminait les procédures à suivre dans le cadre de la visite. Ainsi,
toute personne se présentant pour obtenir l'autorisation de conmiuniquer avec un détenu
devait au préalable justifier de son identité et de son degré de parenté. Le chef
d'établissement disposait d'un pouvoir d'exiger que ce degré de parenté soit attesté en
demandant la présentation d'un certificat délivré par le maire ou par un officier d'état civil
du lieu de résidence de la personne qui demande l'autorisation de communiquer.
Chaque entretien devait durer 15 minutes. Cette durée pouvait être prolongée par le chef de
l'établissement en fonction de la capacité d'accueil des locaux. Toutefois, l'article 53
faisait une distinction entre les visites des condamnés et celles des prévenus et accusés
quant à la fréquence hebdomadaire de la visite. Ainsi, le condamné bénéficiait d'une
unique visite hebdomadaire, de préférence le dimanche, de 14h à 16h. Le prévenu et
l'accusé avait chacun droit à deux visites par semaine, de préférence les jeudis et
dimanches, aux mêmes heures. Le choix des jours de visite s'expliquait par le fait qu'à
Madagascar, le jeudi constituait un congé scolaire et le dimanche, un jour de repos pour les
travailleurs ; ce qui laissait à tous les membres de la famille du détenu, l'occasion de lui
rendre visite. Mais si le dimanche reste maintenu comme jour de repos, il n'en est plus
ainsi de l'après-midi du jeudi qui a été remplacé vers la fin des aimées 80 par l'après-midi
du mercredi.
Au sujet du contrôle du déroulement de la visite, il incombait aux agents de surveillance de
s'assurer que les détenus n'aient pas d'objets interdits en leur possession, à l'entrée et à la
sortie du parloir. Par ailleurs, les visiteurs devaient soumettre les colis destinés au détenu
au contrôle du chef d'établissement. En cas de manquement aux règles régissant la visite
des détenus, les permissions de communiquer pouvaient être suspendues par le chef
d'établissement (art.53).
A l'instar du décret de 1959, le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 démontre la volonté
du Gouvernement malgache de renforcer et de favoriser le contact des détenus avec le
monde extérieur à travers les visites. Cette préoccupation se reflète dans les règles qui
régissent ces visites et qui concernent entre autres : les personnes autorisées à rendre visite
aux détenus, les conditions d'octroi du permis de visite et le déroulement de la visite.
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 ne limite ni le nombre ni les catégories de
personnes autorisées à rendre visite aux détenus. Selon l'article 99, « toute autre personne
peut être autorisée à rencontrer un condamné ».
Le législateur ne prévoit ni de visites spéciales pour les enfants ni de visites conjugales ou
à caractère intime encore moins des visites dans le cadre de circonstances spéciales tels que
le deuil ou la maladie ou lorsque les familles résident dans une localité éloignée de la
prison et ne peuvent effectuer que de visites occasionnelles. Ce qui éloigne encore la
législation malgache de certaines législations occidentales, dont notamment la législation
anglaise et galloise, qui autorise c-r les visites de camaraderie », les visites « Parents-
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enfants » ou les visites « Enfants » dans le cadre desquelles les établissements permettent
aux détenus qui ont des enfants de passer unmoment avec leurs parents^ '^. Il estégalement
à noter que dans certain système pénitentiaire étranger, les visites conjugales sont déjà
possibles. En Belgique, par exemple, la durée d'une visite intime est d'au moins deux
heures, au moins une fois par mois^^^. En Espagne, la loi organique sur le système
pénitentiaire autorise également les visites à caractère intime. Leur durée est comprise
entre une et trois heures^^^. Au Brésil, conscient de ce que « les grandes périodes
d'abstinences sexuelles peuvent provoquer un climat tendu dans l'établissement
pénitentiaire, voire des émeutes », le législateur a décidé d'autoriser les visites intimes.
Selon la loi d'exécution des peines brésilienne, ces visites intimes s'effectuent dans des
pavillons indépendants comprenant « un minimum de confort pour préserver l'intimité du
détenu et de son visiteur .
Les conditions d'octroi du permis de visite varient selon que la personne détenue est
condamnée ou pas.
L'octroi des permis de visite des personnes condamnées incombe au chef d'établissement
alors qu'avant la réforme de 2006, les personnes souhaitant une visite devaient avoir
l'autorisation du directeur régional de l'administration pénitentiaire. La procédure est donc
rendue plus souple et plus rapide.
Les permis de visite pour les prévenus sont délivrés par la première autorité judiciaire en
charge de leur dossier (art.98).
Ces visites doivent avoir comme objectif de favoriser le retour du détenu dans la société et
doivent être compatibles avec le respect du bon ordre et du maintien de la sécurité dans
l'établissement (art.99).
La visite est limitée dans le temps. Par ailleurs, elle est soumise à la surveillance et au
contrôle de l'administration pénitentiaire.
Aux termes de l'article 101 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, «les personnes
détenues prévenues ou condamnées peuvent être visitées au moins, deux fois par
semaine ». Toutes les catégories de détenus sont donc traitées sur un pied d'égalité.
Contrairement au décret de 1959 qui fixait les jours et les heures de visite, le décret de
2006, plus souple, laisse à chaque établissement, le soin de fixer les jours et les heures de
visite dans son règlement intérieur (art. 101). Cependant, la durée d'une visite reste la
même, en étant toujours fixée à un quart d'heure au minimum. Dans tous les cas, comparée
aux législations d'autres pays africains, il est à noter que la législation malgache parait
Voy. LOUCKS Nancy, Le système pénitentiaire anglais et gallois, in Les systèmes pénitentiaires dans le
monde, (Dir). CERE Jean-Paul, JAPIASSU Carlos, Dalloz, Paris, 2007, p.49-50
Voy. MARY Philippe, Le système pénitentiaire belge, in Les systèmes pénitentiaires dans le monde, (Dir).
CERE Jean-Paul, JAPIASSU Carlos, Dalloz, Paris, 2007, p.67
In Le maintien des liens familiaux en prison, Les documents de travail du Sénat, Série Législation
comparée, n°LC 163, Mai 2006, site Internet du Sénat français, http://www.sénat.fr/lc/lc163/lc163.pdf.
visité le 19 décembre 2007.
Voy. JAPIASSU, C. E. A., Le systèmepénitentiaire brésilien, in Les systèmes pénitentiaires dans le
monde, (Dir). CERE Jean-Paul, JAPIASSU Carlos, Dalloz, Paris, 2007, p.89-90.
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beaucoup plus protectrice du droit du détenu aux visites familiales. A titre d'exemple,
l'article 13.3 de lalégislation sud-africaine ne permet qu'une heure de visite par mois^^\
Malgré la volonté affichée des rédacteurs du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006
d'étendre le droit du détenu à la visite, force est de noter leur souci de vouloir préserver la
sécurité de l'établissement pénitentiaire.
Ainsi, aux termes de l'article 37, les personnes détenues doivent faire l'objet d'une fouille
avant et après tout parloir ou toute visite. Cette mesure, inspirée de l'article 406 du Code
de procédure pénale français, a été prise suite à la circulation d'objets interdits au niveau
de l'établissement, les visites et les parloirs étant des moyens perçus comme facilitant les
transactions clandestines entre l'établissement et l'extérieur, d'autant que les visiteurs ne
sont pas soumis à la fouille ni au début ni à la fin de chaque visite.
En vertu de l'article 100 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, «les visites se
déroulent dans un parloir avec dispositif de séparation ». Cette disposition s'applique à
toutes les catégories d'établissements pénitentiaires.
Exceptiormellement, le chef d'établissement peut ne pas recourir au dispositif de
séparation, notamment, «lorsqu'il l'estime possible et si la sécurité de l'établissement
n'est pas menacée». Cette disposition est inspirée de l'article D.405-1 du Code de
procédure pénale français. Mais contrairement à la législation française, celle malgache
parait moins sécurisant pour la personne détenue en laissant à la discrétion du chef
d'établissement le soin d'apprécier l'amplitude de la menace qui pèse sur la sécurité de
l'établissement et qui justifierait alors le recours à un dispositif de séparation. Le droit
français liste, par contre, prudemment les indicateurs ou les types d'incidents nécessitant le
recours à de tel dispositif Ainsi, le Chef d'établissement devrait se référer aux
circonstances de l'infraction pour lesquelles le détenu a été condamné, au type d'incident
pouvant survenir au cours d'une visite ou encore à la demande d'un visiteur ou enfin à la
demande du visité lui-même .
L'article 100 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 poursuit « qu'ew toute hypothèse,
un ou plusieurs agents sont présents au parloir ou au lieu d'entretien ». Et contrairement
au décret de 1959 qui se borne à requérir la seule «présence» d'un préposé de
l'administration aux visites et entretiens, l'article 100 du décret n°2006-015 spécifie
clairement que les agents présents au parloir doivent avoir la possibilité d'entendre les
conversations ». Ce qui pourrait porter atteinte à la vie privée de la personne détenue.
Le détenu ne peut communiquer librement, hors de la présence d'un préposé de
l'adminisfration, qu'avec son avocat, avec un agent d'affaire admis à la barre, avec un
officier ministériel ou autres auxiliaires de Justice régulièrement chargés de la défense des
intérêts civils des détenus. En principe, ces visites se déroulent dans un local spécial
déterminé par le chef d'établissement. Avant toute visite, un permis doit être préalablement
délivré par le magisfrat ou la juridiction en charge du dossier d'un détenu à titre préventif
(art. 102).
Voy. Dirk Van Zyl SMIT, STEYN Esther, Le système pénitentiaire sud-africain, in Les systèmes
pénitentiaires dans le monde, (Dir). CERE Jean-Paul, JAPIASSU Carlos, Dalloz, Paris, 2007, p. 12
CERE Jean-Paul, La prison, Dalloz, Paris, 2007, p.36
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Pour maintenir l'ordre et la sécurité de l'établissement et pour sanctionner les
manquements aux règles relatives à la visite des personnes détenues, le chef
d'établissement peut suspendre ou refuser la délivrance d'un permis de visite (art.99). Par
ailleurs, le détenu peut être interdit de visite pour des motifs disciplinaires, suite à une
faute commise au cours ou à l'occasion d'une visite. Cependant, l'interdiction de parloir ne
peut durer au-delà d'un mois (art. 134).
Bref, le détenu peut recevoir la visite de sa famille. Aucune disposition ne spécifie la
situation inverse, c'est-à-dire, le cas du détenu qui rend visite à sa famille, même pour des
circonstances exceptionnelles comme le deuil ou la maladie grave d'im proche parent. Il
est également regrettable que les rédacteurs du nouveau décret n'aient prévu aucune
disposition concernant les visites au profit des détenus étrangers par leurs familles ou du
moins, par les membres du corps diplomatique représentant le pays dont ils sont
ressortissants.
1-1-2-6-2- L'extension du droit à la correspondance
En son article 28, l'ancien décret n°59-121 du 27 octobre 1959 interdisait au personnel de
l'administration pénitentiaire de faciliter ou de tolérer toute transmission de
correspondance par tous moyens irréguliers de communication entre les condamnés et
l'extérieur. Les articles 55 et suivants du même décret réglementaient les modalités de
correspondance et déterminaient les personnes pouvant correspondre avec le détenu, la
fréquence et le contenu de la correspondance, le circuit d'expédition et le contrôle des
lettres par l'administration pénitentiaire. Ainsi, les condamnés et prévenus étaient autorisés
à correspondre avec leur conjoint et les membres de leur famille, leur avocat et toute autre
personne, sur autorisation du directeur régional de l'administration pénitentiaire.
L'affranchissement ainsi que les fournitures nécessaires à la correspondance étaient, en
principe, à la charge du détenu, sauf si celui-ci ne pouvait se le procurer à ses propres frais.
L'administration pouvait, dans ce cas, les délivrer gratuitement.
Les prévenus et accusés avaient la possibilité de correspondre chaque jour et sans
limitation tandis que les condamnés et les relégués ne pouvaient écrire que deux lettres
d'un maximirai de quatre pages de quinze lignes chacune par semaine et de préférence le
dimanche.
Les correspondances du détenu étaient, à chaque fois, inscrites sur un registre pour pouvoir
en effectuer le suivi.
Mais, parallèlement à cette inscription sur le registre, le contrôle des correspondances
consistait également en la lecture des courriers par les autorités compétentes. Aux termes
de l'article 56.7 du décret de 1959, la correspondance devait être lue et visée par le chef
d'établissement, à son arrivée et à son départ. Les lettres qui ne satisfaisaient pas aux
conditions requises étaient alors restituées à leur expéditeur, aux frais du détenu.
Cependant, les lettres adressées par les prévenus ou accusés aux avocats chargés de leur
défense pouvaient échapper à la lecture.
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A l'instar du décret n°59-121 du 27 octobre 1959, le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006
reconnaît à la personne détenue le droit de correspondre avec sa famille. Toutefois, le
nouveau décret de 2006, tout en étendant ce droit à la correspondance, entend en même
temps en renforcer le contrôle et le suivi.
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, en son article 93, autorise les détenus -
condamnés et prévenus - à écrire et à recevoir des lettres de toute personne. Le nombre de
lettres à envoyer n'est donc plus limité. Par ailleurs, aucune autorisation spéciale n'est
requisepour les individus autres que les membres de la famille.
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 rompt totalement avec l'idée du décret de 1959
de limiter le nombre de pages d'une lettre qui doit parvenir ou être rédigée selon les
catégories de détenus. Désormais, les prévenus et condamnés sont soumis à un régime
identique. Aux termes de l'article 96 du décret du 17 janvier 2006, « les personnes
détenues peuvent écrire à leur frais tous les jours et sans limitation ». Il s'agit là d'une
traduction littérale de l'article D.417 du Code de procédure pénale français selon lequel :
« les détenus peuvent écrire tous lesjours sans limitation ».
Alors que l'ancien décret de 1959 énumérait en son article 56 les sujets devant être traités
et discutés dans les lettres qui ne devaient de ce fait parler que « d'objets relatifs aux
affaires de famille ou aux intérêts privés qui concernent personnellement les
correspondants », le décret de 2006 n'entre pas en détail dans les sujets des lettres.
L'article 94 du décret du 17 janvier 2006 exige uniquement que les lettres soient écrites
clairement et qu'elles ne doivent comporter aucun signe ou caractère conventionnel.
Les correspondances du détenu restent soumises à la lecture par un membre du personnel
désigné par le chef d'établissement aux fins de contrôle, à leur arrivée et à leur départ
(art.95). Par ailleurs, les lettres écrites en langue étrangère peuvent être traduites aux fins
de contrôle (art.97). Pour faciliter ce contrôle, les courriers doivent être envoyés sous pli
ouvert (art. 96).
Le chef d'établissement peut interdire une correspondance lorsqu'il l'estime contraire à
l'ordre et à la sécurité de l'établissement. En contrepartie, celui-ci doit en informer le
directeur régional et le procureur de la République. Cette obligation d'information
constitue un moyen de contrôle et permet de limiter le nombre de restriction ou de
suspension de correspondances jugées injustement contraires à l'ordre établi.
Néarmioins, certains courriers doivent échapper à la lecture. Il en est ainsi des lettres
envoyées aux autorités judiciaires ou aux défenseurs des prévenus (art.96), lorsqu'il peut
être constaté sans équivoque que ces lettres sont réellement destinées ou provierment des
autorités judiciaires ou de l'avocat du détenu (art.102). Ces lettres sont adressées sous pli
fermé. Cette précaution est prise pour prévenir les risques de représailles que les détenus
encourent si leurs lettres consistent en des plaintes ou réclamations contre le personnel de
la prison.
Si les courriers ne satisfont pas au règlement ou contiennent des menaces précises contre la
sécurité des personnes ou des établissements, ceux-ci doivent être retenus (art.94). Cette
précaution est prise pour éviter que les courriers renferment des allégations, des contenus
contraires à la morale ou aux convenances ou encore, des fausses accusations à l'égard de
l'administration, de la justice ou des tiers.
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Les rédacteurs du décret n'ont pas spécifié si les enveloppes contenant les lettres peuvent
contenir d'autres pièces, à savoir, des photos, des cartes, de l'argent, etc. Le décret du 17
janvier 2006 ne prévoit non plus aucune disposition sur la possibilité pour le détenu
d'envoyer ou de recevoir un colis.
Il est également à relever que les rédacteurs du décret de 2006 sont restés silencieux quant
à la possibilité pour le détenu de correspondre avec le monde extérieur par téléphone ou au
moyen des mass média.
1-1-2-7- Le renforcement du droit à la liberté religieuse
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 renforce le droit de la personne détenue à la
liberté religieuse en consacrant un chapitre entier au service de culte en prison. Toutefois,
cette liberté connaît des limites.
1-1-2-7-1- L'étendue de la liberté religieuse reconnue au détenu
Avant la réforme de 2006, l'article 54 du décret n°59-121 du 27 octobre 1959 permettait
uniquement aux ministres des cultes de visiter périodiquement et de s'entretenir,
éventuellement, avec les personnes détenues. Ces visites devaient se dérouler dans un local
spécial, hors de la présence d'un tiers, sauf décision contraire du magistrat instructeur. La
visite se faisait de préférence le dimanche. Des visites individuelles pouvaient être
autorisées à la demande d'un détenu. Cette demande était adressée au gardien-chef qui se
chargeait d'avertir le ministre de culte.
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 est plus soucieux de la protection de l'intégrité
morale et spirituelle de la personne détenue. Ainsi, chaque personne détenue doit avoir la
possibilité de satisfaire aux exigences de sa vie religieuse et spirituelle (art.87).
Cette disposition de l'article 87 du décret du 17 janvier 2006 est la traduction des principes
66, 41 et 42 des RMT. Selon ces principes, le détenu doit pouvoir développer son sens de
la responsabilité. Pour ce faire, le principe 66 propose une liste de traitement à appliquer au
détenu compte tenu de sa persormalité physique et mentale, compte tenu de la nature et la
durée de la peine qu'il purge et de ses perspectives de reclassement. Il s'agit de soins
religieux, d'instruction, d'orientation et de formation professionnelle, de méthode
d'assistance sociale individuelle, de conseil relatif à l'emploi, du développement physique
et moral. Concernant le soin religieux, le principe 42 permet au de satisfaire dans la mesure
du possible aux exigences de sa vie religieuse. Le principe 41 lui permet d'ailleurs d'entrer
en contact et de recevoir la visite d'un représentant d'une religion, d'être en possession
d'ouvrages d'édification et d'instruction religieuse de sa confession et de participer aux
services organisés dans l'établissement ; un représentant qualifié d'une religion devant être
agréé ou nommé toutes les fois que le nombre suffisant de détenus les requiert. Mais
l'article 87 est surtout une traduction littérale de l'article D.432 du Code de procédure
pénale français.
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Pour exprimer son droit, la personne détenue est autorisée à conserver des objets (chapelet,
tapis de prière ou croix) et ouvrages de pratiques religieuses (art.92 du décretn°2006-015).
Cettedispositionest inspirée de l'article D.439 du Code de procédurepénale français selon
lequel « Les détenus sont autorisés à recevoir ou à conserver en leur possession les objets
depratique religieuse et les livres nécessaires à leur vie spirituelle ».
En outre, le détenu a le droit de participer aux offices et réunions organisés par le service
religieux des différents cultes autorisés dans les établissements (art. 87). Enfin, il peut
s'entretenir avec les aumôniers nommés auprès des établissements ou avec leurs auxiliaires
bénévoles (art.91).
Le décret est resté muet quant au droit du détenu de choisir sa propre religion. Le projet du
GTDH avait pourtant reconnu ce droit. Selon le Groupe de travail, la liberté de religion
implique le droit de choisir une religion selon sa propre conviction. Ainsi, « si un détenu
s'oppose à la visite d'un représentant d'une religion, il faut pleinement respecter son
attitude» (art. 54 du projet). Le Groupe de travail a voulu rompre avec les pratiques selon
lesquelles, les détenus doivent obligatoirement assister à des offices religieux organisés à
l'intérieur de la prison, le culte étant devenu une activité obligatoire quotidienne dans
nombreux établissements.
1-1-2-7-2- Les limites de la liberté religieuse en prison
Afin de veiller à la sécurité de l'étabUssement, le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006
exige la sélection des responsables des offices et leurs auxiliaires bénévoles qui peuvent
avoir accès à la prison. Ces derniers doivent être désignés et agréés par le directeur
régional de l'administration pénitentiaire, sur proposition du chef d'établissement (art.88-
89). Notons qu'en droit français, il incombe au ministre de la Justice, sur proposition du
directeur régional des services pénitentiaires, en concertation avec les autorités religieuses
etsur avis du préfet, de désigner les aumôniers^^^.
Le décret de 2006 dresse une liste limitative des activités qui incombent respectivement
aux aumôniers et à leurs auxiliaires bénévoles. Ainsi, les aumôniers sont en charge du
service religieux. Ce service englobe la célébration des offices religieux, l'administration
des sacrements et l'assistance spirituelle aux personnes détenues. L'article 88 du décret
n°2006-015 du 17 janvier 2006 précise que les aumôniers ne doivent exercer auprès des
personnes détenues qu'un rôle spirituel et moral. Ils peuvent s'entretenir avec des
personnes détenues de leur religion de rattachement pendant les heiures de promenade. Cet
entretien doit se dérouler dans un local spécial et, si nécessaire, en présence d'un membre
du personnel pénitentiaire. Dans l'accomplissement de leur mission, les aumôniers doivent
se conformer au règlement intérieur de l'établissement.
Les auxiliaires bénévoles, quant à eux, assistent les aumôniers. L'article 89 du décret
n°2006-015 du 17 janvier 2006 leur permet d'animer des groupes de personnes détenues
dans le cadre d'une réflexion, de prière ou d'étude biblique.
Voy. CERE Jean-Paul, La prison, Dalloz, Paris, 2007, p.60
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Il est à noter que dans la proposition initiale du rédacteur du décret de 2006, la liberté
laissée aux responsables religieux dans l'accomplissement de leur mission était plus
étendue. Ainsi : «les aumôniers nommés auprès de l'établissement peuvent s'entretenir
aussi souvent qu'ils l'estiment utile avec les personnes détenues de leur culte durant la
journée. Aucune sanction disciplinaire ne peut entraîner la suppression de cette faculté.
L'entretien a lieu en dehors de la présence du personnel, dans la chambre, dans la cour de
promenade, dans la cellule du quartier disciplinaire, ou dans un local affecté à ces
entretiens par le chefd'établissement ». A ce sujet, M. SALIN s'est largement inspiré sur
le droit français en se fondant sur les articles D.436 à D.438 du Code de procédure pénale
français^ '^^ , ainsi que sur le décret de 1959 qui laissait déjà une certaine marge de liberté
aux détenus.
Cependant, la Commission de réforme du décret de 1959 a été réticente quant à l'adoption
de cette proposition. En effet, alors que le but du législateur français dans la réglementation
de la liberté religieuse en prison était de prévenir les activités prosélytes^^^, la
préoccupation de la commission de réforme était toute autre. La réglementation de la
liberté religieuse dans les prisons malgaches devrait constituer une réponse face aux
différents événements (évasions, tentatives d'évasions, mutineries...) survenus au sein des
établissements depuis quelques années, événements mettant en cause - directement ou
indirectement - des responsables religieux. Pour les membres de la commission de réforme,
ces catégories d'intervenants extérieurs peuvent représenter une menace pour la sécurité
des établissements, en ce qu'ils peuvent se servir de leur mission, comme prétexte pour
préparer une évasion ou pour effectuer des transactions d'objets interdits en prison. D'où le
renforcement des règles entourant leurs accès et interventions en prison.
1-1-2-8- La préparation de la réinsertion sociale du détenu à travers le service général
à l'intérieur de l'établissement
Afin de préparer au mieux le retour de la personne détenue au sein de la société, la
législation malgache prévoit deux types d'activités de réinsertion sociale : l'éducation et la
formation professioimelle et le service général à l'intérieur de l'étabUssement.
Le décret n°2006-015 est resté évasif concernant l'éducation et la formation des détenus.
Un autre décret (le décret n°2006-901) est venu à la rescousse pour permettre à la personne
détenue d'acquérir des connaissances nécessaire en vue d'une meilleure réinsertion du
détenu. Ce décret prévoit ainsi la possibilité pour le détenu adulte de suivre une formation
professiormelle s'il le souhaite (art. 10) et exige que l'enseignement primaire soit assuré
pour les mineurs (art.7). Il s'agit là de la traduction du principe 71 des RMT aux termes
duquel : « il faut donner une formation professionnelle utile aux détenus qui sont à même
d'en profiter et particulièrement aux jeunes ».
L'article D.436 autorise les visites des détenus par l'aumônier, dans la confidentialité, dans un local ou
dans la cellule du détenu, en l'absence des surveillants. L'article D.437 exempt les correspondances de
contrôle. Enfin, l'article 438 exige qu'une sanction disciplinaire ne constitue un obstacle au droit conféré au
détenu de communiquer avec les aumôniers.
CERE Jean-Paul, La prison, Dalloz, 2007, p.60
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Les rédacteurs du décret n°2006-015 se sont beaucoup plus concentrés sur le travail
pénitentiaire. Les détenus peuvent être affectés au travail pénitentiaire dont la vocation est
de préparer leur retourà la société (art. 104du décret n°2006-015 du 17janvier2006).
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 distingue deux sortes de travail pénitentiaire : le
service général à l'intérieur de l'établissement d'une part et d'autre part, le service d'intérêt
général à l'extérieur de l'établissement^^^.
Le décret de 2006 ne dresse pas une liste exhaustive des activités auxquelles les personnes
détenues peuvent vaquer à l'intérieur de la prison. Le texte liste plutôt les activités
prohibées. Ainsi, le servicegénéral à l'intérieur de l'établissementne peut consister en une
activité conférant un pouvoir d'autorité ou de discipline au détenu (art.26). Par ailleurs, le
détenu ne peut être employé aux écritures dans les services administratifs de
l'établissement ou à des postes de surveillance (art.111). Ces précautions sont prises pour
éviter les tentatives de falsification des données du greffe, les révoltes ou les tentatives
d'évasion ainsi que le caïdat.
Dans tous les cas, les responsabilités confiées à la personne détenue demeurent sous la
surveillance et le contrôle effectif du personnel (art.26)
Il est regrettable que les rédacteurs du décret du 17 janvier 2006 n'aient pu aller plus loin
dans la détermination des mesures préparant la réinsertion sociale des détenus. Le droit du
détenu à des activités éducatives physiques, sportives auraient du être recormu. Le
législateur est également resté silencieux quant au programme d'enseignement ou de
formation professionnelle à dispenser au détenu. A ce sujet, les propositions du GTDH de
2002 auraient très bien pu servir de source d'inspiration. En effet, le GTDH ne s'est pas
seulement contenté de reconnaître au détenu le droit à des activités physiques et sportives
(art. 29 de sa proposition). Il est allé encore plus loin, par la création d'un article 38 Bis
relatif à l'enseignement scolaire et à la formation professionnelle du détenu, un aspect de la
vie en détention sur lequel le décret de 1959 était resté silencieux. Il ne s'agissait
cependant, que de possibilité et non de véritable droit conféré, mais l'intention du GTDH à
vouloir rapprocher la vie en détention du monde libre en renforçant le statut du détenu était
prégnante. Le Groupe de travail voulait, par ailleurs, rompre avec les conséquences
négatives de l'analphabétisme en prison. Le GTDH souhaitait également apporter une
protection à l'enfance délinquante qui, en raison de sa détention, pouvait facilement
abandonner sa scolarité. Il entendait enfin, préparer le retour du détenu dans la société par
l'apprentissage d'un métier. Aux termes de l'article 38 Bis de la proposition du GTDH
: « L'enseignement primaire peut être assuré dans tous les établissements pénitentiaires.
Les condamnés qui ne savent pas lire et écrire doivent bénéficier de cet enseignement. Les
autres détenus peuvent y être admis sur leur demande. La formation professionnelle peut
être également assurée dans tous les établissements pénitentiaires. Dans tous les cas,
l'autorisation de se présenter aux examens officiels est donnée par le directeur régional
pour les condamnés et par les magistrats compétents pour les prévenus ».
En résumé, l'étude des aspects de la vie du détenu en prison révèle la tentative du
Gouvernement malgache d'humaniser la détention. En effet, de nombreux droits reconnus
par l'ancien décret n°59-121 du 27 octobre 1959 se sont vus étendus par le nouveau décret
n°2006-015 du 17 janvier 2006. Toutefois, ces droits connaissent des limites qui tiennent
Le service à l'extérieur de l'établissement est étudié dans la section qui traite du statut juridique externe de
la personne détenue.
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principalement à la protection de l'ordre et la sécurité de l'établissement. Cette exigence
sécuritaire de la prison est encore plus prégnante dans certains aspects de la vie en prison.
1-2 - L'exigence sécuritaire de la prison
La vie en détention est réglementée de manière à préserver l'ordre et la sécurité de
l'établissement. C'est ainsi que le chapitre III de ce nouveau décret prévoit l'usage de la
contrainte et l'utilisation de la force. Le chapitre IV régit la police intérieure de
l'établissement. Le chapitre V, intitulé « la sécurité », détaille de façon exhaustive les
instructions relatives au maintien de l'ordre et de la sécurité que le chef d'établissement et
ses agents doivent strictement appliquer. Le chapitre X prévoit les mesures à prendre en
cas d'incidents graves touchant à l'ordre, à la discipline ou à la sécurité de l'établissement
pénitentiaire. Et enfin, le chapitre XXII traite du régime disciplinaire des personnes
détenues.
Mais avant de voir cette réforme apportée par le nouveau décret de 2006 en termes de
renforcement de la sécurité, il convient de voir comment se traduisait la sécurisation de la
prison avant la réforme de 2006.
1-2-1- La sécurisation de la prison avant 2006
La prédominance de la logique de sécurité se reflétait déjà dans le système pénitentiaire
antérieur à la réforme de 2006. L'administration malgache a toujours été soucieuse du
maintien de l'ordre et de la sécurité dans les prisons. C'est ainsi que le décret n°59-121 du
27 octobre 1959 réglementait l'usage, la répartition et le contrôle de l'armement en prison
et soumettait le monde pénitentiaire aux règlements militaires.
1-2-1-1- La répartition, l'usage et le contrôle de l'armement en prison
En son article 27, le décret n°59-121 du 27 octobre 1959 exigeait de l'agent pénitentiaire
de se munir de l'armement réglementaire nécessaire lorsqu'il était de service au poste de
garde ou lorsqu'il se chargeait de surveiller les détenus à l'extérieur de l'établissement. Cet
armement ne pouvait servir que dans trois hypothèses : en cas de coup de force des détenus
à l'intérieur des établissements, en cas de tentative massive d'évasion et en cas d'attaque
de l'extérieur par violence.
Très vite, le Gouvernement malgache s'est rendu compte que l'article 27 comportait des
lacunes. Il ne spécifiait clairement ni la catégorie de personnel pouvant porter une arme, ni
le genre d'armes à utiliser. Par ailleurs, l'article 27 ne prévoyait pas dans quelle situation
les armes pouvaient être utilisées. Aucune disposition ne prévoyait non plus les modalités
de gestion, d'entretien et de contrôle de l'usage de l'armement. L'article ne faisait que
placer la garde de l'armement, autre que celui en service habituellement, sous la
responsabilité du chef d'établissement.
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C'est pour remédier à ce vide juridique que l'arrêté n°4239 a été pris le 11 novembre 1971.
Restant toujours en vigueur à nos jours, cet arrêté porte réglementation de la dotation
d'armes à certains fonctionnaires de l'administration judiciaire et pénitentiaire. Cet arrêté
prévoit la répartition de l'armement selon les catégories de personnel et en réglemente
l'usage et le contrôle.
1-2-1-1-1- La répartition et l'usage de l'armement
L'article 2 de l'arrêté n°4239 dote respectivement le directeur de l'administration
pénitentiaire (actuel directeur général de l'administration pénitentiaire), le chef du service
pénitentiaire et de l'éducation surveillée (actuel directeur de l'administration pénitentiaire
et de l'éducation surveillée) et les inspecteurs provinciaux (actuels directeurs régionaux de
l'administration pénitentiaire), d'une arme et de 25 cartouches au maximum. Les gardiens-
chefs d'établissements ainsi que les agents de service pénitentiaire sont, quant à eux dotés
chacun, d'une arme munie de 50 cartouches correspondantes dont le nombre ne peut être
augmenté qu'en cas « d'événement particulier de nature à entraîner l'emploi des armes »
(art.3).
L'arrêté n°4239 du 11 novembre 1971 est inspiré de l'article D.267 du Code de procédure
pénale français qui interdit aux surveillants de porter des armes, à moins d'ordre exprès
donné par le chef d'établissement dans des circonstances exceptionnelles ou pour une
intervention strictement définie par celui-ci. L'arrêté de 1971 liste cinq hypothèses dans
lesquelles les chefs d'établissements et agents peuvent utiliser leur arme. Il s'agit des cas
de légitime défense, d'évasion de détenus dangereux ou menaçant à l'aide d'une arme à
feu, de mutinerie ou de rébellion armée à l'intérieur de l'établissement. Le personnel peut
également recourir à l'armement en cas d'attaque de l'établissement de l'extérieur ou
enfin, lorsque le ministre de la Justice en donne l'ordre.
Malgré cette réglementation en matière de dotation d'armes, la direction de
l'administration pénitentiaire notait la grande réticence des agents quant à l'utilisation de
l'armement mis à leur disposition. C'est ainsi que la note n°1276-MJ/Dir/Spre a été prise le
25 novembre 1975.
Cette note relève la très grande difficulté de maintenir l'ordre et la sécurité et encourage
l'usage des armes. A cet effet, le directeur des services pénitentiaires ordonne aux agents
de l'administration pénitentiaire « de ne pas hésiter à tirer », lorsqu'un détenu menace le
bon ordre et la sécurité de l'établissement. Ce qui expose le détenu à une grande insécurité
puisque le degré de menace est laissé à la libre appréciation des agents.
Néanmoins, le recours à l'armement obéit à certaines règles que le détenteur d'une arme
doit respecter. L'agent doit veiller à ce que toute utilisation d'une arme soit précédée d'une
sommation. Il ne doit tirer qu'au niveau des pieds ou sur une zone ne pouvant entraîner la
mort de l'individu cible. Il ne peut intervenir sans l'autorisation ou plutôt « l'ordre » d'une
<•< autorité légitime », en l'occurrence, le sous-préfet, les chefs d'établissements
pénitentiaires ou encore les chefs de poste du quartier de l'établissement. En l'absence de
cette autorité, un simple agent de surveillance peut s'y substituer.
Dans tous les cas, l'usage de l'armement reste soumis à un contrôle strict.
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1-2-1-1-2- Le contrôle de l'usage de l'armement
L'armement doit être utilisé à bon escient. C'est la raison pour laquelle des exercices de
tirs font partie des instructions données aux fonctionnaires utilisateurs (art.7 de l'arrêté de
1971). Par ailleurs, la dotation et l'usage d'ime arme restent soumis à un contrôle strict.
D'abord, la dotation de l'armement est gérée par le directeur général de l'administration
qui prend en charge la comptabilité-matière et qui délivre à chacun des détenteurs une
autorisation de port d'arme (art.4). L'article 5 de l'arrêté exige que chaque détenteur en
fasse bon soin.
Ensuite, l'agent doit se soumettre aux contrôles des autorités habilitées. Le détenteur de
l'arme doit immédiatement rendre compte au bureau de la gendarmerie ainsi qu'au
directeur de l'administration pénitentiaire de l'utilisation d'une arme. Ces autorités se
chargeront par la suite de s'assurer de la consommation réelle des munitions et, le cas
échéant, d'ouvrir une enquête.
1-2-1-2- La soumission des agents de l'administration aux règlements militaires
La loi n°95-010 du 10 juillet 1995 portant statut particulier du persormel de
l'administration pénitentiaire soumet le personnel de l'administration pénitentiaire aux
règlements militaires.
L'article 6 de cette loi dispose qu' « ils (les membres du personnel) sont soumis aux
règlements militaires et doivent obéissance à leurs chefs hiérarchiques. Ils sont dotés d'un
uniforme et d'un armementfournis par l'Etat ».
Ainsi, le personnel de l'administration se soumet aux mêmes obligations qu'un membre
des forces de l'ordre. Le règlement de discipline militaire les contraint à l'obéissance et à
l'ordre, aux droits et responsabilités de l'ensemble du corps militaire, aux devoirs et
responsabilités de leur chef, ainsi qu'aux devoirs et responsabilités des militaires envers
eux-mêmes et envers leurs camarades.
Parmi les obligations des membres des forces de l'ordre figurent, « l'obligation d'apporter
son secours sans défaillance, l'obligation de s'instruire pour tenir son poste avec
compétence et contribuer à la valeur de son unité, l'obligation de s'entraîner en vue d'être
efficace dans l'action, l'obligation de se préparer physiquement et moralement au
combat
La question se pose de savoir s'il s'agirait alors de combat opposant le personnel de
l'administration aux détenus ? Dans tous les cas, la consultation des fiches de formation
• 9Q53physique des agents de l'administration démontre la volonté affichée de l'administration
de vouloir mener et gagner à tout prix un combat.
Voy. documents préparés par D. RAKOTONANAHARY, Inspecteur d'Administration pénitentiaire,
novembre 2004.
Voy. les fiches d'instruction aux techniques de combat, disponibles auprès de la direction des opérations
et de sécurité pénitentiaire de la direction générale de l'administration pénitentiaire malgache.
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Les agents pénitentiaires reçoivent des formations para-militaires. Parmi les matières
dispensées lors de cette formation figurent les sports de combat à travers lesquels
l'administration entraîne et apprête ses agents pour faire face à d'éventuelles attaques ou
pour maîtriser un détenu ou des individus jugés dangereux.
Parmi les modules dispensés aux agents figurent les techniques de garde, de déplacement,
de riposte ou encore les techniques de combat corps à corps. Les agents doivent pouvoir
détecter lespoints sensibles de leurvis-à-vis. Ils doivent pouvoir maîtriser l'art des « coups
depoing », « coup depied », « coup de genou », « coup de crosse ». Ils doivent également
se familiariser à la «position en garde avec ou sans baïonnette », la «parade et riposte sur
étranglement, coup de couteau, sur menace de fusil ». Ils doivent savoir comment
«prendre l'adversaire de pied», «piétiner l'adversaire sur le point vital ou sur le
mollet», « donner des coups de pied sur l'appareil génital ou sur les côtes flottantes »,
«tourner le bras de l'adversaire vers l'arrière», «frapper l'adversaire au visage»,
« percuter le menton de l'adversaire ».
Par ailleurs, les modules de formation englobent les mesures à prendre en cas de conduite
d'un prisonnier en insistant sur la technique de fouille utilisée. Ainsi, la fouille se déroule
de différentes manières selon qu'il y ait un mur ou non dans les environs ou encore, selon
que le prisonnier détient ou non une arme. S'il y a un mur, les agents feront en sorte que le
prisonnier soit main en l'air, face au mur, jambe écartée. La main gauche de l'agent fouille,
la main droite doit tenir une arme. Par contre, s'il n'y a aucun mur, le détenu sera attaché
aux deux pieds et la fouille se déroule également avec un fusil pointé sur lui. Enfin, si le
détenu a une arme en sa possession, ses mains seront attachées pendant la fouille. Quid
dans une telle situation, de l'intégrité morale physique et morale du détenu ?
1-2-2- La réforme apportée par le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006
Les dispositions de l'arrêté n°4239 du 11 novembre 1971 et de l'article 6 de la loi n°95-10
du 10 juillet 1995 restent en vigueur. Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 est venu les
renforcer en s'appuyant sur certaines dispositions de textes internationaux, comme le Code
de conduite pour les responsables de l'application des lois, adopté en vertu de la résolution
A/RES/34/169 de l'Assemblée générale des Nations unies du 17 décembre 1979, ou
encore, les Principes de base sur le recours à la force et l'utilisation des armes à.feu par les
responsables de l'application des lois, adoptés par le 8®"® Congrès des Nations Unies pour
la prévention des crimes et le traitement des délinquants (Havane-Cuba du 27 Août au 7
septembre 1990).
Il est à noter que l'idée centrale qui ressort des textes onusiens en matière d'usage d'armes
à feu peut être résumée par les dispositions de la règle 3 du Code de conduite de 1979 aux
termes de laquelle « les responsables de l'application des loispeuvent recourir à laforce,
seulement lorsque cela est strictement nécessaire et dans la mesure exigée par
l'accomplissement de leursfonctions » et par les règles 16 et 17 des Principes de base de
1990 qui traitent du « maintien de l'ordre parmi les prévenus et condamnés incarcérés ».
Selon ces règles, d'une part, dans leurs relations avec des prévenus ou condamnés
incarcérés, les responsables de l'application des lois ne doiventpas avoir recours à la force.
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sauf lorsque cela est indispensable au maintien de la sécurité et l'ordre dans les
établissements pénitentiaires ou lorsque la sécurité des personnes est menaçée (règle 16) et
d'autre part, en cas de légitime défense ou pour défendre des tiers contre une menace
immédiate de mort ou de blessure grave, ou lorsque ce recours est indispensable pour
prévenir l'évasion d'un prévenu ou condamné incarcéré (règle 17).
En s'inspirant sur ces textes de référence, les rédacteurs du décret n°2006-015 du 17
janvier 2006 se sont focalisés, notamment sur le renforcement de la sécurité de la prison, la
réglementation de la profession du personnel de l'administration pénitentiaire et
l'institution d'un régime disciplinaire à l'endroit des personnes détenues.
1-2-2-1- Le renforcement de la sécurité des établissements
Le renforcement des mesures de sécurité des établissements prévu par le décret n°2006-
015 du 17 janvier 2006 se traduit par la mise en place d'une réglementation régissant
l'usage de la contrainte, le recours à la force et le déploiement de la force armée, le
renforcement de la police et de la sécurité intérieure des établissements, le renforcement
des dispositifs de sécurité, la mise en place de mesiires à prendre en cas d'incidents, la
réglementation des inspections et le contrôle strict de l'accès aux établissements
pénitentiaires.
1-2-2-1-1- L'usage de la contrainte, le recours à la force et le déploiement de la force
armée
Afin de préserver l'ordre et la sécurité dans l'établissement, le décret du 17 janvier 2006
permet au personnel pénitentiaire de recourir, le cas échéant, aux moyens de contrainte et à
la force ou encore à déployer la force armée.
• La Commission de réforme chargée de rédiger le décret du 17 janvier 2006 définit la
notion de « moyen de contrainte » comme « tout moyen matériel utilisé en vue
d'immobiliser et/ou de maîtriser le détenu tels que la menotte et les bâtons Les armes
constituent des moyens de contrainte (art.31 du décret du 17 janvier 2006).
L'usage des moyens de contrainte se justifie par une double raison. La première vise la
protection d'autrui, notamment la sécurité des établissements, du personnel et des acteurs
extérieurs intervenant dans la prison contre les détenus. La seconde vise la protection du
détenu lui-même contre les facteurs de troubles extérieurs.
Ainsi, les moyens de contrainte ne peuvent être utilisés que lorsqu'ils constituent les seuls
moyens possibles pour maîtriser la personne détenue, de manière à l'empêcher de causer
des dommages ou de porter atteinte à sa propre persorme ou à autrui. Et dans le but de
préserver le droit des détenus à la vie et à l'intégrité physique et morale, l'article 19 du
décret du 17 janvier 2006 ajoute que ces moyens de contrainte ne peuvent être employés à
titre de sanction disciplinaire.
Voy. le procès verbal des travaux de la commission de réforme auprès du ministère de la Justice.
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Il appartient au chef d'établissement de demander l'examen médical de la personne
détenue soumise à des actes de contrainte. Le chef d'établissement doit en outre rendre
compte sans délai au directeur régional ainsi qu'au procureur de la République.
Concernant l'utilisation des armes, l'article 31 dispose que «les agents en service dans les
lieux de détention ne doivent pas être armés, à moins d'ordre donné, dans des conditions
exceptionnelles et pour une intervention strictement définie, par le chefd'établissement ou
son adjoint ».
• Au sujet du recours à la force, il ressort de l'article 21 du décret n°2006-015 du 17
janvier 2006, qu'en principe, «- le personnel de l'administration pénitentiaire ne doit pas
utiliser la force envers les personnes détenues ». Exceptionnellement, le personnel peut
recourir à la force, en cas de « légitime défense, de tentative d'évasion ou de résistance par
la violence ou par inertie physique aux ordres donnés ». C'est ce qui découle de l'article
21 qui reprend expressément les termes de l'article 283-5 du Code de procédure pénale
français. Toutefois, le recours à la force doit être limité à ce qui est strictement nécessaire.
La conmiission définit la notion de résistance aux ordres dormés comme les reftis du
détenu d'intégrer la chambre le soir ou son reftis d'aller comparaître devant le tribunal. Ne
constitue pas une résistance aux ordres donnés, la grève de la faim des détenus. La
commission de réforme précise, à cet effet, qu'en cas de grève de la faim, il incombera
seulement au chef d'établissement d'avertir et de rendre compte au directeur régional et au
procureur de la République. Par contre, elle n'a pas défini la notion de légitime défense.
Elle s'est contentée de disposer que <da légitime défense annoncée par cet article n 'estpas
la même que celle en matière judiciaire mais doit s'interpréter comme une légitime défense
pénitentiaire »^°°. La question se pose de savoir quelles sont alors les limites de la
« légitime défense pénitentiaire » évoquée par la commission de réforme ? Une fois
encore, la Commission de réforme s'évertue à laisser une porte ouverte à l'arbitraire de
l'agent en soumettant des concepts dont le sens parait évasif ou dont la portée est vaste.
L'agent pénitentiaire risquerait à chaque fois d'évoquer la légitime défense pour justifier
un acte de violence à l'endroit de détenus.
• L'article 22 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 énumère les conditions sous
lesquelles les membres du personnel de l'administration peuvent mobiliser la force armée.
Ainsi, les membres du personnel peuvent recourir à la force armée, <dorsque des violences
ou des voies de fait sont exercées contre eux ou lorsqu 'ils sont menacés par des individus
armés ; lorsqu 'ils ne peuvent défendre autrement les établissements pénitentiaires dont ils
ont la garde, le poste ou les personnes qui leur sont confiées ou si la résistance est telle
qu 'elle ne puisse être vaincue que par la force des armes ; enfin, lorsque des personnes
détenues invitées à s'arrêterpar des appels répétés de « Aza mihetsika »faits à haute voix,
cherchent à échapper à leur garde ou à leurs investigations ou ne peuvent être contraintes
de s'arrêter que par l'usage des armes».
Les rédacteurs du décret n°2006-017 ne se sont plus limités à confier la sécurité intérieure
des établissements au seul personnel pénitentiaire. Le décret permet désormais à chaque
établissement de faire appel à la police nationale ou à la gendarmerie, le cas échéant. Selon
l'article 30 du décret de 2006, la police et la gendarmerie peuvent intervenir dans deux
hypothèses : premièrement, lorsque la gravité ou l'ampleur d'un incident survenu ou
Ibidem.
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redouté à l'intérieur d'un établissement ne permet pas d'assurer le rétablissement ou
d'envisager le maintien de l'ordre et de la sécurité par les seuls moyens de surveillance du
personnel ; deuxièmement, en cas d'attaque ou d'une menace provenant de l'extérieur.
L'assistance de la force armée, de la police et de la gendarmerie remédie à l'insuffisance
de ressources humaines et matérielles à laquelle le personnel pénitentiaire se trouve
confronté, mais elle démontre la volonté de l'administration à vouloir recourir aux grands
moyens pour renforcer davantage la sécurité de la prison.
1-2-2-1-2- Le renforcement de la police intérieure
L'article 24 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 stipule que l'ordre et la discipline
doivent être maintenus avec fermeté au sein de l'établissement pénitentiaire. Cependant, ce
maintien de l'ordre et de la discipline ne doit pas apporter plus de contraintes qu'il n'est
« nécessaire » pour le maintien de la sécurité et la bonne organisation de la vie en milieu
carcéral. Le législateur laisse au chef d'établissement toute la latitude pour apprécier le
degré de nécessité justifiant le renforcement de la police intérieure. Ce qui est loin d'être
sécurisant pour le détenu.
1-2-2-1-3- Le renforcement du dispositif de sécurité de l'établissement
La volonté des rédacteurs du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 de renforcer la sécurité
et les dispositifs sécuritaires au niveau des établissements pénitentiaires se reflète à travers
l'article 29 qui exige de la part du chef d'établissement de veiller à la «stricte application
des instructions relatives au maintien de l'ordre et de la sécurité dans l'établissement
pénitentiaire dont il a la direction».
C'est ainsi que toutes les dispositions nécessaires doivent être prises en vue de prévenir les
évasions (art.32). Concrètement, concernant les locaux, il doit être veillé à la fermeture ou
à l'obturation des portes ou passages et au dégagement des couloirs et des chemins de
ronde ainsi qu'à leur éclairage. L'article 32 ajoute que les aménagements ou constructions
de nature à amoindrir la sécurité des murs d'enceinte sont interdits. Le législateur exige le
contrôle périodique des portes et des barreaux (art.33). L'article 36 prévoit des rondes
après le coucher et au cours de la nuit. Par ailleurs, l'effectif et la présence des détenus
doivent systématiquement être vérifiés. Le contrôle de cette présence s'effectue au moins
deux fois par jour et généralement, au moment du lever et du coucher. Pendant la nuit, en
cas de besoin, les chambres doivent pouvoir être éclairées. L'accès aux chambres est
interdit pendant la nuit, sauf pour des raisons graves ou un péril imminent (art.34.2).
Le législateur laisse au chef d'établissement la libre appréciation du degré de gravité et de
l'imminence du péril justifiant l'accès aux chambres. Ce qui risque de ne pas avantager le
détenu. La question se pose, par exemple, de savoir si une maladie est une raison suffisante
pour justifier l'ouverture des portes pendant la nuit. Il aurait ainsi été plus prudent pour le
législateur de prévoir - comme il le fait d'ailleurs dans le cas des incidents - un listing de
ces cas.
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1-2-2-1-4-Les mesures à prendre en cas d'incidents
Pour que la sécurité et le bon ordre au sein des établissements pénitentiaires puissent être
assurés, les rédacteurs du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 ont prévu un chapitre
entier sur les mesures à prendre en cas d'incidents.
Le décret prévoit quatre cas d'incidents nécessitant une prise de décision immédiate par le
chef d'établissement : le crime ou le délit, le décès, l'évasion et les autres incidents graves
touchant à l'ordre et la discipline ou la sécurité de l'établissement.
• En cas de crime ou de délit survenu dans l'établissement, le chef d'établissement
doit dresser un rapport des faits (art.58).
• S'agissant de décès d'une personne détenue, le chef d'établissement doit aviser et
rapporter les faits au procureur de la République puis au directeur régional de
l'administration pénitentiaire. A son tour, le directeur régional rend compte devant
le directeur général de l'administration pénitentiaire. Aucune modification ne peut
être apportée à l'état des lieux jusqu'à l'arrivée de l'officier de police judiciaire
(art.59). Une telle précaution est prise pour permettre et faciliter la mission
d'enquête de l'officier sur les circonstances du décès. S'il s'agit de décès d'un
prévenu, l'article 57 exige que le magistrat saisi du dossier de l'information soit
avisé. Le législateur n'a malheureusement prévu aucune disposition afférente aux
mesures à prendre à l'égard des familles en cas de décès du détenu. La famille
devrait pourtant en être immédiatement informée au même titre que les autorités
judiciaires pour que les dispositions soient prises pour l'enlèvement des corps.
• En cas d'évasion ou de tentative d'évasion, le chef d'établissement doit
immédiatement être mis au courant des faits. Celui-ci se charge à son tour
d'informer les services de police ou de gendarmerie ainsi que le procureur de la
République.
• Pour tout autre incident grave touchant à l'ordre et à la discipline ou la sécurité de
l'établissement, le chef d'établissement ou son représentant doit être avisé. Celui-ci
se charge par la suite d'en informer le procureur de la République et le directeur
régional de l'administration pénitentiaire. A son tour, le directeur régional rend
compte au directeur général de l'administration pénitentiaire (art.57). Le rédacteur
du décret du 17 janvier 2006 s'est ici inspiré des dispositions de l'article 40 al.2 du
Code de procédure pénale français qui exige aux fonctionnaires de donner avis,
sans délai, au Procureur de la République et de lui transmettre tous les
renseignements, les procès-verbaux et les actes relatifs à l'incident qui se produit en
pnson^^\
A notre avis, le législateur malgache a été prudent de conférer au chef d'établissement le
pouvoir d'apprécier le degré de gravité d'un incident, au lieu de le confier à un simple
agent. En effet, cette appréciation exige des compétences professionnelles spécifiques
d'observation^"^. Cependant, le fait de concentrer autant de pouvoirs entre les mains du
Voy. CARDET Christophe, Les procédures disciplinaires en prison : entre spécialisation et spécificité
des juridictions. Chronique de l'exécution des peines. Revue de science criminelle et de droit comparé,
Dalloz, France, Oct./Déc. 2006, p. 865
Op., cit.
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chef d'établissement risque de créer, à long terme, un rapport de pouvoirs entre celui-ci et
les agents placés sous son autorité.
1-2-2-1-5- La réglementation des inspections des locaux
Pour la bonne exécution de la peine, des séries d'inspections s'imposent au sein des
établissements pénitentiaires. Ces inspections se justifient par l'interdiction de certains
objets pouvant porter atteinte à la sécurité (arme, outil coupant, ect.)^°^.
Les inspections des locaux sont effectuées de façon fréquente, même en l'absence des
détenus. Elles exigent une grande minutie de la part des agents pénitentiaires (art.33).
A notre avis, les inspections des locaux en présence des détenus paraissent plus
respectueuses des droits des détenus car elles permettraient alors d'éviter des atteintes sur
leurs biens ou le cas échéant, de fausses allégations.
1-2-2-1-6- Le contrôle de l'accès aux établissements pénitentiaires
Face à la politique d'ouverture actuelle de la prison au monde extérieur, le décret n°2006-
015 du 17 janvier 2006 renforce les conditions d'accès aux établissements pénitentiaires
des personnes extérieures au service.
Le décret distingue trois catégories de personnes extérieures au service susceptibles
d'évoluer au sein de la prison : les persormes chargées de missions spéciales qui
collaborent avec l'administration pénitentiaire, les personnes qui effectuent une visite
d'observation au sein de la prison et les membres de la famille des agents de
l'administration qui résident dans l'enceinte de la prison.
• Selon l'article 48, l'accès des personnes en mission au sein de la prison est soumis à un
contrôle préalable de leur identité et de leur ordre de mission.
• Pour ce qui est de l'accès des personnes en visite d'observation au sein de la prison, le
décret n°2006-015 exige que les visites se déroulent avec l'accord préalable du chef
d'établissement. Par aillevirs, une autorisation spéciale est requise à l'entrée de ces visiteurs
en prison. Cette autorisation doit émaner du directeur régional de l'administration
pénitentiaire si les visites touchent plusieurs établissements de son ressort territorial. Pour
les visites d'établissements situés sur l'ensemble du territoire national, le directeur général
de l'administration pénitentiaire est seul autorisé à délivrer une autorisation. Celui-ci est
également le seul compétent pour délivrer une autorisation spéciale pour effectuer des
photographies, croquis, prises de vue et enregistrements sonores se rapportant à la
détention (art.49).
Voy. le procès-verbal des travaux de la commission de réforme auprès du ministère de la Justice.
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Les personnes étrangères au service sont, par ailleurs, soumises à des mesures de contrôle
réglementaire après avoir justifié leur identité (art.50). L'identité du visiteur, l'horaire et,
les motifs de la visite devront être inscrits sur un registre spécial (art.51).
• L'identité et les mouvements des membres de la famille des agents pénitentiaires qui
résident dans l'enceinte de la prison, ne sont pas inscrits dans le registre.
Dans tous les cas, en voulant renforcer les conditions d'accès aux établissements, les
rédacteurs du décret n°2006-015 entendent sécuriser à la fois les établissements et les
détenus contre les entrées clandestines et suspectes d'individus indésirables au niveau de
l'établissement. D'ailleurs, pour « d'impérieuses raisons de sécurité », le ministre de la
Justice peut suspendre toute visite à l'intérieur d'un établissement pendant une période
limitée (art. 52).
Mais le législateur ne dresse pas les contours de cette notion « d'impérieuses raisons de
sécurité ». Cette notion est d'ailleurs très relative, ce qui pourrait désavantager les détenus.
Une suspension de visite peut entraîner, pour le détenu, la suspension de l'accès des
intervenants extérieurs qui lui viennent en aide et la suspension des visites des familles. Ce
qui nuirait au droit du détenu à nouer des contacts avec le monde extérieur.
1-2-2-2- La réglementation de la profession du personnel de l'administration
pénitentiaire
Le renforcement de la sécurité au sein de l'établissement pénitentiaire se traduit par
l'adoption d'une réglementation plus rigoureuse de la profession du personnel de
l'administration. Ainsi, en sus des dispositions de la loi n°95.010 relative au statut
particulier du persormel de l'administration pénitentiaire, le décret n°2006-015 du 17
janvier 2006 vient ajouter certaines obligations que le personnel doit respecter.
Aux termes de l'article 4 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, le chef d'établissement
s'assure de l'exécution des lois et règlements relatifs à la surveillance, à la discipline, au
traitement des personnes détenues, à leur réinsertion et d'une façon générale, au bon
fonctionnement de l'établissement. Il œuvre pour l'humanisation de la détention. En
étendant le rôle dévolu au chef d'établissement, le décret conforte et étend, par la même
occasion, le rôle dévolu à la prison. Cette mission d'humanisation a déjà été proposée par
le GTDH dans l'article 11 de sa proposition selon lequel, le chef d'établissement se charge
«d'assurer l'exécution des lois et règlements relatifs à la garde, à la discipline, au
traitement des détenus et au bon fonctionnement de l'établissement » et d'assurer
« l'humanisation de la détention ». M. SALIN s'en est donc inspiré pour l'élaboration de
son projet.
En toute circonstance, le chef d'établissement veille à ce que les membres du persormel
qu'il dirige se conduisent et accomplissent leur tâche pour que leur comportement ait une
influence sur les détenus et suscite le respect (art. 15.1). La Commission de réforme du
décret de 1959 ne fait ici que reprendre les termes de l'article 28 de la proposition du
GTDH souhaitant mettre l'accent sur l'autre objectif de l'emprisonnement qui est de
détenir l'individu en vue de son amendement. Selon cet article 28, « les membres du
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personnel doivent, en toute circonstance, se conduire et accomplir leur tâche de telle
manière que leur exemple ait une bonne influence sur les détenus et suscite leur respect ».
Les articles 15 et 16 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 listent d'autres obligations
qui incombent.au personaiel des prisons. Ainsi, ils doivent s'abstenir de tout acte, propos
ou écrit de nature à porter atteinte à la sécurité et au bon ordre de l'établissement (art. 15.2).
Il leur est interdit de se livrer à des actes de tortures ou violences sur les personnes
détenues, d'user à leur égard de propos injurieux, d'occuper les personnes détenues pour
leur service particulier, de recevoir tout don ou avantage quelconque des personnes
détenues ou des persormes agissant pour elles, d'avoir des relations sexuelles avec les
personnes détenues.
Il est regrettable que le décret de 2006 n'ait pas repris les dispositions de l'article 28.h,
proposé par le GTDH, qui étend l'obligation du persoimel pénitentiaire, au suivi des
correspondances des détenus. La remarque a en effet été faite, que les correspondances des
détenus n'arrivent pas souvent à destination. Ainsi, selon l'article 28.h, «- il est interdit au
personnel de tout établissement pénitentiaire [...]. (h)- de bloquer ou d'entraver les
correspondances des détenus, relatives à leurs requêtes aux fins de mise en liberté
provisoire ou de mesures de clémence ».
Enfin, le renforcement de la sécurité de l'établissement se manifeste en outre, par la
mobilisation, à tout moment, du personnel de surveillance. Aux termes de l'article 17, il
incombe au chef d'établissement de décider de l'attribution des congés accordés à son
persoimel. Cette mesure de précaution s'explique par le fait que le chef d'établissement
devrait, à chaque fois, s'assurer que les congés ne coïncident pas avec une période où la
sécurité de l'établissement nécessite la mobilisation d'une partie ou de la totalité des
agents.
Mais la bonne exécution de la détention ne requiert pas uniquement le respect des règles de
la part des seuls membres du personnel de l'administration pénitentiaire. De leur côté, les
détenus doivent également obéir aux règlements de l'établissement sous peine de sanction.
Le décret n°2006-015 apporte une grande innovation en matière de procédure disciplinaire
applicable au niveau des établissements.
1-2-2-3- Le régime disciplinaire des personnes détenues
Le renforcement de la sécurité de l'établissement pénitentiaire consacré par le décret
n°2006-015 du 17 janvier 2006 se traduit par l'institution d'un régime disciplinaire des
personnes détenues.
Il est à noter que le décret n°59-121 du 27 octobre 1959 dressait en son article 19, une liste
exhaustive des sanctions que les détenus pouvaient encourir en commettant des infractions
tout au long de leur détention. Parmi ces sanctions figuraient : la corvée supplémentaire, la
privation de promenade pendant 3 jours, la privation de vivres venant de l'extérieur
pendant 8 jours au plus, la mise en cellule pendant 15 jours au plus. Lorsqu'elles étaient
prises, ces sanctions devaient être inscrites sur un registre de punitions de manière à en
faciliter le contrôle.
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Cette disposition n'a pas toujours été d'une application facile, le législateur n'ayant pas
prévu les différentes fautes correspondant à chaque type de sanction. Ce qui laissait une
grande marge de manœuvre au personnel de l'administration à qui il revenait d'infliger ces
sanctions.
C'est pour prévenir les pratiques abusives, que les rédacteurs du décret n°2006-015 du 17
janvier 2006 entendent innover en consacrant le principe de la légalité des fautes et des
peines dans la procédure disciplinaire en prison et en déterminant les procédures à suivre
dans le cadre de la poursuite disciplinaire de la personne détenue. On peut dire que la
procédiire disciplinaire inclue donc progressivement le droit pénal bien qu'il ne s'agisse
encore que d'une esquisse, comparé, par exemple, à la procédure disciplinaire française
caractérisée par la soumission des mesures disciplinaires au contrôle du juge ainsi que par
l'entrée de l'avocat au prétoire^"''.
1-2-2-3-1- La consécration du principe de la légalité des fautes et des peines
Le décret n°2006-015 dresse une liste des catégories de fautes disciplinaires et des
sanctions disciplinaires que les personnes détenues encourent en cas de manquement aux
règles régissant la vie en détention.
La Commission de réforme du décret de 1959 tire cette réglementation des principes 27 à
29 des RMT. Rappelons que les principes 27 et 28 énoncent que l'ordre et la discipline
doivent être maintenus avec fermeté sans apporter plus de restriction au maintien de la
sécurité et d'une vie communautaire bien organisée dans les établissements pénitentiaires.
Il est ainsi recommandé d'instituer un règlement intérieur dans chaque établissement
pénitentiaire. Cette règle disciplinaire devrait circonscrire, aux termes du principe 29, la
conduite qui constitue une infraction disciplinaire, le genre et la durée des sanctions ainsi
que l'autorité compétente pour les prononcer. Il s'avère en effet indispensable que les
détenus, même analphabètes, puissent connaître clairement le contenu des obligations qui
leur incombent en détention ainsi que la liste des droits dont ils jouissent. Il est également
nécessaire que les agents puissent bénéficier d'un instrument de travail qui facilite
l'exercice de leurs activités.
1-2-2-3-1-1- Les fautes disciplinaires
Le droit français distingue trois (3) degrés de faute auxquelles correspondent trois degrés
de sanction. Le premier degré porte sur les atteintes à la sécurité et aux missions de
l'établissement. Le second degré sanctionne les comportements qui remettent en cause
l'ordre carcéral. Le troisième degré punit les comportements de degré minexir^^^.
CARDET Christophe, Les procédures disciplinaires en prison : entre spécialisation et spécificité des
juridictions, Chronique de l'exécution des peines. Revue de science criminelle et de droit comparé, Dalloz,
France, Oct./Déc. 2006, p.863
Voy. BOURGOIN Nicolas, GALINDO Carole, La règle et son application : la punition en prison,
Chronique de l'exécution de la peiae, Revue de science criminelle et de droit pénal comparé,Dalloz, France,
Avr.-Juin 2004, p.326.
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s'inspirant de la législation française, le droit positif malgache distingue deux classes de
fautes disciplinaires suivant leur gravité : la faute disciplinaire du premier degré et la faute
disciplinaire du second degré.
Selon l'article 126 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, constituent une faute
disciplinaire du premier degré, le fait pour la personne détenue ;
• d'exercer des violences physiques à l'encontre d'un membre du personnel de
l'établissement ou d'une personne en mission ou en visite dans l'établissement
pénitentiaire,
• de participer à toute action collective de nature à compromettre la sécurité de
l'établissement,
• de détenir des stupéfiants ou tous objets ou substances dangereux pour la sécurité
des personnes et de l'établissement ou de faire trafic de tels objets ou substances ;
• d'obtenir ou de tenter d'obtenir par menace de violence ou de contrainte un
engagement ou ime renonciation ou la remise d'un bien quelconque ou une relation
sexuelle,
• d'exercer des violences physiques à l'égard d'un codétenu ;
• de participer à une évasion ou à une tentative d'évasion ;
• de causer délibérément des dommages aux locaux ou au matériel affecté à
l'établissement,
• de commettre intentiormellement des actes de nature à mettre en danger la sécurité
d'autrui,
• d'inciter un codétenu à commettre l'un des actes énumérés par le présent article.
Selon l'article 126 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, constituent une faute
disciplinaire du deuxième degré, le fait pour la personne détenue :
• de proférer des insultes ou des menaces à l'égard d'un membre du personnel de
l'établissement ou d'une personne en mission ou en visite au sein de
l'établissement,
• de commettre ou de tenter de commettre des vols ou toute autre atteinte frauduleuse
à la propriété d'autrui,
• de refuser de se soumettre à une mesure de sécurité définie par les réglementations
et des instructions de service,
• de reftiser d'obtempérer aux injonctions des membres du personnel de
l'établissement,
• de se livrer à des trafics, des échanges non autorisées par les règlements ou
tractations avec des codétenus ou des personnes extérieures,
• de provoquer un tapage de nature à troubler l'ordre de l'établissement,
• de tenter d'obtenir d'un membre du personnel de l'établissement ou d'une personne
en mission au sein de l'établissement un avantage quelconque par des offres, des
promesses, des dons ou des présents,
• d'inciter un codétenu à commettre l'un des manquements énumérés par le présent
article,
• de se soustraire frauduleusement à ses obligations d'entretien des locaux ou de sa
personne.
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1-2-2-3-1-2- Les sanctions disciplinaires
Aux manquements aux obligations incombant aux personnes détenues, le décret n°2006-
015 du 17 janvier 2006 prévoit une liste exhaustive de sanctions applicables. Ce nouveau
décret rompt avec les notions de corvées et de punitions instituées par le décret de 1959.
Par rapport aux dispositions de l'ancien décret, seule la mise en cellule de punition a été
reprise en matière de sanctions disciplinaires.
Aux termes de l'article 134 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, les sanctions
suivantes peuvent être prononcées par le chef d'établissement, quelle que soit la faute
disciplinaire :
• l'avertissement qui est une sanction verbale,
• la mise à pied d'un emploi, temporaire ou définitif, lorsque la faute disciplinaire a
été commise au cours ou à l'occasion d'un travail,
• la suppression de l'accès au parloir pendant une période maximum d'un mois
lorsque la faute a été commise au cours ou à l'occasion d'une visite,
• avec l'accord de la personne détenue, l'exécution d'un travail de nettoyage des
locaux ou d'entretien, lorsque la faute disciplinaire est en relation avec un
manquement aux règles d'hygiène ou la commission de dommage ou de
dégradation. En cas de refus, le chef d'établissement recourt à une autre sanction.
• La mise en cellule
La distinction entre les catégories de faute est uniquement faite pour l'application d'un
dernier type de sanction. Il s'agit de la mise en cellule.
Selon l'article 134 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, pour une faute du second
degré, la personne détenue peut encourir une mise en cellule disciplinaire pour une période
maximum de 15 jours. Lorsqu'il s'agit d'une faute du premier degré, la sanction peut
consister en une mise en cellule de 30 jours.
La mise en cellule consiste en un placement de l'intéressé dans une cellule individuelle.
Rappelons que la cellule doit avoir, pour le moins, une longueur de deux mètres, une
largeur d'un mètre et une hauteur de deux mètres et demi et doit être équipée d'une
structure pour le couchage et l'hygiène personnelle du détenu (art. 137). Les articles 135 et
suivants du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 déterminent le traitement accordé au
détenu en cellule disciplinaire. Ainsi, la personne détenue est privée de toute activité.
Cependant, elle doit effectuer une heure de promenade par jour, dans une cour individuelle.
En outre, elle peut recevoir la visite de son avocat et continuer à correspondre avec les
membres de sa famille. La personne détenue en cellule disciplinaire garde ses vêtements et
doit disposer d'une couverture si les conditions climatiques l'exigent. Par ailleurs, elle doit
être nourrie de manière suffisante (art. 136).
Selon certains auteurs, les sanctions disciplinaires auraient des vertus éducatives et
permettraient de susciter le sens des responsabilités des détenus de manière à les amener à
réfléchir surleur comportement et à se conformer aux exigences de lavieencollectivité^®^.
BOURGOIN Nicolas, GALINDO Carole, La règle et son application : la punition en prison, Chronique
de l'exécution de la peine. Revue de science criminelle et de droit pénal comparé, Dalloz, France, Avr.-Juin
2004,p.336
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La question se pose de savoir si le système de récompense ou de gratification ne pourrait
également influer sur le comportement des détenus. Le décret n°2006-015 du 17 janvier
2006 est pourtant resté muet à ce sujet, contrairement à l'ancien décret de 1959.
1-2-2-3-2- La procédure disciplinaire
En cas de manquement à la discipline de l'établissement, l'agent présent lors de l'incident
ou celui qui est informé de la faute, dresse un compte rendu de la date, l'heure, le lieu, les
faits précis et les persormes impliquées. Avant d'être transmis au chef d'établissement, ce
compte rendu est adressé au chef de poste. Ce dernier peut porter des informations
supplémentaires sur les circonstances des faits reprochés ou sur le comportement de la
personne détenue. Lorsque le compte rendu parvient au chef d'établissement, celui-ci se
charge d'apprécier l'opportunité de la poursuite de la procédure (art. 131). Si le dossier est
recevable, le chef d'établissement convoque le détenu pour l'entendre au sujet des faits qui
lui sont reprochés (art. 132). Le décret reste muet sur la possibilité ou non pour le détenu de
se faire assister par un défenseur lors de son audition. Après l'audition, le chef
d'établissement statue.
Selon l'article 129 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, les sanctions disciplinaires
sont prononcées par le chef d'établissement. Sa décision doit être motivée (art. 132). Elle
est prononcée en présence de la personne détenue et doit être portée à son dossier
pénitentiaire (fiche pénale et dossier individuel) et être inscrite sur le registre de punition.
Pour le suivi de l'application de la sanction, dans les 5 jours à compter du prononcé de la
décision, le chef d'établissement se charge d'aviser le directeur régional ou le magistrat en
charge du dossier et le procureur de la République (s'il s'agit d'un prévenu), de la décision
prise à l'égard de la personne détenue. Par ailleurs, l'équipe médicale de la prison doit
examiner les détenus qui se trouvent dans les quartiers disciplinaires, au moins deux fois
par semaine, sur la base d'une liste mise à jour, communiquée quotidiennement à cette
équipe par le greffier. Si le médecin de la prison constate que l'exécution de la sanction est
de nature à influer sur la santé du détenu, il peut prendre l'initiative de la suspendre
(art. 138).
Il aurait été sécurisant pour le détenu si celui-ci pouvait contester les sanctions prises à son
égard. Cependant, le législateur malgache est, à ce sujet, resté silencieux.
En résumé, dans le contexte de l'humanisation de la détention, le droit positif malgache
confère un certain nombre de droits à la personne privée de liberté, dès son entrée dans
l'établissement pénitentiaire. Cependant, pour la bonne exécution des mesures ou peines
privatives de liberté et pour préserver l'ordre et la sécurité de l'établissement pénitentiaire,
au côté des droits figurent des obligations dont le manquement engage la responsabilité des
détenus.
Il en est de même lorsque les détenus se retrouvent hors de l'établissement pénitentiaire. Ils
disposent d'un certains nombre de droits. En contrepartie de ces droits, ils doivent
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respecter certaines obligations. C'est cet ensemble de droits et obligations qui fondent son
statut juridique externe.
2- Le statut juridique externe du détenu
Le statut juridique externe du détenu trouve son fondement dans les Règles minima des
Nations unies pour l'élaboration de mesures non privatives de liberté (Règles de Tokyo) et
puise essentiellement sa source dans le Code pénal et Code de procédure pénale malgache,
dans le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 portant organisation générale de
l'administration pénitentiaire à Madagascar ainsi que dans de nombreux textes
réglementaires pris en application de ces différents instruments pré-cités.
Aux termes de l'article 61 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 : « le chef
d'établissement veille à l'élargissement des libérables ». Ce qui implique qu'à tout
moment, la personne privée de liberté peut être amenée à sortir de l'établissement
pénitentiaire où elle est détenue. Il peut s'agir d'une sortie en cours de l'exécution de la
peine ou encore d'une sortie qui survient en fin de peine, c'est à dire à la libération de la
personne détenue.
Les sorties hors de l'établissement pénitentiaire sont réglementées de manière à veiller à la
bonne exécution de la peine d'une part et d'autre part, à favoriser la réinsertion sociale de
la personne détenue. Ainsi, le statut juridique de la persoime détenue diffère selon que la
sortie s'effectue en cours d'exécution de peine ou en fin de peine. Seul le statut juridique
du détenu en cours d'exécution de la peine entre dans le cadre de notre recherche.
Le droit positif malgache prévoit quatre cas dans le cadre desquels la persoime détenue
peut sortir de l'établissement pénitentiaire à titre temporaire ou à titre définitif.
Premièrement, la personne détenue peut faire l'objet d'une mesure exceptionnelle de
suspension de la détention. Deuxièmement, elle peut bénéficier d'une mesure
exceptionnelle d'extinction et d'effacement des conséquences de sa détention.
Troisièmement, la personne détenue peut faire l'objet de transfert ou d'extraction de son
établissement de départ vers un autre établissement. Quatrièmement, elle peut être placée
sous un régime de semi-liberté à l'extérieur de la prison, dans le cadre de la réalisation
d'un travail pénitentiaire.
2-1- Les mesures exceptionnelles de suspension de la détention
Les mesures exceptionnelles de suspension de la privation de liberté diffèrent selon que la
personne détenue soit en attente d'un jugement définitif ou qu'elle soit déjà condamnée.
Lorsqu'elle est en attente de jugement définitif, la personne détenue peut bénéficier d'une
mise en liberté provisoire. La personne condamnée, quant à elle, peut bénéficier d'une
libération conditionnelle. Par ailleurs, le Code de procédure pénale prévoit la possibilité de
permission de sortir au cours de la détention.
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2-1-1- La libération provisoire
La loi n°97-036 du 30 octobre 1997 portant modification de certaines dispositions du Code
de procédure pénale malgache réglemente la mise en liberté provisoire de la personne en
détention préventive.
Aux termes de l'article 333 du Code de procédure pénale malgache, « la détention
préventive est une mesure exceptionnelle ». La liberté reste de principe. Dans l'élaboration
de cet article, le législateur malgache s'est inspiré des Règles de Tokyo qui énoncent: « La
détention provisoire ne peut être qu'une mesure de dernier ressort dans les procédures
pénales, compte dûment tenu de l'enquête sur le délit présumé et de la protection de la
société et de la victime » (règle 6.1).
Le juge peut donc accorder mainlevée d'une décision de détention préventive et d'accorder
une liberté provisoire à la persorme détenue. Le législateur est toutefois resté silencieux sur
la nécessité ou non de motiver les décisions de liberté provisoire ou du maintien de la
détention. Il ne liste d'ailleurs pas les cas qui pourraient motiver une décision de refus
d'une demande de liberté provisoire. Ce qui pourrait compliquer tout recours du détenu
contre une décision de refus de sa demande de libération.
Deux cas de mise en liberté provisoire peuvent être décidés selon que la décision de
détention préventive soit prise en cours d'information ou après la saisine des juridictions
de jugement. Les procédures sont écrites contrairement à la demande de liberté
conditionnelle qui peut être adressée oralement. Ce qui risque alors de désavantager les
détenus qui sont illettrés ou ceux qui ne bénéficient pas d'une assistance juridique adaptée.
2-1-1-1- La liberté provisoire suite à une détention préventive en cours d'information
Lorsque la détention préventive a été décidée en cours d'information, il revient à la
Chambre appelée (contradictoirement) « Chambre de détention » de statuer sur
l'opportunité de la mise en liberté. Cette Chambre est une irmovation apportée au Code de
procédure pénale malgache par la loi n°97-036 de 1997. En effet, avant 1997, l'autorité
mandante qui décidait de la détention préventive statuait à la fois sur les demandes de mise
en liberté provisoire. L'autorité mandante était donc en même temps juge et partie.
Aux termes de l'article 223 bis du Code de procédure pénale malgache, la Chambre
chargée de la mise en liberté est composée du président de la Chambre correctionnelle et
de deux autres juges. Cependant, lorsque l'effectif ne permet pas de réunir trois magistrats
au niveau des sections de tribunaux et tribunaux de première instance, la Chambre peut
regrouper le président de section ou le président du tribunal et un autre juge. Dans ce cas,
s'il y a désaccord sur la décision à prendre, le président a voix prépondérante.
Les modalités de mise en liberté provisoire varient selon que la détention préventive est
décidée en information sommaire ou décidée en instruction préparatoire.
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2-1-1-1-1- Cas où la détention préventive est décidée en cours d'information
sommaire
Lorsque la détention préventive est décidée en cours d'information sommaire, la mainlevée
de la détention préventive peut être demandée, soit par le magistrat du Ministère public,
soit par l'inculpé ou son avocat.
Le magistrat du Ministère public peut, à tout moment de la procédure, demander la
mainlevée du mandat de dépôt. Pour ce faire, il recourt à la Chambre chargée de statuer sur
la mise en liberté, par le biais d'une requête motivée (art.337 CPPM).
Lorsque la requête émane de l'inculpé ou de son conseil, elle est alors adressée au
Ministère public. Ce dernier se charge de prendre ses réquisitions dans les vingt quatre
heures. Les réquisitoires du Ministère public sont soumis à la Chambre qui se charge de
statuer sur la libération provisoire.
En vertu de l'article 338 du Code de procédure pénale malgache, la Chambre statue dans
les trois jours qui suivent les réquisitoires du Ministère public.
Le jugement de mise en liberté provisoire est immédiatement exécutoire, dès le lendemain
de l'expiration du délai d'appel du Ministère public devant la Chambre d'accusation. En
cas d'appel, la mise en liberté provisoire se voit suspendue (art.339 du CPPM).
Dans tous les cas, l'inculpé laissé en liberté doit avoir déclaré au magistrat chargé de
l'affaire son adresse persormelle ou l'adresse à laquelle les actes le concernant seront
envoyés. En outre, il doit aviser le magistrat de tout changement d'adresse au cours de la
procédure (art.223 du CPPM). Cette précaution est prise en application de l'article 298 du
Code de procédure pénale malgache qui exige que l'inculpé soit informé de l'évolution de
son dossier dans les 24 heures de la date des décisions prises à son endroit.
2-1-1-1-2- Cas où la détention préventive est décidée en cours d'instruction
préparatoire
Si la détention préventive est décidée dans le cadre de l'instruction préparatoire, la
demande de mainlevée de la détention provisoire peut être initiée, soit par le juge
d'instruction, soit par le procureur de la République ou l'inculpé ou encore, son avocat.
Lorsque la demande émane du juge d'instruction, celui-ci communique le dossier au
Ministère public. A son tour, le Ministère public prépare ses réquisitoires dans les vingt
quatre heures et les soumet à la Chambre chargée de se prononcer sur la libération
provisoire (art.341 CPPM).
Lorsque la demande de mainlevée émane du procureur de la République, de l'inculpé ou
de son avocat, l'article 342 du Code de procédure pénale malgache exige que les
réquisitoires du procureur soient transmis au juge d'instruction. Ce dernier communique
ensuite le dossier de la procédure à la Chambre chargée de statuer sur la mise en liberté
provisoire.
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La Chambre statue par décision motivée, dans les trois jours qui suivent la communication
au Ministère public. Le jugement de la Chambre s'exécute immédiatement si le ministère
public ne s'y oppose pas. Par contre, le jugement est suspendu pendant toute la durée du
délai d'appel devant la Chambre d'accusation (art.343 du CPPM). En cas d'appel, l'article
344 du Code de procédure pénale malgache exige que l'exécution du jugement soit
différée jusqu'à ce que la Chambre d'accusation statue.
Il est à noter que la mainlevée de la détention préventive décidée en phase préparatoire est
subordonnée à certaines conditions.
• L'article 345 du Code de procédure pénale malgache exige que le libéré élise domicile
dans la commune où l'information se poursuit. Cette mesure est prise afin de permettre au
détenu libéré de se présenter devant le juge, chaque fois que la procédure l'exige.
L'inculpé qui aura enfreint son obligation de comparaître se verra décerné un nouveau titre
de détention par le juge d'instruction.
Cette mesure pourrait être contraignante pour le détenu qui, pour diverses raisons, ne
pourrait pas se permettre de résider dans la commune où l'information se povirsuit.
• L'article 346 du Code de procédure pénale malgache prévoit la possibilité pour le juge
d'obliger le détenu libéré de fournir un cautionnement réel (en espèce ou par titre au
porteur) ou un cautionnement personnel (résultant de l'engagement souscrit par une
banque ou une assurance, de payer le montant du cautionnement). Ce cautionnement est
destiné à couvrir la représentation de l'inculpé à tous les actes de la procédure et pour
l'exécution de la détention définitive. Le cautionnement sert également à couvrir les
différents frais (frais avancés par la partie civile ou frais occasionnés par la partie
publique), à permettre au détenu libéré d'acquitter les amendes et à restituer les
dommages-intérêts à la victime (art.348 du CPPM).
Le cautionnement peut être restitué. La restitution peut alors se faire en deux temps. La
restitution de la première part est conditionnée par la présence de l'inculpé à tous les actes
de la procédure. Dans le cas contraire et sans motif légitime, cette part revient à l'Etat.
La restitution de l'autre partie n'est effectuée qu'en cas de non-lieu, d'absolution ou
d'acquittement.
Il est à noter que cette deuxième condition risque de défavoriser les détenus dont le
pouvoir d'achat pourrait ne pas permettre de verser le cautionnement.
• Selon l'article 350 du Code de procédure pénale, l'accusé se constitue prisonnier au plus
tard à la veille de l'audience, lorsqu'il a été laissé en liberté provisoire et quand l'exécution
de l'ordonnance de prise de corps a été déférée. Si l'accusé manque à cette obligation et ne
parvient pas à justifier son manquement par un motif légitime d'excuse, l'ordonnance de
prise de corps est immédiatement exécutée.
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2-1-1-2- La liberté provisoire suite à une détention préventive décidée après la saisine
de la juridiction de jugement
Aux termes de l'article 351 du Code de procédure pénale malgache, si la détention
préventive a été décidée alors qu'une juridiction de jugement a été saisie, il appartient à
cette même juridiction de statuer sur la mise en liberté provisoire. Toutefois, si l'accusé a
fait l'objet d'une décision de renvoi devant la Cour criminelle ou lorsque la procédure est
soumise à la Cour Suprême, il revient à la Chambre d'accusation de statuer sur la libération
provisoire (art.30 du CPPM). En cas de pourvoi en cassation contre un arrêt de la Cour
d'appel en matière correctionnelle, il appartient à la cour qui a connu de l'affaire au fond
en dernier lieu, de statuer sur la demande de mise en liberté provisoire.
Dans les trois cas, il est statué par simple requête à la demande de mise en liberté
provisoire. L'article 352 du Code de procédure pénale malgache permet au prévenu
d'adresser des observations écrites à la juridiction saisie pour appuyer sa demande. Au
moins, le détenu peut donc préparer sa défense. Mais la loi ne prévoit malheureusement
pas qu'il puisse être entendu, ni être assisté pas un défenseur. Par ailleurs, le législateur ne
prévoit aucun délai pour l'instruction de la demande de liberté provisoire. Ainsi, si la cour
tarde à statuer, le prononcé du jugement définitif de l'affaire sera retardé par ricochet. En
attendant, le détenu restera alors en prison avec les conséquences que cela implique, son
séjour en prison étant prolongé.
2-1-2- La libération conditionnelle
Les articles 574 à 578 du Code de procédure pénale, modifiés par le décret n°2005-711 du
25 octobre 2005 organisent la mise en œuvre de la libération conditionnelle à Madagascar.
Par la suite, la circulaire n°002 du 17 janvier 2006 relative à l'action en libération
conditioimelle est venue apporter plus de précisions aux règles entourant la libération
conditionnelle. Cet ensemble de règles détermine les conditions d'octroi de la libération
conditionnelle, les modalités d'exécution, les modalités de contrôle et les conditions de
révocation de la libération conditioimelle.
2-1-2-1- Les conditions d'octroi de la libération conditionnelle
Aux termes de l'article 574 du Code de procédure pénale malgache, la libération
conditiormelle est une institution permettant aux personnes condamnées qui subissent une
peine privative de liberté, qui ont donné des preuves suffisantes de « bonne conduite » et
qui présentent « des gages sérieux de réadaptation sociale », d'être libérées avant
l'expiration de leur peine. Cette disposition est inspirée de l'ancien article 729 du Code de
procédure pénale fi-ançais qui exigeait du condamné « un ejfort sérieux de réadaptation
sociale ». Il est à noter qu'en France, une loi du 15 juin 2000 est venue assouplir cette
disposition, très contestée car vague, de l'article 729 et exige désormais des « ejforts
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sérieux de réadaptation sociale » tels que l'assiduité à un enseignement ou à une formation
professionnelle, laparticipation à lavie de famille, etc^°^.
L'article 574 du CPPM énonce donc deux conditions d'octroi de la libération
conditionnelle. La première condition se rapporte au comportement du détenu. La personne
condamnée doit avoir fait preuve de bonne conduite et avoir présenté des gages de
réadaptation. Le droit positif malgache n'exige cependant pas l'accomplissement d'une
obligation probatoire particulière préalablement à l'octroi de la libération conditionnelle.
L'existence d'une telle obligation probatoire permettrait pourtant d'apprécier si le détenu
peut convenablement honorer ses obligations. Selon le résultat de sa période probatoire, le
détenu pourrait alors bénéficier automatiquement de la libération conditionnelle ou alors
devrait rester en prison, le temps de faire ses preuves.
La seconde condition porte sur la durée de la peine déjà subie par la personne condamnée.
La personne qui sollicite une libération conditionnelle doit avoir été condamnée à titre
définitif
Trois questions se posent : qui sont les personnes habilitées à formuler une demande de
libération conditionnelle ? Comment la demande doit-elle être adressée ? Quelles sont les
autorités qui se chargent d'instruire la demande de libération conditionnelle ? Quelle
autorité décide en dernier lieu de la libération conditionnelle ?
2-1-2-1-1- Les personnes habilitées à formuler une demande de libération
conditionnelle
Le décret n°2005-711 du 25 octobre 2005 portant mise en œuvre de la libération
conditiormelle à Madagascar prévoit deux modalités de demande de libération
conditionnelle. La première modalité consiste en une requête directe formulée par la
personne condamnée. La seconde se traduit par une constitution d'office de proposition de
libération conditionnelle faite par le chef d'établissement.
2-1-2-1-1-1- La requête directe de la personne condamnée
L'article 574 du Code de procédure pénale malgache accorde la libération conditionnelle à
trois catégories de persormes condamnées : les délinquants primaires, les récidivistes et les
personnes condamnées aux travaux forcés à perpétuité.
• Les délinquants primaires
Deux catégories de délinquants primaires peuvent bénéficier d'une libération
conditionnelle. Il s'agit d'une part, du condamné à moins de 6 mois d'emprisonnement et
qui a purgé 3 mois de peine et d'autre part, du condamné à une peine d'emprisonnement de
6 mois et plus, qui a accompli la moitié de sa peine.
COUVRAT Pierre, La libération conditionnelle entre son passé et son avenir. Chronique de l'exécution
des peines, Revue de science criminelle et de droit pénal comparé, Dalloz, France, Oct.-Déc. 2002, p.874
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• Les récidivistes
Deux catégories de récidivistes peuvent bénéficier d'une libération conditionnelle. Il s'agit
d'une part, du récidiviste qui a déjà purgé 6 mois d'une peine inférieure à 9 mois et d'autre
part, du récidiviste condamné à 9 mois et plus d'emprisonnement mais qui a déjà effectué
les deux tiers de sa peine.
• Lès condamnés aux travaux forcés à perpétuité
La liberté conditionnelle peut être octroyée aux personnes condamnées aux travaux forcés
à perpétuité, si elles ont déjà purgé 15 années de détention.
2-1-2-1-1-2- La demande de libération conditionnelle
La demande de libération conditionnelle est adressée au chef d'établissement. Le
condamné a le choix entre une demande écrite ou une demande verbale. Lorsque la
demande n'est pas adressée par écrit, un procès verbal de la demande verbale est dressé par
le chef d'établissement. Les détenus illettrés ou ceux qui ne bénéficient pas d'une
assistance juridique ne sont donc pas désavantagés.
La demande doit émaner de la personne du condamné ou de son avocat. Dès réception de
la requête, le chef d'établissement constitue le dossier de proposition de la libération
conditionnelle.
La circulaire du 17 janvier 2006 sur la mise en œuvre de la libération conditionnelle
spécifie que, lorsque par erreur, une autorité est rendue destinataire d'ime demande de
liberté conditionnelle, le procureur de la République se charge de transmettre la demande
au chef d'établissement. Ce demier pourra alors constituer la proposition de libération.
Cette disposition est prise dans le but de venir en aide aux personnes détenues qui
méconnaissent les règles de procédure. Elle permet également de sécuriser les demandes et
de réduire les risques de perte de dossiers face à la désorganisation que l'administration
judiciaire fait face devant l'insuffisance de moyens humains et matériels.
2-1-2-1-1-3- La constitution d'office de proposition de libération par le chef
d'établissement
Même en l'absence de requête de la part du condamné, le chef d'établissement
pénitentiaire peut constituer un dossier de proposition de libération conditionnelle.
Cette constitution d'office obéit à deux règles. La personne condamnée doit avoir satisfait
au temps d'épreuve. Par ailleurs, la peine qui reste à subir doit être inférieure à une année.
Les personnes condamnées à de longues sont donc exclues de la liste de détenus libérables
sur proposition du chef d'établissement. Ce qui parait paradoxale par rapport aux
dispositions de l'article 574 du Code de procédure pénale qui permet pourtant à des
récidivistes et à des condamnés à des travaux forcés à perpétuité, de déposer une demande
de libération conditionnelle.
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Il incombe au chef d'établissement d'examiner périodiquement la situation pénale de la
personne condamnée. Rappelons, à ce sujet, l'article 61 du décret n°2006-015 du 17
janvier 2006 qui dispose que le chef d'établissement ou le greffier de la prison tient
l'ensemble des fiches pénales et veille à la légalité de la détention ainsi qu'à
« l'élargissement des libérables ». La circulaire du 17 janvier 2006 portant mise en œuvre
de la libération conditionnelle explique que cette vérification doit se faire le premier jour
ouvrable de chaque trimestre (janvier, avril, juillet, octobre). A cette occasion, le chef
d'établissement se charge d'établir une liste des personnes condamnées qui doivent faire
l'objet d'une proposition d'office de libération conditionnelle.
Le chef d'établissement vérifie également le temps d'épreuve. S'il estime que la personne
détenuen'a pas satisfait aux conditions d'octroi de la libération conditionnelle, il devra en
faire la notification à la personne condamnée et au procureur de la République. Le décret
n°2005-711 du 25 octobre 2005 organisant la libération conditionnelle permet à la
personne détenue de porter les litiges relatifs au temps d'épreuve devant le directeur
régional de l'administration pénitentiaire qui se charge alors de se prononcer dès la
réception du dossier. La plainte du détenu doit donc être formulée par écrit. Cela aurait
pourtant été plus pratique pour le détenu si, à l'instar de la demande de liberté
conditionnelle, les plaintes pouvaient être formulées oralement. La question se pose de
savoir dans quelles mesures le directeur régional peut-il garder son indépendance et sa
neutralité en tranchant un litige né entre le détenu et un agent de la prison qui se trouve
sous son autorité.
2-1-2-1-2- La procédure d'instruction de la demande de libération conditionnelle
En vertu de l'article 575 du Code de procédure pénale malgache, le ministre de la Justice
accorde la libération conditionnelle par le biais d'un arrêté. Avant que cet arrêté ne soit
pris, la proposition de libération conditionnelle doit passer en instruction.
D'une part, quelles sont les pièces requises pour constituer la demande de libération
conditionnelle ? D'autre part, comment se déroule la phase d'instruction de la demande ?
• Le dossier de proposition de libération conditionnelle requiert un grand nombre de
pièces et la question qui se pose est de savoir si cette situation ne risquerait pas d'alourdir
et retarder la procédure de libération conditionnelle surtout lorsque la demande est initiée
par le détenu lui-même, qui, de surcroît, pourrait ne pas bénéficier d'une assistance
juridique.
En effet, selon l'article 575 du Code de procédure pénale malgache, le chef
d'établissement doit réunir :
la demande écrite de la personne condamnée ou le procès verbal de la demande
verbale, lorsque la requête émane de la personne condamnée elle-même ;
- l'avis motivé du chef d'établissement concernant le comportement en détention
de la personne condanmée ainsi que les gages de réadaptation sociale qu'elle
présente ;
- l'extrait du registre d'écrou de la personne condamnée. Ce document reproduit
les condamnations en cours et les condamnations antérieures. Le bulletin n°2 est
180
requis au cas où il serait difficile de déterminer les condamnations antérieures.
Ce document englobe également la notice individuelle qui contient l'exposé
sommaire des faits ainsi que tout renseignement permettant d'apprécier la
moralité de la personne condamnée ;
l'extrait du jugement ou de l'arrêt prononçant la peine ;
le relevé des mesures disciplinaires prises à l'endroit de la persorme condamnée
en détention ;
le certificat médical qui décrit la santé de la personne détenue ;
- l'avis du Ministère public près la juridiction ayant prononcé la condamnation ;
- l'avis du magistrat du parquet dans le ressort duquel la peine est purgée ;
- l'adresse à laquelle la persorme condamnée déclare résider pendant la période de
libération conditionnelle.
Une fois constitué, le dossier est transmis par le chef d'établissement pénitentiaire au
procureur de la République dans le ressort duquel l'établissement se trouve pour que la
demande soit instruite.
• L'instruction d'une demande de libération conditionnelle permet d'obtenir l'avis du
Ministère public sur l'opportunité de la libération conditionnelle de la personne
condamnée.
Les dates d'arrivée des demandes au parquet et le contenu des requêtes sont inscrits sur un
registre spécial. Un classement spécial sous chemise est effectué pour chaque dossier. Le
chef du parquet se charge de la vérification trimestrielle du registre et du classement.
Quelle que soit l'issue de la requête, mention en est faite sur le registre. La référence de la
notification du requérant doit également y être inscrite.
La demande de libération conditionnelle n'est recevable que lorsque la durée d'épreuve est
accomplie. Le magistrat du parquet compétent pour instruire la demande varie suivant
deux situations. Le procureur de la République est compétent si les condanmations ont été
prononcées par les tribunaux correctionnels et les cours criminelles spéciales. Le procureur
général près la cour d'appel instruit les demandes si les condamnations sont prononcées
par les cours criminelles ordinaires, le tribunal militaire ou la cour d'appel.
Le délai d'instruction est de un mois à compter de la réception du dossier par le Parquet.
Par la suite, le magistrat instructeur dresse un rapport d'instruction qu'il conclut par un
avis.
Le rapport doit contenir le résumé des circonstances de l'infraction, une note contenant les
éléments à charge ou à décharge et les éléments permettant d'éclairer la personnalité du
condamné à l'époque de la procédure criminelle ainsi qu'un résumé des pièces de
l'instruction. L'avis, quant à lui, doit être motivé par des éléments permettant d'apprécier
la personnalité de la personne détenue ou par des éléments relatifs à la notion d'ordre
public.
Le rapport et l'avis sont annexés au dossier du requérant et transmis par le procureur de la
République au ministre de la Justice, sous couvert du procureur général.
Selon la décision du ministre de la Justice qui se charge de statuer sur la libération
conditionnelle, l'une des deux cas suivants peut se présenter :
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1® cas : le ministre rejette la proposition de libération
Comme en droit français, le Code de procédure pénale malgache reste muet sur la nécessité
ou non de motiver les décisions de refus d'une libération conditionnelle. Le législateur
exclut par ailleurs, tout recours contre un arrêté de refus d'une demande de libération
conditiormelle. Tout ce que le détenu pourrait faire c'est renouveler sa demande. L'arrêté
de refus doit fixer le délai pendant lequel une nouvelle demande ne peut être formulée. La
circulaire du 17 janvier 2006 dispose que ce délai ne pourra être inférieur à six mois à
compter du jour de la notification au condamné de l'arrêté de rejet.
2^"® cas : le ministre accorde la libération conditiormelle
En vertu de l'article 575 du Code de procédure pénale malgache, le ministre de la Justice
autorise la libération conditionnelle par voie d'arrêté. La décision de libération
conditionnelle est donc laissée à sa libre appréciation. Ce qui n'est pas sécurisant pour le
détenu. La question d'indépendance et de neutralité se pose ici. Pour citer P. PONCELA
qui critiquait également le système français de décision de libération conditionnelle, ce
«fait du prince » risque de nuire au détenu, surtout s'il s'agit « d'un prince lent, frileux et
lointain
L'arrêté de libération conditionnelle fixe les modalités d'exécution et les conditions
auxquelles l'octroi de la liberté est subordormé. L'arrêté fixe également les mesures
relatives au contrôle et au reclassement de la personne condamnée (art.576 du CPPM). Le
document doit, par ailleurs, mentionner obligatoirement la date de libération effective de la
persorme condairmée. Enfin, il fixe le délai d'épreuve.
Selon la circulaire du 17 janvier 2006 portant mise en œuvre du décret n°2005-711 du 25
octobre 2005, le délai d'épreuve ne peut pas être supérieiir à la durée de la peine qui reste à
subir. Le délai d'épreuve ne peut non plus être supérieur à 10 ans pour les personnes
condamnées aux travaux forcés à perpétuité.
Cette disposition est inspirée de l'article 732 du Code de procédure pénale français qui
dispose que la durée du délai d'épreuve devrait être au moins égale à la durée de la peine
restant à subir. S'il s'agit d'une peine perpétuelle, le délai d'épreuve doit être d'au moins
cinq ans et d'au plus dix ans. La législation française paraîtrait cependant plus
contraignante dans la mesure où l'alinéa 2 de l'article 732 autorise que la durée d'épreuve
excède d'une aimée ensus de la durée de lapeine restant à subir '^'^ .
Au cas où l'arrêté ne fixe pas expressément la durée d'épreuve, celle-ci doit équivaloir à la
durée de la peine qui reste à subir.
L'arrêté de libération conditionnelle est transmis au procureur de la République pour être
notifié au requérant. Par l'intermédiaire du chef d'établissement du lieu de la détention, le
procureur de la République notifie les décisions du ministre de la Justice à la personne
condanmée. Un procès verbal de cette notification est adressé au procureur de la
République par le chef d'établissement. Par la suite, le procureur de la République
transmet le procès verbal au ministre de la Justice. Une copie de ce document est
également adressée au directeur régional et au directeur général de l'administration
PONCELA Pierrette, Le fait du prince : la libération conditionnelle accordée par le Ministre de la
Justice, Chronique des l'exécution des peines, Revue de science criminelle et de droit pénal comparé, Dallez,
France, Janv.-Mars 1999, p.l44
Voy. HERZOG-EVANS Martine, Droit de l'exécution des peines, Dalloz, 2007, p.492
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pénitentiaire^ '^^ . Cette formalité est requise pour s'assurer que le détenu soit bien mis au
courant de la décision de sa libération. Après notification, l'arrêté de libération
conditioimelle s'applique immédiatement.
2-1-2-2- Les modalités d'exécution de la libération conditionnelle
La circulaire du 17 janvier 2006 détermine les effets et prévoit les mesures de contrôle
apporté à l'exécution de la libération conditiormelle.
2-1-2-2-1- Les effets de la libération conditionnelle
La libération conditionnelle n'éteint pas la peine et n'efface pas la condamnation. Elle
permet seulement la levée de l'écrou et partant, la libération anticipée de la personne
condamnée. Autrement dit, elle ne fait que dispenser le condamné du reste de sa peine
pendant le délai d'épreuve. La libération conditionnelle laisse plutôt subsister les peines
accessoires et les peines complémentaires. Ll'interdiction de séjour s'applique si cette
mesure a été prononcée^ '^.
De même qu'en droit français^^^, la libération est conditionnée parl'effectivité de lamise à
l'épreuve du détenu. Celle-ci conmience à la date de la libération effective. A l'expiration
du délai d'épreuve, la libération devient définitive et la peine est réputée exécutée depuis le
jourde la libération^
Le contenu des conditions de libération conditiormelle indique que le système est, en
théorie, soumis à un contrôle strict.
2-1-2-2-2- Le contrôle auquel le libéré conditionnel doit se soumettre
Lors de la levée de l'écrou, la personne condamnée reçoit un carnet de contrôle {«Karine
fanaraha-maso ») permettant à l'administration de faire le suivi de la bonne exécution de
la mise à l'épreuve. Ce document lui est délivré par le chef du dernier établissement où la
peine a été subie. Le carnet de contrôle est signé par le procureur de la République du lieu
de détention^''*.
Voy. RAKOTONANAHARY Daniel, «Note d'information relative à la libération conditionnelle».
Service de la santé et de l'humanisation de la détention, Direction générale de l'administration pénitentiaire,
Ministère de la justice, instruction donnée le 19 décembre 2006.
Op. cit.
Voy. l'article 733 du Code de procédure pénale français qui dispose que la libération devient définitive à
la fin de l'épreuve et qu'ainsi, la peine est réputée terminée depuis la libération conditionnelle.
Voy. «Note d'information relative à la libération conditionnelle », RAKOTONANAHARY Daniel,
Service de la santé et de l'humanisation de la détention. Direction générale de l'administration pénitentiaire.
Ministère de la justice, instruction donnée le 19 décembre 2006.
La circulaire n°002 du 17 janvier 2006 dresse une liste des données que le carnet de contrôle devra
contenir. Cette liste comprend : l'identité complète et précise de l'intéressé ainsi que sa photo ; l'adresse
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Le libéré a l'obligation de se soumettre au contrôle périodique d'une autorité de la
commune de sa résidence. La fréquence de ce contrôle est déterminée par l'arrêté de
libération conditionnelle.
Sont habilités à effectuer ce contrôle régulier : le commissariat de police de sa résidence ou
la brigade ou poste de gendarmerie le plus proche ou à défaut, le maire de la commune de
la résidence du libéré. Ce qui permet au libéré d'éviter, le cas échéant, un grand
déplacement pour rejoindre l'établissement de détention.
Le contrôle se traduit par la présentation de la personne condamnée devant ces autorités.
Les autorités de contrôle peuvent également procéder à l'examen de la conduite et du
comportement de la personne condamnée.
La circulaire du 17 janvier 2005 dispose qu'en cas de non-présentation devant les autorités
de contrôle ou en cas d'inconduite notoire ou encore, en cas de nouvelle condamnation de
la personne condamnée, les autorités de contrôle doivent en informer le procureur de la
République de leur ressort. Ce dernier peut alors ordonner l'arrestation provisoire de
l'intéressé, avant d'en rendre compte au ministre de la Justice.
A son tour, le ministre de la Justice prend un arrêt de révocation de la décision de
libération conditionnelle.
2-1-2-2-3- Les conditions de révocation de la libération conditionnelle
La personne libérée mise à l'épreuve qui ne se conforme pas à ses obligations voit sa
libération conditionnelle révoquée.
Il revient au ministre de la Justice de révoquer une décision de libération conditiormelle.
En outre, il se charge de fixer le délai à l'issue duquel la personne condamnée pourrait à
nouveau formuler une requête. Ce délai est variable et ne peut être inférieur à 6 mois, à
compter du jour de la notification de l'arrêté ministériel de révocation de la libération
conditionnelle^Cette révocation impUque leretour du condamné dans l'établissement de
détention. Le condamné devra alors subir, selon les termes de la décision de révocation,
tout ou partie de la peine qui lui restait à purger au moment de sa libération
conditiormelle^
La persoime condamnée doit être informée de la décision de révocation. Selon la circulaire
du 17 janvier 2006, l'autorité qui se charge de l'information du condamné varie en
fonction de la situation dans laquelle le condamné se trouve. Ainsi, si la personne
condanmée est libre, le procureur de la République chargé de l'application de l'arrêté se
précise des parents, du conjoint ou à défaut, d'un membre de sa famille ; la nouvelle adresse de la personne
condamnée, en cas de changement ; la référence du jugement ou de l'arrêt de condamnation avec le quantum
de la peine ; le nom du dernier établissement où la peine a été subie ainsi que le numéro d'écrou ; la
référence de l'arrêté de libération conditionnelle.
Voy. l'arrêté ministériel du 17 janvier 2006.
Voy. RAKOTONANAHARY Daniel, «Note d'information relative à la libération conditionnelle»,
Service de la santé et de l'humanisation de la détention, Direction générale de l'administration pénitentiaire,
Ministère de la justice, instruction donnée le 19 décembre 2006.
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charge de la notification de la révocation de la libération conditionnelle. Si la personne
condamnée est détenue dans un établissement pénitentiaire, le chef d'établissement se
charge de la notification. Enfin, si elle est en fïiite, la notification doit être faite par le
parquet.
La législation ne permet pas au détenu de contester une décision de révocation. De plus, le
législateur est resté muet svir la nécessité ou non de motiver la décision de révocation. Les
dispositions du Code de procédure pénale en matière de libération conditionnelle risquent,
sur ces points, d'ouvrir les portes à différents abus.
Malgré le vide juridique laissé par le législateur, la mesure de libération conditionnelle
pourrait constituer une réponse à la surpopulation de la prison et faciliter la réinsertion
sociale du détenu.
2-1-3- La permission de sortir
L'article 556 du Code de procédure pénale envisage la possibilité de nomination par le
ministre de la Justice d'un magistrat chargé de surveiller l'exécution de la peine. Ce
dernier aura pour principale attribution de décider d'une permission de sortir.
Malheureusement, le législateur ne détermine ni le statut de ce juge de surveillance de
l'exécution de la peine ni les situations dans lesquelles une sortie peut être autorisée ni les
conditions d'octroi, encore moins le régime d'une permission de sortir (la date de mise à
exécution, la durée, le lieu d'exécution, le contrôle et autres obligations). Il n'a d'ailleurs
pas définit lanotion de permission de sortir^^^.
Face à ce vide juridique, la question qui se pose est alors de savoir comment cette
institution pourrait-elle pratiquement s'opérationnaliser alors que la doctrine lui attribue
une place essentielle dans la typologie des aménagements des peines. En effet, la
permission de sortir constituerait un instrument au service du détenu contrairement à
l'ensemble des aménagements de peine qui ont généralement pour objet de récompenser
les efforts d'insertion du détenu et son changement comportemental au cours de la
détention. Elle pourrait être un outil de réinsertion dans la mesure où, à l'occasion, le
détenu pourrait constituer des dossiers qui lui sont nécessaires pour l'exécution de sa peine
ou maintenir des liens plus étroits avec sa famille. Souvent, une sortie sans bavure pourrait
être une preuve de la borme conduite du détenu et permettrait par la suite de lui reconnaître
certains aménagements depeines^
Notons que ce juge n'a jamais ou être institué.
Certains pays africains sont plus avancés en matière de permission de sortir. Par exemple, l'article 26 du
décret n°69-189 du 14 mai 1969 portant réglementation des établissements pénitentiaires et fixant les
modalités d'exécution des peines privatives de liberté dispose que les permissions de sortir peuvent être
accordées exceptionnellement dans les cas suivant ; maladie grave ou décès d'un ascendant ou descendant ou
conjoint, mariage du détenu, visite à un employeur éventuel, présentation à une épreuve d'examen ou d'un
concours, sortie les dimanches ou jours fériés ou chômés des condamnés déjà admis au régime de la semi-
liberté.
HERZOG-EVANS Martine, Droit de l'exécution des peines, Dalloz, 2007, p.288 et s.
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2-2- Les mesures exceptionnelles d'extinction et d'effacement des conséquences de la
détention
Les mesures exceptionnelles d'extinction et d'effacement des conséquences des peines
englobent la grâce et l'amnistie.
2-2-1- La grâce
Le droit de prononcer la grâce est une prérogative que l'article 56.4 de la Constitution
malgache confère au Chefde l'Etat^
Selon l'article 601 du Code de procédure pénale malgache, la grâce a pour objet de
modifier l'exécution de la peine soit, par une remise totale ou partielle, soit, par la
commutation de peine.
Trois points méritent d'être abordés dans ce paragraphe : les différentes formes de recours
en grâce, les modalités d'octroi et l'effet d'une mesure de grâce.
2-2-1-1- Les différentes formes de recours en grâce
Le droit positif malgache fait la distinction entre trois types de grâce : la grâce individuelle,
la grâce collective et la grâce d'office.
• La grâce individuelle est accordée à tout moment de la détention, suite à la
demande de la personne condamnée ou de son défenseur ou encore, d'un membre
de sa famille. A cet effet, elle permet la commutation d'une peine ou la rectification
d'une erreur judiciaire.
• La grâce collective ou générale présente un caractère d'ordre public. Décrétée en
faveur d'un grand nombre de détenus, elle est octroyée à l'occasion d'un
événement important marquant la vie de la nation, essentiellement lors de la fête de
fm d'année ou lors de la célébration de la fête d'indépendance.
• La grâce d'office est octroyée à la personne condamnée à mort. Sans attendre le
recours en grâce de l'intéressé, le Conseil supérieur de la magistrature peut
constituer un dossier derecours en grâce aunom du condamné^^°.
Les constituants se sont inspirés du droit français, notamment, de l'article 17 de la Constitution française
qui confère au président de la République la prérogative de prononcer des mesures de grâce.
Voy. RAZAFINDRANAIVO Edmond, Exécution des peines privatives de liberté, Extrait de
l'intervention dans le cadre de la formation dispensée à l'Ecole nationale malgache de la magistrature et des
greffes, 19-21 juillet 2006.
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2-2-1-2- Les modalités d'octroi de la grâce
La grâce ne peut être accordée qu'à la personne définitivement condamnée. Cependant,
elle peut être octroyée aux détenus en attente de jugement définitif qui se seront désistés de
leur appel ou de lexir pourvoi en cassation, dans un délai fixé par le décret qui accorde la
grâce . En outre, le décret peut refuser la grâce aux individus condamnés pour certaines
infractions^^^.
La grâce ne peut s'appliquer qu'aux peines exécutoires. Les peines déjà subies ne peuvent
être graciées. Par ailleurs, en cas d'exécution partielle de la peine, la grâce ne peut porter
que sur la peine restant à subir. En cas de condamnation multiple, la remise ne peut pas
s'appliquer successivement. En conséquence, elle sera calculée sur la peine en cours
d'exécution. Toutes les peines sont rémissibles quelle que soit leur durée (perpétuelle ou
temporaire), à l'exception des peines à caractère indemnitaire. La remise s'applique aux
peines principales, aux peines complémentaires, aux incapacités et déchéances.
Le recours en grâce est soumis à une règle de forme. Un dossier doit accompagner la
requête de lapersonne détenue^^^. Malgré lenombre de pièces requises pour la constitution
d'un dossier de recours en grâce, le législateur malgache est resté silencieux sur la
possibilité d'une assistance juridique au profit du détenu qui ne peut pas bénéficier de
l'assistance d'im avocat.
Le dossier de recours en grâce est transmis au Président de la République qui décrète la
remise ou la commutation de peine.
2-2-1-3- L'effet de la grâce
La remise totale de la peine permet la libération de la personne détenue. La grâce partielle,
quant à elle, permet la remise partielle ou la commutation de la peine. S'il s'agit d'une
commutation d'une peine perpétuelle, le condamné reste soumis à 5 ans d'interdiction de
séjour, sauf si le décret qui accorde la grâce en décide autrement.
La grâce n'efface pas la condamnation et ne décharge pas le casier judiciaire. Par ailleurs,
elle laisse subsister les sanctions disciplinaires infligées aux détenus graciés. Elle n'exclut
pas l'application des règles en matière de récidive, en cas de nouvelle poursuite^^"^.
Le législateur malgache est resté muet sur les procédures de désistement et ne prévoit aucune assistance
aux détenus qui pourraient pourtant ne sont pas toujours censés connaître leur situation pénale.
Voy. RAZAFINDRANAIVO Edmond, Exécution des peines privatives de liberté. Extrait de
l'intervention dans le cadre de la formation dispensé à l'Ecole nationale malgache de la magistrature et des
greffes, 19-21 juillet 2006.
Ce dossier comprend ; la requête de la personne détenue, l'extrait ou l'expédition du jugement ou de
l'arrêt de condamnation, le bulletin n°2 de la personne détenue, l'extrait du registre d'écrou et l'avis du chef
d'établissement sur l'opportunité de la remise de peine, la feuille cadre de recours en grâce renfermant un
rapport et un avis du Parquet, un avis du procureur général, un avis du ministre de la Justice.
RAZAFINDRANAIVO Edmond, Exécution des peines privatives de liberté, Extrait de l'intervention dans
le cadre de la formation dispensée à l'Ecole nationale malgache de la magistrature et des greffes, 19-21 juillet
2006.
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La grâce pourrait résoudre le problème de surpopulation pénitentiaire en favorisant la
sortie des détenus avant la fin de leur peine. Toutefois, il est à noter que c'est une
institution soumise à de vives critiques, du moins c'est ce qui ressort de l'étude de la
doctrine française. Les mesures de grâce seraient une lame à double tranchant. M.
HERZOG-EVANS rapporte: «On leur reproche de ne s'accompagner d'aucune
individualisation et de bénéficier également aux méritants et aux délinquants les plus
endurcis. [...] Mais précisément, elles ont pour effet de conduire les juridictions de
jugement à prononcer des peines plus lourdes, pour ce qui entretient à son tour le
phénomène de surpopulation carcérale. Il leur est également reproché de conduire à des
inexécutions de peines [...]: Elles conduisent par ailleurs à accroître l'absence de sens de
courtes peines»^^^. P. PONCELA note également les critiques auxquelles la grâce est
soumise pour le défaut d'individualisation des grâces accordées, l'absence de mesures
d'accompagnement à la sortie, la discrimination contestable résultant de l'exclusion de
nombreuses catégories d'individus et l'effet à très court terme de la diminution de la
population carcérale^^^.
Mais la question se pose ainsi de savoir si les détenus ainsi libérés réussissent toujours leur
réinsertion et ne risquent pas de récidiver pour remplir à nouveau la prison du fait que le
législateur ne prévoit aucune mesure d'accompagnement pour que le détenu gracié ne soit
pas libéré « sèchement Une autre question qui se pose est de savoir si une mesure
ponctuelle, qui pourrait ne pas être prise systématiquement, étant une prérogative du Chef
de l'Etat, pourrait solutionner à long terme les problèmes de la prison?
2-2-2- L'amnistie
L'amnistie est une mesure de clémence tendant à enlever aux faits leur caractère délictueux
et à effacer les condamnations^^^. L'article 82.3 de la Constitution malgache confère au
pouvoir législatif la compétence de prononcer une mesure d'amnistie à l'occasion d'un
événement important marquant de l'histoire du pays, comme les fêtes nationales^^^ et les
jours de l'an^^ . Exceptionnellement, le pouvoir exécutif (leprésident de la République) ou
l'autorité judiciaire (le juge) peut respectivement, décréter ou ordormer une amnistie.
L'amnistie est censée contribuer au désengorgement des établissements pénitentiaires et
permettre de réduire les effets néfastes de la surpopulation pénitentiaire sur la personne
détenue. Mais selon les critiques, l'amnistie attrait un faible impact sur la surpopulation
HERZOG-EVANS Martine, Droit de l'exécution des peines, Dalloz, 2007, p.188.
PONCELA Pierrette, Les grâces collectives à la recherche d'identité, Chronique des l'exécution des
peines, Revue de science criminelle et de droit pénal comparé, Dalloz, France, Oct.-Déc. 2005, p.926-933
En effet, selon Martine HERZOG EVANS, une libération anticipée accompagnée est préférable, en termes
de prévention de la récidive afin d'éviter une fin de peine « sèche ». (Voy. HERZOG-EVANS Martine, Droit
de l'exécution des peines, Dalloz, 2007, p.30.
RAZAFINDRANAIVO Edmond, Exécution des peines privatives de liberté. Extrait de l'intervention dans
le cadre de la formation dispensée à l'Ecole nationale malgache de la magistrature et des greffes, 19-21 juillet
2006.
Voy. la loi n°2000-015 du 02 octobre 2000 portant amnistie.
Voy. la loi n°99-033 du 05 janvier 2000 portant anmistie.
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carcérale en ne conduisant qu'à un nombre limité de libérations. Son utilité en tant
qu' «outil de gestion de masse »serait faible^^^
A notre avis, sans conteste, l'amnistie contribue à la libération de certaines catégories de
détenues, si infime soit-elle. Ce qui pourrait permettre une amélioration des conditions de
vie des détenus restant en prison. Certaines places se libèrent. Mais la question qui devrait
se poser serait de savoir si d'autres aspects matériels de la vie en détention (ex.
amélioration de la ration quotidienne) varient concrètement en fonction du nombre de
détenus libérés.
A l'instar de la grâce, la question qui demeure est toujours cette possibilité ou non de
réussite de l'amendement et de la réinsertion sociale du détenu, car l'amnistie ne
s'accompagne pas de mesure à cet effet.
Dans tous les cas, l'exposé des motifs de la loi n°99-033 du 05 janvier 2000 portant
amnistie dispose que « l'exiguïté des locaux par rapport au nombre élevé des détenus
posant en permanence de graves problèmes de gestion, d'alimentation, de santé,
d'habillement, de sécurité et de morale, la libération d'un nombre conséquent de
prisonniers en constitue un début de solution ».
Quelles sont les différentes formes d'amnistie ? Quelles sont les modalités d'octroi de la
mesure ? Quels en sont les effets ?
2-2-2-1- Les différentes formes d'amnistie
Le droit positif malgache prévoit deux formes d'amnistie : l'anmistie de plein droit et
l'amnistie sur requête individuelle.
2-2-2-1-1- L'amnistie de plein droit
L'amnistie de plein droit est attribuée d'une manière générale et de façon impersonnelle à
un ensemble de détenus ayant commis un même genre d'infraction. Dans ce cas, l'amnistie
est dite réelle car elle s'applique à des infractions dont le taux de la peine est déterminé par
la loi d'amnistie.
2-2-2-1-2- L'amnistie sur requête individuelle
Les personnes condamnées peuvent formuler une demande personnelle adressée au
Président de la République. A ce sujet, l'exposé des motifs de la loi n°99-033 du 5 janvier
2000 portant amnistie dispose que : « [...] la clémence ne signifie pas faiblesse. Elle
connaît des limites qu 'impose la protection de la société et de son patrimoine. Un certain
nombre d'infractions ne sontpas amnistiables. Ceux qui ne bénéficientpas de l'amnistie de
Voy. HERZO-EVANS Martine, Droit de l'exécution des peines, Dalloz, 2007, p.1018
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plein droit peuvent demander une amnistie individuelle par décret du Président de la
République ». Dans ce cas, l'amnistie revêt un caractère personnel, étant ordonnée en
considération de la personnalité de la personne condamnée.
La personne amnistiée est désignée par décret ou parfois, par décision du juge, quand la loi
subordonne l'octroi de l'amnistie à certaines conditions dont le respect est soumis au
contrôle du juge lui-même.
Parfois, le juge exige le paiement d'amendes ou de dommages-intérêts. Parfois, l'octroi
d'une amnistie est soumis à des conditions d'âge du détenu.
Contrairement à l'amnistie de plein droit, l'amnistie sur requête est attribuée sur la base
d'un examen du dossier^^^ joint à la demande de l'intéressé^^^. Ce dossier est d'abord
transmis au Parquet général. Le procureur général se charge par la suite de le transférer au
ministre de la Justice. Ce dernier envoie le dossier au Président de la République qui
attribue ou refuse le bénéfice d'une mesure d'amnistie au détenu. Le circuit parait long et
risque de prendre beaucoup de temps.
2-2-2-2- Les modalités d'octroi de la mesure d'amnistie
L'amnistie est prononcée par un acte juridique (une loi, une ordonnance ou un décret) suite
à un événement important. En général, elle s'applique aux contraventions et aux délits.
Mais la loi d'amnistie peut dresser une liste de délits qui excluent une mesure d'amnistie.
A titre illustratif, évoquons la loi n°2000-015 du 02 octobre 2000 qui fut adoptée dans le
cadre de la célébration de la fête de l'indépendance du 26 juin 2000. Cette loi accordait une
amnistie générale et dressait une liste des conditions d'octroi d'une amnistie sur requête
individuelle, en faveur des détenus qui n'ont pas fait l'objet d'une amnistie de plein droit.
Ainsi, l'amnistie générale concernait les peines aux infractions commises du premier
janvier 2000 au 26 juin 2000, entre autres : toutes les contraventions de police, les délits
pour lesquels une peine d'amende est encourue, les délits passibles d'une peine
d'emprisonnement ne dépassant pas un an ainsi que les infractions punies
d'emprisonnement ferme inférieur ou égal à un an assorti ou non d'une amende,
l'emprisonnement avec sursis inférieur ou égale à trente mois, assorti ou non d'une
amende, l'amende (art. 1-2). La même loi accordait l'amnistie aux femmes enceintes avant
la publication de la loi, aux mères de famille condamnées à une peine inférieure ou égale à
deux ans d'emprisonnement, assortie ou non d'une amende, aux femmes âgées de soixante
ans ou plus et aux hommes âgés de soixante-cinq ans ou plus, à la date du 26 juin 2000,
ayant accompli la moitié de leur peine (art.3).
Voy. RAZAFINDRANAIVO Edmond, Exécution des peines privatives de liberté, Extrait de.
l'intervention dans le cadre de la formation dispensée à l'Ecole nationale malgache de la magistrature et des
greffes, 19-21 juillet 2006.
Ce dossier comprend : l'extrait ou le bulletin de naissance ou un jugement supplétif, l'extrait du casier
judiciaire (bulletin n°2), l'extrait du registre d'écrou, l'extrait du registre de punition, la justification du
paiement des amendes et dommages-intérêts ou la justification de l'état d'indigence de l'intéressé, un avis du
chef de l'établissement pénitentiaire et un avis du ministère public près la juridiction qui a statué.
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L'amnistie sur demande individuelle a été accordée aux condamnés aux travaux forcés,
lorsque la différence entre la durée de la détention et celle de la condamnation prononcée
était supérieure à 4 ans ; aux condamnés à une peine d'emprisormement ferme supérieure à
un an, assortie ou non d'une amende lorsque la différence entre la durée de la détention
préventive et celle de la condamnation prononcée était supérieure à deux années ; aux
condamnés à une peine d'emprisonnement avec sursis supérieure à 30 mois, assortie ou
non d'une amende, ayant subi une détention préventive égale ou supérieure à 24 mois et
enfin, aux condamnés du chef de détournement de deniers publics d'un montant égal ou
inférieur à un million de fi^ancs, ayant purgé leur peine et remboursé la somme détournée.
Il est également à noter que la loi n°2000-015 du 02 octobre 2000 exclut formellement le
bénéfice de l'amnistie à certaines infi-actions dont le meurtre, l'assassinat, le parricide,
l'infanticide, l'empoisonnement, l'association de malfaiteurs, les vols aggravés, la
pédophilie, le viol, l'enlèvement de mineur, les arrestations illégales et séquestrations de
persormes, la violation des tombeaux et sépultures et la soustraction des restes mortels, les
soustractions commises par les dépositaires publics, la concussion, la corruption, le trafic
d'influence et le faux monnayage, les infractions en matière de chèque, les vols de bovidés,
les infractions à la sûreté de l'Etat.
2-2-2-3- L'effet de l'amnistie
Contrairement à la grâce, l'amnistie est une mesure exceptionnelle tendant à effacer
totalement le passé pénal du condamné ainsi que l'infraction qu'il a commise. L'effet de
l'amnistie diffère selon que l'amnistie est prononcée avant le jugement c'est-à-dire dans le
cadre de la poursuite ou qu'elle survient après la condamnation définitive de la persorme
détenue.
2-2-2-3-1- L'effet de l'amnistie sur la poursuite
L'amnistie éteint l'exercice de l'action publique ou les poursuites entamées lorsqu'elle
précède le jugement du détenu (art.2 du Code de procédure pénale). Ainsi, si le Parquet est
saisi, l'affaire doit être classée sans suite. Par contre, si le juge d'instruction est saisi, celui-
ci ordonne le non-lieu. Au cas où l'affaire est déjà soumise à la juridiction de jugement,
celle-ci déclare que les faits sont amnistiés.
2-2-2-3-2- L'effet de l'amnistie sur la condamnation
L'amnistie fait rétroactivement disparaître la condamnation. La condamnation est réputée
n'avoir jamais été prononcée. L'article 8 de la loi n°2000-015 du 02 octobre 2000 précise
que, sans qu'elle puisse donner lieu à restitution, l'amnistie entraîne la remise de toutes les
peines principales, accessoires et complémentaires, notamment la relégation, l'interdiction
de séjour ainsi que toutes les incapacités ou déchéances subséquentes. Et l'article 11 de la
même loi d'ajouter qu'il est interdit à quiconque de rappeler ou de laisser subsister les
condamnations, les peines disciplinaires et les déchéances effacées par l'amnistie, dans un
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dossier judiciaire ou de police ou tout autre document, sous quelque forme que ce soit.
Seules, les minutes des jugements déposées au niveau des greffes doivent échapper à cette
interdiction. En conséquence, la condamnation ne doit pas figurer dans le casier judiciaire
du détenu ; ce dernier recouvre d'ailleurs immédiatement sa liberté (art.590.3 du Code de
procédure pénale malgache).
L'amnistie éteint également toute sanction disciplinaire rattachée à l'incrimination de la
personne détenue. Alors qu'elle influe sur la responsabilité disciplinaire du détenu,
l'amnistie n'a cependant, aucune incidence sur la responsabilité civile de la personne
détenue. Les tiers et notamment les victimes peuvent se prévaloir de leur droit à réparation.
Aux termes de l'article 9 de la loi n°2000-015 du 02 octobre 2000 portant amnistie,
« l'amnistie nepréjudiciepas aux droits des tiers. Le Tribunal, après avoir déclaré lesfaits
amnistiés, doit allouer des dommages-intérêts à la victime, s'il y a eu une faute pénale ».
L'article 10.1 poursuit que l'amnistie ne s'applique pas aux frais de poursuite et d'instance
avancés par l'Etat. Ce qui pourrait mettre le détenu en difficulté lorsqu'il se trouve dans
l'impossibilité de s'acquitter de ses dettes envers la victime et l'Etat. C'est ainsi que la loi
vient à la rescousse, en interdisant la contrainte par corps contre les condamnés ayant
bénéficié de l'amnistie (art. 10.2).
2-2-3- Les transferts et extractions
L'ancien décret n°59-121 du 27 octobre 1959 portant organisation des services
pénitentiaires ne faisait pas la distinction entre l'extraction et le transfert. Cet ancien texte
englobait sous l'appellation de transfèrement, le transfert d'un détenu d'un établissement
pénitentiaire à un autre (art.36) et le transfert du détenu de l'établissement pénitentiaire à
un hôpital (art.29). Le décret faisait uniquement la distinction selon que le transfert était
ordonné par l'administration pénitentiaire ou décidé par le ministre de la Justice (art.9).
L'article 38 de l'ancien décret interdisait au personnel de l'administration pénitentiaire, de
provoquer ou de faciliter la prolongation du séjour des détenus qui doivent être transférés.
Par ailleurs, l'article 29 exigeait que l'administration pénitentiaire adresse un rapport au
magistrat compétent concernant le transfèrement d'un détenu à l'hôpital ; le même article
permettant à ce magistrat d'ordormer une contre-visite s'il le jugeait opportun. L'article 35
recommandait que chaque détenu transféré soit accompagné d'un dossier de transfert^^"*. Le
but des rédacteurs de cette disposition était de porter à la connaissance de l'autorité
pénitentiaire d'accueil toutes les informations concernant le détenu afin que celle-ci puisse
à son tour, faire le suivi des procédures relatives à l'exécution de la détention de l'individu
transféré. Enfin, pour la gestion des biens du détenu, une fiche devait être établie. Elle
devait lister les effets du détenu. S'il y a lieu, un relevé des valeurs, effets et objets
appartenant au détenu devait également être dressé (art.35). Le but était de restituer au
détenu ses biens, à l'exception de ceux qui, pour des motifs de sécurité, ne pouvaient lui
Ce dossier devait comporter plusieurs pièces dont : un extrait de registre d'écrou, un extrait du jugement
ou de l'arrêt de condamnation contenant les renseignements sur la durée de la peine, la liquidation des frais
de justice, les montants des condamnations à amende ou à remboursement, une notice individuelle contenant
toutes les indications utiles sur les antécédents du détenu et sur les circonstances ayant accompagné le crime
ou le délit dont il s'est rendu coupable, une fiche comportant son identité, son état civil, sa situation pénale et
toute information utile.
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être remis et devaient faire l'objet d'une expédition à un tiers désigné par le détenu lui-
même.
Contrairement au décret n°59-121 du 27 octobre 1959, le nouveau décret n°2006-015 du
17 janvier 2006 portant organisation générale de l'administration pénitentiaire innove en
faisant plus clairement la distinction entre le transfert et l'extraction.
D'une part, l'article 116 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 définit le transfert
comme « la conduite d'une personne détenue d'un établissement pénitentiaire à un
autre». Le transfert implique la radiation de l'écrou à l'établissement pénitentiaire
d'origine et l'attribution d'un nouveau numéro d'écrou dans l'établissement pénitentiaire
de destination sans que la détention subie soit pour autant considérée comme interrompue.
D'autre part, l'article 117 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 définit l'extraction
comme « l'opération par laquelle une personne détenue est conduite sous surveillance en
dehors de l'établissement de détention, lorsqu'elle doit comparaître en justice, ou
lorsqu'elle doit recevoir des soins en dehors de l'établissement pénitentiaire». Par
conséquent, l'extraction implique la reconduite du détenu vers l'établissement d'origine.
Selon l'article 122 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, l'extraction ne comporte pas
la radiation de l'écrou. Il est à noter que cet article 117 est largement inspiré de la
législation française, notamment, des articles D.314 et 317 du Code de procédure pénale
français qui définit l'extraction comme « une opération matérielle qui permet de se
présenter devant une juridiction ou à l'hôpital ».
L'encadrement des opérations de transfert et d'extraction s'avère nécessaire puisqu'il
existe deux intérêts enjeu à concilier. L'administration pénitentiaire doit veiller à ce que
des incidents pouvant porter atteinte à la société ne surviennent en court de transfert ou
d'extraction. En même temps, elle doit veiller à l'intégrité physique et morale de la
personne détenue qui doit sortir de l'établissement. Le nouveau décret n°2006-015 du 17
janvier 2006 détaille les formalités à remplir et les précautions à prendre dans le cadre du
transfert d'une part et dans le cadre de l'extraction d'autre part.
2-2-3-1- Les modalités de transfert
Certaines formalités doivent être respectées avant le transfert, pendant le transfert et après
le transfert.
2-2-3-1-1- Des formalités avant le transfert
Le transfert est subordonné à un ordre écrit et à la préparation d'un dossier de transfert.
• L'article 118 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 subordonne le transfert d'une
personne détenue à l'ordre écrit émanant de l'autorité compétente.
Le législateur ne détaille pas les mentions devant pourtant figurer sur cet ordre. Il ne
précise pas non plus l'autorité qui le délivre ni d'ailleurs, si le détenu peut spontanément
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demander à être transféré ou s'il s'agit toujours de décision administrative. Notons qu'en
France, la décision de transfert relève de la compétence du ministre de la Justice ou du
directeur régional duservice pénitentiaire^^^.
Aucune disposition du droit malgache ne détermine, si le détenu peut ou non formuler un
recours contre une décision de transfert. Dans la législation française pourtant, la décision
de transfert peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir. Ainsi, dans l'affaire
Boussouar (CAA Paris, 19/12/2005), le juge a annulé la décision de transfert du requérant
d'une maison centrale à une maison d'arrêt, pour défaut de motivation et absence
d'exercice des droits de ladéfense^^^. C'est làune avancée qui aurait profité à la législation
malgache étant donné que le rédacteur du nouveau décret n°2006-015 du 17 janvier 2006
s'est servi de la législation française comme source d'inspiration. A Madagascar, la
décision de transfert demeure ainsi une simple décision administrative insusceptible de
recours.
Par ailleurs, les problèmes qui se posaient déjà sous le décret de 1959 résidaient dans le fait
que souvent, les détenus ignoraient les motifs de leur transfèrement et ne pouvaient par
conséquent pas contester une décision de transfèrement. A l'instar du décret de 1959, le
décret de 2006 reste silencieux sur les différentes raisons devant motiver un transfèrement.
• Outre l'ordre de transfert, un dossier de transfert doit être constitué (art.121). Celui-ci
doit suivre la personne détenue, au même titre que ses effets persormels. Le chef
d'établissement se charge de remettre le tout au chef d'escorte. A ce niveau, la législation
malgache se distingue de certaines législations afiicaines, dont entre autres, celle du
Cameroun. En effet, selon l'article 23 du décret n°92-052 du 27 mars 1992 portant régime
pénitentiaire camerounais, « les objets et valeurs sont transmis après le transfert ».
Il est à noter que le dossier de transfert englobe la fiche pénale et le dossier individuel de la
personne détenue. Ces dossiers doivent être constitués dès l'entrée de la persorme détenue
dans l'établissement (art.61-64 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006).
Par la constitution d'un dossier de transfert, l'objectif est de porter à la coimaissance de
l'autorité pénitentiaire d'accueil, toutes les informations concernant la personne détenue.
De cette manière, le personnel de l'établissement d'accueil peut faire le suivi de sa
situation pénale.
2-2-3-1-2- Des précautions pendant le transfert
Le transfert doit être sécurisé afin d'éviter les évasions ou tout autre incident lors de la
sortie du détenu.
Le ministre de la Justice décide du transfert d'une direction régionale à une autre ou vers ou à partir d'une
maison centrale ou un quartier d'une maison centrale tandis que le directeur régional connaît des transfert à
l'intérieur d'une région ou tout autre transfert collectif ou individuel nécessaire ( Voy. CERE Jean-Paul, La
prison, Dalloz, 2007, p.39).
PONCELA Pierrette, Choix de jurisprudence 2004-2005, Chronique de l'exécution des peines, Revue de
science criminelle et de droit pénal comparé, Dalloz, France, Janvier-Mars 2006, p.423
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Avant le départ, les personnes détenues sont minutieusement fouillées (art.119). L'article
37 du décret du 17 janvier 2006 reprend les termes de l'article 41 de l'ancien décret du 27
octobre 1959 et réglemente la fouille de manière à concilier le besoin de sécurité de la
prison à la nécessité de protéger l'intégrité physique et morale du détenu. Les persormes
détenues ne peuvent être fouillées que par des agents de leur sexe et dans des conditions
qui garantissent l'efficacité du contrôle et qui préservent le respect de la dignité inhérente à
la personne humaine.
Tout le long du trajet, les personnes détenues sont soumises au port de menottes (art.119).
Pour les fautes qu'elle aura commises dans le cadre de son transfert, la personne détenue
peut encourir les sanctions disciplinaires prévues par l'article 134 du décret de 2006.
Aucune disposition ne traite du transport du détenu, ni des précautions à prendre pour
préserver son intégrité physique et morale et sa dignité au cours de son trasfert. En effet, le
détenu est amené à subir les regards du public ou à être soumis à des réactions hostiles de
la part de la société. Et s'il s'agissait d'une extraction d'un prévenu, son droit à la
présomption d'innocence pourrait se retrouver alors sérieusement compromis. Il est
regrettable que la proposition du Groupe de travail sur les droits de l'homme de 2002 à ce
sujet n'ait pas été prise en considération par les rédacteurs du décret de 2006. En effet, en
son article 35, la proposition du GTDH souligne que « lorsque les détenus sont amenés à
l'établissement ou en sont extraits, ils doivent être exposés aussi peu que possible à la vue
du public, et des dispositions doivent être prises pour les protéger des insultes, de la
curiosité du public et de toute espèce de publicité et l'administration pénitentiaire doit
informer la famille du détenu de sa détention ou de son transfert à un autre
établissement ».
2-2-3-1-3- Des formalités à l'arrivée dans l'établissement de transfert
Dès l'arrivée de la persoime détenue dans l'établissement d'accueil, un nouveau numéro
d'écrou est porté à son dossier (art.62 et art.76 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006).
Par ailleurs, la famille de la personne détenue ou les personnes autorisées à communiquer
avec lui doivent être informées à son arrivée dans l'établissement d'accueil. Les rédacteurs
du décret n'ont pas déterminé à qui incombe l'obligation d'informer les familles des
détenus. S'agit-il du chef d'établissement d'origine ou du chef de l'établissement
d'accueil. Ce rôle incombe-t-il au détenu lui-même en envoyant une lettre à sa famille ?
Pour des raisons de sécvirité, aucune communication n'est en effet, faite avant le départ
(art. 121). L'impératif de sécurité de l'établissement prime sur la protection du droit du
détenu de maintenir des relations avec sa famille. Notons que dans certains pays
européens, comme c'est le cas en Grande Bretagne et aux Pays de galles, un traitement
similaire est réservé seulement aux détenus dits « de la catégorie de sécurité la plus
haute » ; encore que dans ces pays, les visiteurs qui n'auraient pas été prévenus à temps du
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transfert du détenu seraient remboursés pour les frais engagés par des déplacements
inutiles^^^.
Pour le législateur de 2006, un transfert inopiné est une condition requise pour assurer le
succès de l'opération et permet de limiter des tentatives d'évasion puisqu'il n'est pas rare
que les détenus soient transférés par transport en commun ou à pied, faute de moyen de
locomotion ou faute d'infrastructures routières. A l'insuffisance de ressources matérielles
s'ajoute le nombre limité d'agents d'escorte.
En conséquence, tout comme le décret de 1959, le décret de 2006 n'offre pas davantage de
protection aux personnes détenues en transfèrement.
2-2-3-2- Les modalités d'extraction
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 prévoit la procédure générale à suivre en matière
d'exfraction. Ses dispositions sont complétées par celles de l'arrêté interministériel
n°4673/80 du 10 novembre 1980 qui régit le cas spécifique d'extraction de la personne
détenue hospitalisée.
L'extraction n'implique ni la radiation de l'écrou ni le transfert de la fiche pénale ou du
dossier individuel de la personne détenue.
2-2-3-2-1- La procédure générale en matière d'extraction
A l'instar du fransfert, certaines formalités doivent êfre observées avant, pendant et après
l'extraction. Selon l'article 118 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, une extraction ne
peut être opérée sans l'ordre écrit de l'autorité compétente. Par ailleurs, avant sa sortie de
l'établissement, la personne détenue est soumise à la fouille. Cette fouille est effectuée par
un agent du même sexe que la personne détenue. La fouille se déroule dans le respect de la
dignité et dans le respect de l'intégrité physique et morale de la personne détenue (art.37).
Pour éviter les évasions et incidents au cours de l'extraction, la personne détenue est
soumise au port de menottes (art.119). Après que la personne détenue ait comparu en
justice ou après qu'elle ait achevé son traitement médical à l'extérieur, elle intègre son
établissement d'origine. A ce sujet, l'article 122 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006
dispose que l'exfraction «comporte obligatoirement la reconduite de l'intéressé à
l'établissement pénitentiaire ». Aucune autre disposition ne traite de la prise en charge de
la reconduite de l'intéressé vers l'établissement d'origine.
Voy. LOUCKS Nancy, Le système pénitentiaire anglais et gallois, in Les systèmes pénitentiaires dans le
monde, (Dir). CERE Jean-Paul, JAPIASSU Carlos, Dalloz, Paris, 2007, p.51
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2-2-3-2-2- Le régime spécifique d'hospitalisation des détenus
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 accorde une attention particulière aux catégories
de personnes détenues qui nécessitent des soins spéciaux. Il en est ainsi des femmes
détenues sur le point d'accoucher et des malades qui nécessitent des soins spéciaux dans un
établissement hospitalier spécialisé situé en dehors de la prison. Ainsi, des mesures de
précaution doivent être prises pour que les femmes enceintes aillent accoucher dans un
hôpital (art.77). Pour ce qui est des malades nécessitant des traitements spéciaux, l'article
81 recommande leur admission dans un hôijital spécialisé.
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 ne donne pas plus de détail sur le régime
d'évacuation sanitaire des personnes détenues malades. C'est l'arrêté interministériel du 10
novembre 1980 qui fixe le régime d'hospitalisation des personnes détenues. Cet arrêté fixe
à la fois, les règles à suivre pour l'admission, la garde des détenus malades dans une
formation sanitaire et le suivi de l'hospitalisation de la personne détenue.
2-2-3-2-2-1- L'admission des personnes détenues nécessitant des soins spéciaux
L'admission du détenu requiert des formalités préalables. L'arrêté du 10 novembre 1980
fait la distinction entre les formalités que doivent remplir les autorités qui décident de
l'évacuation et les formalités que doivent 'remplir les autorités de la formation sanitaire
chargée de recevoir la personne détenue malade.
• Les formalités requises des autorités qui décident de l'évacuation sanitaire
L'arrêté du 10 novembre 1980 distingue deux entités chargées de décider d'une évacuation
sanitaire d'une personne détenue malade vere une formation sanitaire située en dehors de la
prison. Il s'agit du médecin chef de la prison ou, à défaut, du médecin de la circonscription
administrative la plus proche de l'établissement d'une part, et d'autre part, la Commission
spéciale chargée d'apprécier l'évacuation sanitaire de la personne détenue. La compétence
de ces deux entités varie selon que l'hospitalisation s'étale sur une période inférieure ou
supérieure à 45 jours.
- En vertu de l'article 3 de l'arrêté du 10 novembre 1980, lorsque la maladie ne
requiert pas une hospitalisation de plus de 45 jours, la décision d'admission d'un
détenu malade doit être prononcée par le médecin chef de la prison ou à défaut, par le
médecin chef du service de santé de la'province ou un médecin désigné par ce dernier
dans la circonscription administrative la plus proche. Lorsque l'état du malade
nécessite une évacuation d'urgence, celui-ci intègre immédiatement la formation
sanitaire. Dans le cas contraire, le médecin chef de la prison a l'obligation de notifier
. préalablement sa décision au magistrat compétent ou au responsable de
l'administration pénitentiaire et de lui présenter un rapport médical (art.3-4). S'il
s'agit d'un condamné, le responsable de l'administration pénitentiaire sera notifié.
Parcontre, s'il s'agit d'un prévenu, le magistrat compétent sera notifié (art.5)^^^.
338 L'article 6 dresse une liste des magistrats dont la notification est requise. Ainsi, le juge d'instruction est
notifié, tant qu'il demeure saisi. Le procureur de la République est notifié lorsqu'il s'agit de prévenu dont la
cause a été renvoyée devant le tribunal correctionnel. Le président de la cour criminelle est compétent
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Suite à la lecture du rapport médical, le magistrat compétent ou le responsable de
l'administration pénitentiaire pourra, dans les 24 heures, ordonner une contre-visite
médicale.
- Lorsque le traitement de la maladie requiert une hospitalisation d'une durée
probablement supérieure à 45 jours, la décision d'admission de la personne détenue
dans une formation sanitaire est décidée par une commission spéciale. L'article 8 de
l'arrêté du 10 novembre 1980 définit la structure de cette commission et fait la
distinction entre la commission constituée dans la capitale, à Antananarivo et les
commissions constituées dans les provinces. Ainsi, lorsqu'elle est constituée à
Antananarivo, la commission spéciale se compose du médecin de l'hôpital de
Befelatanana. Celui-ci fera office de président à la commission. Il est assisté par le
médecin chef de la division santé du ministère de la Justice et par deux chirurgiens.
Lorsque la commission spéciale est constituée dans une province, elle englobe le chef
du service de santé de la province qui se charge de la présidence de la commission,
du médecin chef de l'hôpital principal situé dans la province et de deux chirurgiens.
Et vu que la maladie de la personne détenue peut se manifester par des troubles
mentaux ou nerveux, l'article 9 de l'arrêté du 10 novembre 1980 permet que l'un des
deux chirurgiens puisse être remplacé, le cas échéant, par un médecin psychiatre ou
un spécialiste en neurologie.
Ainsi composée, la commission a pour mandat de décider de l'opportunité de
l'hospitalisation de longue durée. Elle se réunit sur convocation de son président et
ne délibère qu'en présence de trois de ses membres (art. 10). Ce qui pourrait
contribuer à la réduction du nombre d'hospitalisation par complaisance.
• Les formalités requises des autorités qui reçoivent le détenu
L'article 2 de l'arrêté du 10 novembre 1980 exige que l'hospitalisation d'une personne
détenue malade se fasse obligatoirement dans une formation sanitaire relevant des autorités
malgaches. L'hospitalisation de la personne détenue en catégorie payante est proscrite.
L'article 12 recommande que l'hospitalisation ait lieu dans des pavillons spéciaux pour la
sécurité des autres patients et pour faciliter la surveillance des personnes détenues.
Après avoir admis la personne détenue, le médecin chef du service ou de la formation
sanitaire rend immédiatement compte au médecin chef de l'hôpital ou à son supérieur
hiérarchique. A cet effet, il doit lui adresser une fiche d'observation médicale. Cette fiche
spécifie le diagnostic de la maladie et la durée probable de l'hospitalisation. Une copie de
cette fiche doit être adressée, sous pli fermé, au ministère de la Santé ainsi qu'au ministère
de la Justice (art.7).
Le médecin traitant de la personne détenue saisit la commission à l'expiration de chaque
période de six mois rentrant dans le cadre du traitement (art.11).
lorsque l'état du dossier de la personne détenue se trouve entre l'ordonnance de prise de corps et l'arrêt de la
cour. Enfin, le procureur général est compétent lorsque l'affaire se trouve au stade d'un arrêt de renvoi ou
d'un appel.
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2-2-3-2-2-2- La garde des personnes détenues nécessitant des soins spéciaux
L'hospitalisation de la personne détenue ne doit ni entraver le cours de la justice ni
favoriser l'évasion de l'intéressé. Toutes les mesures nécessaires sont prises de manière à
prévenir les évasions et les événements susceptibles d'entraver le cours de la justice. Elles
concernent les mouvements des persormes détenues à l'intérieur ou en dehors de
l'établissement hospitalier entités chargées de la garde et enfin, les visites et
communications entre les persormes détenues et l'extérieur.
• Les entités chargées de la garde
L'article 15 de l'arrêté du 10 novembre 1980 interdit les gardes-malades.
Exceptionnellement, en cas de nécessité, un agent pénitentiaire est désigné pour assurer
cette fonction.
La surveillance des persormes détenues admises dans un établissement hospitalier incombe
aux agents pénitentiaires. Toutefois, ces derniers n'intervierment pas seuls. D'une part,
l'article 14 de l'arrêté du 10 novembre 1980 permet aux agents pénitentiaires de demander
l'assistance d'autres éléments des forces de l'ordre, en cas de besoin. D'autre part, l'article
16 recommande la collaboration des responsables de l'établissement hospitalier de manière
à prévenir toute évasion.
• Les mouvements des personnes détenues hospitalisées
En principe, la personne détenue n'est pas autorisée à sortir de l'établissement pénitentiaire
au cours de son traitement. Exceptiormellement, une permission de sortir peut être
accordée par l'administration pénitentiaire, sur avis du médecin traitant. Pour toute autre
sortie non motivée par im traitement spécial hors de l'établissement, la personne détenue
doit disposer d'un motif légitime pouvant justifier sa demande de sortie (art. 18).
Dans tous les cas, les déplacements de la personne détenue à l'intérieur ou à l'extérieur de
l'établissement hospitalier sont escortés. Selon l'article 19 du 10 novembre 1980 : « le ou
les membres de l'escorte ont libre accès ou pourront se poster en permanence, dans les
locaux et/ou les environs immédiats des locaux ou postes de soins où sont alités ou soignés
momentanément les détenus hospitalisés ».
• Les visites et les communications des personnes détenues
En principe, les persormes détenues hospitalisées jouissent d'un droit de visite de la part
des membres de leur famille. Elles sont également autorisées à correspondre avec le monde
extérieur.
Cependant, l'article 17 de l'arrêté du 10 novembre 1980 pose deux limites à ces droits.
D'une part, « les éventuelles autorisations de visite ou le permis de communiquer seront
obligatoirement exécutées en présence d'un agent pénitentiaire ». D'autre part, les
magistrats peuvent interdire les visites et conmiunications pour les nécessités de la
procédure.
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2-2-3-2-2-3- Le suivi du déroulement du traitement de la personne détenue
hospitalisée
Le traitement de la personne détenue doit se dérouler valablement de manière à ce qu'elle
puisse réintégrer l'établissement pénitentiaire à sa guérison. Les autorités chargées du suivi
de l'hospitalisation englobent la Commission spéciale chargée de l'admission, la direction
des services sanitaires et médicaux du ministère de la Santé et le service Santé et
Humanisation de la détention du ministère de la Justice. Conformément à l'article 21 de
l'arrêté du 10 novembre 1980, le médecin traitant est chargé de sovmiettre à ces autorités,
une fiche d'observation médicale, au moins tous les 20 jours. Par ailleurs, ces autorités
sont avisées en cas de décès de la persorme hospitalisée. Et l'article 23 de préciser que le
ministère des Affaires étrangères doit être saisi en cas de décès d'une personne détenue de
nationalité étrangère. Enfin, au terme du traitement, le médecin traitant adresse une fiche
de liaison spécifiant l'ordre d'exéat aux autorités de suivi et au responsable de
l'établissement pénitentiaire. Le chef d'établissement donne alors l'ordre de réintégration
immédiate à la personne détenue. Celle-ci est aussitôt autorisée à quitter l'établissement
hospitalier, sous escorte.
Cette reconduite du détenu à son établissement pénitentiaire est problématique. Alors que
l'article 122 du décret de 2006 insiste sur la reconduite de l'intéressé à l'établissement
d'origine, le législateur ne prévoit aucune mesure pour faciliter cette reconduite. Les
détenus doivent-ils prendre leur reconduite à leur propre charge ? Dans l'affirmatif, seuls
les détenus qui peuvent personnellement prendre leur déplacement ainsi que le
déplacement et les séjours des agents d'escorte en charge, pourraient rejoindre leur
établissement d'origine. Or, il est à noter que cette reconduite présente un intérêt tel pour le
détenu, qu'elle permet de rapprocher le détenu de sa famille et partant, de faciliter sa
réinsertion sociale.
En résumé, il découle ainsi de l'analyse des articles 116 à 122 du décret de 2006, que des
aménagements ont été apportés par le législateur au niveau de la procédure de
transfèrement et d'extraction. Cependant, ces aménagements répondent beaucoup plus à un
impératif de préserver la sécurité de l'établissement, la sécurité des agents de
l'administration chargés d'assurer le transfèrement et de l'extraction face à d'éventuels
incidents pouvant entraver la procédure. Le législateur s'est peu préoccupé de la question
de la sauvegarde de l'intégrité et de la dignité du détenu et encore moins de la protection
du droit à la présomption d'innocence du prévenu ou de la protection du droit du détenu à
entretenir des relations avec les membres de sa famille.
2-2-4- Le travail pénitentiaire
La réalisation d'un travail pénitentiaire est un autre cadre qui permet à la personne détenue
de sortir de l'établissement pénitentiaire. Le chapitre XEX du décret n°2006-015 du 17
janvier 2006 réglemente le travail des personnes détenues. Aux termes de l'article 104 de
ce décret, le travail pénitentiaire s'assigne comme objectif la préparation au retour du
détenu dans la société, à sa libération.
Il est à noter que l'ancien décret du 27 octobre 1959 faisait du travail pénitentiaire, à la fois
une obligation et une faveur. D'une part, l'article 68 de cet ancien décret disposait que les
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détenus devaient être «astreints» au travail. D'autre part, l'article 71 du même décret
favorisait un régime de semi-liberté qui permettait au chef d'établissement de proposer la
concession de détenus à des particuliers.
Le nouveau décret du 17 janvier 2006 rompt, quant à lui, avec cette notion de travail
obligatoire. Désormais, le choix de travailler revient à la personne détenue elle-même. Aux
termes de l'article 105 du décret du 17 janvier 2006, <r les personnes détenues, quelle que
soit leur catégorie pénale, peuvent demander qu 'il leur soit proposé un travail ». Ainsi, le
travail pénitentiaire ne sera plus imposé.
Mais l'octroi d'un travail à la personne détenue n'est pas non plus une obligation pour
l'administration pénitentiaire. L'article 106 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006
spécifie que le travail sera attribué en fonction des besoins des établissements. Cette
nouvelle mesure dégage l'administration pénitentiaire d'une lourde obligation mais il est
en même temps regrettable que le législateur n'ai pas prévu de disposition encourageant
voire, imposant l'administration à proposer du travail aux détenus, étant conscient du fait
que le travail permet la réinsertion social du détenu (art.104 du décret du 17 janvier 2006).
L'article 111 du décret du 17 janvier 2006 fait la distinction entre le service général
effectué à l'intérieur de l'établissement et le service général à l'extérieur de
l'établissement.
Le service général à l'extérieur de l'établissement pénitentiaire obéit à certaines règles. Ces
règles déterminent les critères d'affectation des personnes détenues au travail pénitentiaire
et les modalités d'exécution du travail pénitentiaire.
2-2-4-1- Les critères d'affectation des détenus au travail pénitentiaire
L'article 105 du décret du 17 janvier 2006 autorise toutes les catégories de personnes
détenues à travailler : « les personnes détenues, quelle que soit leur catégorie pénale,
peuvent demander qu'il leur soit proposé un travail». L'article 105 du décret de 2006
rompt donc avec les dispositions de l'article 68 de l'ancien décret du 27 octobre 1959 qui
faisait la distinction entre les personnes détenues autorisées à travailler et les persormes
détenues qui devaient être dispensées de travail. En effet, avant 2006, les prévenus ou
condamnés pour crime ou délit politique n'étaient pas autorisés à travailler. Il en était de
même des personnes incarcérées pour l'exercice de contrainte par corps.
Il n'empêche que l'article 105 du décret de 2006 pose deux conditions subordonnant la
mise au travail de la personne détenue :
D'une part, un examen médical doit préalablement déterminer l'aptitude du détenu à
travailler. A ce sujet, l'article 105 se borne à énoncer : « elles (les personnes détenues) sont
soumises à un examen médical en vue de déterminer leur aptitude au travail ». Il est à
noter que l'article 67 de l'ancien décret de 1959 faisait la distinction entre 4 catégories de
détenus selon leur aptitude au travail et les types de travaux auxquels les détenus pouvaient
vaquer. Le décret de 1959 établissait une classification entre les détenus aptes aux travaux
forcés, les détenus aptes à tous autres travaux, les détenus aptes aux travaux légers et les
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détenus inaptes au travail. L'article 67 autorisait la révision de ce classement, en fonction
de l'état de santé ultérieur du détenu.
D'autre part, l'article 109 du décret du 17 janvier 2006 dispose qu'un accord préalable est
requis avant l'emploi des personnes détenues en détention préventive. Cet accord doit
émaner du magistrat saisi du dossier d'information. Ce magistrat n'est pas autorisé à
donner son accord lorsque le prévenu est détenu depuis moins de deux mois. Cette
disposition de l'article 109 rejoint les termes de l'article 68 de l'ancien décret du 27
octobre 1959 qui posait également une restriction à l'emploi des prévenus. En effet, pour
les nécessités de la procédure, le juge pouvait ordonner que le prévenu ne soit employé que
pour une durée déterminée^^®.
La question se pose de savoir quelle entité se charge de sélectionner les détenus aptes à
travailler.
Avant 2006, le médecin de la prison se chargeait seul du classement des détenus aptes au
travail (art. 67 du décret n°59-121 du 27 octobre 2007). L'article 115 du décret du 17
janvier 2006 apporte vine réforme afin de lutter contre les attributions de complaisance.
Ainsi, il prévoit l'institution d'une commission de sélection des détenus travailleurs au sein
de chaque établissement pénitentiaire. Cette commission de sélection est présidée par le
chef d'établissement assisté de ses chefs de poste et d'un représentant du greffe. La
commission décide de la liste des détenus aptes à travailler. Cette liste est communiquée au
directeur régional de l'administration pénitentiaire. Une fois sélectionnées, les persormes
détenues peuvent travailler.
Il est regrettable que le médecin de la prison ne fasse pas partie de la conmiission de
sélection. En effet, entre la visite médicale d'incarcération et le dépôt de sa demande de
travail, la santé du détenu peut avoir changé (en bien ou en mal). L'avis du médecin
s'avère donc tout aussi nécessaire à ce stade. Par contre, on peut dire que l'intégration des
chefs de poste au sein de la commission constitue un apport bénéfique du nouveau décret
car qui d'autres que ces agents connaissent le mieux les détenus des quartiers auprès
desquels ils sont affectés. Il en est de même de la participation du greffier qui, en ayant les
dossiers des détenus entre les mains, est le plus à même de cibler les détenus parvenant au
stade de demander du travail en ayant leurs dossiers entre les mains.
2-2-4-2- Les modalités d'exécution du travail pénitentiaire
Avant la réforme de 2006, le décret du 27 octobre 1959 distinguait trois modalités
d'utilisation de la main-d'œuvre pénitentiaire : le travail en régie, le travail en cession et
l'exploitation dans les camps pénaux. Le travail en régie consistait à effectuer des travaux
productifs dans des ateliers ou locaux aménagés. Le travail en cession consistait à mettre
les détenus à la disposition de cessiormaires pour la réalisation de travaux d'intérêt national
ou économique. Enfin, les camps pénaux étaient créés à titre temporaire, pour effectuer des
travaux importants d'intérêt général (art.70 du décret du 27 octobre 1959).
Voir également la circulaire n°044 du 9 décembre 1988 du Ministre de la Justice qui interdit à tous
détenus, de travailler à l'extérieur avant au moins 3 mois de détention effective.
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Depuis la réforme apportée par le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, il existe deux
modalités d'exécution du travail pénitentiaire à l'extérieur de l'établissement pénitentiaire:
l'exploitation pénitentiaire dans les camps pénaux etlaconcession^"^".
A l'instar du décret de 1959, le décret de 2006 ne détermine pas expressément la durée du
travail pénitentiaire. Puisque le travail est fonction des besoins de l'établissement, l'article
107 du décret du 17 janvier 2006 laisse à chaque établissement le soin de déterminer cette
durée. En vertu de l'article 107, la durée de travail par jour et par semaine est déterminée
par le règlement intérieur de chaque établissement.
Contrairement au décret de 1959, celui du 17 janvier 2006 ne subordoime plus la fixation
de la durée de travail à l'accord préalable de l'inspection générale du travail. Or, l'entrée
en lice de l'inspection de travail pourrait toujours être bénéfique dans la mesure où l'on
pourrait alors espérer que l'inspection de travail puisse intervenir dans le contrôle du
travail pénitentiaire en cas d'arbitraire de l'administration à l'endroit des détenus
travailleurs. Il est regrettable que le législateur ne requière plus, à l'instar de ce qui a été
prévu par l'article 70.e) du décret de 1959, l'accord de l'inspection générale du travail
quant aux horaires fixés. L'article 107 du décret de 2006 se contente en effet, d'interdire
que ces horaires soient supérieurs aux horaires pratiqués dans la région ou dans le type
d'activités considérées. Selon l'article 107, il suffit que les horaires ne dépassent pas ceux
pratiqués dans le monde libre. En l'occurrence, la durée doit se rapprocher des horaires de
la région ou des horaires fixés pour le type d'activité dans la région. Par ailleurs, l'horaire
fixé doit prévoir un temps nécessaire pour le repas et le repos de la personne détenue
(art. 107).
A l'instar de l'ancien décret n°59-121 du 27 octobre 1959, le décret n°2006-015 du 17
janvier 2006 consacre donc le droit au repos. L'article 69 du décret du 27 octobre 1959
prévoyait seulement un repos dominical auquel il pouvait encore être dérogé pour
permettre les travaux de nettoyage dans la prison. Désormais, l'article 107 du décret du 17
janvier 2006 reconnaît au détenu le droit au repos hebdomadaire et le droit au repos
pendant les jours fériés.
Le décret du 17 janvier 2006 ne détermine pas expressément quelles sont les activités
auxquelles les personnes détenues se livrent pendant les heures de repos, alors que l'article
43 du décret n°59-121 du 27 octobre 1959 reconnaissait aux personnes détenues le droit au
loisir. Toutefois, ce droit reconnu par l'article 43 de l'ancien décret a connu des limites.
Ainsi, les jeux susceptibles de troubler l'ordre, comme les jeux d'argent qui favorisent les
dons, trafics ou échanges entre les détenus étaient interdits. Le rédacteur de l'ancien Code
entendait prévenir et écarter les détenus des habitudes dévoyées.
Les deux décrets s'accordent plutôt sur l'octroi d'heures de promenade aux personnes
détenues. L'ancien décret de 1959 laissait au chef d'établissement l'initiative de fixer dans
le règlement de l'établissement, la tranche d'heure de promenade à accorder aux personnes
détenues (art.43). Le décret n°2006-015 fixe, quant à lui, la durée des promenades
quotidiennes à l'air libre à au moins cinq heures par jour (art.75). Ce qui constitue une
nette avancée en matière de protection du détenu.
Il est à noter que l'institution du travail pénitentiaire à Madagascar est une application des principes 71 à
74 des RMT.
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Hormis ces dispositions fixant la durée de travail, les règles qui régissent les deux
modalités de travail pénitentiaire diffèrent sur de nombreux points.
2-2-4-2-1- L'exploitation pénitentiaire dans les camps pénaux
L'article 11 du décret du 17 janvier 2006 définit les camps pénaux comme «des
établissements ruraux, ouverts, placés sous l'autorité du chefd'établissement de la maison
centrale ou de la maison de sûreté ». D'emblée, la question se pose de savoir pourquoi
seules des activités rurales sont proposées aux détenus. Ne pourrait-on pas alors créer des
camps ou des ateliers dans des zones urbaines, proposant ainsi une diversité d'activités ?
Le ministre de la Justice décide de la création d'un camp pénal. L'arrêté de création devrait
déterminer les règles d'administration et de fonctionnement adaptées aux nécessités de
chaque camp. Cependant, le décret du 17 janvier 2006 prévoit certaines règles générales
applicables aux camps pénaux. Ces règles concernent les critères d'affectation des détenus
dans les camps, les types d'activités pouvant y être entreprises ainsi que les contrôles des
activités et la surveillance des détenus travailleurs.
2-2-4-2-1-1- Les critères d'affectation des détenus dans les camps pénaux
Tous les détenus aptes à travailler peuvent être envoyés dans les camps pénaux.
Sous le décret du 27 octobre 1959, l'affectation des détenus reposait sur une décision
émanant du service central de l'administration pénitentiaire, sur proposition du directeur
régional. Depuis la réforme de 2006, les détenus employés dans les camps sont directement
choisis par le chef d'établissement sur la liste des détenus aptes à travailler, élaborée par
une commission de sélection (art.113 du décret du 17 janvier 2006). La raison d'être de
cette commission se justifie par le fait que le choix du chef d'établissement se base
particulièrement sur le comportement et la personnalité des détenus. Selon l'article 113,
« elles (les personnes détenues employées dans les camps) doivent présenter des garanties
suffisantes pour la sécurité et l'ordre public, notamment au regard de leurpersonnalité, de
leurs antécédents et de leur conduite en détention ».
La nouvelle procédure apportée par le décret de 2006 présente donc l'avantage d'être assez
allégée et partant, beaucoup plus rapide car les décisions sont directement prises au niveau
de l'établissement pénitentiaire. Par ailleurs, elle est plus logique en ce qu'effectivement,
le chef d'établissement et le personnel évoluant au sein de la prison sont les mieux placés
pour coimaître la persoimalité et pour apprécier les garanties suffisantes pour la sécurité et
l'ordre public contrairement au directeur régional ou au service central de l'administration
pénitentiaire.
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2-2-4-2-1-2- Les types d'activités entreprises et la destination de la production des
camps pénaux
A l'origine, les camps pénaux sont créés à titre temporaire pour l'exécution de travaux
importants d'intérêt général (art.70.c. du décret du 27 octobre 1959). C'était la raison pour
laquelle, le camp pénal devait être construit en matériel léger, facile à démonter et à
transporter.
Le nouveau décret du 17 janvier 2006 ne parle plus de travail temporaire. Les rédacteurs
du décret auraient-ils pensé à des activités plus pérennes ? En tout cas, l'article 113 du
décret spécifie simplement que les camps pénaux sont des exploitations pénitentiaires
agricoles ou autres. Les activités aux camps peuvent donc varier selon les besoins de
chacun des établissements auxquels ces camps se rattachent.
La question se pose de savoir, quelle est la destination de la production des camps
pénaux ?
Avant 2006, la production des camps pénaux était destinée d'une part, à contribuer à
l'autosuffîsance alimentaire des détenus des camps pénaux et de l'établissement
pénitentiaire de rattachement. D'autre part, le surplus de denrées pouvait être cédé à des
particuliers sur le marché local (arrêté n°1859 du 14 décembre 1959). Par ailleurs, l'ancien
décret de 1959 prévoyait pourtant une disposition qui permettait la vente des objets
fabriqués dont les tarifs étaient fixés par décision du ministre de la Justice, après le visa du
ministre des Finances et des Affaires économiques. Après l'abrogation du décret n°59-121,
les travaux dans les camps pénaux ne sont plus soumis au régime de régie. Les unités de
production ne peuvent plus exercer des activités commerciales ni faire des bénéfices par la
vente de leurs productions. Le décret du 17 janvier 2006 entend ainsi se préoccuper
exclusivement de l'autosuffîsance alimentaire des détenus. La production doit
« exclusivement » être destinée aux personnes détenues des camps pénaux et des
établissements de rattachement de ces camps (art.113). Qu'en est-il alors s'il ne s'agit pas
de denrées alimentaires mais d'objets fabriqués ou de produits non-comestibles? Et même
s'il s'agit exclusivement de produits comestibles, quid en cas de surproduction ? Le décret
du 17 janvier 2006 reste muet sur le sujet. Or, la vente des produits ou des surplus de
production pourrait constituer une rentrée d'argent pour renflouer les caisses, soit des
camps pénaux, soit de l'établissement de rattachement du camp.
2-2-4-2-1-3- La surveillance et le contrôle des camps pénaux
L'article 113 du décret du 17 janvier 2006 place les camps pénaux sous l'autorité des chefs
d'établissements pénitentiaires les plus proches des camps. Ces derniers restent également
sous le contrôle du personnel pénitentiaire des établissements de rattachement.
Les prescriptions et règlements relatifs au régime disciplinaire de chaque établissement de
rattachement restent appliqués dans les camps pénaux (art.114). D'ailleurs, selon l'article
128 du décret du 17 janvier 2006, les faits énumérés par les articles 126 et 127 du même
décret constituent de fautes disciplinaires, même lorsqu'ils sont commis à l'extérieur de
l'établissement pénitentiaire.
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En se souciant beaucoup plus de la sécurisation des camps pénaux, force est de constater
que le législateur est resté muet sur la nécessité de mobiliser des missions techniques
d'encadrement dans les camps pénaux dans le but de mieux les rentabiliser. Par ailleurs, il
semble avoir occulté les aspects de la vie des travailleurs dans ces camps pénaux.
2-2-4-2-2- Le travail en concession
Selon l'article 112 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, la concession consiste à
mettre les personnes détenues à la disposition des services ou établissements publics ou
para-publics ou encore à la disposition d'entreprises privées pour la réalisation d'un service
d'intérêt général.
L'article 112 reste silencieux quant aux types d'activités pouvant être proposés aux détenus
en concession. Ce qui le distingue de l'article 70.b du décret de 1959 qui énumérait toute
une liste de travaux d'utilité nationale (reforestation et plantation d'arbres d'exploitation
industrielle ou agricole, travaux d'intérêt économique approuvés par les services
économiques de la circonscription). Cette énumération était censée constituer une balise à
l'emploi des détenus à des travaux d'intérêt particulier. Ce qui n'a pas empêché l'existence
de détenu employé pour le compte personnel de particuliers. Ainsi, contrairement à
l'article 70.b. du décret du 27 octobre 1959, le nouveau décret de 2006 ne prévoit plus de
concession au profit de personne privée. L'article 110 dispose que « le travail au service
ou pour la commodité personnelle des particuliers, qu 'ils soient magistrats, fonctionnaires
publics ou personnes privées est interdite ».
2-2-4-2-2-1- Les critères de concession de la main-d'œuvre pénitentiaire
Avant 2006, les détenus concédés étaient les condamnés à plus d'une année
d'emprisonnement. Ils étaient admis au régime de semi-liberté par décision du ministre de
la Justice, prise sur proposition du gardien-chef de l'établissement, suite à l'avis favorable
de l'autorité administrative, du Parquet du lieu où la peine s'exécutait ainsi que du
procureur général.
Le décret du 17 janvier 2006 offre, quant à lui, à toute personne détenue apte à travailler la
possibilité d'être envoyée en concession. Ce qui pourrait alors permettre la sortie d'un plus
grand nombre de détenus, favorisant ainsi le désengorgement des prisons. Encore faut-il
inciter les organismes concessionnaires à recourir à la main-d'œuvre pénale.
La procédure d'affectation s'avère beaucoup plus rapide : le directeur régional de
l'administration peut désormais autoriser une concession, sur avis des chefs
d'établissements concernés (art. 112). Ce qui avantage les détenus des régions côtières qui
devaient auparavant attendre pendant une assez longue période les décisions du ministre
dont le ministère est sis dans la capitale.
De même que prévu par l'article 70.b. du décret 1959, l'article 112 du décret de 2006
subordonne la concession à une demande en bonne et due forme de la part du cessionnaire.
En vertu de l'article 112, «toute demande de concession doit contenir tous les
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renseignements utiles, notamment le nom et la qualité du demandeur, le nombre de détenus
nécessaires, la nature et la durée probable des travaux, le lieu de travail ». Ce qui devrait
permettre de vérifier le bien-fondé de la concession. Mais la concession étant rémunérée, la
question se pose de savoir si des renseignements permettant de savoir si l'organisme
concessionnaire fonctionne normalement et s'il pourrait parvenir à remplir ses obligations,
notamment la rémunération des détenus, ne seraient pas nécessaires.
2-2-4-2-2-2- L'exécution du travail en concession
Aux termes de l'articlelOÇ du décret du 17 janvier 2006, «- les relations entre l'organisme
employeur et la personne détenue sont exclusives de tout contrat de travail ». Toutefois, la
circulaire n°418 Bis, prise par le ministre de la Justice le 04 août 2006, précise qu'une
convention devrait être établie entre le concessionnaire à l'administration pénitentiaire.
Celle-ci est cosignée par le directeur régional de l'administration pénitentiaire, le chef
d'établissement et le concessionnaire. Le droit positif reste muet sur le contenu et les effets
de ce contrat de concession. Ce qui pourrait mettre le détenu dans l'insécurité parce que
ces intérêts risquent de ne pas être entièrement pris en compte, la rédaction du contrat étant
laissé à la discrétion des deux parties prenantes à la concession.
L'article 112 du décret de 2006 dispose que les conditions de travail doivent se rapprocher
des dispositions du Code de travail. Est-ce à dire que le détenu peut prétendre à des droits
sociaux (assurance maladie, indemnisation en cas d'accidents de travail...) ? Le décret est
resté silencieux et l'on pourrait déduire que ces dispositions de l'article 112 est une lame à
double tranchant pour le détenu dont les conditions de travail dépendent finalement du type
d'organisme qui l'emploie et des moyens dont ce dernier dispose. Il est regrettable que le
décret de 2006 n'ait pas repris les dispositions de l'article 75 de l'ancien décret du 27
octobre 1959 qui disposait que «la réglementation en vigueur en matière d'accident de
travail est applicable aux détenus exécutant un travail pénitentiaire par le fait ou à
l'occasion de ce travail » alors que cette disposition de l'article 75 s'appliquait bien au
travail pénal exécuté en atelier et aux travaux effectués en concession (Arrêt
Razafindratrimo Marcel c/Etat malagasy, C.A. du 20/08/77 in «Jurisprudence de la
Chambre administrative de la cour Suprême de 1977 à 2003 », édition Jurid'ika, juillet
2004).
L'article 112 du décret du 17 janvier 2006 met, par ailleurs, fin à la cession de main-
d'œuvre à titre gratuit et au système de rémunération et au système de pécule institués par
l'ancien décret du 27 octobre 1959.
En fait, avant 2006, le décret du 27 octobre 1959 faisait la distinction entre les cessions
gratuites et les cessions à titre onéreux. Faisaient l'objet de cessions gratuites, les travaux
que le ministère de la Justice jugeait profitables à l'économie générale du pays. Il s'agissait
notamment des travaux entrepris à la suite des calamités publiques, des travaux de propreté
et des travaux entrepris à la suite de circonstances exceptionnelles (art.73 du décret du 27
octobre 1959). Les détenus étaient alors placés sous la garde de l'agent pénitentiaire
responsable. Lorsque les moyens de l'administration pénitentiaire ne suffisaient pas,
l'article 73 autorisait le concessionnaire à mobiliser son propre personnel pour la
surveillance des chantiers. Le concessionnaire pouvait également être astreint à fournir le
transport des détenus et le matériel requis pour le travail. Lorsque la cession se faisait à
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titre onéreux, le montant de la rémunération du travail était fixé indépendamment de
l'accord du détenu, « suivant les tarifs du Code de travail » fart.73). Ce tarif pouvait être
majoré ou réduit selon que le concessionnaire prenait en charge les indemnités de séjour ou
de déplacement du personnel de surveillance et la nourriture des détenus travailleurs. Le
produit du travail du détenu revenait en partie à l'administration. Une autre partie devait
constituer le pécule du détenu. En vertu de l'article 72 du décret du 27 octobre 1959, le
pécule est une portion accordée aux détenus sur le produit de leur travail. Le montant du
pécule variait selon la situation du détenu travailleur. Ainsi, il était fixé à 10 francs par jour
pour les travailleurs condamnés à des peines criminelles et correctiormelles. Le pécule était
fixé au dixième (1/10) du produit du travail lorsque le travail était effectué en cession.
Enfin, les 2/10 du produit du travail devaient revenir au détenu lorsque le détenu travailleur
était admis au régime de semi-liberté ou au régime de réadaptation. Par ailleurs, le pécule
devait être divisé en deux parties. D'une part, le pécule disponible ne devait être remis au
détenu que tous les trois mois. D'autre part, le pécule réservé devait être versé au détenu à
sa libération pour couvrir les frais de son voyage et assurer son reclassement social
(art. 72).
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 innove et rompt avec les concessions à titre
gratuit. Le détenu aura donc plus de possibilité de renflouer son compte, d'autant que la
rémunération doit désormais se rapprocher des dispositions du code de travail. Cependant,
l'interdiction de la concession gratuite pourrait réduire le nombre de concessionnaire
souhaitant utiliser la main-d'œuvre pénale. Ce qui ne favoriserait pas le désengorgement de
la prison.
Selon les dispositions de la circulaire n°418 Bis du 04 août 2006, le salaire du travailleur
peut être calculé par unité de temps (heure, journée, mois ou quinzaine) sans se référer à
une production quantitativement déterminée. Il peut également êfre fixé conformément à la
nature de l'activité exercée ou fixé à la tâche ou aux pièces. La circulaire interdit tout
paiement de salaire en nature. La rémunération du travail des personnes détenues doit se
rapprocher du taux horaire du salaire minimum légal d'embauche. Le paiement doit
obligatoirement êfre effectué en espèces auprès du chef de l'établissement pénitentiaire par
l'employeur. Le paiement se fait à intervalle régulier. Ainsi, pour les travailleurs payés à
l'heure, le paiement ne peut excéder un intervalle de 15 jours. Lorsque le paiement est
mensuel, celui-ci ne peut excéder les 8 jours suivant la fin du mois. Enfin, le paiement est
immédiat lorsque le travail cesse suite à un incident.
L'interdiction du paiement en nature permet de résoudre la pratique des concessionnaires
qui consistaient à nourrir les détenus fravailleurs en contrepartie de leur fravail. Au sujet de
l'alimentation des détenus concédés, la circulaire de 2006 exige que l'employeur assure
aux fravailleurs un ravitaillement régulier en denrées alimentaires sans que celles-ci soient
considérées comme une rémunération. Il reste à savoir si cette nouvelle exigence pourrait
encourager les organismes employeurs à soumetfre une demande de concession. La
question se pose également de savoir dans quelles mesures cette disposition de la circulaire
de 2006 sécurise le détenu alors qu'il est censé ne pas êfre juridiquement lié par un acte.
Le greffier de la prison délivre périodiquement au détenu un bulletin individuel de
rémunération. Ce bulletin détaille le nombre d'heures ou de jours de fravail, mentionne
l'époque correspondant à la paie et comptabilise la rémunération répartie en réserve et en
quotité disponible. Ce bulletin, cosigné par le greffier et le détenu travailleur, constitue la
preuve de paiement de la rémunération de la personne détenu travailleur.
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Tout au moins, l'apport du nouveau décret réside dans le fait qu'il autorise le détenu à jouir
directement des produits de son travail qui sont versés à son compte nominatif. En effet,
selon les dispositions de l'article 83 de ce décret, 80% des sommes créditées dans le
compte nominatif sont affectées à la part disponible. Le détenu peut utiliser cette part
disponiblepour effectuer ses achats ou pour faire des versements sur autorisation (art.84).
2-2-4-2-2-3- La surveillance des personnes détenues en concession
La concession est soumise aux mêmes règles de surveillance et de contrôle que les camps
pénaux. Aux termes de l'article 114 du décret du 17 janvier 2006, les personnes détenues
demeurent sous le contrôle du personnel pénitentiaire. Ce dernier a la charge d'appliquer
les prescriptions et règlements relatifs au régime disciplinaire.
Cet article 114 du décret du 17 janvier 2006 apporte donc une réforme. Mais celle-ci se fait
malheureusement au détriment du détenu. En effet, avant 2006, l'article 71 de l'ancien
décret du 27 octobre 1959 permettait aux personnes détenues concédées de sortir de
l'établissement pour se rendre au lieu de leur emploi et de circuler sans être escortées.
Il découle donc de cette première sous-section que le positif malgache confère des droits èt
obligations auxquelles la personne détenue doit se soumettre tant intra muros qu'extra
muros. Afin de faire prévaloir ces droits, certaines garanties de protection sont mises à la
disposition de la personne détenue. L'ensemble de ces garanties lui confère son statut
juridique formel.
Sous-section 2- Le statut juridique formel de la personne détenue
Il est à rappeler que le statut juridique matériel comporte l'attribution de droits aiix
personnes détenues. Cependant, afin que ces personnes détenues puissent faire valoir les
droits qui leur sont reconnus et que ces droits soient respectés, certaines garanties de
protection doivent être instituées pour conférer à celles-ci leur statut formel.
A Madagascar, le statut formel des personnes détenues découle d'une part, des garanties de
protection offertes par le nouveau décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 portant
organisation générale de l'administration pénitentiaire et d'autre part, des garanties de
protection mises en place pour la protection et la promotion des droits de l'homme en
général.
1- Le système de protection des droits des détenus institué par le décret n°2006-015
du 17 janvier 2006
En matière de protection des droits des détenus, le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 se
démarque de l'ancien décret n°59-121 du 27 octobre 1959. En effet, le nouveau décret ne
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se borne pas à énoncer les droits et devoirs des détenus mais il institue par ailleurs, un
système de protection de ces droits reconnus, le but de la Commission de réforme de
l'ancien décret de 1959 étant de concilier un double objectif : renforcer le contrôle de la
détention et en même temps, reconnaître au détenu le droit de se prévaloir de ses droits.
1-1- Le renforcement du contrôle de la détention
Face au renforcement des mesures de sécurité au niveau des établissements, les rédacteurs
du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 ont décidé de prendre en considération l'intérêt
du détenu. En effet, l'objectif de la prison ne consiste pas seulement à surveiller la
personne privée de liberté mais également à l'amender en vue de sa réinsertion sociale
future. Aussi il importe que les règles qui régissent la vie en prison soient respectées.
L'idée du décret du 27 octobre 1959 d'instaurer une commission de surveillance n'a pas
été abandonnée par les rédacteurs du décret du 17 janvier 2006 bien que cette commission
n'ait jamais pu voir le jour. Le décret du 17 janvier 2006 entend même multiplier le
nombre de commissions à instituer. Le législateur s'est, à ce sujet, inspiré de la législation
française qui, dès 1819, institua des commissions de surveillance à composition mixte,
auprès de chaque prison '^^ \
Le nouveau décret apporte ainsi quelques aménagements dans la structure et les missions
de ces commissions, de manière à ce qu'elles puissent fonctionner effectivement.
Par ailleurs, le décret du 17 janvier 2006 institue un système de visites et d'inspections à
effectuer au sein des établissements par les autorités judiciaires et pénitentiaires
compétentes. Ce système n'est pas tout à fait une nouveauté en ce qu'il a déjà été institué
par le décret du 27 octobre 1959. Néanmoins, le décret du 17 janvier 2006 innove en
renforçant davantage les modalités de ces visites et inspections.
Enfin, le contrôle de la détention se fait à travers les rapports soumis par le persormel de
l'administration pénitentiaire aux autorités hiérarchiques compétentes.
1-1-1- Les commissions de surveillance de la prison
Le décret n°2006-15 du 17 janvier 2006 revoit la structure des commissions de
surveillance et partant, étend les missions qu'il assigne à ses membres. La procédure
d'action de la commission prévue par le décret n°59-121 du 27 octobre 1959 se voit de ce
fait modifiée.
CARDET Christophe, Le contrôle extérieur des établissements pénitentiaires en Europe ou l'esquisse
d'un tryptique. Revue de science criminelle et de droit pénal comparé, Dalloz, France, Oct.-Déc. 2003, p.874
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1-1-1-1- Les structures et missions des commissions de surveillance
Avant la réforme de 2006, l'article 30 du décret de 1959 instituait une commission de
surveillance de la détention. Celle-ci était censée fonctionner au siège des tribunaux de
première instance et des sections des tribunaux. Sa compétence devait s'étendre au ressort
de la juridiction auprès de laquelle elle est établie. La commission devait être composée
par le président du tribunal de première instance ou le président de section de tribunal, le
procureur de la République ou son substitut, le délégué du chef de district, un médecin et
deux membres du Conseil général. La commission devait se charger de la surveillance
intérieure de la prison, notamment, en ce qui concerne la salubrité, la nourriture, la
discipline, la tenue du registre d'écrou et le travail des détenus. Elle devait donner son avis
quant aux modifications à apporter au régime intérieur de l'établissement ainsi que sur les
demandes de liberté conditionnelle et les recours en grâce. Par ailleurs, elle pouvait établir
sur sa propre initiative, des propositions de réduction de peine. A ce niveau, la commission
aurait pu jouer un rôle important dans le processus d'individualisation de la peine et dans
la politique de désengorgement de la prison. Enfin, elle devait se charger de contrôler les
registres de punition.
Les résultats de chacune de ses visites au niveau des établissements pénitentiaires devaient
être consignés sur un registre de délibération et faire l'objet d'un rapport annuel adressé au
procureur général puis au directeur central de l'administration pénitentiaire, en passant par
le directeur régional. Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 apporte une plus ambitieuse
innovation en voulant instituer plusieurs commissions de surveillance au siège des
tribunaux de première instance (art.39). Désormais, à chaque établissement pénitentiaire du
ressort d'un même tribunal doit correspondre une commission de surveillance (art.40).
C'est une nouveauté par rapport aux dispositions de l'article 30 du décret de 1959 qui
n'instituait qu'une unique Commission devant fonctionner pour l'ensemble des
établissements pénitentiaires du siège des tribunaux de première instance.
A l'instar de la commission prévue par le décret du 27 octobre 1959, celles prévues par le
décret de 2006 se composent du président du tribunal ou son représentant, magistrat du
siège, président de la commission ; du procureur de la République ou son substitut ; du
chef du district ou l'un de ses délégués ; d'un médecin autre que celui attaché à
l'établissement, désigné par le président de la commission ; de deux membres du Conseil
municipal de la commune où l'établissement pénitentiaire est implanté (art.41).
Un autre apport positif du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 réside dans l'intégration
au sein de chaque commission, de deux autres entités qui jouent un rôle non négligeable en
matière de détention. Il s'agit du bâtonnier de l'ordre des avocats ou son représentant d'une
part et d'autre part, des représentants d'œuvres d'assistance aux persormes détenues.
L'intérêt de cette pluralité dans la recomposition des commissions de surveillance est tel,
que tous les aspects de la détention devront être pris en compte dans les missions
d'observation et les rapports de chacun des membres selon leur compétence respective, vu
que le rôle dévolu aux commissions tend à se diversifier. Cette diversification des missions
des commissions se traduit par l'extension de la fonction d'inspection dans «tous les
aspects » de la vie de la personne privée de liberté en prison.
Aux termes de l'article 43 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, les commissions se
chargent d'abord du contrôle minutieux de la salubrité, la nourriture, le travail, la
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discipline. D'où l'intérêt de la présence d'un membre du personnel médical dont les
compétences s'étendent à l'organisation des soins des détenus. Ensuite, les commissions
doivent donner leurs avis sur les modifications à apporter au régime intérieur de
l'établissement. Ce qui explique, entre autres, la présence d'un avocat qui se charge
d'estimer la portée de telles modifications sur la personne du détenu. La présence de
représentants d'oeuvre d'assistance s'explique, quant à elle, par le fait que les commissions
s'assignent, en outre, comme objectif de connaître des questions relatives aux mesures
prises au niveau de l'établissement concernant la réinsertion des détenus. Concrètement,
elles se chargent du contrôle de l'enseignement et de la préparation au retour de la
personne détenue dans la société. Enfm, les missions à charge des commissions s'étendent
aux aspects sécuritaires de l'établissement, à l'observation des règlements et à la tenue des
greffes.
Par conséquent, l'on peut dire que la compétence des nouvelles commissions de
surveillance est plus étendue que celle de la commission que l'ancien décret de 1959 allait
instituer. Cependant, il est des missions dévolues à l'ancienne commission et qui
semblaient profiter au détenu mais qui, malheureusement, n'ont plus été reprises par le
décret de 2006. Il en est ainsi du pouvoir que devait avoir la commission de donner un avis
sur les demandes de liberté conditionnelle et de grâce ou encore, de l'initiative qu'elle
devait avoir de proposer des réductions de peines. Or, l'avis de la commission pourrait
servir de contrepoids à celui émis par le chef d'établissement en matière de demande de
liberté conditioimelle et sur l'opportunité d'une remise de peine. En cela, le décret n°2006-
015 accuse un recul en matière de protection des droits des détenus.
1-1-1-2- Les modalités d'intervention des commissions de surveillance : les visites et
l'examen des plaintes de détenus
Pour le bon déroulement de leur mission, les commissions procèdent à des visites
d'établissements pénitentiaires. Cependant, le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 ne
précise pas la fi-équence de ces visites. Or, dans d'autres systèmes pénitentiaires étrangers,
comme c'est le cas en Belgique, les visites sont organisées de manière à ce que des
commissionnaires soient nommés pour un ou plusieurs mois. Ces commissionnaires se
rendent en prison au moins une fois par semaine, une permanence étant organisée chaque
semaine par ces commissionnaires du mois '^^ ^.
Dans le cadre de leurs visites, les membres d'une commission entendent le chef
d'établissement. Ce dernier doit présenter im rapport détaillé sur l'organisation et le
fonctiormement de l'établissement de son ressort. En outre, la commission peut procéder à
l'audition de toute persorme susceptible de lui apporter des informations utiles à l'exercice
de sa mission (art.44).
Le législateur ne spécifie pas si les persormes auditionnées ne sont autres que les membres
du personnel de l'administration ou si cette généralisation de l'article 44 s'étend aux
détenus et autres intervenants de la prison. Et si les détenus pourraient faire l'objet
d'audition, le législateur n'a pas non plus prévu les modalités et les conditions dans
Voy. MARY Philippe, Le systèmepénitentiaire belge, in Les systèmespénitentiaires dans le monde, (Dir).
CERE Jean-Paul, JAPIASSU Carlos, Dalloz, Paris, 2007, p.77-78
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lesquelles ces auditions pourraient être menées pour sécuriser les personnes auditionnées
afin qu'ils ne puissent, par la suite, pas faire l'objet d'actes d'intimidation ou de
représailles.
Le président d'une commission reçoit également les requêtes des détenus (art.44). C'est
l'un des grands apports du décret de 2006 en matière de protection des droits des détenus.
Pour la première fois, les détenus vont pouvoir présenter leurs requêtes à un organe censé
être indépendant.
L'une des questions qui alimentaient les discussions des rédacteurs du décret n°2006-015
du 17 janvier 2006 se situait au niveau de la détermination de l'objet des requêtes des
détenus.
Pour M. SALIN qui était chargé de la rédaction de la proposition de réforme, les requêtes
des détenus ne devraient porter que sur les matières relevant de la compétence des
commissions à savoir : la sécurité, la salubrité, la nourriture, l'organisation des soins, le
travail, la discipline, l'observation des règlements, la tenue des greffes, l'enseignement et
la préparation au retour à la société des personnes détenues.
Mais la question s'est alors posée au cours des séances de réunions de la commission de
réforme du décret n°59-121 du 27 octobre 1959, quant au sort réservé aux requêtes qui
peuvent ne pas directement relever de cette liste. Finalement, il a été décidé que la
compétence des commissions peut s'étendre sur « toute requête des détenus » quel qu'en
soit l'objet. Ce qui semble plus avantageux poiu" le détenu.
Cependant, il est à noter que l'article 44 semble connaître des lacunes en ce sens que le
législateur ne prévoit pas comment ces requêtes allaient être présentées. Sont-elles
formulées par écrit? Les requêtes peuvent-elles être formulées verbalement lors des
inspections de la commission au sein de l'établissement de manière à privilégier les
détenus illettrés ou de manière à ce qu'une décision ou une solution puisse rapidement être
appliquée? Les détenus peuvent-ils entretenir des correspondances avec la commission
sans que ces correspondances ne soient contrôlées ?
Le décret de 2006 ne prévoit aucune disposition sur les conditions de recevabilité ni les
modalités selon lesquelles ces requêtes seront traitées '^^ ^. S'il s'agit de litige mettant en
cause la relation d'un détenu avec le personnel de l'établissement, comment ce litige sera-
t-il réglé ? Et lorsque l'article 45 dispose que « la commission se réunit sur convocation de
Par exemple, dans le système pénitentiaire belge, le rôle de la commission de plainte est bien établi.
Ainsi ; «La plainte est examinée par la commission réunie en organe plénier [...] ou s'il juge l'affaire
urgente, le président ou un membre de la commission désignépar luipeut traiter le dossier en tant quejuge
des plaintes unique. [...] Avant de poursuivre l'examen de la plainte, la commission ou le juge unique peut
d'office ou sur proposition du directeur, transmettre la plainte au commissionnaire du mois, afin de
permettre une médiation et, dans la mesure où l'arrangement y donne lieu, de permettre au détenu de
renoncer à sa plainte et de mettre ainsi fin à la procédure. [...] La commissionpeut décider de déclarer la
plainte en tout ou partie recevable, non fondée ou fondée. [...] Si la plainte est déclarée fondée, la
commission annule la décision et peut : ordonner au directeur de prendre une nouvelle décision ; déterminer
que sa décision se substitue à la décision annulée ; ou se limiter à une annulation complète oupartielle de sa
décision. En cas d'annulation de la décision, les conséquences de celles-ci sont autant que possible
supprimées et, à défaut, la commission détermine s'il y a lieu d'accorder au plaignant une compensation à
l'exclusion de toute indemnisationfinancière ». Voy. MARY Philippe, Le systèmepénitentiaire belge, in Les
systèmes pénitentiaires dans le monde, (Dir). CERE Jean-Paul, JAPIASSU Carlos, Dalloz, Paris, 2007, p.78-
79.
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son président au moins unefois par an », est-ce à dire que les requêtes des détenus peuvent
être inscrites à l'ordre du jour de ces réunions ? La commission parviendra-t-elle alors à
donner suite dans des délais raisonnables à toutes les requêtes qui lui sont soumises, alors
même que le législateur reste assez vague quant à la fréquence des sessions de la
commission. Sur ce point, le législateur aurait du maintenir les dispositions du décret de
1959 qui limite, en son article 30, le nombre de réunions à au moins une fois par trimestre.
La question se pose également de savoir, quelle sera la valeur juridique des décisions que
la commission aura à prendre suite à la requête d'un détenu. Quelle sera, par ailleurs, les
suites données à un cas qui n'aura pas été résolu par la commission ? Le plaignant pourrait-
il avoir droit à un recours contre la décision de cette commission ?
Bref, bien qu'il soit permis de penser que la restructuration de la commission de
surveillance puisse apporter plus de protection des détenus, un doute subsiste quant à
l'efficacité de cette conmiission. Le législateur est, en effet, resté silencieux sur de
nombreux points. Par ailleurs, sur le plan matériel, cette restructuration qui se traduit par
un accroissement des membres composant la commission et partant, par un accroissement
du volume d'activités qui devrait supposer la mobilisation de ressources supplémentaires.
L'administration saurait-elle y faire face ? Dans le cas contraire, la protection des détenus
pourrait alors paraître bien illusoire.
1-1-2- Le système de visites et d'inspections
Avant la réforme de 2006, l'article 15 du décret n°59-121 du 27 octobre 1959 autorisait les
autorités chargées du contrôle des établissements pénitentiaires à avoir accès, à tout
moment, aux établissements et à obtenir communication de tout livre, registre, document
d'ordre ou de comptabilité tenu au greffe de l'établissement concerné, pour pouvoir
contrôler la validité des titres de détention ainsi que la régularité de la détention. Parmi ces
autorités de contrôle figuraient le ministre de la Justice ou son délégué et le directeur de
l'administration pénitentiaire. Les visites de ces entités pouvaient être effectuées
inopinément. Par ailleurs, les magistrats et le personnel de l'administration pénitentiaire
devaient effectuer des visites périodiques (art.31).
Selon l'article 552 du Code de procédure pénale, les juges d'instruction et les magistrats du
Ministère public doivent rendre visite aux prévenus tous les mois. Il en est de même pour
les présidents des cours criminelles pendant leurs sessions.
Le procureur général, le procureur de la République ou leur représentant doivent également
visiter la prison. Ils ont le pouvoir de donner les ordres nécessaires devant être exécutés
dans les quartiers de la prison affectés à la détention préventive. L'article 335 du Code de
procédure pénale malgache stipule à cet effet, que « toute personne, ayant connaissance
d'une détention préventive irrégulière ou abusive, peut s'adresser au procureur général ou
au président de la Chambre d'accusation, à l'effet de prescrire les vérifications utiles et de
faire cesser, s'il y a lieu, la détention abusive. La Chambre d'accusation peut dans tous les
cas, le ministère public entendu, prononcer d'office la mise en liberté d'un inculpé en
cours d'information sommaire ou d'instruction préparatoire ».
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Les dispositions du Code de procédurepénale malgache restent aujourd'hui en vigueur. En
outre, le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 vient renforcer les modalités de contrôle de
la détention en insistant sur le fait que les autorités judiciaires doivent visiter et inspecter
les établissements pour veiller au bon déroulement de la vie en détention.
Aux termes de l'article 46 du décret de 2006, les visites des autorités judiciaires se
distinguent des visites de la commission de surveillance. L'article 46 prévoit également le
contrôle des établissements pénitentiaires par la direction générale de l'administration, les
directeurs régionaux et le service de l'inspection pénitentiaire. Le décret du 17 janvier
2006 parle de « visites périodiques », sans toutefois préciser leur fréquence.
Le service de la direction générale de l'administration pénitentiaire, chargé du contrôle de
la détention et de la statistique doit également effectuer des visites périodiques des
établissements pénitentiaires. Il est particulièrement chargé de contrôler les situations
pénales des personnes détenues : « le service chargé du contrôle de la détention et de la
statistique effectue régulièrement des inspections dans les établissements pénitentiaires et
notamment dans les greffes. Il est chargé plus particulièrement de contrôler les situations
pénales des personnes détenues » (art. 47).
La remarque qui est déduite de la lecture des articles 46 et 47 du décret de 2006 concerne
la pluralité d'organe de visite et d'inspection en prison.
Certes, l'existence d'une multitude d'organes pourrait permettre de réduire voire
d'éradiquer les actes attentatoires aux droits des détenus et de cibler d'une manière
spécifique les problèmes liés à la détention, d'autant que le législateur a fixé les domaines
d'intervention de chaque entité responsable des visites et inspections. Toutefois,
l'intervention de plusieurs organes à la fois pourrait favoriser le risque de conflit de
compétences ou au contraire, le risque d'inaction de la part de certaines entités, sous
prétextes que d'autres auraient déjà pu prendre connaissance d'une situation problématique
et réagir en conséquence. Par ailleurs, il parait curieux que le législateur soit resté
silencieux sur les suites à donner à ces visites et inspections. Quelle sera la valeur des avis
et des recommandations de ces organes ? Il serait plus pertinent que ces entités puissent, à
l'issue de leurs visites, se réunir et réfléchir ensemble sur les problèmes rencontrés au sein
des établissements et prendre une recommandation commune à la fois synthétique et
immédiatement applicable. En effet, il est primordial que ces organes de contrôle puissent
disposer d'un pouvoir spécial pour faire cesser immédiatement les actes attentatoires aux
droits des détenus. Et c'est là, un aspect de la protection des détenus sur lequel le
législateur de 2006 ne s'est malheureusement pas attardé.
1-1-3- Les rapports aux autorités hiérarchiques
A l'instar de l'article 11 du décret n°59-121 du 27 octobre 1959, l'article 4 du décret
n°2006-015 du 17 janvier 2006 place le chef d'établissement sous l'autorité du directeur
régional de l'administration pénitentiaire. Le chef d'établissement assure, à la tête de
l'établissement, l'exécution des lois et règlements relatifs à la surveillance, à la réinsertion
sociale de la personne détenue ainsi qu'à l'humanisation de la détention. Il rend compte de
ses activités à la direction régionale de l'administration pénitentiaire.
215
A son tour, le directeur régional rend compte devant l'administration pénitentiaire centrale.
En effet, nonmié par arrêté dans chaque circonscription de l'administration pénitentiaire, le
directeur régional se charge de coordonner les activités de sa circonscription. Il veille à la
régularité de la détention par le biais des inspections qu'il effectue au niveau de chaque
établissement. Il vérifie les différentes pièces et rapports périodiques qui lui sont soumis. Il
adresse ainsi ses rapports d'activités à la direction générale de l'administration
pénitentiaire.
Le contrôle sur rapport pourrait être nécessaire en ce qu'il pourrait relater et présenter les
détails de l'exécution de la détention. Cependant, le législateur ne dit pas plus long s\ar les
suites à dormer à ces différents rapports requis aux autorités compétentes. Le problème
pourrait également découler de la valeur à reconnaître à ces rapports dans l'hypothèse où
les agents éprouvent des difficultés de rédaction, compte tenu de la forme et du contenu
que les rapports devraient revêtir. Dans ce cas, le renforcement des mesures de contrôle de
la détention ne devrait-il pas s'accompagner d'un renforcement des capacités des autorités
chargées de ce contrôle ?
1-2- La possibilité pour le détenu de se prévaloir de ses droits
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 élargit le droit de plainte du détenu et irmove en
permettant en son chapitre XXIII, l'exercice d'un droit à la défense par l'ensemble des
détenus.
1-2-1- De nouvelles modalités de plainte
Avant la réforme de 2006, le droit positif malgache interdisait aux détenus le droit de
réclamation collective ou pétitions et ne reconnaissait, de ce fait, que la réclamation
individuelle. Le décret n°59-121 du 27 octobre 1959 portant organisation des services
pénitentiaires ne parlait pas expressément de plainte mais plutôt de «lettres aux autorités
administratives ou judiciaires», adressées par les détenus de droit commun d'une part et
d'autre part, d' «observations et réclamations» adressées au directeur régional de
l'administration pénitentiaire et au gardien-chef par les condamnés politiques (art.57).
Mais quid des réclamations des détenus illettrés qui ne pouvaient, de ce fait, envoyer une
lettre? A ce sujet, le décret du 27 octobre 1959 était resté silencieux. Le législateur n'a pas
prévu la possibilité pour le détenu d'émettre une réclamation sous la forme orale ; la
réclamation étant exclusivement écrite.
Le législateur était également resté muet sur la question de savoir si les réclamations
devaient être adressées personnellement par le détenu ou si elles pouvaient être émises par
une tierce personne ayant des relations directes ou indirectes avec le détenu.
Le décret de 1959 ne précisait pas non plus quelles étaient les entités devant lesquelles les
réclamations des détenus devaient être adressées. Bien entendu, il découlait de l'article 57
de ce décret de 1959, la possibilité de recours internes d'une part et d'autre part,
l'existence de recours externes. Mais aucune disposition ne précisait lequel des deux
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recours devait précéder l'autre et si le recours judiciaire suppose ou non l'abandon du
recours administratif. Il est clair dans tous les cas, qu'une réclamation administrative
interne préalable dorme plus de chance à l'administration pénitentiaire pour corriger ou
réviser, dans de brefs délais, ses décisions ou de procéder à des contrôles internes plus
rapides. Il faut rechercher dans la jurisprudence du Comité des droits de l'homme des
Nations unies pour savoir que le détenu lui-même ou son avocat peut immédiatement saisir
le juge d'instruction en cas de mauvaises conditions de détention.
Il en est de même concernant l'article 58 du décret de 1959 qui permettait aux condamnés
politiques d'adresser des observations ou réclamations « au directeur régional de
l'administration pénitentiaire et au gardien-chef». Les deux entités pouvaient-elles être
saisies simultanément ou s'agissait-il plutôt de choix offerts au détenu ? Le législateur était
resté évasif sur ce point.
En même temps, les rédacteurs du décret de 1959 voulaient rester vigilants en voulant
limiter au préalable la profusion des plaintes non-fondées. Ainsi, le détenu qui mettrait à
profit et abuserait de ce droit de plainte, « soitpourformuler des outrages, des menaces ou
imputations calomnieuses, soit pour multiplier des réclamations injustifiées ayant déjàfait
l'objet de décisions de rejet» encourait une punition disciplinaire, sans préjudice de
sanctions judiciaires. Or, le législateur n'avait pas clairement spécifié les critères de
recevabilité d'une réclamation pour que celle-ci ne soit pas « injustifiée ». Il n'a pas non
plus spécifié la fréquence avec laquelle le détenu peut formuler des réclamations, alors
même qu'il peut arriver qu'il ne peut savoir la cause du rejet de sa réclamation,
l'administration pouvant en droit malgache, soit répondre par un acte écrit, soit rester
silencieuse, le silence valant refus. Le législateur n'avait pas non plus spécifié quels sont
les objets d'une réclamation ni comment les réclamations seraient traitées. Ce qui mettait le
détenu dans une position d'insécurité juridique, en ce sens que l'intéressé ne comprenait
pas toujours la procédure à suivre en matière de réclamation.
Le seul avantage accordé aux détenus résidait dans le fait que leur réclamation était remise
sous pli fermé et échappait à tout contrôle. Les rédacteurs du décret n°59-121 du 27
octobre 1959 souhaitaient préserver le détenu d'éventuelles représailles de la part des
surveillants dont les comportements pouvaient être mis en cause dans ces lettres, le but
étant d'encourager les détenus et de les aider à ne pas perdre confiance dans la procédure
de réclamation. Par ailleurs, les réclamations devaient être inscrites sur un registre dans
lequel le détenu devait apposer sa signature après avoir reçu un numéro d'ordre du registre
pour permettre le suivi. Les lettres devaient être envoyées dans les plus brefs délais voire,
expédiées en recommandées aux frais du détenu, si celui-ci en faisait la demande. Cette
célérité dans le transfert des réclamations des détenus était exigée pour éviter de laisser
perdurer une situation attentatoire aux droits des détenus et pour qu'une solution soit
rapidement trouvée.
Le décret n°59-121 du 27 octobre 1959 permettait donc les réclamations auprès du chef
d'établissement et les correspondances ac^essées aux autorités judiciaires, mais ce système
connaissait des limites.
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 s'en distingue et innove en venant renforcer les
garanties de protection offertes aux détenus. Ce nouveau décret consacre le droit de plainte
aux personnes détenues en distinguant, à travers ses articles 123 et 124, trois différentes
modalités de réclamation : les réclamations auprès du chef d'établissement, les requêtes
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auprès des magistrats et fonctionnaires chargés de la visite et inspection des établissements
et les lettres adressées aux autorités judiciaires.
1-2-1-1- Les réclamations auprès du chef d'établissement
Aux termes de l'article 123 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, la personne détenue
peut présenter des requêtes ou des plaintes au chef d'établissement pénitentiaire. Ces
plaintes peuvent porter sur tous les aspects de la vie en détention.
Le chef d'établissement étudie le bien-fondé de la requête. Si la requête évoquée présente
un motif suffisant, il accorde alors audience et entend la personne détenue.
Il est à noter que les dispositions de cet article 123 sont fortement inspirées des
dispositions de l'article D.259 du Code de procédure pénale français qui stipule : tout
détenu peut présenter des requêtes ou des plaintes au chefd'établissement ; ce dernier lui
accorde audience s'il invoque un motifsuffisant ». Or, ces dispositions de l'article D.259 a
déjà soulevé des critiques en France : « le succès d'une telle demande est entièrement
soumis au bon vouloir du chef d'établissement : c'est lui et lui seul qui apprécie le
caractère « suffisant » du motif. En effet, le code de procédure pénale ne donne aucune
autre précision. Quant aux règlements intérieurs, ils ne définissent pas, de manière
générale, ce qu'est un « motif suffisant». Le chef d'établissement n'est soumis en la
matière à aucune obligation : il peut - ou non - accorder l'audience, décider comme il
l'entend de la suite à lui donner» Quel pourrait alors être l'effet d'une telle
transposition dans la pratique pénitentiaire malgache, car le droit positif malgache ne
définit pas non plus le contenu de la notion de « motifsuffisant » ?
Cette disposition de l'article 123 du décret de 2006 soulève donc des difficultés.
• Une première difficulté tient à la modalité d'introduction de la plainte. Les plaintes
sont-elles écrites ou peuvent-elles être présentées verbalement. Dans l'hypothèse où
les plaintes sont écrites - ce qui semble le cas, car une audience avec le chef de
l'établissement fait seulement suite à l'examen de la charge par celui-ci -, il peut
être alors déduit que le législateur ne s'est pas préoccupé du sort des détenus
analphabètes. Quel sera alors le sort réservé à cette catégorie de détenus qui
doivent souvent recourir aux services des codétenus dans la formulation et la
rédaction d'une plainte, notamment lorsqu'ils ne bénéficient pas de l'assistance
d'un avocat?
Une deuxième difficulté réside dans la situation de juge et de partie dans laquelle le
chef d'établissement semble se trouver dès lors que le litige met en cause
l'administration pénitentiaire dont il est le représentant. Le chef d'établissement ne
risque-t-il pas d'être partial en ce sens que les problèmes évoqués par les détenus
dans leur requête peuvent se rapporter à un manquement des agents de
l'administration qui se trouvent sous sa responsabilité ? Ne serait-il pas hasardeux
pour un détenu de se plaindre contre un agent pénitentiaire de peur de subir, en
Voy. Observatoire international des prisons. Le guide du prisonnier, Editions de l'Atelier, Paris, 1996,
p.234
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contrepartie des actes de représailles? Des mesures de protection supplémentaires
devraient ainsi s'imposer afin d'éviter ces risques.
L'article 123 du décret de 2006 aurait pu être bénéfique pour les détenus si les
requêtes soumises au chef d'établissement relevaient des aspects de la détention qui
ne mettent pas directement en cause les agents de l'administration. Les litiges entre
détenus, les cas de vols dans des chambres ou autres mésententes naissant entre les
détenus, pourraient par exemple, être soumis au chef d'établissement, à moins que
l'indépendance de ce dernier soit garantie.
• La troisième difficulté concerne le droit du détenu plaignant à la défense. Durant
l'audience avec le chef d'établissement, le détenu pourrait-il se faire assister par un
avocat pour assurer sa défense ? Dispose-t-il d'un délai pour préparer sa défense?
Le décret de 2006 n'a pas approfondi ces questions.
L'abrogation de la disposition qui prohibe les réclamations collectives et pétitions
constitue l'innovation du décret de 2006 par rapport à celui de 1959 ; ce qui devrait
encovirager les détenus à formuler des requêtes collectives auprès du chef d'établissement
sans craindre les pressions ou les représailles. Mais le législateur a préféré rester silencieux
à ce sujet.
C'est sans doute pour pallier ces lacunes que le législateur prévoit d'autres formes de
requêtes.
1-2-1-2- Les requêtes auprès des magistrats et fonctionnaires chargés des visites et
inspections des établissements
Face à la possible réticence du détenu à saisir le chef d'établissement par crainte de
représailles, le décret n°2006-015 l'autorise à formuler des requêtes auprès des magistrats
et fonctionnaires chargés des visites et inspections des établissements pénitentiaires
(art.123). Ces requêtes peuvent être formulées par écrit. Par ailleurs, la personne détenue
peut être entendue par ces magistrats et fonctionnaires. Cet entretien se déroule sans la
présence des membres du personnel de l'établissement.
Cette disposition de l'article 123 du décret de 2006 tient compte des intérêts des détenus
analphabètes. Ces derniers peuvent profiter des visites et inspections des magistrats et
inspecteurs pour s'entretenir avec eux. Cette modalité de réclamation semble, par ailleurs,
plus directe et rapide.
Cependant, le législateur reste muet quant à l'obligation qui incombe aux magistrats pour
ce qui est de la suite à donner à ces entretiens. Les magistrats et fonctionnaires peuvent-ils
prendre immédiatement les mesures nécessaires pour résoudre les cas qui leur sont
soumis ou doivent-ils se contenter de les inscrire dans les rapports d'inspection à soumettre
à leur supérieur hiérarchique? Et si les magistrats et fonctionnaires inspecteurs peuvent
émettre des recommandations, quelle en sera la valeur juridique ? Peuvent-ils enclencher
une quelconque procédure ? Toutes ces questions n'ont malheureusement pas être traitées
par la Commission de réforme du décret de 1959.
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1-2-1-3- Les lettres adressées aux autorités judiciaires
Les lettres adressées aux autorités judiciaires constituent la troisième modalité de
réclamation offerte aux détenus. Aux termes de l'article 124 du décret du 17 janvier 2006,
« les personnes détenues peuvent, à tout moment, adresser des lettres aux autorités
judiciaires ».
Une fois de plus, les détenus illettrés semblent être les laissés-pour-compte du nouveau
système.
Néanmoins, la nouveauté apportée par le décret de 2006 réside dans le fait que la
Commission de réforme a rompu avec les dispositions du décret de 1959 qui
sanctionnaient les détenus qui auraient insisté pour envoyer des réclamations auxquelles
l'administration n'a pas donné suite. Il est dorénavant laissée aux détenus la liberté de
correspondre « à tout moment » avec les autorités judiciaires. De plus, ces lettres sont plus
ou moins sécurisées en ce sens qu'elles sont remises sous pli fermé et qu'elles font l'objet
d'un enregistrement au greffe, tant à l'arrivée qu'au départ de l'établissement (art.124).
Il reste cependant à savoir ce qu'il adviendra de ces lettres ? Les autorités judiciaires
auxquelles les lettres sont adressées seront-elles toujours tenues d'y donner suite ? N'y
aurait-il pas de dispositions ou mesures urgentes à prendre comme la visite inopinée ou la
convocation des détenus ?
Sans aucun doute, la Commission de réforme a essayé d'étendre le droit du détenu à la
réclamation. Il est regrettable qu'elle se soit limitée à multiplier les modalités de
réclamations sans se pencher davantage ni sur la portée juridique de celles-ci ni sur les
mesures de protection tendant à rassurer les requérants de la portée de leur plainte sur leur
vie en détention.
Tout au moins, le décret de 2006 reconnaît, dans certains cas, le droit du détenu à la
défense.
1-2-2- La consécration du droit du détenu à la défense
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 consacre un chapitre entier au droit du détenu à
la défense. Alors que le décret n°59-121 du 27 octobre 1959 reconnaissait au seul prévenu
l'exercice du droit à la défense, le nouveau décret de 2006 étend exceptionnellement ce
droit au condamné. Selon l'article 102.3 du décret de 2006, «l'avocat peut, à titre
exceptionnel, être autorisé par le procureur de la République, à communiquer avec son
client, après que celui-ci ait été condamné à titre définitif».
L'article 103 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 exige que les facilités nécessaires
soient prises pour l'organisation de la défense des détenus et pour qu'ils puissent librement
choisir leur défenseur. Toutefois, ces facilités doivent être compatibles avec les exigences
de la discipline et de la sécurité de l'établissement (art.140). Cet article 103 est édicté en
application de l'article 53 de la loi n°97-036 du 30 octobre 1997 portant réforme du Code
pénal qui dispose qu'à toutes les phases de la procédure, le détenu doit pouvoir bénéficier
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de l'assistance de son avocat, qu'il s'agisse d'une affaire portée devant une instance
ordinaire ou devant une cour spéciale.
Les facilités requises par l'article 103 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 se
traduisent par la liberté accordée au détenu dans le choix de son défenseur et dans le choix
de ses moyens de défense. Ainsi, il est interdit au personnel de l'administration
pénitentiaire d'agir auprès des détenus pour influer sur les moyens de défense et sur le
choix de leur défenseur (art. 139) '^'^ . Rappelons, à ce sujet, l'article 55 du Code de
procédure pénale malgache qui stipule que le détenu ne pourra être interrogé ou confronté
qu'en présence de son conseil, sauf s'il y renonce expressément.
Le décret de 2006 aménage également les règles entourant les visites et les
correspondances entre le détenu et son défenseur.
Ainsi, l'article 102 autorise les avocats, les agents d'affaires admis à la barre ou les
auxiliaires de justice chargés de la défense des intérêts civils des détenus, à rendre visite et
à s'entretenir avec le détenu. Les sanctions disciplinaires subies par la personne détenue ne
peuvent restreindre ou limiter ses contacts avec son défenseur (art. 140.2).
Cependant, le défenseur ne peut accéder en prison sans la présentation d'un permis délivré
par le magistrat ou par la juridiction en charge du dossier, s'il s'agit d'un prévenu
(art.102.1), et de l'autorisation du procureur de la République, s'il s'agit d'un condamné
(art. 102.3).
La visite et l'entretien avec le détenu se déroulent librement, sans la présence d'Un agent,
dans un local spécial préalablement déterminé par le chef d'établissement (art.102.5 et
140.1). Concernant l'horaire et la durée de la visite et l'entretien, l'article 141.2 spécifie
que les visites peuvent avoir lieu tous les jours et les heures de visites doivent être fixées
par le règlement intérieur de l'établissement.
Concernant les correspondances, les articles 96 et 142 du décret n°2006-015 du 17 janvier
2006 disposent que les lettres échangées par le détenu et son défenseur peuvent être
envoyées sous pli fermé et échappent au contrôle du personnel pénitentiaire, s'il est justifié
que celles-ci sont destinées ou proviennent réellement du défenseur. Il est à noter qu'au
regard des dispositions du décret de 2006, l'avocat est le seul acteur extérieur au service de
l'administration pénitentiaire qui est autorisé à communiquer quotidiennement avec le
détenu. De ce fait, il pourrait constituer un vecteur important reliant le détenu au monde
libre.
Mais chaque détenu peut-il toujours se permettre de payer le service d'un avocat ? Or, il
faut noter que le droit positif malgache ne propose aucune autre modalité d'assistance
juridique au détenu. Il semble ainsi que les garanties de protection offertes au détenu par le
nouveau décret du 17 janvier 2007 connaissent encore des limites.
Cette disposition est inspirée de l'article 22 du décret n°59-121 du 27 octobre 1959 qui interdisait
également au personnel de l'administration, ce d'agir de façon directe ou indirecte auprès des détenus,
prévenus ou accusés, pour influer sur leurs moyens de défense et sur le choix de leur défenseur ». L'article
22 constitue la seule disposition de l'ancien décret de 1959 qui consacrait au détenu, notamment, au prévenu,
le droit à la défense.
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Heureusement, les garanties de protection des droits de l'homme recormues à l'homme
libre se charge tant bien que mal de garantir la protection des personnes privées de liberté.
2- La place des garanties de protection des droits de l'homme dans la protection des
droits de la personne privée de liberté
Le législateur malgache fait la distinction entre les garanties nationales de protection
juridictionnelle d'une part et d'autre part, les garanties nationales de protection non-
juridictionnelle des droits de l'homme. Au même titre, que l'homme libre, la persorme
privée de liberté bénéficie des mêmes protections instituées par ces garanties.
2-1- Les garanties de protection juridictionnelle
Tout acte abusif, attentatoire aux droits des personnes détenues engage la responsabilité de
l'agent de l'administration pénitentiaire qui aura manqué aux obligations entourant ses
fonctions. Pour la victime, le choix est ouvert entre deux ordres de juridiction: la
juridiction judiciaire et la juridiction administrative. La seule difficulté réside dans la
détermination de la juridiction qui sera compétente.
2-1-1- L'autorité judiciaire, gardienne des libertés
Comme en France, le juge judiciaire malgache est reconnu comme le « gardien naturel des
libertés fondamentales et de la propriété privée La victime d'une violation de ses
droits et libertés fondamentales peut introduire un recours auprès de la juridiction
judiciaire. Le choix lui est ouvert entre le recours pour voie de fait ou l'action civile en
réparation des dommages subis.
• A travers son arrêt RAJAONA c/Etat malagasy du 29 juin 1963, la Chambre
administrative malgache dispose «qu'il appartient à l'autorité judiciaire, gardienne de
libertés individuelles de statuer sur les conséquences de tous ordres, des atteintes
arbitraires qui seraient portées à la liberté individuelle, lorsque ces atteintes ont de cefait
pour elles-mêmes, le caractère de voie de fait». Il en découle que les voies de fait
constituent le domaine principal d'intervention du juge judiciaire.
Institution jurisprudentielle, la voie de fait se définit comme le résultat d'une atteinte aux
droits fondamentaux des citoyens par l'administration. Trois éléments caractérisent la voie
de fait : l'existence d'une décision imputable à un agent de l'administration, l'exécution
matérielle de la décision et l'atteinte grave portée par la décision à une liberté
fondamentale^'*^.
LACHAUME Jean-François, PAULIAT Hélène, Droit administratif. Les grandes décisions de la
jurisprudence, 14^™® édition, PUF, Paris 2007, p.350.
Op. cit., p.343-347
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En cas de voie de fait, l'affaire est traduite devant les tribunaux de droit commun. Le juge
judiciaire constate alors l'irrégularité de l'acte à l'origine de la voie de fait. Par ailleurs, il
peut formuler des injonctions à l'administration de manière à faire cesser la voie de fait.
Toutefois, il faut noter que le recours pour voies de fait ne peut, dans ce cas, être exercé
qu'en période normale ; la voie de fait se substitue en faute de service, lorsqu'elle est
perpétrée dans le cadre de circonstances exceptionnelles. Dans ce cas, l'affaire est du
ressort du juge administratif
L'action contre l'agent de l'administration est engagée sur la base des articles 114 et 186
du Code pénal malgache aux termes desquels, lorsqu'un agent de l'administration
pénitentiaire use, sans motif, de violences et voies de fait envers les personnes dans
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, il est puni selon la nature et la
gravité de ces violences. L'agent n'est exempt de sa responsabilité que s'il justifie qu'il a
agi par ordre de ses supérieurs pour des objets du ressort de ceux-ci et sur lesquels, il leur
était dû obéissance hiérarchique. Dans ce cas, l'agent est également exempt de la peine qui
ne s'applique uniquement qu'aux autorités supérieures qui auraient donné l'ordre.
S'il s'agit de crimes ou délits commis par les fonctionnaires qui ont participé à des crimes
et délits qu'ils étaient chargés de surveiller ou de réprimer, l'article 198 du Code pénal
malgache punit ces fonctionnaires comme suit ;
s'il s'agit d'un délit de police correctionnelle, la peine sera double de celle attachée
à l'espèce du délit ;
- s'il s'agit de crime, et si le crime emporte contre tout autre coupable la peine du
bannissement ou la dégradation civique, ils seront condamnés à la réclusion;
si le crime emporte contre tout autre coupable la peine de déportation ou celle des
travaux forcés à temps, la peine sera celle des travaux forcés à perpétuité ;
- si le degré de l'infraction va au delà des cas qui viennent d'être cités, la peine
commune sera appliquée sans aggravation.
Pour ce qui est de la détention préventive abusive ou irrégulière, le législatevir permet la
saisine du procureur général ou du président de la Chambre d'accusation, à l'effet de
prescrire les vérifications utiles et de faire cesser, s'il y a lieu, l'abus ou l'irrégularité. Ils
peuvent prononcer d'office une mise en liberté d'un inculpé en cours d'information
sommaire ou d'instruction préparatoire (art.335 du CPPM).
Toute personne ayant connaissance d'un abus peut saisir le procureur général et le
président de la Chambre d'accusation. En effet, le détenu ne peut pas se déplacer
personnellement chez le juge. Par ailleurs, le détenu pourrait éprouver une certaine
réticence à porter plainte par crainte de représailles. Enfin, le législateur pense que celui
qui dénonce un abus peut ne pas être le détenu ou ses proches mais des membres du
personnel de l'administration pénitentiaire ou un autre organe chargé de contrôler la
prison.
• Mais la persorme détenue peut également engager une action civile en réparation des
dommages corporels ou moraux qu'elle a subis dans le cadre de sa détention. La jviridiction
civile est compétente.
C'est ce qui découle de l'article 15 du Code de procédure pénale malgache aux termes
duquel, la responsabilité de l'Etat ou des autres collectivités publiques du fait de leurs
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agents ou préposés ne pourra être mise en cause devant les juridictions répressives. Les
tribunaux de l'ordre judiciaire resteront seuls compétents pour statuer sur l'action civile
des infractions. L'action estalors soumise aux règles du Code civil^"*^.
Mais la compétence étendue du juge judiciaire n'exclut pour autant pas la compétence du
juge administratif.
2-1-2- La compétence du juge administratif
Le juge administratif connaît des actes liberticides de l'administration publique. La
juridiction administrative intervient pour apprécier les actes administratifs et suspendre,
voire annuler, les actes limitatifs de liberté. Comme en droit administratif français son
intervention se fait, soit par la voie du recours de plein contentieux, soit par la voie du
recours pour excès de pouvoir.
D'une part, le recours de plein contentieux permet à la personne détenue victime de se faire
reconnaître par le juge un droit méconnu par l'administration. La personne détenue
pourrait également se faire indemniser des préjudices qu'elle a subis, le recours de plein
contentieux tendant à mettre en cause la responsabilité de l'administration.
Poiu" que la responsabilité de l'administration puisse être engagée, le préjudice subi par la
personne détenue doit être direct et certain^^".
D'autre part, le recours pour excès de pouvoir est un moyen permettant l'annulation d'une
décision administrative unilatérale pour illégalité allant à rencontre d'un droit de
l'individu. Dans ce cas, le juge n'a pas pour mission de reconnaître un droit à la personne
détenue mais de contrôler la légalité des actes pris par l'administration.
La jurisprudence malgache prévoit quatre cas d'ouverture du recours pour excès de
pouvoir : l'incompétence, le vice de forme, le détournement de pouvoir, la violation de la
C'est ce qui ressort également de l'arrêt INTSAY Amédée, SOLA Alphège et RABIALAHY Pierre de la
Chambre d'accusation de la Cour Suprême, datant du 08 décembre 1982. En l'espèce, trois requérants
demandent la réparation matérielle et morale du préjudice qu'ils ont subi du fait, le premier, d'une garde à
vue abusive et les deux autres, des mauvaises conditions subi dans le cadre d'une détention arbitraire, pour
une « inculpation inexacte d'atteinte à la sûreté intérieure de l'Etat à la suite de manifestations estudiantines
survenues à Vohémar du 22 au 26 février 1982 ; ce qui a valu à messieurs SOLA et RABIALAHY, un billet
d'écrou datant du 26 avril 1982 pour «attentats et complots dirigés contre le gouvernement du Pouvoir
révolutionnaire ». L'affaire fiit malheureusement rejetée pour incompétence de la juridiction administrative à
l'instar d'ailleurs d'une autre affaire, l'affaire VOANTIO TSIFANAY et LIPOZY c/ Etat malagasy dans
laquelle, les requérants demandent la condamnation de l'Etat au paiement de dommages-intérêts en
réparation des préjudices qu'ils auraient subis à la suite de leur mise en détention préventive pendant sept
mois. Les motifs des rejets étant que les détentions dont il était question relevaient de la procédure pénale
rentrant dans le domaine du fonctionnement du service judiciaire et qu'il appartient ainsi aux seuls juges de
l'ordre judiciaire de connaître du contentieux y afférent. In La jurisprudence de la Chambre administrative
de la Cour suprême de Madagascar de 1977 à 2003, cd-rom compilé par Jurid'ika, le ministère de la Justice
malgache avec le soutien de la Coopération franco-malgache, juillet 2004.
Voy. PONCELA Pierrette, Rendre le droit accessible aux détenus, Chronique de l'exécution des peines.
Revue de science criminelle et de droit pénal comparé, Dalloz, France, Janvier-Mars 1998, p.163
Voy. LACHAUME Jean-François, PAULIAT Hélène, Droit administratif. Les grandes décisions de la
jurisprudence, 14^"^ édition, PUF, Paris 2007, p.765
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loi. Il y a incompétence, lorsque l'autorité qui a édicté un acte administratif n'a pas cette
compétence. Le vice de forme se traduit par la mécoimaissance des formes et procédures
dans l'élaboration d'un acte administratif II y a détournement de pouvoir, lorsque
l'administration use de ses pouvoirs pour un autre objet que celui qui lui était conféré
initialement. Enfin, la violation de la loi s'analyse comme la méconnaissance des règles
juridiques préétablies^^^
Comme en droit administratif français, « les actes annulés pour excès de pouvoir sont
réputés n 'êtrejamais intervenus
L'affaire TALOHAMILA et consorts c/ Etat malagasy du 01/06/88 est im exemple de cas
illustrant le recours du détenu devant la juridiction administrative quoique les mauvaises
conditions de détention ne soient qu'une conséquence du véritable objet de la plainte. Dans
le cas d'espèce, les requérants, respectivement prévenus à la suite « d'une opération de
non-dénonciation de malfaiteurs et recel de cadavre d'une part et d'autre part, d'auteurs
soupçonnés de meurtre camouflé et d'acte de banditisme », demandent la condamnation de
l'Etat malagasy au paiement de dommages-intérêts pour la réparation du préjudice subi du
fait de mauvais fonctionnement de service public et inégalité de traitement en ce qu'ils
n'ont pas été jugés aux mêmes sessions criminelles que leurs coprévenus. Les requérants
arguent par ailleurs, que leur détention ne tenait qu'à des billets d'écrou déjà venus à
expiration et que cette détention risquerait d'être illégalement prolongée, condamnant ainsi
le détenu à subir les conditions précaire de la prison étant donné que leur cas a été reporté à
une autre session. Le juge considère que les moyens invoqués n'apparaissaient pas fondés
en ce que de nombreux prévenus de la maison de force de Nosy Lava devaient être jugés
alors que la capacité d'accueil de l'établissement (en l'espèce la maison de sûreté de
Tsiroanomandidy) qui devait accueillir les condamnés est très limitée et qu'il fallait alors
présider à l'échelonnement annuel des sessions de jugement pour qu'un grand nombre de
détenus ne remplissent en même temps l'établissement. Le juge déboute ainsi le requérant.
Cet arrêt démontre le rôle essentiel du juge en matière d'humanisation de la détention,
notamment en ce qui concerne la gestion de la svirpopulation pénitentiaire. Dans le cas
d'espèce, le juge met en balance d'une part, l'intérêt de certains prévenus en attente de
jugement risquant une détention préventive excessivement longue et d'autre part, l'intérêt
de l'ensemble de la population pénale, voire celui de l'administration, risquant de subir les
méfaits d'un engorgement de la prison. Dans cette affaire, la juge fait primer l'intérêt
général au profit de l'intérêt particulier des requérants.
• La première question qui se pose - mais qui n'intéresse pas directement notre objet
d'étude - est celle de savoir comment le juge préside à la sélection des prévenus qui
allaient passer ou non devant une session. En effet, il ressort de cet arrêt
TALOHAMILA et consorts que le fait pour des persormes détenues d'être
englobées dans une même affaire n'exclut pas le pouvoir du juge de les faire passer
à des sessions différentes. Ce qui semble aller à rencontre de la logique et de
l'objectif de célérité dans le traitement d'une affaire dans la mesure où une même
affaire pourrait alors passer à deux reprises devant le juge. Ne serait-il dans ce cas
pas davantage judicieux de connaître et épuiser définitivement une même affaire
351
C.E, 26 décembre 1925, Rodière, R, 1065 ; RDP, 1926, 32, concl. Cohen-Salvador ; S, 1925, 3, 49, note
Hauriou ; GAJA, 256), in LACHAUME Jean-François, PAULIAT Hélène, Droit administratif. Les grandes
décisions de lajurisprudence, 14^"° édition, PUF, Paris 2007,p.751.
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Op. cit., p.692-732.
dans une session au lieu de l'échelonner ? Car effectivement, dans le cas contraire,
l'attitude du juge pourrait être interprétée comme discriminatoire envers des
prévenus liés dans une même affaire, lesquels, comme dans le cas d'espèce, risque
de subir les conséquences néfastes d'une détention préventive prolongée.
• La seconde question se pose de savoir dans quelles mesures l'échelonnement
annuel des sessions de jugement contribue réellement à la gestion de la
démographie carcérale. Dans le cas d'espèce, selon le raisonnement du juge, pour
résoudre la surpopulation de la prison, il faudrait attendre que des places se libèrent
avant de procéder au jugement d'autres affaires ; à moins que la surpopulation
carcérale ne serve seulement d'alibi pour justifier une lenteur ou un
dysfonctionnement de l'appareil judiciaire lié à un manque de ressources, le
contraignant à distiller ses sessions de jugement. Dans tous les cas, il ressort de cet
arrêt que le juge se charge de traiter en priorité les affaires dont l'issue n'entraîne
pas une peine d'emprisonnement afin qu'entre deux sessions consécutives, la prison
puisse se désengorger. Ce qui, dans le cas d'espèce parait quand même possible
dans la mesure où il s'agit d'une maison de sûreté qui est censée recevoir des
détenus n'ayant à subir qu'une détention inférieure ou égale à six (6) mois. Des
détenus devraient effectivement être libérés avant que n'intervierme une prochaine
session. Vu sous cet angle, c'est à raison que le juge procède à l'échelonnement des
sessions de jugement. Cependant, nous pensons que de telle solution ne peut être
que ponctuelle. Certes, elle permettrait de ne pas remplir la prison par une grosse
vague de détenus issus d'ime seule et même session. Cependant, l'échelormement
des sessions risque à long terme d'engorger les tribunaux et, par ricochet, de
ralentir le flux entrant et sortant en prison, favorisant davantage la surpopulation
pénitentiaire.
Dans tous les cas, l'existence de ces recours juridictiormels (judiciaire et administratif)
pourrait laisser supposer que les individus victimes de mauvaises conditions de détention
bénéficient quand même d'un arsenal de protection. Mais le nombre de recours des détenus
rentrant dans le domaine du fonctionnement du service pénitentiaire reste infime. La quasi-
totalité des recours des détenus concerne des détentions arbitraires et non des mauvaises
conditions de détention en soi. Les requérants mettent directement en cause le
fonctionnement du service judiciaire^^^ plutôt que celui de l'administration pénitentiaire.
Les décisions concernant le fonctionnement de l'administration pénitentiaire sont quasi-
inexistantes.
Voy., par exemple, l'arrêt INTSAY et consorts de la Chambre administrative de la Cour Suprême du
08/12/82 (demande en réparation d'une détention arbitraire pour « inculpation inexacte »), l'arrêt
TALOHAMILA et consorts de la Chambre administrative de la Cour Suprême du 01/06/88 (demande en
réparation pour le préjudice subi du fait du mauvais fonctioimement du service public judiciaire et inégalité
de traitement pour échelonnement de sessions de juridiction pour une même affaire).
L'étude de la jiirisprudence de la Chambre criminelle de la Cour Suprême permet de confirmer cette
situation. La grande majorité des pourvois formés par les détenus invoque généralement une violation des
droits de la défense devant entraîner la nullité de la procédure et débouchant à un renvoi de la cause devant la
même juridiction mais autrement composée ou débouchant à la libération immédiate des détenus s'ils ne sont
maintenus pour autres causes). In La jurisprudence de la Chambre administrative de la Cour suprême de
Madagascar de 1977 à 2003, cd-rom compilé par Jurid'ika, le ministère de la Justice malgache avec le
soutien de la Coopération franco-malgache, juillet 2004. Voir également Les 1000 textes, compilation du
ministère de la justice en collaboration avec la Coopération française, Antananarivo, 2001, mis à jour en
2005.
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2-2- Les garanties de protection non-juridictionnelle
En vertu de l'article 40 de la Constitution malgache, l'Etat doit garantir et assurer le
respect et la protection des droits et libertés fondamentaux de l'homme par l'institution
d'organismes spécialisés des droits de l'homme. D'où la création de la Médiature d'une
part et d'autre part, de la Commission nationale pour la défense des droits de l'homme. Par
ailleurs, depuis une dizaine d'année, un fait nouveau est également survenu à Madagascar
en matière de protection des droits de l'homme. Il s'agit de l'éclosion et de la forte
mobilisation des diverses composantes de la société civile œuvrant indépendamment ou en
coopération aussi bien avec les institutions d'aides et d'actions bilatérales et multilatérales,
qu'avec les services spécialisés de l'Etat.
2-2-1- Le « Médiateur, défenseur du peuple »
Le « Médiateur défenseur du peuple » a été institué par l'ordormance n°92-012 du 29 avril
1992. Ce texte a été adopté par les gouvernants de la période de transition vers la troisième
République. Le législateur malgache s'est inspiré des instruments juridiques qui instituent
et régissent les Ombudsmans et Médiatures européennes et, notamment celle française,
instituée par la loi n°73-6 du 03 janvier 1973.
L'originalité de la Médiature malgache tient au fait que le Médiateur peut être saisi
directement sans la saisine préalable d'un parlementaire^ '^^ . Cette situation pourrait
présenter des avantages et des inconvénients. En effet, pour le requérant, d'un côté, la
procédure pourrait paraître plus simple. D'ailleurs, il n'est pas toujours aussi évident que le
réclamant puisse facilement trouver un parlementaire en dehors des sessions. D'un autre
côté, l'absence de parlementaire dans la procédure pourrait faire perdre son poids à la
requête. Le parlementaire pourrait, par exemple, assister le réclamant dans la rédaction de
sa plainte ou dans la constitution de son dossier.
La fonction du Médiateur malgache ne diffère pas de loin celle des Médiateurs européens.
Il reçoit les réclamations de tout individu qu'un différend oppose à l'administration
malgache, sans considération ni de citoyenneté ni de résidence (art.l du décret du 29 avril
1992).
La Médiature se veut être une instance auprès de laquelle les administrés peuvent dénoncer
librement les imperfections de l'administration à leur encontre et espérer une suite
favorable à leurs réclamations. Sa création se justifie donc par le souci de garantir le droit
de chaque citoyen contre les agissements abusifs de l'administration.
Le Médiateur est nommé pour six ans renouvelables par décret pris en Conseil des
ministres. Il est assisté par deux médiateurs adjoints, des chargés de mission et un
secrétaire particulier qui composent son cabinet (art.2). Un secrétariat général se charge de
la direction administrative et financière, de la direction des études et de la documentation
ainsi que de la direction de recommandations et des interventions.
Selon l'article 6 de la loi française de 1973, pour faire parvenir une réclamation, le réclamant doit
s'adresser à un parlementaire.
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L'ordonnance n°92-012 du 29 avril 1992 fixe les modalités de saisine et circonscrit les
compétences du Médiateur.
2-2-1-1- La saisine du Médiateur
Aux termes de l'article 6 de l'ordonnance du 29 avril 1992, la saisine du Médiateur est
directe et ne nécessite aucune intervention d'un tiers intermédiaire. La réclamation doit
être précédée de démarches préalables auprès de l'administration intéressée.
La démarche préalable est un acte par lequel l'administré saisit l'entité dont il critique le
fonctionnement, pour lui demander de donner suite à sa requête. Elle peut se présenter sous
deux formes : le recours administratif hiérarchique (réclamation préalable auprès du
supérieur de l'auteur d'une décision) ou le recours administratif gracieux (réclamation
préalable auprès de l'auteur d'une décision). Le Médiateur n'exige pas que les suites
données fassent l'objet d'un acte ou d'une décision administrative. La simple prise de
position ou une simple attitude passive, comme le silence prolongé de l'administration lui
suffit pour justifier son intervention.
En matière de détention, le plaignant saisit le Médiateur, soit personnellement, soit par
l'intermédiaire d'vm tiers. Le Médiateur ne peut pas s'autosaisir une fois que la plainte ou
la requête du détenu est adressée par écrit à l'autorité intéressée. Il se charge d'intercéder
en faveur du détenu auprès de la dite autorité. Il en est ainsi, par exemple, lorsqu'il s'agit
de demande de liberté provisoire ou lorsque le détenu demande à ce que le traitement de
son dossier soit accéléré.
2-2-1-2- Les compétences du Médiateur
Le Médiateur est compétent pour instruire les réclamations formulées par une personne
physique qui estime, à l'occasion d'une affaire la concernant, qu'une administration de
l'Etat, une collectivité publique territoriale, un établissement public ou tout autre
organisme investi d'une mission de service public, n'a pas fonctionné conformément à
cette mission.
Concrètement, les actions de la Médiature s'articulent autour de trois axes principaux :
• l'intervention contre le dysfonctionnement de l'administration
• la défense des droits de l'individu contre les divers abus du pouvoir public
• l'action en équité sur la base du « rariny et du hitsiny », concepts de base sur
lesquels se repose généralement la notion de justice dans la culture malgache.
Cependant, les articles 7 et 10 de l'ordonnance de 1992 apportent des limites à la
compétence du Médiateur.
Les différends qui peuvent s'élever entre l'administration et ses agents concernant le
fonctionnement interne ou la gestion du service public ne peuvent faire l'objet de
réclamation auprès de la Médiature (art.7). Le Médiateur n'instruit que les plaintes mettant
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en cause l'administration vis-à-vis du public, le législateur estimant que les fonctionnaires
disposent déjà de nombreux moyens pour faire valoir leurs droits.
Néanmoins, les réclamations émanant des agents de service public peuvent être recevables
lorsque l'administration mise en cause n'est pas celle au sein de laquelle ces agents
travaillent. Lorsque ces réclamations font apparaître un dysfonctionnement du service
public mis en cause, le Médiateur se charge alors de le signaler au ministre ou à l'autorité
concernée pour que cette"dernière puisse expliquer les raisons de son attitude en vue de
modifier sa position, le cas échéant.
Le Médiateur ne peut pas intervenir dans une procédure engagée devant une juridiction
sauf pour en accélérer le cours, lorsqu'il y a risque de déni de justice dû à une lenteur
excessive, sans toutefois remettre en cause le bien-fondé d'une décision juridictionnelle
(art. 10). La Médiature semble donc avoir un rôle essentiel à jouer dans le processus de
désengorgement de la prison, en sachant que plus de la moitié de la population carcérale
malgache est composée de prévenus dont la plupart attendent d'être jugé depuis plusieurs
années.
L'article 10 permet au Médiateur d'intervenir dans cinq (5) hypothèses différentes,
notamment, lorsque :
• la durée de la procédure lui parait excessive ;
• les droits de la défense ne sont pas respectés ;
• les dossiers de plainte s'égarent ;
• l'administration n'exécute pas une décision juridictiormelle ayant autorité de la
chose jugée ;
• l'administration s'oppose à la mise en œuvre d'une décision de justice ou lorsque le
mauvais fonctiormement de l'administration résulte de l'application d'une loi ou
d'une procédure devenues inadéquates.
La saisine du Médiateur n'est pas subordonnée à l'épuisement des autres voies de recours
(art. 10). Comme en droit français, elle n'interrompt pas non plus les délais des recours
juridictionnels. Ce qui permet à un réclamant de saisir simultanément le Médiateur et le
juge.
Une plainte et partant, l'ouverture d'un dossier, implique pour le Médiateur défenseur du
peuple, une phase d'enquêtes et d'inspections au niveau de l'administration mise en cause.
Pour ce faire, l'article 11 du décret de 1992 stipule que les pouvoirs publics sont obligés
d'aider et de coopérer de façon urgente et préférentielle avec le Médiateur. Ce dernier doit
avoir accès au dossier. Par ailleurs, le contact avec le service qui fait l'objet de l'enquête
doit être facilité dans la mesure où les enquêtes et inspections s'expliquent par la nécessité
de recueillir le maximum d'informations devant justifier la plainte du requérant et
débloquer la situation. Selon le même article 11, le Médiateur ou ses adjoints ou encore la
persorme à qui il délègue ses pouvoirs peuvent se rendre dans un centre de l'administration
publique pour vérifier tous les éléments nécessaires, avoir des entretiens personnels ou
procéder à l'étude de dossiers.
Lorsque le Médiateur estime qu'une plainte est justifiée, il peut émettre toutes
recommandations lui paraissant de nature à régler les difficultés dont il est saisi (art.8). Le
cas échéant, le Médiateur formule des propositions tendant à améliorer le fonctionnement
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de l'organisme concerné. Par ailleurs, il dispose d'un pouvoir disciplinaire dans la mesure
où il peut, en lieu et place de l'autorité compétente, engager contre tout agent responsable,
une procédure disciplinaire ou saisir la juridiction répressive d'une plainte (art.9).
Toutefois, il faut noter que le Médiateur ne peut pas annuler les actes administratifs. Il ne
peut que faire connaître son avis ainsi que son appréciation des faits.
Aux termes de l'article 8 de l'ordonnance n°92-012 du 29 avril 1992, l'administration dont
les services ont été mis en cause doit tenir le Médiateur informé des suites données à ses
interventions. A défaut de réponse dans les délais fixés au préalable, le Médiateur peut
rendre publiques ses recommandations sous la forme d'un rapport spécial. C'est ce qui
ressort de l'article 8 du décret de 1992, inspiré de l'article 9 de la loi française de 1973.
Cependant, l'article 8 est plus protecteur en ce sens qu'il prévoit des rapports spéciaux qui
se distinguent du rapport annuel, adressés au Président de la République, au Parlement et
au Premier ministre et qui fait l'objet de publication dans le Journal officiel. Tandis qu'en
France, c'est le rapport annuel lui-même qui fait l'objet de publication. Cette publication
pallie ainsi l'absence d'effet juridique obligatoire des recommandations formulées par le
Médiateur.
Trois exemples peuvent être avancés pour illustrer le rôle du Médiateur en matière de
protection du détenu. Dans ces exemples, les requêtes du détenu ne concernent toutefois
pas principalement des mauvaises conditions de détention mais des détentions arbitraires
dont les effets se répercutent sur la vie du détenu en détention.
• Ainsi dans la Réclamation n°97/265 du 28 octobre 1997, la famille d'un détenu
sollicite l'intervention du Médiateur en vue d'accélérer la procédure de jugement
du dit détenu qui s'est retrouvé privé de sa liberté depuis 7 années sans avoir été
jugé et qui, partant, souffi-e des mauvaises conditions de détention. Le Médiateur en
informa alors le ministère de la Justice. Ce dernier est allé s'enquérir auprès du
procureur de la République des motifs qui empêcheraient l'enrôlement de l'affaire.
L'affaire fut par la suite activée.
• Dans la Réclamation n°94/174 du 29 juillet 1994, le requérant se plaint d'avoir été
détenu quatre ans et six mois en prison sans avoir été jugé. Son cas relevait de la
compétence de la covir criminelle qui ne siège que deux fois dans l'année. Or, il se
trouve que cette cour doit renvoyer une affaire à la prochaine session toutes les fois
qu'un dossier n'est pas mis à jour par le greffe ou s'avère incomplet. Ce fut le cas.
Le requérant continuait ainsi à être détenu et se plaignait des mauvaises conditions
de détention. Saisi de l'affaire en vue de contribuer à l'accélération de la procédure,
le Médiateur recommande à l'administration : « d'augmenter l'effectifdes juges, de
procéder à l'informatisation de la justice, de confier l'examen de l'instruction de
certains dossiers à d'autres structures para-judiciaires ».
• Un troisième cas soumis au Médiateur concerne un dossier égaré au niveau du
tribunal prolongeant ainsi la détention du requérant pendant sept années avec les
conséquences que cette détention entraînait. Saisi de l'affaire, le Médiateur
intervient pour aider le détenu à obtenir un certificat attestant que l'administration
publique est responsable de la perte de son dossier. Ce certificat a permis au détenu
de saisir la Chambre administrative de la Cour suprême pour demander la
réparation des préjudices qu'il a subis (Réclamation n°97/125 du 14 mai 1997).
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Bref, la Médiature pourrait être une garantie efficace de protection de la personne privée de
liberté. La principale question qui se pose est de savoir si sa compétence parvient à couvrir
l'ensemble de l'île dans la mesure où le décret de 1992 ne prévoit aucun service
décentralisé mais institue uniquement deux médiateurs adjoints et prévoit la possibilité de
délégation de pouvoir dont le statut et la compétence ne sont pas circonscrits. La
législation française aurait été riche d'enseignement. En effet, en France, la loi 2000-321
du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, institue un réseau des médiateurs délégués faisant de la Médiature « une
institution de proximité ». Ces médiateurs délégués sont implantés au cœur des quartiers
relevant de la politique de la ville. Ils contribuent au dialogue social, aident le réclamant à
formuler leur requête et à constituer un dossier à transmettre au siège de la Médiature^^^.
2-2-2- La Commission nationale des droits de l'homme et la protection des droits des
détenus
Le préambule de la Constitution malgache dispose que la Déclaration universelle des droits
de l'homme, le Pacte international relatif aux droits civils et politique et son premier
Protocole facultatif, le Pacte relatif aux droits sociaux et culturels, la Charte africaine des
droits de l'homme et des peuples ainsi que les Conventions relatives aux droits de la
femme et de l'enfant font partie intégrante du droit positif. Ainsi, l'Etat doit s'efforcer
d'harmoniser sa législation nationale avec les exigences des conventions internationales
régulièrement ratifiées. L'article 40.2 de la Constitution malgache ajoute que l'Etat assure
par l'institution d'organismes spécialisés, chargées de la promotion et la protection des
droits de l'homme. C'est la raison pour laquelle la Commission nationale des droits de
l'homme a été créée par le décret n°96-282 du 18 décembre 1996.
La Commission nationale des droits de l'homme est également instituée en application des
principes directeurs approuvés à Paris en 1992 par la Commission des droits de l'homme
Nations unies. Ces Principes de Paris traitent du statut, des pouvoirs et du fonctionnement
des institutions nationales des droits de l'homme. Ils recommandent aux Etats la mise en
place d'institutions indépendantes ayant vocation à examiner de leur propre initiative, sur
proposition du gouvernement ou à la demande des requérants, les questions relatives aux
droits de l'homme.
Se distinguant des organisations non-gouvernementales, la Commission nationale des
droits de l'homme est développée par l'Etat. Doté de la personnalité morale, elle jouit
d'une autonomie administrative (art.l du décret n°96-282 du 18 décembre 1996). Sa
création traduit la volonté politique du Gouvernement malgache de se doter d'un
instrument qui se veut indépendant de par sa structure et son fonctioimement.
Voy. STASI Bernard, Rapport du Médiateur de la Républiquefrançaise - 2003, publié en mars 2004,
www.droitspfondamentaux.prd.fr/codes/modules/articles/article.php?idElem=213221158. visité le 30
décembre 2007.
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2-2-2-1- La structure de la Commission
Selon l'article 5 du décret n°96-282 du 18 décembre 1996, la Commission nationale est
présidée par une personnalité désignée par le chef du Gouvernement, en raison de ses
compétences, de sa haute moralité et de ses activités axées sur les droits de l'homme.
Le Président est assisté par les membres de la Commission qui regroupe : un représentant
du Premier ministre et des représentants des ministères concernés, un député et un
sénateur, des représentants d'organismes œuvrant pour la défense des droits de l'homme à
caractère syndical, socioprofessionnel, religieux ou laïc et enfm, des universitaires et des
personnes choisies en raison de leur autorité dans le domaine des droits de l'homme (art.3).
Pour garantir l'indépendance de la Commission, ses membres sont nommés pour un
mandat de quatre (4) ans non-renouvelable et révocable (art.4). A ce niveau, la question se
pose si la nomination des membres de la Commission par arrêté du Chef du gouvernement
permet toujours de préserver un certain degré d'indépendance de la Commission vis-à-vis
de l'Exécutif, les membres risquant de servir les seuls intérêts du gouvernement qui les a
nommés.
La structure de la Commission nationale des droits de l'homme appelle une double
remarque.
• Cette structure n'est autre que la traduction des Principes de Paris selon lequel :
« 1. La composition des institutions nationales et la désignation de leurs
membres, par voie élective ou non, doivent être établies selon une procédure
qui présente toutes les garanties nécessaires pour assurer la représentation
pluraliste des forces sociales (de la société civile) concernées par la promotion
et la protection des droits de l'homme, en particulier grâce à des pouvoirs
permettant une coopération effective avec des représentants, ou grâce à la
présence de représentants : a) des organisations non gouvernementales
compétentes dans le domaine des droits de l'homme et de la lutte contre la
discrimination raciale, des syndicats, des organisations socioprofessionnelles
intéressés, groupant par exemple des juristes, des médecins, des journalistes et
des personnalités scientifiques ; b) des courants de pensée philosophiques et
religieux ; c) d'universitaires et d'experts qualifiés ; d) du parlement ; e) des
administrations (auquel cas ces représentants ne participent aux délibérations
qu 'à titre consultatif) ».
Ce qui démontre la volonté du législateur malgache à conformer le droit positif aux
engagements internationaux pris par l'Etat. Il reste cependant à démontrer si, en pratique,
les représentants du gouvernement se cantonnent effectivement à participer aux travaux de
la Commission tel que l'exige les Principes de Paris, sinon ils risquent de remettre en cause
l'indépendance de la Commission qui pourrait alors devenir une instance gouvernementale
au lieu d'être « le carrefour entre le pouvoir publique et les organisations non
gouvernementales « la charnière entre le pouvoirpolitique et la société civile
DECAUX Emmanuel, Le dixième anniversaire des principes directeurs des institutions nationales des
droits de l'homme dits « Principes de Paris ». A la mémoire de Sergio Vieira de Mello, Droits fondamentaux
n°3, janvier-décembre 2003, p.26, www.droits-fondamentaux.org. visité le 27 mai 2007
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• La structure de la Commission reflète le pluralisme exigé par les Principes de Paris.
Comme le souligne E. DECAUX, le pluralisme est une garantie de l'indépendance des
institutions nationales. L'indépendance, dit-il, va de pair avec le pluralisme car elle
implique alors une autonomie de fonctionnement enpermettant l'information de l'opinion
publique sans risque de clivage partisan, la discussion, la concertation permanente et la
recherche de valeur commune^^^. Mais le pluralisme ne peut suffire pour garantir
l'indépendance des institutions nationales. L'indépendance est également fonction des
ressources dont l'institution dispose. Laquestion sepose alors desavoir si dans lapratique,
la Commission dispose des moyens suffisants pour mener à bien ses missions. Toujours
est-il que selon l'article 9 du décret n°96-282 du 18 décembre 1996, les crédits nécessaires
à l'accomplissement de la mission de la Commission nationale sont inscrits au budget de
l'Etat, mais ellepeut aussi accepter des dons, subventions et legs. Par contre, le décret reste
muet concernant les ressources techniques de la Commission qui, à notre sens, sont
nécessaires vu l'importance de la fonction de promotion et de protection des droits de
l'homme dévolue à la Commission.
2-2-2-2- La fonction de promotion et de protection des droits de l'homme de la
Commission
Selon l'article premier du décretn°96-282 du 18 décembre 1996, la Commission nationale
est appelée à promouvoir et protéger les droits de l'homme. Et l'article 2, qui n'est autre
que la traduction littérale du paragraphe 3 des Principes de Paris, de dresser une liste
exhaustive des attributions de la Commission qui consistent notamment à :
« 1-fournir au Gouvernement, au Parlement, et à tout autre organe compétent,
soit à la demande des autorités concernées, soit en usant de sa faculté d'auto-
saisine, des avis, recommandations, propositions et rapports concernant toutes
questions relatives à la promotion et à la protection des droits de l'homme,
2- promouvoir la ratification des instruments internationaux ou l'adhésion à
ces instruments relatifs aux droits de l'homme,
3- promouvoir l'harmonisation des lois des règlements et des pratiques en
vigueur sur le plan national, avec les instruments internationaux relatifs aux
droits de l'homme auxquels Madagascar est partie et leur mise en œuvre
effective,
4- contribuer aux rapports initiaux et périodiques que le Gouvernement doit
présenter aux organes et comités des Nations unies, ainsi que les institutions
régionales, en application de ses obligations conventionnelles et, le cas
échéant, émettre un avis à cesujetdans le respect deson indépendance,
5- contribuer à l'intégration des droits de l'homme dans les programmes
d'enseignement et de recherche sur les droits de l'homme etparticiper à leur
Op. cit., p.29
Op. cit., p.25-26
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mise en œuvre dans les milieux scolaires, universitaires, sociaux et
professionnels ;
6- faire connaître les droits de l'homme en sensibilisant l'opinion publique,
notamment par l'information, l'enseignement, la recherche, la diffusion, la
vulgarisation, la mobilisation sociale,
7- coopérer avec l'organisation des Nations unies et les Institutions
spécialisées, ainsi que tout organisme international, régional, national, qui ont
compétence dans les domaines de la promotion et de la protection des droits
de l'homme ;
8- connaître des réclamations concernant des situations individuelles ou
collectives, en : recherchant un règlement amiable par la conciliation,
informant de ses droits, l'auteur de la réclamation, transmettant les plaintes ou
requêtes éventuelles aux Autorités compétentes, faisant des recommandations
aux autorités compétentes.
Afin de coordonner toutes ces activités, le règlement intérieur de la Commission datant du
17 juillet 2000 prévoit en son article 16, la mise en place de six (6) sous-commissions
chargées respectivement de la fonction consultative, l'harmonisation des lois avec les
instruments internationaux, la constitution à l'élaboration des rapports périodiques, la mise
en œuvre des droits de l'homme dans les programmes d'enseignement, l'éducation de
l'opinion publique, les réclamations individuelles et collectives, chaque membre adhérant à
deux sous-commissions de leur choix au minimum.
Par ailleurs, l'article 8 du décret n°96-282 du 18 décembre 1996 autorise la constitution de
sections locales ou régionales pour la décentralisation des activités de la Conmiission.
Enfin, conscient de ce que la Commission ne peut à elle seule harmoniser et mettre en
œuvre effectivement les activités en matière de droits de l'homme, le législateur malgache
fait appel à la contribution des organisations non gouvernementales en permettant leur
adhésion à la Commission, à titre consultatif, sans toutefois que cette adhésion leur procure
la qualité de membre de droit (art.53-57 du règlement intérieur de la Commission). Ce qui
ne ferait alors que confirmer la pluralité et l'indépendance de la Commission quant à sa
structure et à son fonctionnement.
De par la grande diversité des missions dont elle s'assigne, la Commission nationale
pourrait donc jouer un rôle important en matière de promotion et de protection des droits
des détenus.
Contrairement à la Médiature qui ne peut s'autosaisir, la Commission nationale des droits
de l'homme présente l'avantage de pouvoir se saisir de sa propre initiative. Cependant, à
l'instar de la Médiature, elle ne dispose pas de pouvoir de décision. De par sa nature
consultative, elle n'est malheureusement dotée que de pouvoir de recommandation et
d'avis. C'est là également l'un de ses revers.
La procédure d'examen des plaintes pourrait, par contre, être profitable pour garantir la
protection des persoimes privées de liberté. Aux termes de l'article 64 du règlement
intérieur de la Commission, la sous-commission de soumission des plaintes connaît le fond
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des faits qui ne sont pas en cours d'instance devant une juridiction compétente ou qui ne
sont pas l'objet d'une décision définitive, passée en force de la chosejugée. Ce qui n'exclut
pas l'examen des plaintes lorsque les faits sont en cours devant une autorité administrative
ou une juridiction compétente ou lorsque le requérant n'a pas encore usé des voies de
recours pour les faits en cause. Dans le premier cas, la sous-commission émet et transmet
alors, soit des avis, soit des recommandations (art.70 du règlement intérieur). Dans le
second cas, trois hypothèses peuvent se présenter. Premièrement, dans le cas où l'état du
dossier permet l'examen de la plainte, la sous-commission procède à la recherche d'une
solution amiable. Deuxièmement, lorsque les informations ne sont pas complètes, la sous-
commission demande dans un délai fixé, la communication d'explications, déclarations,
renseignements ou observations supplémentaires oralement ou par écrit, relatifs à la
question. Troisièmement, si les conditions exigent des investigations, la sous-commission
désigne un rapporteur habilité à procéder à une enquête et à l'audition de toute personne
pouvant apporter des éclaircissements en la matière.
La procédure de plainte devant la sous-commission présente ainsi l'avantage de permettre
la conciliation des parties. Si la conciliation échoue, la sous-conmiission peut à nouveau
tenter une procédure d'arbitrage en confi-ontant davantage les points de vue de parties afin
de chercher les voies de solutions possibles. En cas d'un nouvel échec, la sous-commission
est autorisée, en vertu de l'article 73 du règlement intérieur de la Conmiission, à
transmettre l'affaire devant les autorités compétentes.
Le fait de conférer la compétence aux autorités internes est l'une des fonctions les plus
importantes de la CNDH. Selon C. SCIOTTI-LAM, une Commission nationale des droits
de l'homme ne pourrait être considérée comme suffisante si elle ne peut pas donner
compétence aux tribunaux internes pour appliquer les traités internationaux dans les litiges
qui leur sont soumis^^^.
Cependant, l'inconvénient à reconnaître à la procédure de plainte devant la sous-
commision tient du fait que la plainte doit être formulée par écrit; ce qui désavantage les
potentiels requérants qui sont illettrés et/ou qui ne disposent pas d'une assistance juridique
adaptée. L'article 68 du règlement intérieur de la Commission conditionne pourtant la
recevabilité d'une plainte à son contenu. Ainsi, la plainte doit mentiormer : « l'identité
complète et l'adresse exacte du ou des plaignants, la nature des faits, l'exposé détaillé des
faits énoncés, l'indication des procédures déjà appliquées ou des moyens de recours
internes utilisés et ne contenant pas des termes injurieux ou outrageants envers qui que ce
soit». Aucune disposition ne prévoit le délai du traitement d'une plainte. Ce qui peut
mettre le requérant face à une insécurité. Il faut quand même noter que le système de
plainte devant le Commission se distingue par sa souplesse en ce que l'article 69 de son
règlement intérieur l'autorise à reconsidérer ultérieurement une plainte lorsque les motifs
d'irrégularité n'existent plus.
A l'instar de la Médiature, la Commission nationale des droits de l'homme présente donc
certains avantages mais connaît également des limites. Face aux difficultés rencontrées par
les institutions nationales, les composantes de la société civile se mobilisent pour devenir
des acteurs clés en matière de promotion et de protection des droits des détenus.
SCIOTTI-LAM Claudia, L'applicabilité des traités internationaux relatifs aux droits de l'homme en droit
interne, Braylant, Bruxelles, 2004, p.89
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2-2-3- La mobilisation des composantes de la société civile
Face aux insuffisances de ressources matérielles, financières et humaines auxquelles
l'administration publique malgache fait face, les organismes non gouvernementaux et les
associations caritatives, regroupées au sein de la société civile, vont au devant de la scène
de la promotion et de la protection des droits de l'homme. Les droits des détenus figurent
parmi les préoccupations de certaines de ces entités dont le rôle est crucial de par leur
nature, leur souplesse et la liberté d'action qui leur permettent de prêter main forte à
l'administration dans les tâches.
Consciente de l'efficacité que peut procurer cette collaboration, le Gouvernement
malgache adopte aujourd'hui une politique basé sur le système du « Partenariat Public-
Privé » (les 3P) dans la réalisation de ses objectifs de développement. Ce partenariat se
développe notamment dans le domaine de l'assistance matérielle et juridique à travers
laquelle la société civile crée des structures de dialogue entre l'administration et les
groupes vulnérables dont, entre autres, les détenus.
Avant 1997, la notion d'organisation non-gouvernementale (ONG) a été utilisée pour
désigner uniquement les entités étrangères qui, en bénéficiant d'un accord d'établissement,
exercent leurs activités dans le domaine social. Cette notion, alors inexistante dans le droit
positif malgache, a été par la suite utilisée pour dénommer les associations civiles de droit
malgache instituées par l'ordonnance 60-133 du 3 octobre 1960, texte largement inspiré de
la loi fi-ançaise de 1901 sur les associations.
Devant l'éclosion et la prolifération des associations et l'extension considérable de leur
domaine d'action respectif et vu que l'ordonnance de 1960 était estimée trop sommaire et
présentant des lacunes, un cadre juridique plus large s'est imposé pour réguler les activités
des associations. D'où l'adoption en 1997, de la loi n°96.030 du 4 août 1997 portant
institution et réglementation des activités des ONG. Le décret n°98-711 a été pris une
année plus tard, le 2 septembre 1998, en application à cette loi. De nombreuses
associations ont, par la suite, revêtu le statut d'ONG.
La loi du 04 août 1997 définit les organisations non-gouvernementales comme étant un
groupement de personnes physiques ou morales, autonome, privé, structuré, légalement
déclaré et agréé, poursuivant un but non lucratif et œuvrant dans le domaine humanitaire.
Les ONG exercent ainsi de façon professionnelle et permanente des activités à caractère
caritatif, socio-économique, socio éducatif et culturel, sous forme de prestations de
services ou en vue du développement humain durable, de l'autopromotion de la
communauté ainsi que de la protection des droits de l'homme. Exerçant leurs activités
suivant le principe de bénévolat, avec impartialité, sans discrimination de race, de religion,
ou d'appartenance politique, les ONG sont censées disposer de ressources humaines,
matérielles et financières pour mener à bien leurs missions.
Parallèlement aux ONG figurent encore d'autres institutions caritatives, notamment celles
confessiormelles, oeuvrant aussi en faveur des détenus mais lesquelles, contrairement aux
ONG, ont leurs propres règles. En vertu de la séparation de l'Eglise et de l'Etat, ces entités
ont la possibilité d'exercer des activités sociales soit directement, soit par l'intermédiaire
des aumôneries.
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La collaboration existant entre les diverses composantes de la société civile constitue,
depuis quelques années, une grande avancée quant aux efforts menés en matière de
protection et de promotion des droits de l'homme et partant, des droits des détenus à
Madagascar^^®.
Depuis juillet 2003, ces diverses composantes de la société civile malgache œuvrant dans
le domaine de la protection des droits de l'homme se sont regroupés de manière à réunir
leurs efforts au sein d'une Confédération nationale (CNPFDH) réunissant six plates-formes
des droits humains issus des 6 provinces de Madagascar. Cette confédération s'assigne
comme objectif la promotion, la protection, la défense des droits de l'homme et enfin le
renforcement des capacités des entités membres. En 2005, un Comité technique national
des droits humains (CTNDH) a été érigé. Composé d'une soixantaine d'associations, ce
Comité s'érige comme une entité de suivi, d'appui et de coordination des activités
entreprises par les organisations de la société civile œuvrant pour les droits de l'homme.
Conclusion du Chapitre 1
L'étude du droit positif malgache démontre la volonté du législateur à conformer
conformer le droit interne aux dispositions du droit international et son effort à conférer un
statut juridique à la personne privée de liberté. Ce premier chapitre démontre, toutefois,
que l'exigence de sécurité de la prison prime assez souvent sur l'objectif de protection des
droits des détenus. Dans tous les cas, les droits et devoirs conférés par ce statut doivent
s'appliquer indistinctement à toutes les personnes détenues. Cependant, certaines
catégories de personnes doivent bénéficier de traitements spécifiques de par leur
particulière vulnérabilité. Aussi, le second chapitre sera-t-il consacré au statut particulier
de ces catégories d'individus.
Voy. Rapport alternatifdes ONG sur l'application du Pacte international relatifaux droits civils et
politiques, présenté au Comité des droits de l'homme des Nations unies le 10 juillet 2006, en vue de
l'examen du troisième rapport du Gouvernement malgache, p. 14-16.
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CHAPITRE 2
LE STATUT PARTICULIER DES FEMMES, DES MINEURS, DES ÉTRANGERS
PRIVÉS DE LIBERTÉ ET DES CONDAMNÉS À MORT
En raison de leur sexe ou de leur âge, certaines catégories de détenus doivent faire l'objet
de traitement particulier. C'est ainsi que les femmes et les enfants se voient conférés d'un
statut qui diffère plus ou moins de celui des autres catégories de détenus. De même, les
étrangers qui sont détenus dans les prisons locales, les condamnés à mort qui séjournent en
prison dans l'attente de l'exécution de leur peine, bénéficient respectivement d'un statut
particulier.
Section 1- Les garanties de protection de la femme détenue
En principe, le critère du sexe ne peut fonder une discrimination dans la société.
Cependant, en matière de détention, le sexe constitue un motif essentiel de diversification
des traitements des détenus. Des mesures spéciales peuvent être prises à l'endroit de la
femme, cette dernière entrant dans la catégorie d'individus vulnérables à la violence
physique, sexuelle ou psychologique^^\
Sous-section 1- Le principe de non-discrimination fondée sur le sexe des détenus
Les instruments juridiques adoptés au niveau des Nations unies consacrent le principe de la
non-discrimination fondée sur le sexe.
Aux termes de l'article 7 de la Déclaration universelle des droits de l'homme, les êtres
humains sont égaux et jouissent d'une égale protection de la loi. L'article 26 du Pacte
international relatif aux droits civils et politiques réitère les dispositions de la Déclaration
universelle des droits de l'homme en protégeant l'individu contre les discriminations
fondées sur différents critères, dont le sexe. Ainsi : « Toutes les personnes sont égales
devant la loi et ont droit sans discrimination à une égale protection de la loi. A cet égard,
la loi doit interdire toute discrimination et garantir à toutes les personnes une protection
égale et efficace contre toute discrimination, notamment de race, de couleur, de sexe, de
langue, de religion, d'opinion politique et de toute autre opinion, d'origine nationale ou
sociale, defortune, de naissance ou de toute autre situation » (art.26 du PIDCP).
L'article 15 de la Convention sur l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes
de 1979 et ratifiée par Madagascar en 1989, recommande aux Etats parties de reconnaître à
la femme « l'égalité avec l'homme devant la loi ». Il est regrettable que Madagascar n'ait
pas encore pu ratifier le Protocole facultatif à la Convention sur l'élimination de la
discrimination à l'égard des femmes qui institue et reconnaît la compétence du Comité sur
Voy. Le considérant de la Déclaration sur l'élimination de la violence à l'égard de la femme, Résolution
48/104 de l'Assemblée générale du 20 décembre 1993.
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l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes, chargé du contrôle de la mise en
œuvre de la Convention.
D'autres textes internationaux font du respect du principe d'égalité des sexes et de la
protection des individus contre toute discrimination fondée sur le sexe, leurs priorités. Et
ce principe s'étend indistinctement aux adultes comme aux mineurs. D'où par exemple, la
consécration du principe par l'ensemble des Règles minima des Nations unies concernant
l'administration de la justice pour mineurs (Règles de Beijing, règle 2). L'ensemble des
Principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de
détention ou d'emprisonnement le consacre également en son principe 5.
Sur le plan régional, la Charte africaine des droits de l'honmie et des peuples consacre le
principe d'égale protection des individus par la loi. Aux termes de l'article 2, <•<- toute
personne a droit à la jouissance des droits et libertés reconnus et garantis dans la présente
Charte sans distinction aucune, notamment de race, d'ethnie, de couleur, de sexe, de
langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou
sociale, defortune, de naissance ou de toute autre situation ». L'article 3 dispose quant à
lui, que toutes les personnes bénéficient d'une totale égalité devant la loi et ont droit à une
égale protection de la loi. Les femmes bénéficient de cette égale protection au même titre
que les hommes.
En conformité à ces textes internationaux et régionaux, la Constitution malgache garantit à
tous la jouissance de droits et libertés et la protection par la loi, sans discrimination.
L'article 8 dispose à cet effet, que « les nationaux sont égaux en droit et jouissent des
mêmes libertés fondamentales protégées par la loi, sans discrimination fondée sur le sexe,
le degré d'instruction, lafortune, l'origine, la race, la croyance religieuse ou l'opinion ».
Nul ne peut ainsi se voir exclu du bénéfice d'un droit auquel l'individu peut prétendre. Le
sexe ne pouvant être un critère de discrimination, l'article 115 du Code pénal malgache
punit d'un mois à un an d'emprisonnement et d'une amende de 200 000 Ariary à 1 500 000
Ariary ou de l'ime de ces deux peines seulement, celui qui, en raison de l'origine d'une
personne, de sa couleur, de son sexe, lui aura refusé sciemment le bénéfice d'un droit
auquel elle pouvait prétendre.
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 portant organisation générale de l'administration
pénitentiaire consacre également le principe d'égalité de traitement et partant, le principe
de non discrimination. En son article 23, le décret dispose : «- aucune discrimination ne
doit êtrefondée à l'égard des personnes détenues sur des considérations tenant à l'état de
santé, au sexe [...] ».
Toutefois, ce principe d'égalité ne peut empêcher la mise en place de mesures spéciales
tendant à promouvoir et à protéger les droits des femmes qui se retrouvent dans une
situation difficile. Il en est ainsi des femmes détenues qui sont généralement exposées à
différentes formes de violence (physique, morale et sexuelle) ou qui peuvent, le cas
échéant, accoucher ou tomber malade en prison.
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Sous-section 2- Les mesures de protection spéciale accordées aux femmes détenues
Dans la rédaction du droit, le législateur malgache s'est largement inspiré des dispositions
des instruments internationaux et régionaux de protection des droits des femmes détenues.
Avant de voir les dispositions du droit interne, il convient donc d'étudier l'état de la
législation internationale.
1- Les instruments internationaux de protection des droits des femmes détenues
La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des
femmes souligne la nécessité de prendre des mesures spéciales à l'endroit de la femme.
Ainsi, « l'adoption par les Etats parties de mesures spéciales, y compris de mesures
prévues dans la présente Convention, qui visent à protéger la maternité n'est pas
considérée comme un acte discriminatoire» (art.4.2). Concrètement, en matière de
détention, ces mesures concernent la séparation des catégories de détenus et l'octroi de
services médicaux spécialisés aux détenues malades. Le but est de promouvoir et protéger
certains droits dont : le droit à la vie, le droit à la dignité et le droit à l'intégrité physique,
morale et sexuelle de la femme.
Avant l'adoption de cette Convention, l'ensemble des Règles minima des Nations unies
pour le traitement des détenus réservait déjà un traitement particulier à l'endroit de la
femme détenue. Selon la règle 8.a : « les différentes catégories de détenus doivent être
placées dans des établissements distincts, en tenant compte de leur sexe [...]. Les hommes
et les femmes doivent être détenus dans la mesure du possible dans des établissements
différents ; dans un établissement recevant à la fois les hommes et les femmes, l'ensemble
des locaux destinés aux femmes doit être entièrement séparé». C'est la règle de la
séparation des détenus.
Par ailleurs, les RMT protègent, par ailleurs, les femmes qui accouchent en exigeant un
traitement spécialisé et la mise en place d'infrastructures sanitaires adéquates par les Etats
membres. En outre, elles prévoient des dispositions qui tiennent compte de l'intérêt des
enfants nés en prison. En vertu de la règle 23.1 : «1- Dans les établissements pourfemmes,
il doit y avoir les installations spéciales nécessaires pour le traitement des femmes
enceintes, relevant de couches et convalescentes. Dans toute la mesure du possible, des
dispositions doivent être prises pour que l'accouchement ait lieu dans un hôpital civil. Si
l'enfant est né en prison, il importe que l'acte de naissance n 'en fasse pas mention». Et le
paragraphe 2 de la même règle d'ajouter que «lorsqu'il est permis aux mères détenues de
conserver leur nourrisson, des dispositions doivent être prises pour organiser une crèche,
dotée d'un personnel qualifié, où les nourrissons seront placés durant les moments où ils
ne serontpas laissés aux soins de leurs mères ».
Cette mobilisation au niveau international n'a pas empêché les Etats membres de l'Union
africaine de renforcer davantage le système de protection des femmes privées de liberté au
niveau régional.
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2- Les instruments de protection régionaux
Au niveau africain, les préoccupations restent les mêmes. Les femmes détenues en Afrique
constituent des groupes vulnérables au même titre que les personnes âgées, les mineurs et
les malades mentaux. De ce fait, elles nécessitent une attention spéciale^®^.
• Aux termes de l'article 18.3 de la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples,
« l'Etat a le devoir de veiller à l'élimination de toute discrimination contre la femme et
d'assurer la protection des droits de la femme et de l'enfant tels que stipulés dans les
déclarations et conventions internationales ». C'est dans cette optique que tous les
instruments régionaux se rapportant à la promotion et la protection des droits des femmes
privées de liberté s'inscrivent.
Comme au niveau international, les mesures de protection se traduisent par une séparation
tranchée des hommes et des femmes dans les locaux de détention. Par ailleurs, certaines
dispositions sont prises pour que les mères détenues et les nourrissons soient sécurisés sur
le plan sanitaire.
Ainsi, les Lignes directrices de Robben Island^^^ recommandent dans son principe 36 que
les Etats prennent des mesures pour que les femmes « soient détenues séparément dans des
locaux appropriés ».
• L'adoption d'\m Protocole à la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples
constitue, par ailleurs, une étape importante à la reconnaissance et à la protection des droits
de la femme en Afrique. Adopté le 11 juillet 2003, ce Protocole, dit de Maputo, est établi
sur la base des articles 2 et 18 de la Charte africaine qui interdisent toutes formes de
discrimination fondée sur le sexe à l'égard des femmes. Le Protocole de Maputo démontre
la nécessité de protéger les femmes et de leur faire jouir de tous les droits de l'homme.
Cette nécessaire protection se justifie par le fait que les femmes constituent un groupe
vulnérable mais qu'elles jouent surtout un rôle important dans la promotion et la
préservation des valeurs africaines.
Le Protocole de Maputo interdit la violence à l'égard des femmes. Selon son article
premier, la notion de violence englobe « tous actes perpétrés contre lesfemmes causant ou
pouvant causer aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles,
psychologiques ou économiques, y compris la menace d'entreprendre de tels actes,
l'imposition de restriction ou la privation arbitraire des libertésfondamentales, que ce soit
dans la vie privée ou dans la vie publique, en temps de paix, en situation de conflit ou de
guerre ».
Il dresse également une liste exhaustive des droits dont les femmes doivent jouir. Cette
liste englobe entre autres, le droit à la dignité (art.3), le droit à la vie, à l'intégrité physique
et à la sécurité (art.4), le droit à l'égalité au regard de la loi, le droit d'accès à la justice
(art.8), le droit de participer au processus politique et à la prise de décision (art.9), le droit
à la paix (art.10), le droit d'être protégée dans les conflits armés (art.11), le droit à
Déclaration de Kampala sur les conditions de détention en Afrique, du 19 au 21 septembre 1996.
Lignes directrices et mesures d'interdiction et de prévention de la torture et de peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants en Afrique, publiées en annexe à la résolution ACHPR/Res.61(XXXII)02 de
la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples réunie en sa 32™® session ordinaire à Banjul,
Gambie, du 17 au 23 octobre 2002.
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l'éducation et à la fonnation (art. 12), le droit à la protection sociale (art. 13), le droit à la
santé et au contrôle des fonctions de reproduction (art. 14), le droit à la sécurité alimentaire
(art.15), le droit à un habitat adéquat (art. 16), le droit à un environnement culturel positif
(art. 17), le droit à un environnement sain et viable (art. 18), le droit à un développement
dvirable (art.l9), le droit de succession (art.21).
Certaines catégories de fenmies, dont les femmes veuves (art.20), âgées (art.22) et
handicapées (art.23), bénéficient de traitement spécial. Il en est de même « des femmes en
situation de détresse » qui regroupent « les femmes pauvres », « les femmes chefs de
famille », « les femmes issues des populations marginales » ainsi que « les femmes
incarcérées en état de grossesse ». Aux termes de l'article 24.b), « les Etats s'engagent à
assurer la protection des femmes incarcérées en état de grossesse ou allaitant en leur
assurant un cadre adapté à leur condition et le droit d'être traitée avec dignité ».
Il est à noter, que cette protection des femmes incarcérées en état de grossesse a fait l'objet
de vives discussions lors de la réunion d'Experts gouvernementaux à Addis-Abeba, le 16
novembre 2001. En fait, le projet de Protocole, en son article 4.m, ne faisait qu'interdire la
sentence de mort contre les femmes et les filles enceintes ou allaitantes. Il ne prévoyait
aucun traitement particulier pour les femmes détenues enceintes qui purgent des peines
d'emprisonnement. La version finale du Protocole a comblé cette lacune en intégrant les
femmes détenues allaitantes parmi les catégories de «femmes en situation de détresse ».
Enfin, l'article 27 du Protocole reconnaît la compétence de la Cour afiicaine des droits de
l'homme et des peuples, pour coimaître des différends nés de l'application et de la mise en
œuvre de celui-ci. Le protocole vient donc s'inscrire au titre de garantie de protection des
droits de l'homme et des droits des détenus en Afrique. Les Etats parties sont encouragés à
le mettre en œuvre au niveau nationale (art.26).
Mais alors que le Protocole qui institue et reconnaît la compétence de la Cour africaine des
droits de l'homme et des peuples vient d'être ratifié par Madagascar, au début de l'année
2008, il n'en est pas ainsi du Protocole de Maputo. Pourtant, des efforts ont été fournis au
niveau international et régional pour encourager la ratification des instruments
internationaux et régionaux de protection et de promotion des droits de la femme. Il en est
ainsi des séries de séminaires organisés par le Réseau des femmes parlementaires, à l'issue
desquelles des déclarations ont été adressées aux gouvernements, parlementaires et médias
pour les inciter à vulgariser la Convention sur les droits de la femme ou à en encourager sa
ratification^Mais comme toute autre règle ou principe, ces déclarations n'engagent pas
juridiquement les Etats parties et restent facilement lettre morte.
Si tel est l'état du droit international, qu'en est-il en droit interne ?
Voy. GAUDET F., Le suivi de la mise en œuvre de la Convention sur l'élimination de toutes lesformes de
discrimination à l'égard des femmes (CEDEF) et son Protocole facultatif, Réseau des femmes
parlementaires, Projet de rapport adressé à l'Assemblée générale parlementaire de la francophonie, Bruxelles,
6 juillet 2005.
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3- La protection de la femme détenue au regard du nouveau décret du 17 janvier
2006
Le législateur malgache s'est inspiré des principes institués par les textes internationaux et
régionaux dans la rédaction du nouveau décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 portant
organisation générale de l'administration pénitentiaire.
C'est ainsi que le sexe reste un critère de répartition des détenus dans les établissements
pénitentiaires. Les hommes et les femmes doivent être incarcérés dans des établissements
ou des quartiers distincts, surveillés par des personnes de leur sexe et que toutes
dispositions doivent être prises pour éviter toute communication entre ces catégories de
détenus (art.28).
Par ailleurs, les femmes détenues doivent être fouillées par des agents de leur sexe et dans
des conditions qui garantissent le respect de leur dignité et leur droit à l'intégrité physique
et morale (art.37).
Enfin, en matière de sécurisation sanitaire, les rédacteurs du décret du 17 janvier 2006 se
sont fortement inspirés de la règle 23.1 des Règles minima des Nations unies et disposent
en son article 77 : « Dans les établissements réservés aux femmes détenues, des
installations nécessaires au traitement des femmes enceintes sont mises en place. Des
dispositions sont prises pour que l'accouchement ait lieu dans un hôpital. Si l'enfant est né
dans l'établissementpénitentiaire, l'acte de naissance n 'enfait pas mention ».
Bref, le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 reflète l'effort entrepris par l'Etat malgache
pour harmoniser son droit positif avec les exigences du droit international en matière de
protection des femmes privées de liberté. Mais le législateur semble ne pas avoir insisté sur
le sort réservé ultérieurement à ces enfants de mères détenues.
Section 2- Les garanties de protection des mineurs détenus
Dans la mise en place du système de protection des mineurs privés de liberté, le législateur
malgache a tenu compte des obligations que leur imposent les instruments internationaux
de protection des droits de l'enfant. Voyons successivement les garanties instituées pour la
protection des mineurs détenus au niveau international et au niveau national.
Sous-section 1- Les garanties internationales de protection des mineurs détenus
Dans sa participation au concert des nations, Madagascar a fait de la protection de l'intérêt
supérieur de l'enfant, entre autres, celui de l'enfant détenu, l'une de ses préoccupations.
Nombreux sont les instruments juridiques auxquels l'île a adhéré tant sur le plan
international que sur le plan régional. Deux textes méritent une attention particulière en ce
qu'ils instituent des organes de protection des droits de l'enfant. Il s'agit, d'une part, de la
Convention sur les droits de l'enfant et d'autre part, de la Charte africaine des droits et du
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bien-être de l'enfant. A côté de ces deux instruments figurent d'autres textes (déclarations,
Règles, principes, résolutions) qui ne sont pas non plus négligeables.
1- La protection du détenu au regard de la Convention relative aux droits de l'enfant
La Convention relative aux droits de l'enfant a été adoptée par l'Assemblée générale des
Nations unies suivant sa résolution 44/25 du 20 novembre 1989 et est entrée en vigueur le
2 septembre 1990. Par sa loi n°90-029 du 19 décembre 1990, Madagascar a autorisé sa
ratification^Et la Constitution malgache révisée du 04 avril 2007 de confirmer dans son
préambule que la Convention internationale sur les droits de l'enfant fait partie intégrante
du droit positif malgache.
La Convention relative aux droits de l'enfant offre une protection spéciale à toutes les
catégories d'enfants, y compris à ceux qui sont privés de leur liberté. Aux termes de
l'article 37, les Etats veillent à ce que :
« a- Nul enfant ne soit soumis à la torture ni à des peines et traitements cruels,
inhumains ou dégradants. Ni la peine capitale, ni l'emprisonnement à vie sans
possibilité de libération ne doivent être prononcés pour les infractions
commises par des personnes âgées de moins de 18 ans;
b- Nul enfant ne soit privé de liberté de façon illégale et arbitraire.
L'arrestation, la détention ou l'emprisonnement d'un enfant doit être en
conformité avec la loi, n'être qu'une mesure de dernier ressort, et être d'une
durée aussi brève que possible ; tout enfant privé de liberté sera séparé des
adultes, à moins que l'on estime préférable de ne pas le faire dans l'intérêt
supérieur de l'enfant, et il a le droit de rester en contact avec safamille par la
correspondance et par des visites, sauf circonstances exceptionnelles ; les
enfants privés de liberté aient le droit d'avoir rapidement accès à l'assistance
juridique ou à une autre assistance appropriée, ainsi que le droit de contester
la légalité de leur privation de liberté devant un tribunal ou une autorité
compétente, indépendante et impartiale, et à ce qu'une décision rapide soit
prise en la matière ».
Il ressort de cette disposition que l'enfant prévenu doit pouvoir bénéficier de la
présomption d'innocence et jouir du droit à la défense. Coirmie les adultes, il a droit à
procès équitable. Enfin, l'enfant privé de sa liberté a droit à une assistance juridique.
La procédure doit être orientée vers la protection de l'enfant. L'article 40.1 dispose à cet
effet, que le traitement accordé à tout enfant suspecté, accusé ou convaincu d'infraction à
la loi pénale soit « de nature à favoriser son sens de la dignité et de la valeur personnelle,
qui renforce son respect pour les droits de l'homme et les libertés fondamentales d'autrui
et qui tienne comptede son âge ainsi que de la nécessité defaciliter sa réintégration dans
la société et de luifaire assumer un rôle constructifau sein de celle-ci ».
Journal Officiel Malagasy, n°2036 d u 24 décembre 1990, p.2505.
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Ces mesures prises à l'endroit de l'enfant se justifient par le fait que la liberté est de règle
et la détention s'inscrit en mesure exceptionnelle. Toutes les mesures nécessaires seront
prises pour la sauvegarde de l'intérêt supérieur de l'enfant. Les Etats parties à la
Convention s'engagent, entre autres, à veiller à ce que la détention ne soit abusive. Par
ailleurs, l'enfant détenu ne doit être victime ni de violence ni d'abus pouvant porter atteinte
à son intégrité morale, physique et sexuelle. Les peines doivent être proportionnelles à la
situation de l'enfant et à l'infraction (art.40.4).
La détention ne doit pas seulement avoir pour objet l'éducation de l'enfant ou sa
réadaptation physique ou psychologique. La détention devrait également être mise en
œuvre dans le but de sa réinsertion sociale. Selon l'article 39 de la Convention, «- cette
réadaptation et cette réinsertion se déroulent dans les conditions quifavorisent la santé, le
respect de soi et la dignité de l'enfant ».
Le maintien des relations entre l'enfant détenu et sa famille figure parmi les moyens
nécessaires à la réinsertion de l'enfant. En effet, comme le stipule les Principes directeurs
des Nations unies pour la prévention de la délinquance juvénile (Principes directeurs de
Riyad), «la famille est l'unité centrale responsable de la socialisation primaire de
l'enfant » (principe 12) et qu'ainsi, l'Etat est encouragé à s'employer à la promotion de la
cohésion et l'harmonisation de la cellule familiale ainsi qu'à décourager la séparation des
enfants de leurs parents, sauf si le bien-être et l'avenir de l'enfant sont en jeu. C'est la
raison pour laquelle, l'article 37 de la Convention des droits de l'enfant insiste sur le
contact qui doit être entretenu entre l'enfant privé de liberté et sa famille, à travers les
visites et correspondances.
Les progrès réalisés par les Etats parties dans le respect et la promotion de la Convention
seront appréciés par le Comité des droits des enfants. C'est d'ailleurs, l'existence de ce
Comité qui distingue la Convention, de la Déclaration des droits de l'enfant, proclamée par
l'AssemWée générale des Nations unies le 20 novembre 1959, soit 30 ans plus tôt. En effet,
soucieuse de faire bénéficier à l'enfant une enfance heureuse, la Déclaration de 1959 se
limitait à énumérer 10 principes ambitieux embrassant tous les aspects de la vie de l'enfant
et ne prévoyait aucune garantie pouvant assurer l'application et le respect de ces principes.
Composé de 10 experts élus pour 4 ans renouvelables, le Comité des droits de l'enfant se
réunit chaque année au siège de l'Assemblée générale des Nations unies (art. 43). A cette
occasion, les membres du Comité examinent les rapports initiaux et périodiques établis par
les Etats parties. L'examen de ces rapports constitue un moyen de contrôle efficace de
l'application des dispositions de la Convention des droits de l'enfant puisque ces rapports
ne renferment pas seulement les progrès réalisés en matière de promotion et de protection
des droits de l'enfant, mais détaillent également les facteurs et difficultés empêchant les
Etats parties de respecter les obligations imposées par la Convention, de manière à ce que
le Comité ou d'autres institutions spécialisés de l'ONU puissent formuler des avis et
recommandations sur l'application effective de la Convention (art.45). Ces avis et
recommandations sont transmis aux Etats parties.
Le Comité s'est prononcé sur la situation des enfants à Madagascar en 2003, lors de sa
34®™® session dans le cadre de laquelle il examinait les rapports adressés par les Etats
parties. Ainsi : « (Le comité) se réjouit de la mise en place par Madagascar de la
Commission nationale des droits de l'homme, mais relève que la coexistence des lois
coutumières et des lois statutaires affecte l'application de la Convention dans le pays. Il
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est préoccupé par les mauvaises conditions de détention des enfants ainsi que par les
mauvais traitements qui leur sont infligés par les gardiens de prison
D'un côté, l'avantage de l'institution du Comité réside dans le fait que sa compétence
s'étend donc à la protection des enfants détenus. De l'autre côté, sa compétence est limitée
puisque l'institution se borne à examiner l'application de la Convention dans les pays, en
relevant quels sont les progrès et les manquements pour en proposer des recommandations.
Or, ces recommandations n'ont pas de force obligatoire à l'égard des Etats à qui elles
s'adressent. Par ailleurs, le Comité des droits de l'enfant ne peut ni recevoir ni traiter des
communications relatives à la violation des droits de l'enfant qui émanent des particuliers.
Ce qui incite plutôt les requérants à s'orienter vers le Comité des droits de l'homme. Le
rôle du Comité des droits de l'homme à cet égard est plus important.
Par exemple, sur la base de l'article 7 du Pacte international relatif aux droits civils et
politiques sur l'interdiction de la torture et des peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants, le Comité des droits de l'homme a eu à se prononcer svir le sort d'enfants
cambodgiens détenus et maltraités dans des centres pour mineurs^ Le Comité a, par
ailleurs, tranché le cas des mineurs privés de liberté des centres de détention camerounais
ou encore lettoniens qui vivaient dans une grande promiscuité avec des adultes^^^.
Parallèlement aux garanties de protection internationale figurent les garanties de protection
régionales, en l'occvirrence, celles instituées par la Charte afncaine des droits et du bien-
être de l'enfant.
2- La Charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant
Quelques mois après l'adoption de la Convention sur les droits de l'enfant dans le cadre
des Nations unies, les Etats africains ont, à leur tour, réfléchi sur la mise en place de
garanties de protection des mineurs, qui tiennent compte du contexte africain. C'est ainsi
que la Charte africaine de droits et du bien-être de l'enfant fut adoptée à Addis-Abeba, en
juillet 1990.
Cette Charte est inspirée de la Déclaration sur les droits et le bien-être de l'Enfant africain
de juillet 1979, de la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples de 1981 et de la
Convention internationale sur les droits de l'enfant de 1990. Elle permet particulièrement
de compléter les dispositions de la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples
qui garantit à tous la liberté et la sécurité de la personne (art. 6) et qui ne traite que
partiellement de la protection de l'enfance en son article 18.3 aux termes duquel, « l'Etat a
le devoir [..J d'assurer la protection des droits de la femme et de l'enfant tels que stipulés
dans les déclarations et conventions internationales ».
Recommandations sur les droits des enfants autochtones, Commentaire sur les mesures générales
d'application de la Convention », Comité des droits de l'enfant, 34™" session, 15 septembre au 03 octobre
2003, Genève.
BOUZIRI Nejib, La protection des droits civils et politiques par l'ONU, L'œuvre du Comité des droits de
l'homme, L'Harmattan, Les logiques jirridiques, France 2003, p.281.
Op. cit.,p.331.
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La Charte sur les droits et le bien-être de l'enfant s'assigne comme but principal de
promouvoir les droits et le bien-être de l'enfant africain qui a besoin de protection
particulière, vu les conditions socio-économiques, culturelles et politiques dans lesquelles
il évolue. Elle encourage les Etats parties à prendre toutes les mesures nécessaires pour
conformer les dispositions de leur droit positif aux dispositions des instruments
internationaux de protection des droits de l'enfant, l'intérêt supérieur de l'enfant devant
rester au centre des préoccupations de chaque Etat.
L'article 17 de la Charte traite de l'administration de la justice pour mineurs et du
traitement spécial du à l'enfant accusé ou déclaré coupable d'avoir enfreint la loi pénale.
L'article 17.2 dresse ainsi une liste exhaustive des obligations incombant aux Etats parties :
« veiller à ce qu 'aucun enfant qui est détenu ou emprisonné, ou qui est autrement
dépourvu de sa liberté ne soit soumis à la torture ou à des traitements ou châtiments
inhumains ou dégradants ; veiller à ce que les enfants soient séparés des adultes sur les
lieux de détention ou d'emprisonnement ».
Par ailleurs, la Charte accorde une attention particulière aux enfants des mères
emprisonnées. Du fait de la peine que leurs mères devraient purger en prison, certains
enfants pourraient en effet, se retrouver détenus avec elles. L'article 30 de la Charte
recommande aux Etats parties de «prévoir un traitement spécialpour lesfemmes enceintes
et les nourrissons et les jeunes enfants qui ont été accusés ou jugés coupables d'infractions
à la loi pénale ». Il s'agit, entre autres, « de veiller à ce qu'une peine, autre qu'une peine
d'emprisonnement soit envisagée d'abord dans tous les cas, lorsqu'une sentence est
rendue contre ces mères ; d'établir et promouvoir des mesures changeant
l'emprisonnement en institution pour le traitement de ces mères ; veiller à interdire qu'une
mère soit emprisonnée avec son enfant ; veiller à interdire qu 'une sentence de mort soit
rendue contre ces mères ; veiller à ce que le système pénitencier ait essentiellement pour
but la réforme, la réintégration de la mère au sein de sa famille et la réhabilitation
sociale » (art.30).
Afin que les dispositions de la Charte soient effectives, il existe un système de contrôle. Il
s'agit du Comité africain d'experts sur les droits et le bien-être de l'enfant institué par la
Charte elle-même.
Créé auprès de l'Union africaine, le Comité sur les droits et le bien-être de l'enfant se
compose de 11 experts siégeant à titre personnel, pour 5 ans non renouvelables et élus au
scrutin secret par la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement sur une liste de
personnes présentées par les Etats parties à la Charte. Cependant, pour que l'impartialité de
ce Comité soit préservée, il ne doit comprendre plus d'un ressortissant d'un même Etat
(art.32 et s.).
Contrairement à d'autres organes institués par une charte ou une convention qui se limitent
à la protection et à la promotion des droits consacrés par cette dite-charte, le Comité sur le
droit et le bien-être de l'enfant voit ses compétences beaucoup plus étendues. Selon
l'article 42.d), le Comité a pour mission de «s'acquitter de toute autre tâche qui pourrait
lui être confiéepar la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement, par le Secrétaire
général de l'Union Africaine ou par tout autre organe de l'Union ou encore par les
Nations unies ». En outre, le Comité se charge d'examiner les rapports des Etats parties,
tant sur les mesures adoptées que sur les progrès réalisés dans le respect des dispositions de
la Charte. A l'instar de la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples, le
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Comité reçoit les conmiunications émanant d'individus, groupes ou ONG concernant des
problèmes traités par la Charte (art.44).
Dans le règlement de ces questions, le Comité s'inspire, selon l'article 46, des dispositions
de la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, de la Charte de l'Union
africaine, de la Déclaration universelle des droits de l'homme, de la Convention des
Nations unies relative aux droits de l'enfant et d'autres instruments adoptés par l'ONU et
par les pays africains dans le domaine des droits de l'homme ainsi que des valeurs du
patrimoine traditionnel et culturel africain.
La protection offerte à l'enfant semble ainsi plus renforcée compte tenu de cette
compétence assez étendue du Comité. Cependant, les faiblesses de ce Comité résident dans
l'absence d'effet juridique obligatoire des décisions qu'il prend.
Madagascar a signé la Charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant en 1992 et l'a
ratifié en 2005.
Mais la situation des enfants détenus à Madagascar, comme partout dans le monde, reste
préoccupante. Ce qui davantage incite la communauté internationale à recentrer ses
réflexions sur une problématique précise autour de la question de la détention des mineurs,
de manière à formuler des règles ou principes tendant à améliorer le sort des enfants
détenus, à prioriser leur intérêt et à promouvoir leur bien-être. La Grande île a également
adhéré à ces textes.
3- Les autres instruments de protection des enfants détenus
Les instruments de protection des enfants privés de liberté, à l'élaboration desquels
Madagascar a participé et a par la suite adhéré, sont notamment : l'ensemble des Règles
minima des Nations unies concernant l'administration de la justice pour mineur ou Règles
de Beijing, les Règles des Nations unies pour la protection des mineiirs privés de liberté et
enfin, les Principes directeurs pour la prévention de la délinquance juvénile ou les
Principes de Riyad.
3-1- Les Règles de Beijing
L'ensemble des Règles minima des Nations unies concernant l'administration de la Justice
pour mineurs a été adopté par l'Assemblée générale des Nations unies dans sa résolution
40/33 du 29 novembre 1985.
Ces Règles, dites de Beijing, s'appliquent à la fois aux délinquants juvéniles mais aussi aux
mineurs contre lesquels des poursuites pourraient être engagées. Formulées de façon à
s'appliquer facilement dans des systèmes juridiques différents, les Règles de Beijing
prévoient des garanties de protection des mineurs à tous les stades de la procédure pénale
qui les intéressent. Cet instrument de protection n'exclut pas l'application des Règles
minima pour le traitement des détenus en faveur des mineurs. Les Règles de Beijing
viennent ainsi compléter et renforcer les Règles minima des Nations unies.
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La règle 7.1 liste les droits reconnus aux mineurs prévenus. Ainsi, «les garanties
fondamentales de la procédure telles que la présomption d'innocence, le droit à être
informé des charges, le droit de garder le silence, le droit à l'assistance d'un conseil, le
droit à la présence d'un parent ou tuteur, le droit d'interroger et de confronter les témoins
et le droit à un double degré dejuridiction sont assurés à tous les stades de la procédure ».
Mais même en détention, le mineur doit pouvoir bénéficier de ces droits. Les Règles de
Beijing font donc la distinction entre les mineurs détenus à titre préventif et les mineurs
détenus à titre définitif en exécution d'un jugement.
3-1-1- Les garanties offertes aux mineurs en détention préventive
La règle 13 traite de la détention préventive des mineurs, en insistant sur le fait que la
détention préventive doit être une mesure de dernier ressort dont la durée doit être aussi
courte que possible. Par ailleurs, la détention préventive ne peut être prononcée de façon
systématique, d'autant plus que le mineur ne doit pas être séparé de sa famille si ce n'est
pour la protection de son bien-être. C'est ainsi que l'article 13.2 encourage les Etats à
penser à instituer une alternative à la détentionpréventive du mineur : « autant quefaire se
peut, la détention préventive doit être remplacée par d'autres moyens tels que la
surveillance étroite, une aide très attentive ou le placement dans unefamille ou dans un
établissement ou un foyer éducatif». Dans le cas où le mineur est placé en détention
préventive, l'intérêt et le bien-être de l'enfant doivent être sauvegardés. Ainsi, la règle 13.3
encourage l'application des RMT.
Les Règles de Beijing insistent particulièrement sur la séparation entre les mineurs et les
adultes dans des établissements distincts ou des parties distinctes au sein d'un
établissement (règle 13.4). Cette répartition tranchée s'explique par le fait qu'étant
considérés comme des êtres vulnérables et immatures, les mineurs sont exposés à
l'influence parfoisperversedes détenus adultes. Les Règles de Beijingparlent à ce sujet de
« danger de contamination criminelle » qui ne peut pas être sous-estimé en milieu
pénitentiaire. En outre, les mineurs risquent divers abus, pressions ou violences physiques,
morales, intellectuelles voire sexuelles, de la part des détenus adultes.
Outre la nécessité de placer les mineurs dans un endroit spécial, les Règles de Beijing
insistent aussi sur les soins, la protection et l'assistance individuelle, notamment sur le plan
social, éducatif, psychologique, médical et physique, à accorder aux mineiu^s.
Dans tous les cas, les traitements à l'endroit des mineurs doivent satisfaire au principe de
proportionnalité. Ces traitements doivent tenir compte de l'âge, du sexe et de la
personnalité de chaque mineur.
3-1-2- Le sort réservé aux mineurs détenus condamnés
Selon la règle 18.1, « l'autorité compétentepeut assurer l'exécution dujugement sous des
formes très diverses, en laissant une grande souplesse pour éviter autant que possible le
placement d'un mineur dans une institution ». La règle 19.1 ajoute que «- leplacement d'un
mineur dans une institution est une mesure de dernier ressort et la durée doit en être aussi
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brève que possible ». Cela se justifie toujours par ce manque de maturité et grande
vulnérabilité de l'enfant.
Les Règles de Beijing font la distinction entre le traitement en milieu ouvert et le
traitement en institution proprement dit des mineurs ayant fait l'objet d'un jugement.
• En milieu ouvert, la règle 23.1 encourage l'autorité compétente à prendre les
mesures nécessaires conformément aux intérêts et bien-être des mineurs.
L'assistance réservée aux mineurs doit par ailleurs, être des plus minutieuse. Selon
la règle 24.1, elle peut être relative au logement, à l'éducation, à la formation
professiormelle, à l'emploi ou à d'autres aspects visant la réinsertion du mineur.
Les Règles de Beijing sollicitent en outre, la mobilisation et la coopération des
organismes bénévoles et d'individus volontaires, de manière à orienter les mineurs
vers des activités d'intérêt social.
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En institution, les mineurs sont encore plus vulnérables. Les garanties accordées
aux détenus par les Règles minima s'appliquent également aux mineurs (Règles 27.
1 et 2) notamment en ce qui concerne : les locaux de détention, l'architecture, la
literie, les vêtements, les plaintes et demandes des détenus, le contact avec le
monde extérieur, l'alimentation, les services médicaux, les services religieux, la
séparation selon l'âge, le personnel pénitentiaire, le travail pénitentiaire, les
punitions, la discipline et les moyens de contraintes.
Mais les Règles de Beijing reprennent dans leurs dispositions des aspects
importants de la vie des mineurs en détention. L'objectif étant l'éducation du
mineur en vue de sa réinsertion sociale, les conditions de détention du mineur
doivent y contribuer. A cet effet, la règle 26.4 dispose que « les jeunes délinquants
placés en institution doivent bénéficier d'une attention spéciale en ce qui concerne
leurs besoins et leurs problèmes propres ». Cette attention se traduit par un
traitement spécialisé et individualisé qui commence par la séparation des mineurs
d'avec les adultes. En outre, le traitement doit englober toutes activités jugées
« constructives et productives dans la société ». Il en est ainsi des activités
d'assistance et formations scolaires. Le maintien des relations avec le monde
extérieur, notamment avec la famille, reste également un moyen important pour la
réussite du traitement du mineur détenu. En vertu de la règle 26.5, « les parents ou
le tuteur du mineurplacé en institution ont le droit de visite dans son intérêt et pour
son bien-être ».
Les Règles de Beijing accordent une importance particulière à l'application du régime de
la libération conditionnelle et de la semi-détention pour le traitement des mineurs
délinquants. Selon la règle 28.1, «l'autorité appropriée aura recours à la libération
conditionnelle aussi souvent que possible ». Cependant, le libéré ne saurait être livré à lui-
même. Pour que son traitement puisse se poursuivre, « le mineur doit être assisté, suivi et
recevoir le soutien total de la communauté » (règle 28.2).
Il en est de même pour le placement du mineur en régime de semi-détention dans des
centres d'accueil intermédiaire, dans des foyers socio-éducatifs, dans des externats de
formation professionnelle ou d'autres établissements ayant pour mission la réinsertion
sociale des mineurs. L'encadrement des détenus doit être au centre des préoccupations de
ces établissements.
A l'instar des RMT, les Règles de Beijing sont formulées de façon à être applicables dans
des systèmes juridiques différents. Elles ne prétendent nullement être un modèle de justice
pour mineurs. Elles constituent plutôt un seuil applicable dans tous les pays, des minima
qui selon la règle 15.1, s'efforcent de tenir compte des conditions existantes dans les Etats
membres, de la diversité des cultures juridiques des Etats membres et de la variété des
conditions sociales, économiques et culturelles qui prévalent dans le monde. En
conséquence, l'obligation qui incombe aux Etats consiste à prévoir des mesures
réglementaires et légales destinées à assurer une meilleure application de ces Règles.
Comme le stipule les dispositions des observations préliminaires des Règles minima, « les
Règles ne peuvent être appliquées en tout lieu et en tout temps, étant donné la grande
variété des conditions juridiques, sociales, économiques et géographiques que l'on
rencontre dans le monde. Elles devraient cependant stimuler l'effort constant visant à leur
application, en ayant à l'esprit le fait qu'elles représentent, dans leur ensemble, les
conditions minima qui sont admises par les Nations unies ».
3-2- Les Règles des Nations unies pour la protection des mineurs privés de liberté
Devant la prolifération des mauvais traitements à l'endroit des mineurs en détention dans
le monde, l'Assemblée générale des Nations unies a adopté la résolution 45/113, le 14
décembre 1990. A l'instar des autres textes englobant des règles minima reconnues par les
Nations unies, ces nouvelles Règles «sont destinées à servir de référence facile à
consulter et à constituer un encouragement et des directives pour ceux qui participent à
l'administration de la justicepour mineurs » (5®™® perspective fondamentale).
Bien que l'application effective de ces Règles soit limitée par la situation propre à chaque
Etat, cet ensemble de Règles constitue un instrument de protection non négligeable pour
les mineurs détenus en ce qu'il traite des obligations et droits des mineurs détenus, qu'ils
soient en attente de jugement ou condamnés. Par ailleurs, ces Règles traitent de
l'organisation des établissements de détention ainsi que des obligations qui incombent au
personnel spécialisé de ces établissements dans le cadre de leur mission d'éducation et de
réinsertion des mineurs détenus.
3-2-1- Les droits et obligations des mineurs détenus
Les Règles des Nations unies pour la protection des mineurs privés de liberté énoncent des
garanties de protection applicables à l'ensemble des mineurs détenus, qu'ils soient
prévenus ou condanmés. Elles prévoient des garanties de traitement, depuis leur arrestation
jusqu'à leur sortie des institutions dans lesquelles ils peuvent avoir été détenus.
3-2-1-1- Les procédures à l'entrée
A leur entrée dans les établissements, les mineurs doivent avoir un dossier individuel
contenant les renseignements judiciaires, médicaux et disciplinaires les concernant. Ce
dossier sera mis à jour et permettra le suivi et l'appréciation de l'évolution du traitement du
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détenu jusqu'à sa libération et jusqu'à une date appropriée où ce dossier ne servira plus et
sera scellé puis détruit (règle 19 et 20).
L'inscription au registre figure également parmi les procédures requises à l'entrée. Ce qui
suppose que le mineur ne pourra être admis dans l'établissement sans un titre valable de
détention ou sans dossier de transfèrement régulier, s'il intègre l'établissement dans ce
cadre (règle 21).
Avant que le mineur ne soit placé dans le quartier qui lui est destiné, le rituel à l'entrée doit
s'achever par la délivrance d'un exemplaire du règlement intérieur de l'établissement ainsi
que la liste de ses droits et obligations en détention. La règle 24 prévoit l'hypothèse où le
mineur est analphabète. La règle recommande ainsi que le mineur soit informé de quelque
manière qu'il puisse comprendre les règlements de l'établissement, ses droits et ses
devoirs.
Selon la règle 29, lorsque les mineurs sont placés, ils «doivent être séparés des adultes sauf
s'il s'agit de membres de leurfamille ou s'ils participent, avec des adultes soigneusement
sélectionnés, à un programme spécial de traitement qui présente des avantages certains ».
Ce placement permet d'éviter les conséquences néfastes de la promiscuité dans les
établissements. Le placement doit ainsi tenir compte de l'intérêt supérieur vers lequel doit
s'orienter le traitement individuel de l'enfant. Aux termes de la règle 28, « les mineurs
doivent être détenus dans des conditions tenant dûment compte de leur statut et de leurs
besoins particuliers enfonction de leur âge, de leurpersonnalité et de leur sexe, du type de
délit ainsi que de leur étatphysique et mental ».
Par ailleurs, le traitement doit permettre la rééducation et la réinsertion sociale du mineur.
C'est pourquoi, outre la réglementation de l'entrée, du placement et classement des
mineurs dans l'établissement, il est prévu également des règles précises sur les conditions
de vie des mineurs en détention.
3-2-1-2- Les conditions de vie du mineur en détention
Les règles de vie en détention concement d'une part l'environnement et la santé du mineur
et d'autre part, les activités de réinsertion et d'éducation.
• L'environnement physique dans lequel le mineur évolue doit tenir compte du bien-être
de l'enfant, dont sa sécurité sanitaire. Ainsi, les infrastructures et installations doivent
répondre aux normes d'hygiène. Aux termes de la règle 31, « les mineurs détenus doivent
être logés dans les locaux répondant à toutes les exigences de l'hygiène et de la dignité
humaine ».
Les règles d'hygiène ne concement pas uniquement les locaux mais s'étendent également à
l'alimentation des détenus qui doit répondre aux normes de la diététique et de l'hygiène
(règle 37).
Les règles 49 à 58 traitent des soins médicaux à prodiguer aux mineurs ainsi que des
procédures à suivre en cas de maladie et de décès. Le minevir jouit d'un droit d'être
examiné par un médecin, tout au long de sa détention. Les traitements lui sont offerts à titre
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tant curatif que préventif et son bien-être doit recouvrir à la fois la santé morale et la santé
physique.
La règle 87.d) va plus loin en encourageant la protection des mineurs contre les abus et
exploitations sexuels.
En cas de maladie, accident ou de décès, leurs familles et leurs proches parents devraient
être informés dans les plus brefs délais (règles 56-58).
Pour l'administration pénitentiaire, le droit du mineur à la santé et au respect de sa dignité
implique l'obligation de ne pas recourir à des traitements inhumains et dégradants, à des
châtiments corporels de nature à porter atteinte à sa santé. Les procédures disciplinaires
doivent ainsi être mises en œuvre de sorte qu'elles soient compatibles avec cette dignité
(règles 66-67).
• Concernant les activités de réinsertion et d'éducation, il est à rappeler que la détention a
pour but la rééducation et la réinsertion sociale du mineur. Ainsi, les activités en détention
doivent particulièrement s'orienter dans ce sens.
Le mineur jouit d'un droit à l'éducation. L'administration pénitentiaire doit mettre à sa
disposition, le matériel pédagogique essentiellement requis ainsi que des enseignants
qualifiés. La règle 42 dispose que « tout mineur doit avoir le droit de recevoir une
formation professionnelle susceptible de le préparer à la vie active ». La formation
professionnelle et le travail constituent autant de garanties au succès du retour du mineur
dans la société, au même titre d'ailleurs que les autres garanties facilitant la libération
anticipée ou encore le maintien des contacts extérieurs au moyen des visites régulières et
fréquentes des familles, des correspondances ou des informations des mineurs par le biais
des médias (règles 59-62).
En conséquence, le mineur peut travailler conformément aux formations qui lui ont été
octroyées. Les règles 43 à 46 réglementent les conditions de travail des mineurs privés de
liberté. La règle 45 dispose, entre autres, que « / 'organisation et les méthodes de travail
offertes dans les établissements doivent ressembler autant que possible à celles d'un
travail analogue dans la communauté ». Ce droit au travail implique qu'un mode de
rémunération équitable devrait s'appliquer aux mineurs (règle 46). En contrepartie du droit
au travail, le mineur détenu a droit au repos et aux loisirs. La règle 47 recommande qu'un
temps de loisir puisse lui être accordé. Ces loisirs peuvent consister en des activités
artistiques ou artisanales ou encore, en des exercices physiques ou des thérapies
correctives.
Les activités religieuses figurent également parmi les activités facilitant la réinsertion du
mineur. Selon la règle 48, « tout mineur doit être autorisé à satisfaire aux exigences de sa
vie religieuse et spirituelle ». Les activités religieuses englobent les entretiens avec les
visiteurs pastoraux ainsi que les services ou réunions religieuses organisées au sein de
l'établissement.
Bref, les activités proposées doivent œuvrer pour l'éducation à la fois physique et morale
du mineur privé de liberté. Cette exigence ne saurait être satisfaite sans un encadrement
adéquat de la détention par un personnel spécialisé.
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3-2-2- L'encadrement des mineurs par un personnel spécialisé
Le traitement des mineurs requiert l'intervention de persormel qualifié et spécialisé. Parmi
ce personnel, la règle 81 englobe les éducateurs, les instructeurs, les conseillers, les
travailleurs sociaux, les psychiatres et les psychologues. Ce personnel veille à la promotion
et au respect des droits des mineurs privés de liberté.
Pour que l'exercice des droits fondamentaux des mineurs soit effectif, les tâches de ce
personnel sont régulièrement soumises à un contrôle rigoureux. Par ailleurs, les détenus
doivent pouvoir disposer d'un droit de plainte contre tout agissement abusif de ce
personnel.
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Ainsi, les règles 72 à 74 recommandent l'institution d'un service indépendant
de contrôle et d'inspection des établissements de détention des mineurs et
circonscrivent les compétences des inspecteurs autour de tous les aspects de la
vie du mineur en détention. Les contrôles et inspections font l'objet de rapport
aux fins d'ouverture d'une enquête ou d'une poursuite, le cas échéant.
• Les règles 75 à 78 traitent du droit du mineur de présenter des requêtes ou des
plaintes au directeur de l'établissement ou à son représentant. Ce droit de
plainte emporte le droit d'être informé sans délai de l'issue de la requête.
Mais face au danger que pourrait représenter la partialité de l'administration,
la règle 77 recommande l'institution d'un service ou la nomination d'un
ombudsman qui peut en toute indépendance, recevoir les plaintes formulées
par les mineurs détenus. Ces institutions indépendantes se chargeront
d'enquêter sur les plaintes et d'aider à la mise au point de règlements
équitables. Et la règle 78 de recommander le traitement des mineurs sur un
pied d'égalité en les faisant bénéficier de l'assistance nécessaire dans la
rédaction et dans la procédure de plainte.
Il est indéniable que les Règles des Nations unies pour la protection des mineurs privés de
liberté abordent tous les aspects de la vie des mineurs en détention. A première vue, cet
instrument parait prometteur de par les garanties qu'il offre aux détenus. Le point 7 sur les
perspectives fondamentales visées par ces Règles dispose que « les Etats doivent, le cas
échéant, incorporer les présentes Règles dans leur législation nationale ou modifier celle-
ci en conséquence et prévoir des recours efficaces en cas de violation, y compris des
indemnités lorsque des mauvais traitements sont infligés aux mineurs. Les Etats doivent
aussi contrôler l'application des dites Règles ».
Si ces obligations sont respectées par chaque Etat membre, l'intérêt et le bien-être du
mineur détenu seraient alors bel et bien préservés. L'un des principaux obstacles quant à
l'application effective des résolutions de l'ONU tient pourtant de l'absence d'effet
juridique de ces instruments qui, contrairement aux traités, n'ont pas de force obligatoire.
Ce qui risque de confiner tous les droits et devoirs énumérés, au titre de simples catalogues
venant s'ajouter aux autres instruments existants.
3-3- Les Principes directeurs de Riyad
Les Principes directeurs pour la prévention de la délinquance juvénile ont été adoptés et
proclamés par l'Assemblée générale des Nations unies dans sa résolution 45/112, en
décembre 1990. Les Principes de Riyad réglementent les conditions de placement en
institution dans l'intérêt des mineurs. Ils réitèrent les Lignes directrices qui ont commandé
la Déclaration du soimnet mondial pourl'enfance du 30 septembre 1990, les Etats présents
à ce sommet, dont Madagascar, étant engagés à améliorer le sort tragique des enfants qui
vivent des conditions difficiles en étant victimes de mauvais traitements.
Aux termes du principe 46 des Principes de Riyad, le placement doit être effectué en
dernier ressort et sa durée doit se limiter à ce qui est considérée comme « Vabsolument
indispensable ».
Cet instrument liste les cas dans lesquels les jeunes peuvent être placés en institution. Il en
est ainsi quand « l'enfant ou l'adolescent est exposé à un grave danger physique ou
psychologique dufait de sonpropre comportement et ni lui, ni sesparents ou tuteurs, ni les
services communautaires hors institutions ne peuvent parer ce danger par des moyens
autres que le placement en institution ».
Ces Principes de Riyad, appliqués dans le contexte de la situation économique, sociale et
culturelle propre à chaque Etat, « seront interprétés et appliqués dans le cadre général de
la DUDH, du PIDCP, du PIDESQ de la déclaration des droits de l'enfant et de la
Convention relative aux droits de l'enfant et dans le cadre de l'ensemble des Règles
minima des Nations unies concernant l'administration de la justice pour mineurs (Règles
de Beijing), ainsi que d'autres instruments et normes intéressant les droits, intérêts et bien-
être de tous les enfants et tous les jeunes » (Principes 7 et 8). Ce qui fait la force des
instruments deprotection des droits de l'homme qui, en définitive, se complètent.
Toutefois, force est de noter que les recommandations que les organes de protection que
ces instruments instituent n'ont pas de force juridique obligatoire pour les Etats qui les ont
ratifiés. Il faut alors espérer que chaque Etat puisse conformer leur droit positif interne à
ces instruments pour qu'ils puissent avoirune application plus effective.
La législation malgache actuelle reflète cette tentative du législateur à conformer le droit
positif à la législation internationale en matière de protection des droits de l'homme en
général mais aussi, en matière de protection des droits de l'enfant. Le préambule de la
Constitution malgache de 1992, révisée par la loi constitutionnelle du 04 avril 2007,
dispose qu'elle fait sienne les Conventions relatives aux droits de l'enfant, qui sont
considérées commepartie intégrantede son droit positif
L'étude des garanties nationales de protection des mineurs détenus permet de déduire que
le législateur malgache s'est largement inspiré de ces instruments internationaux.
Sous-section 2- Les garanties nationales de protection des mineurs détenus
Les enfants tiennent une place importante dans la société malgache. Traditionnellement,
l'enfant était considéré comme un véritable don du ciel. La femme stérile était autrefois
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bannie de la communauté. Le bonheur et la richesse d'un foyer se mesuraient au nombre
d'enfants. Il était du devoir des parents d'inculquer à leur progéniture une éducation
inspirée de la sagesse ancestrale, de manière à ce qu'à leur tour, ceux-ci puissent constituer
de bons et honorables ancêtres pourles générations à venir^^^.
Pourtant, très vite, la valeur de l'enfance a changé de sens. Les enfants constituent
désormais une source de richesse pour leurs parents. De nombreux enfants sont voués aux
tâches domestiques pour soutenir leur famille. Sans connaître l'école, cette main-d'œuvre
docile et à bonmarché sevoitprojetée très tôt sur le marché dutravail^^®.
Le possible manque de maturité auquel s'ajoutent les pressions socio-économiques font
des enfants des êtres vulnérables, risquant facilement d'être happés par la délinquance
puisque de nombreuses familles sont jfragilisées par la pauvreté et ne parviennent plus à
veiller à l'épanouissement de leurs enfants.
C'est pourquoi, au lendemain même de l'indépendance, le législateur malgache a fait
figurer la protection de l'enfance parmi ses préoccupations majeures en adoptant
l'ordonnance n°62-038 du 19 septembre 1962^^\
Ce texte détermine le traitement judiciaire à appliquer aux mineurs délinquants dont la
condamnation pénale se limite à des mesures éducatives ou à une protection se traduisant
par un placement dans un centre de rééducation. Ce qui n'empêche, toutefois, pas le juge
d'ordonner la détention du mineur au sein d'un établissement pénitentiaire.
L'ordonnance n°62-038 du 19 septembre 1962 reconnaît la place privilégiée occupée par
l'enfant, une place lui valant la reconnaissance d'un droit à une sécurité matérielle et
morale aussi complète que possible. Cette sécurité découle de l'éducation qui lui est en
principe inculquée et dont la première responsabilité incombe à la famille. Cependant, il
arrive que la cellule familiale faille à ses obligations. Les autorités judiciaires interviennent
en conséquence, «soit pour aider et assister la famille dans son rôle d'éducateur, soit
pour prendre des mesures d'assistance éducative et de surveillance appropriées, soit
exceptionnellement, lorsque les circonstances et la personnalité de l'enfant paraissent
l'exiger, pour déférer le mineur à des juridictions spécialisées de l'ordre judiciaire»
(art.3).
Ainsi, le mineur ne peut faire l'objet que de mesures éducatives. La sanction pénale, plus
précisément la détention, constitue une exception. Ce qui suppose d'une part, une
responsabilité pénale bien délimitée et d'autre part, une institution de juridiction
spécialisée et de mesures éducatives appropriées.
Selon Joëlle Fitcher, l'enfant occupe ime place importante dans la société malgache. L'enfant est
considéré comme <r menaka ny aina » (huile de la vie) ou encore « sombiniaina » (unepartie de la vie), « un
bien précieux qui doit être chéri ». L'enfant, dit l'auteur, est là pour assurer la pérennité de la famille, il est
l'agent de transmission du patrimoine. (Voy. Joëlle Fitcher, Lucien Razanadrakoto, Jeannine Raliterason :
"La violence à l'encontre des enfants". Etude qualitative, Tsipika, Unicef 1999).
Selon les statistiques du Bureau international du travail - Programme international de lutte contre le
travail des enfants, un enfant sur trois, âgé de 7 à 17 ans, travaille et contribue à la production dans différents
secteurs dont, notamment, celui minier. (Voy. NTVO A. T., Un enfant sur trois travaille. Tribune
Madagascar, Antananarivo, Samedi 02 février 2008.
Journal Officiel du 28 septembre 1962, p.983. Errata : Journal Officiel du 26 octobre 1962, p.491.
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1- Bref rappel de la responsabilité pénale de l'enfance délinquante
L'article 4 de l'ordonnance n°62-038 du 19 septembre 1962 fixe la majorité pénale à 18
ans. Le mineur de 18 ans est irresponsable pénalement du fait de son manque de
discernement. Il s'agit là d'une présomption absolue pour le mineur de 13 ans et d'une
présomption relative pour les mineurs de 13 à 18 ans, en ce sens que le tribunal peut
écarter l'irresponsabilité en matière de crimes et de délits lorsque les circonstances et la
personnalité du délinquant lui paraîtront exiger une condamnation.
En conséquence, l'ordonnance de 1962 réserve deux types de traitement selon que l'âge du
mineur se situe entre 13 et 18 ans ou selon que le mineur a moins de 13 ans.
Aux termes des articles 35 et 43 de l'ordonnance n°62-038, le mineur de 13 ans est soumis
à des mesures éducatives dont, entre autres, la remise aux parents, au tuteur, à la personne
qui en avait la garde ou à une personne digne de confiance, qu'il s'agisse de délit ou de
crime.
Par contre, le mineur de 13 à 18 ans peut faire l'objet de mesure d'éducation et de
surveillance ou d'une condamnation pénale. Les articles 36 à 47 de l'ordonnance
réglementent la procédure d'engagement de la responsabilité pénale de cette catégorie de
mineur.
• D'une part, en matière de délit, l'ordonnance n°62-038 fait la distinction entre le mineur
de 13 à 16 ans et le mineur de 16 à 18 ans.
- Pour le mineur de 13 à 16 ans, aux termes de l'article 36.3, si l'irresponsabilité
pénale est admise, le tribunal pour enfants ordonne une mesure éducative (remise aux
parents, tuteur, personne qui en avait la garde, personne digne de confiance) ou le
placement dans un centre de rééducation privé ou public, pour une période
déterminée qui ne pourrait excéder l'âge de ses 21 ans. Si la responsabilité pénale est,
par contre, retenue, l'article 36.2 fait jouir de plein droit l'excuse atténuante de
minorité. La peine prévue ne saurait être élevée au dessus de la moitié de la peine
encourue normalement s'il avait été majeur au moment de l'infraction.
- La même règle est appliquée au mineur de 16 à 18 ans. Cependant, l'article 37
permet au tribunal pour enfants d'écarter l'excuse atténuante de minorité par décision
spéciale et motivée. Le mineur sera, en conséquence, condamné comme un
délinquant majeur.
• D'autre part, en matière de crime, l'ordonnance de 1962 refait la même distinction selon
le critère d'âge des mineurs.
- Pour le mineur de 13 à 16 ans, la Cour criminelle des mineurs ne peut
qu'ordonner le placement du mineur dans un centre de rééducation jusqu'à ses 21
ans au maximum ou ordonner des mesures éducatives de remise, lorsque
l'irresponsabilité pénale est admise. Dans le cas contraire, l'excuse atténuante de
minorité s'applique. Aux termes de l'article 45, <srpour un crime passible de mort,
de travaux forcés à perpétuité ou de la déportation, la peine prononcée est de 10 à
20 ans d'emprisonnement ; si la peine encourue est celle de travauxforcés à temps,
de la détention ou de la réclusion, la peine est transformée en un emprisonnement
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pour un temps égal à la moitié au plus de celui pour lequel il aurait pu être
condamné à l'une de ces peines ; si la dégradation civique est encourue, le mineur
est condamné à un emprisonnementpour 2 ans au plus ».
- Pour ce qui est du mineur de 16 à 18 ans, l'excuse de minorité est de principe
mais la cour peut l'écarter. En vertu de l'article 46, si l'irresponsabilité pénale est
admise, le mineur sera astreint à des mesures éducatives. Si sa responsabilité est
admise et l'excuse atténuante de minorité retenue, les dispositions de l'article 45
précité s'appliquent. Enfin, si la responsabilité pénale est retenue tandis que
l'excuse atténuante de minorité se voit rejetée, le mineur est condamné à l'instar du
délinquant majeur.
2- L'institution de juridiction spécialisée
L'ordonnance n°62-038 du 19 septembre 1962 distingue trois juridictions spécialisées pour
mineurs : le tribunal pour enfants, la Chambre correctionnelle de la Cour d'appel et la Covir
criminelle des mineurs.
• D'abord, les articles 27 à 37 de l'ordoimance n°62-038 instituent le tribunal pour enfant
au siège du tribunal de première instance. Ce dernier présente des caractéristiques
spécifiques.
Composé du juge des enfants, d'un président et deux assesseurs, le tribunal pour enfants
cormait de tous les délits commis par les mineurs de 18 ans. Le juge des enfants, choisi
parmi les juges du tribunal de première instance est délégué dans ses fonctions pour une
durée de 2 ans renouvelables. Il est, en vertu de l'article 8 de l'ordormance de 1962, chargé
de la protection judiciaire des mineurs délinquants ayant commis une infraction à la loi
pénale ainsi que de la protection des mineurs en danger, matériellement abandormés ou
malheureux et dont la minorité, la santé ou l'éducation se trouvent compromises.
Aux termes de l'article 10, le juge des enfants peut être saisi par le procureur de la
République, par les parents, par le représentant légal ou par l'enfant lui-même. Il peut
également se saisir d'office. Il se charge en outre de prescrire, le cas échéant, une enquête
sociale et un examen médical au profit du mineur. Il ordonne la remise du mineur à ses
parents, à son représentant légal, à une personne digne de confiance ou à une institution
agréée par l'Etat. En matière de délit, le juge se charge d'instruire l'affaire et saisit le
tribunal des enfants par voie d'ordormance (art.32.1 et 2). L'ordoimance de renvoi devant
le tribunal pour enfant n'est susceptible d'aucun recours (art.47) contrairement aux autres
ordonnances du juge des enfants qui peuvent faire l'objet d'un appel devant la Chambre
d'accusation (art.48). Mais le tribunal des enfants peut également être saisi par voie de
citation directe (art.52). Il décerne les mandats utiles et ordonne des enquêtes sociales et
des examens médicaux avant de prononcer des mesures éducatives ou des condamnations
pénales.
• On distingue ensuite la Chambre correctionnelle de la Cour d'appel. Siégeant en
Chambre de conseil, la Chambre correctionnelle statue selon l'article 49 de l'ordoimance
n°62-038 du 19 septembre 1962, sur les jugements rendus par le tribunal de simple police,
par le juge des enfants et par le tribunal pour enfants (art.49). L'appel est suspensif sauf si
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le juge des enfants et le tribunal pour enfants ordonnent l'exécution provisoire de leurs
décisions.
• Vient enfin, la Cour criminelle des mineurs. En vertu de l'article 38 de l'ordonnance
n°62-038 du 19 septembre 1962, «la Cour criminelle des mineurs connaît de tous les
crimes commis par des mineurs de 18 ans ». Elle se compose d'un président et de 4
assesseurs tirés au sort au niveau des Cours criminelles où il existe un tribunal pour enfants
ou au niveau des Cours criminelles qui se constituent tout simplement en Cours criminelles
des mineurs en cas d'absence de tribunal pour enfants (art.41). A Antananarivo, la Cour
criminelle se compose d'un conseiller à la Cour d'appel, d'un juge des enfants et de 3
assesseurs tirés au sort.
La Cour criminelle est saisie par ordonnance de renvoi du juge d'instruction lorsque le fait
constitue un crime passible d'une peine inférieure à celle des travaux forcés à perpétuité
(art.25) ou par arrêt de renvoi de la Chambre d'accusation, lorsque le fait constitue un
crime punissable de mort, de travaux forcés à perpétuité ou de la déportation. Elle
prononce des mesures éducatives ou des condamnations pénales. L'article 46 énonce
cependant qu'en aucun cas, la peine de mort ne peut être prononcée contre un mineur de 18
ans ; c'est là un traitement qui ressort de l'excuse atténuante de minorité.
En vertu de l'article 50 de l'ordonnance de 1962, <-< les arrêts des Cours criminelles des
mineurs sont susceptibles de pourvoi en cassation ».
3- La privation de liberté des mineurs : entre mesure éducative et sanction pénale
Lorsque la privation de liberté est prononcée à titre de mesure éducative, le mineur se voit
placé dans un centre de rééducation spécialisé. Par contre, si la privation de liberté
constitue une sanction pénale prise à l'endroit du mineur délinquant, le mineur doit être
détenu dans un établissement pénitentiaire.
3-1- Les mineurs placés dans un centre de rééducation
Aux termes de l'article 10.2 de l'ordonnance n°62-038 du 19 septembre 1962 sur la
protection de l'enfance, « après avoir prescrit, le cas échéant, une enquête sociale et un
examen médical dans les conditions prévues aux articles 11 et 12, le juge des enfants
ordonne la remise du mineur à ses parents, à son représentant légal, à unepersonne digne
de confiance ou à une institution agréée par l'Etat ». Cette mesure de placement concerne
les mineurs inadaptés et abandonnés. Au même titre, les mineurs délinquants peuvent faire
l'objet de placement dans un centre spécialisé. La mesure de placement constitue alors une
mesure éducative.
Le placement du mineur délinquant peut se faire selon deux hypothèses.
D'une part, le placement peut être ordonné au cours de l'information par le juge des
enfants ou par le juge d'instruction. En vertu de l'article 12 de l'ordonnance de 1962,
«pendant l'enquête, le juge des enfants peut confier le mineur par ordonnance, à ses
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parents à son tuteur, à une personne digne de confiance ou à une institution agréée par
l'Etat, ou le faire retenir dans un hôpital ou dans un établissement susceptible de lui
donner les soins que réclamerait sa santé. Il peut édicter à l'égard de la personne ou de
l'institution qui reçoit la garde, toutes mesures de contrôle ou de surveillance
nécessaires ».
D'autre part, le placement peut être ordonné suite à une décision de condamnation prévue
par l'article 36 selon lequel, «si au contraire, l'irresponsabilité pénale est admise, le
tribunal pour enfants ou la Cour criminelle des mineurs ordonnera, soit la mesure
éducative, soit le placement du mineur dans un centre de rééducation pour une période
déterminée qui ne pourra excéder l'époque où l'intéressé aura atteint l'âge de 21 ans ».
L'Etat a habilité un centre de rééducation public pour recevoir les enfants délinquants.
Créé par le décret n°60-376 du 29 septembre 1960, ce centre reçoit uniquement les mineurs
de sexe masculin, les jeunes filles faisant l'objet de placement dans des centres à gestion
privée. La circulaire n°539-PG du 17 mars 1995 dresse d'ailleurs une liste exhaustive des
institutions privées reconnues par l'Etat. Cette liste inclut deux internats pour filles sous
l'égide du service social et d'entraide des églises protestantes à Madagascar, deux centres
de semi-liberté sous l'égide de l'association SOS Jeunesse, une crèche pour les moins de
dix ans, deux orphelinats ainsi qu'un centre médico-social pour les enfants en bas-âge. Il
est à noter que toutes ces institutions sont situées sior les Hautes-Terres, dans la capitale.
Les mineurs des provinces sont placés dans différents centres privés qui y sont sis.
Cependant, il arrive que certains mineurs fassent l'objet de transfèrement à Anjanamasina
pour des raisons médicales.
Rattaché à la direction de l'administration judiciaire du ministère de la Justice, le centre
d'Anjanamasina est dirigé par un directeur assisté d'un régisseur, d'éducateurs et de
personnel d'assistance et de surveillance.
Le directeur veille à la bonne marche de l'établissement en dirigeant et en coordonnant
l'activité du personnel placé sous son autorité. Le régisseur, quant à lui, s'occupe de la
comptabilité des finances et des matières de l'Etat. Il tient les différents registres qu'il
soumet au juge des enfants pour être côtés et paraphés. Ces registres sont notamment : le
registre des entrées et sorties des mineurs condamnés, le registre spécial des entrées et
sorties des enfants détenus par voie de correction paternelle, le registre des mineurs placés
au centre pour toutes autres raisons que celles mentionnées précédemment, le registre des
dépôts d'objets appartenant aux mineurs et enfin, le registre de punition.
Les activités de l'éducateur ne se limitent pas à la rééducation des mineurs. Il se charge, en
outre, d'escorter le mineur qui fait l'objet d'un ordre d'extraction pour les nécessités de
l'information ou pour assister à son audience. L'éducatevir fait le suivi de l'état des
prévenus établi par le ministère public. Enfin, il rédige les différents rapports concemant le
mineur. Il peut s'agir, entre autres, du rapport d'évolution du mineur placé, lequel rapport
devrait être joint à toute demande de mainlevée du placement. Il peut également s'agir du
rapport de fugue adressé au juge d'instruction ou juge des enfants chargé de traiter
l'affaire.
Ces rapports sont d'une importance telle qu'ils permettent aux différentes juridictions de
prendre une décision quant au sort à réserver au mineur placé. Ces décisions peuvent, en
effet, varier de la relaxe ou l'acquittement à la condamnation du mineur par le tribunal
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pour enfants. Il est à noter que la décision de relaxe ou d'acquittement vaut la remise du
mineur à sa famille, à l'instar de ce qui se produit lorsque le mineur est allé à fond de
peine. Ainsi, si la décision de relaxe ou d'acquittement est assortie d'une décision de
remise à sa famille, le directeur de l'établissement se charge de délivrer un certificat de
mise en liberté au mineur qui, de ce fait, sera libéré. Par contre, si la décision de relaxe ou
d'acquittement est accompagnée de mesure d'éducation, cela suppose le maintien du
mineur en placement jusqu'à ses 21 ans, à moins qu'une décision soit prise, compte tenu
des éventuels rapports de l'éducateur sur l'évolution de son comportement.
Lorsque la décision du tribunal pour enfant consiste en une peine avec sursis assortie de
mesure de protection, le mineur reste placé au centre; tandis que si le sursis est prononcé
avec remise à la famille, le mineur est libéré et se verra délivré un certificat de mise en
liberté par le directeur de l'établissement.
Enfin, si le tribunal de première instance prononce une peine ferme d'amende, le mineur
reste placé lorsque la décision est accompagnée d'une mesure de placement. Dans le cas
contraire, le mineur sera remis à sa famille, muni de certificat de mise en liberté. Lorsque
la peine ferme d'emprisonnement est prononcée, le mineur reste placé en tant que
condamné et ne sortira du centre qu'à l'expiration de sa peine.
3-2- Les mineurs détenus dans les établissements pénitentiaires
Il est des cas où le juge estime que le placement du mineur dans un centre de rééducation
n'est plus opportun. Vu la gravité de l'infraction commise ou vu les comportements perçus
chez le mineur, un pouvoir discrétionnaire d'appréciation est laissé au juge de décider de le
placer dans un établissement pénitentiaire au même titre que les délinquants adultes.
La vie de cette catégorie de mineur en détention se voit ainsi régie par les dispositions du
décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 portant organisation de l'administration pénitentiaire
à Madagascar. Mais comme l'ancien décret n°59-121 de 1959, le nouveau décret de 2006
ne prévoit aucune disposition traitant spécifiquement du sort réservé aux mineurs détenus
si ce n'est celle qui consacre la séparation des détenus et qui place ainsi les mineurs dans
des établissements ou quartiers distincts de ceux des adultes.
Le mineur jouit ainsi des mêmes droits que les adultes et reste soumis aux mêmes
obligations qu'eux.
Section 3- Le statut des détenus ressortissants d'un pays étranger
Les RMT prévoient que des «facilités raisonnables » soient accordées aux détenus
ressortissants d'un pays étranger, pour communiquer avec leurs représentants
diplomatiques et consulaires ou, le cas échéant, avec les autorités nationales ou
internationales ayant pour attribution de les protéger (règle 38).
Contrairement à la législation en vigueur avant l'indépendance qui fait la distinction entre
les détenus indigènes, les français et les assimilés, ni le décret n°59-121 du 27 octobre
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1959 ni le décret n°2006-015 du 1.7 janvier 2005 n'a prévu de régime spécial au profit des
détenus étrangers.
Seul l'arrêté du 10 novembre 1980 prévoit une disposition concernant les détenus de
nationalité étrangère. L'article 23 de cet arrêté exige que le ministre des Affaires étrangères
soit saisi en cas de décès d'un étranger en détention.
Les étrangers jouissent donc des mêmes droits que les nationaux, à l'exception de ceux qui
leur sont expressément refusés par la loi. C'est, en tout cas, ce qui ressort de l'ordonnance
n° 62-041 du 19 septembre 1962 relative aux dispositions générales de droit international
et de droit international privé, de la loi 62-006 du 6 juin 1962 fixant l'organisation et le
contrôle de l'immigration qui pose les règles impératives sur l'entrée et le séjour de
l'étranger à Madagascar et enfin, des décrets n° 94-652 du 11 octobre 1994 et n° 97-1154
du 19 septembre 1997 fixant les modalités d'application de la loi n° 62-006 du 6 juin
1962^^^
Section 4- Le statut des condamnés à mort
A Madagascar, un projet de loi (n°03-2006/PLS du 11 juillet 2006) visant à abolir la peine
de mort est en étude depuis 2005. En attendant l'issue de ces discussions, la peine de mort
figure toujours dans l'échelle des peines (art.302-304 du CPM) et est prononcée dans de
rares cas, même si depuis l'indépendance, elle n'est pas exécutée. Il est à noter que la
dernière exécution remonte à 1958^^^.
De ce fait, les condamnés à mort sont enfermés dans les établissements pénitentiaires. La
circulaire n°059-MJ/DIR-CAB/INSP du ministre de la Justice apporte une précision quant
au régime de détention des condamnés à mort. Selon cette circulaire, face au mutisme du
législateur malgache, les dispositions des articles D.499 à 504 du Code de procédure
pénale français peuvent servir de source d'inspiration : <r les condamnés à morts sont
placés dans une cellule spéciale etfont l'objet d'une surveillance de jour et de nuit, ils sont
exempts de travail et peuvent fumer, lire et écrire sans limitation ; le régime alimentaire
est libéral, celui des visites est un peu strict ».
Mais, conscient de ce que les réalités carcérales malgaches ne pourraient pas permettre
l'application de telles mesures, le ministre de la Justice propose d'appliquer aux
condamnés à mort, le même régime de traitement des détenus frappés de fortes peines,
c'est-à-dire, de travaux forcés à perpétuité.
Voir Observatoire de la vie publique, Souveraineté nationale et droits de l'homme, Antananarivo, mai
2007
Organisation mondiale contre la torture OMCT, Comité des droits de l'homme des Nations unies. Mise en
œuvre du Pacte relatif aux droits civils et politiques, Examen du rapport de Madagascar, conformément à
l'article 40. Rapport alternatifdes ONG, mars 2007.
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Conclusion du Chapitre 2
La vulnérabilité de certaines catégories d'individus privés de liberté fait que le législateur
leur accorde un traitement particulier. La revue de la législation interne démontre la
volonté du législateur malgache de conformer le droit positif aux exigences du droit
international. Mais malgré cette volonté, l'on ne peut pas conclure que le statut juridique
reconnu à ces catégories d'individus soit satisfaisant, le légilsateur ayant parfois passé sous
silence certains aspects de leur vie en détention.
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Conclusion du titre 1
La législation malgache actuelle reconnaît la qualité de sujet de droit de la personne
détenue qui bénéficie, de ce fait, de la protection du droit international des droits de
l'homme et des garanties nationales de protection des droits et libertés.
Sur le plan international, les droits et obligations du détenu sont consacrés par les
différents instruments ratifiés par Madagascar et qui font désormais partie de son droit
positif Parmi ces instruments figurent le Pacte international relatif aux droits civils et
politiques et la Convention internationale contre les traitements cruels, inhumains et
dégradants qui instituent respectivement un système de protection des droits de l'homme et
partant, des droits de la personne privée de liberté. Il s'agit des mécanismes de rapport, de
communication et de plainte. D'où tout l'avantage pour Madagascar d'avoir ratifié le
premier Protocole facultatif au Pacte international relatif aux droits civils et politiques
créant le Comité des droits de l'homme des Nations unies et la nécessité pour le
Gouvernement d'accélérer la procédure de ratification du Protocole facultatif à la
Convention contre les traitements cruels, inhumains et dégradants instituant le Comité
contre la torture.
Sur le plan régional, le détenu bénéficie de la protection d'un système africain qui est en
train de se construire mais qui se démarque déjà d'autres systèmes de protection régionaux
(américain et européen) par l'institution d'un Rapporteur spécial sur les prisons et les
conditions carcérales. Madagascar en a d'ailleurs déjà reçu la visite. Mais la Grande île fait
également fait sienne la Charte aôicaine des droits de l'homme et des peuples ainsi que
son Protocole facultatif et reconnaît ainsi la compétence de la Commission et de la Cour
africaine des droits de l'homme et des peuples. La Commission afncaine examine les
rapports périodiques et initiaux des Etats parties et reçoit les requêtes des victimes d'une
violation des droits reconnus par la Charte. La Cour afiicaine, quant à elle, se distingue par
son double mandat consultatif et contentieux.
Le législateur malgache essaie d'adapter le droit interne aux exigences du droit
international. Il en est ainsi en matière de protection des droits de la personne détenue. Les
textes qui garantissent la protection des détenus sont inspirés des différents instruments
internationaux ratifiés ou signés par Madagascar. L'ensemble des Règles minima pour le
traitement des détenus se trouve à la base du nouveau décret n°2006-015 du 17 janvier
2006 portant organisation de l'administration pénitentiaire à Madagascar, abrogeant
l'ancien décret n°59-121 du 27 octobre 1959. Les dispositions particulières concernant les
mineurs détenus et les femmes détenues sont également le reflet de cette volonté du
législateur d'honorer les engagements internationaux pris par la Grande île dans le concert
des nations pour la reconnaissance et la protection des droits des personnes privées de
liberté.
De nombreuses retouches ont également été apportées au Code de procédure pénale de
manière à ce que la législation malgache cadre avec les principes qui sous-tendent les
Règles de Tokyo sur les alternatives à l'emprisonnement, qui se trouvent actuellement en
toile de fond au statut juridique exteme de la personne privée de liberté.
Ainsi, le droit pénitentiaire malgache est un ensemble d'instruments éparpillés,
intemationaux, régionaux et nationaux. Ces textes comportent l'attribution de droits et
d'obligations à la personne détenue (statut matériel) et lui confèrent des garanties de
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protection juridictionnelle ou non-juridictionnelle qui lui permettent de faire valoir ses
droits et obligations (statut formel).
Par ce statut émergent - parfois ambitieux par la protection qu'il essaie de garantir au
détenu et parfois ambigu ou encore laconique par certains vides juridiques laissés par le
législateur - la persoime détenue est en passe de devenir un sujet de droit. Nous pouvons
conclure à l'existence d'une avancée significative en matière de protection de la personne
privée de liberté et d'une volonté de reconnaissance de droits aux détenus.
Mais ce statut permet-il à la persorme privée de liberté de bénéficier d'une protection
efficace ? Comment un statut conféré sur la base d'un arsenal juridique essentiellement
étranger se traduit-il dans la pratique pénitentiaire d'une société restée attachée à la
coutume? La prison, telle qu'elle a été importée, est-elle capable de reconnaître le détenu
comme un véritable sujet de droit ? Il reste également à savoir comment un ensemble de
textes désordonnés et essentiellement réglementaires peut effectivement régir la vie en
détention ; le droit fi-ançais a bien été taxé de « droit subordonné » en méconnaissant la
hiérarchie des normes^ '^^ , de « droitfaible » ou encore de « droit mou » pour avoir fourni
une panoplie de textes d'une remarquable exhaustivité mais qui s'appliquait
malheureusement avec difficulté^^^ ou perdait sa crédibilité faute de lisibilité et de
prévisibilité^^^. Enfin, comment pourrait se faire la mise en œuvre matérielle d'autant de
droits dans un pays confronté à des difficultés économiques énormes ? Bref, quelle est la
pertinence du statut conféré au détenu dans la réalité pénitentiaire ?
Le deuxième titre de cette recherche aura pour objectif de tenter de répondre à ce
questionnement.
BUISSON Jacques, Rapport de la Commission sur l'amélioration du contrôle extérieur des
établissements pénitentiaires, présidée par m. Guy CANIVET, premier président de la Cour de cassation.
Chronique de l'exécution des peines, Revue de science criminelle et de droit pénal comparé, Dalloz, France,
2001,p.203
Voy. BOURGOIN Nicolas, GALINDO Carole, La règle et son application : la punition en prison.
Chronique de l'exécution de la peine. Revue de science criminelle et de droit pénal comparé, Dalloz, France,
Avr.-Juin 2004, p.327
CARDET Christophe, Le contrôle extérieur des établissements pénitentiaires en Europe ou l'esquisse
d'un tryptique, Revue de science criminelle et de droit pénal comparé, Dalloz, France, Oct.-Déc. 2003, p.881
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TITRE 2
UN STATUT JURIDIQUE CONFRONTE
AUX DIFFICULTÉS DE SA MISE EN ŒUVRE
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Introduction
L'analyse de l'effectivité du statut juridique conféré au détenu doit passer par la
confrontation des droits qui sont reconnus à la réalité pénitentiaire. Tenant compte de la
démarche globale prospective dans le cadre de laquelle nous entendions dès le départ
inscrire notre recherche, il s'agit ici, de cerner le plus objectivement et le plus efficacement
que possible, le statut juridique du détenu et sa traduction dans la pratique pénitentiaire,
pour en vérifier l'effectivité et pour étudier les possibilités d'élargissement de sa
reconnaissance aux détenus.
Rappelons que la prospective n'est pas synonyme de prévision, encore moins de
prescription. La prospective ne consiste pas à annoncer l'avenir mais à recenser les
principaux facteurs susceptibles d'orienter le devenir d'une institution^^^. Rappelons
également la position de G. CAPPELAERE et A. GRANDJEAN dont l'étude et la
méthodologie utilisée nous ont largement inspiré et pour lesquelles l'analyse prospective
consiste à donner un aperçu objectif de la réalité plutôt que de la dénoncer. Selon ces
auteurs, il s'agit de voir les points faibles d'un système tout en dégageant également les
points forts et les exemples positifs constructifs, fruits d'efforts acquis et qui constituent
une source d'inspiration pour améliorer une situation problématique et pour « savoir si on
peutfaire autrement
Sur la base de cette démarche, un premier chapitre sera consacré à l'analyse descriptive de
la pratique pénitentiaire dans cinq établissements malgaches que nous avons ciblés, au
regard du statut théoriquement reconnu au détenu. Un chapitre préliminaire s'impose,
toutefois, pour présenter au préalable, la méthodologie adoptée dans le choix des
établissements ciblés.
Un second chapitre étudiera les obstacles à l'effectivité du statut juridiquedu détenu.
377 LHUILIER Dominique et VEIL Claude, Réflexion prospective sur l'avenir de la prison, in Laprison en
changement, Dir. Dominique LHUILIER et Claude VEIL, Trajets, Erès, Toulouse, 2000, p.278-279.
CAPPELAERE Geert, GRANDJEAN Anne, Enfants privés de libertés. Droits et Réalités, Jeunesse et
Droit, Paris, 2000, p.165-166.
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CHAPITRE PRELIMINAIRE
LA MÉTHODOLOGIE ADOPTÉE
Ce chapitre préliminaire détaille le procédé utilisé pour choisir les établissements et les
acteurs de la prison qui ont fait l'objet de notre recherche. Il explique ensuite le
déroulement de l'analyse de terrain. Enfin, il rapporte les difficultés auxquelles nous avons
été confrontés dans la conduite de la recherche au niveau des prisons ciblées.
Section 1- Le choix des établissements et des acteurs de la prison ciblés par l'étude
La confrontation du statut juridique du détenu à la réalité pénitentiaire a été entreprise par
l'adoption d'une démarche empirique basée sur la recherche sur le terrain se traduisant par
des séries d'entretien avec les acteurs de la prison et par des séances d'observation des
conditions de vie en détention et de la dynamique à l'œuvre au cours des visites des heux.
Cependant, face aux caractéristiques que comporte la présente étude et face aux conditions
dans lesquelles elle devait être menée, diverses contraintes d'ordre temporel et matériel ne
nous ont pas permis d'étudier la totalité des établissements pénitentiaires de Madagascar de
manière à avoir une vue comparative complète de l'ensemble de ces établissements.
Notre souci se situe donc plus dans la recherche de la pertinence qualitative des données
collectées plutôt que dans la représentativité de celles-ci. Ce qui nous permet alors de
mener la recherche sur un nombre plus réduit d'établissements et partant, sur un nombre
limité d'acteurs de la prison.
La technique d'échantillonnage de FORTIN a inspiré ce développement
méthodologique^^^.
Cette méthode permet la sélection au hasard des prisons cibles et des acteurs de la prison
qui font l'objet de la recherche. Ainsi, tous les établissements et les détenus ont la même
possibilité d'être choisis pour faire partie de la sélection. Certes, cette technique ne permet
pas une généralisation des réalités observées dans l'ensemble des prisons de Madagascar;
tout au moins, elle permet d'obtenir les données pertinentes au niveau des établissements
ciblés.
La technique utilisée est «l'échantillonnage par grappe», pondérée par l'existence de
« strates ».
Dans « l'échantillonnage par grappe », les éléments de l'échantillon sont choisis en grappe
plutôt qu'à l'unité. Dans notre cas d'espèces, la prison équivaut à une grappe et la notion de
Méthode inspirée ducours de méthodologie delarecherche, produit en 1998 par Joanne ROY de l'École
de nutrition et d'études familiales. Université de Moncton. Ce cours en ligne, produit sous
http://www.umoncton.ca/ene£^villalon/nf4082/enti-e.html. est inspiré de l'ouvrage de M.F. FORTIN, Le
processus de la recherche : dela conception à la réalisation. Édition Décarie, Ville Mont Royal, Québec,
1996.
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« strate » se définit comme l'ensemble des caractéristiques qui peuvent le mieux distinguer
une prison d'une autre.
Cette technique se distingue également par le fait que l'unité de sondage n'est plus un
«élément» (ex.: un individu), mais un «groupe d'éléments » ayant entre eux un lien
naturel. Dans le cas d'espèce, il s'agit des acteurs endogènes ou exogènes d'un même
établissement pénitentiaire.
La base de la recherche sur terrain est donc constituée par des « grappes » - les « grappes »
étant les établissements pénitentiaires - construites sur l'ensemble de ces acteurs
(endogènes et exogènes) de la prison. Ces acteurs constituent les « éléments des grappes ».
Le concept de base de cette technique est résumé par la figure ci-dessous :
Strates : Caractéristique permettant de distinguer les
établissements pénitentiaires
Grappes
Prisons
Eléments de la
grappe
Acteurs de la
prison
Pour pouvoir déterminer les «grappes » ainsi que les éléments constituant chacune d'elle,
les « strates » doivent être déterminées au préalable.
Sous-sectionJ^- Les strates ou les caractéristiques des établissements pénitentiaires à
Madagascar',380
Afin de déterminer les strates, un travail préalable de stratification s'est imposé. Ce travail
consistait à dresser une typologique des établissements pénitentiaires malgaches. Plusieurs
variables ont permis d'y procéder : les catégories de détenus qui y sont affectés, le système
d'emprisonnement institué, l'organisation générale de l'administration pénitentiaire, la
situation géographique des établissements et le régime de détention adopté^^^ L'objectif
était de déterminer quelle(s) variable(s) permettent le mieux de distinguer les
établissements les uns des autres.
Ce travail de stratification a ainsi permis de distinguer une triple différenciation distinguant
les établissements des Hautes-terres et les établissements des régions côtières, les
La méthodologie a été développée en 2004, c'est-à-dire au moment où le décret n°59-121 du 27 octobre
1959 régissait encore l'organisation générale de l'administration pénitentiaire. L'adoption du décret n°2006-
015 du 17 janvier 2006, abrogeant le décret de 1959, n'influence en rien le bien-fondé de la méthodologie
dans la mesure où le nouveau décret n'a pas apporté de changements importants aux caractéristiques des
établissements pénitentiaires malgaches.
Voy. Annexe 1
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établissements des zones rurales et les établissements des zones urbaines, les
établissements ouverts et les établissements fermés. Or, à Madagascar, les établissements
ouverts se trouvent généralement en milieu rural. Ainsi, nous obtenons une double
opposition de strates ramifiées chacune par ime double opposition de sous-strates
superposées :
• Strate 1 : les établissements des régions côtières
Sous-strate a : les établissements fermés en milieu urbain
Sous-strate b : les établissements ouverts en milieu rural
• Strate 2 : les établissements des hautes-terres
Sous-strate a ; les établissements fermés en milieu urbain
Sous-strate b : les établissements ouverts en milieu rural.
La figure ci-après résume clairement les caractéristiques des établissements ciblés par
notre étude.
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Strate 1 :
Etablissements des régions
Sous-strate lA
Etablissements/fermés
(milieu upoain)
Grappe :
Etablissement cible
Elément de la grappe :
Acteurs endogènes ou
exogènes de la prison
Etablissements pénitentiaires de Madagascar
us-strate 2 :
EtabliWments ouverts
(mi%u rural)
Sous-strate 1
Etablissements/ermés
(milieu uçoain)
Strate 2 :
ements des Hautes-terres
us-strate 2
EtabliWments ouverts
(milieu rural)
Résumégraphique de la méthodologie adoptée
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Sous-section 2- Les grappes ou les établissements à étudier
Devant les contraintes liées à notre recherche^^^, nous avons fait le choix d'étudierune seule
grappe afférant à chaque sous-strate identifiée. Cette option nous permet de fixer à quatre
(4) le nombre d'établissements pénitentiaires à étudier. Mais comme il existe un double
régime de placement des mineurs délinquants à Madagascar, nous avons estimé nécessaires
de procéder à l'analyse descriptive de la réalité vécue à la fois, par les mineurs des quartiers
spécialisés des prisons et celle vécue par les mineurs placés au centre public de rééducation
des minevirs. Au total, cinq (5) établissements ont donc fait l'objet de notre étude.
Sous-section 3- La mesure de la taille d'une grappe
La taille de la grappe se mesure au nombre d'éléments qui la composent. Dans le cadre de
notre étude, les éléments de la grappe sont constitués par les différents acteurs du système
pénitentiaire.
Etant donné l'entrée en lice de nouveaux intervenants extérieurs en prison, le type de
relation qui se noue à l'intérieur de la prison n'est plus celle duale, faisant intervenir les
seuls surveillants et détenus. Aussi, nous avons distingué deux catégories d'acteurs du
système pénitentiaire: les acteurs endogènes et les acteurs exogènes.
1- Les acteurs endogènes du système pénitentiaire
Nous entendons par actevirs endogènes du système pénitentiaire d'une part, le personnel de
la prison, chargé de veiller à l'ordre et à la sécurité de l'établissement et de contribuer à la
réinsertion sociale des détenus et d'autre part, l'ensemble des détenus de toutes catégories
qui se trouvent sous la responsabilité de ce personnel.
1-1- Le personnel de l'administration pénitentiaire
Le personnel de l'administration pénitentiaire comprend le personnel de surveillance, le
personnel administratif (la direction et le greffe) et le personnel technique. Un entretien avec
le personnel permet d'apprécier le fonctionnement du système, d'en déceler et d'en
expliquer les lacunes et les influences sur les conditions des détenus.
Mener des recherches auprès du personnel de la prison n'a pas posé de difficultés pratiques
dans la mesure où le personnel est généralement en nombre restreint.
Les données recueillies à travers les entretiens avec les membres du personnel ont été
complétées et confi-ontées aux informations recueillies par la consultation des différents
cahiers et registres du greffe et, particulièrement, par l'observation permettant la
Le temps qui nous est imparti pour mener cette recherche ne nous a pas permis d'étudier l'ensemble des
établissements pénitentiaires de Madagascar. D'ailleurs, notre étude a été effectuée en alternance, ce qui ne
permettait qu'un nombre limité de descente sur terrain.
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constatation et l'appréciation des réalités carcérales et des conditions matérielles dans
lesquelles le personnel de la prison travaille.
1-2- Les détenus
Cette notion de détenu englobe toutes les personnes privées de leur liberté en vertu d'une
décision judiciaire au sein de l'établissement où elles sont affectées, quelle que soit leur
catégorie : hommes, femmes; adultes, mineurs; condamnés, prévenus. Elle englobe non
seulement les personnes privées de leur liberté à l'intérieur des établissements mais
également les détenus permissionnaires, les détenus internés dans des centres hospitaliers
extérieurs et ceux travaillant dans le cadre d'une concession ou dans les camps pénaux.
Les entretiens avec les détenus se justifient par le fait qu'ils sont les mieux placés pour
expliquer leur propre réalité^^^.
La question s'est alors posée de savoir comment sélectionner les détenus avec lesquels nous
nous sommes entretenus ?
Pour préserver la pertinence des données à recueillir, nous avons opté pour la méthode de
sélection par effet de « boule de neige ». Ainsi, dans un quartier, un détenu a été sélectionné
pour un premier entretien. Celui-ci se chargerait, par la suite, de désigner le détenu suivant
et ainsi de suite.
Le nombre de détenus n'a pas été quantifié à l'avance. Il dépendait de la disponibilité des
détenus en fonction de l'organisation de la prison visitée. Il était en outre arrêté en fonction
de la pertinence des dormées collectées.
Les informations recueillies auprès des détenus ont été recoupées à chaque fois auprès du
greffe vu le nombre de détenus illettrés qui ne connaissent pas suffisamment leur situation
pénale ou qui ignorent leur état civil ou encore, pour une raison ou pour une autre,
choisissaient livrer une information faussée ou tronquée.
2- Les intervenants exogènes du système pénitentiaire
Les acteurs exogènes du système pénitentiaire sont les entités, autres que le personnel
pénitentiaire et les détenus et qui évoluent également dans le monde carcéral. Il s'agit des
membres de l'autorité judiciaire, des avocats, des familles des détenus et des intervenants
extérieurs.
Voy. FRIZE Nicolas, Le sens de la peine, état de l'idéologie carcérale, collection Lignes, éditions Léo
Scheer, 2004, pl8.
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2-1- Les instances juridictionnelles
La détention comporte un double aspectpénitentiaire et juridictionnel. D'où la nécessité de
s'entretenir avec le personnel de l'administration judicaire (magistrats, greffiers).
2-2- Les avocats
Les avocats prerment une place importante dans la protection des droits des détenus dans
toutes les étapes de la procédvire. Le soutiende l'avocat reste également requis au-delàde la
condamnation définitive dans le cadre de l'exécution de la peine.
L'entretien avec des avocats permet d'apprécier dans quelles mesures les détenus jouissent
effectivement de leur droit à la défense. Partant de l'hypothèse qu'ils peuvent s'entretenu:
librement avec le détenu sans la présence de surveillants, les avocats restent les mieux
placés pour évoquer des informations concernant les conditions de détention vécues par le
détenu et pour déterminer l'étendue et les limites de leurs interventions au sein des prisons.
2-3- La famille des détenus
Au même titre que les détenus, les familles des détenus sont des personnes ressources. Elles
sont mieux informées sur les conditions des détenus en étant également affectées par les
conséquences de la détention.
2-4- Les intervenants extérieurs
Depuis quelques années, des organismes nationaux et internationaux, gouvernementaux ou
non gouvernementaux, œuvrent au sein de la prison pour soutenir l'administration
pénitentiaire dans sa mission de réinsertion des détenus.
L'entretien avec quelques représentants de ces institutions a permis de recueillir des
informations sur la place que ces acteurs occupent sur la scène pénitentiaire et sur les
relations qu'ils entretiennent avec les détenus et le personnel de la prison. Certains
entretiens ont également permis de prendre contact avec d'anciens détenus libérés ou des
détenus en concession qui constituent des sources d'informations non négligeables.
Section 2- Le déroulement de la recherche
Les cinq (5) établissements visités dans le cadrede la recherche sont :
• la maison centrale de Morondava et le camp pénal de Mitsinjoarivo, situés
sur la région côtière du Sud-ouest de Madagascar ;
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• la maison centrale d'Antanimora et le camp pénal d'Anjanamasina situés sur
les Hautes-terres centrales de Madagascar ;
• le centre de rééducation des mineurs sis à Anjanamasina.
Les séances d'observation ont été faites avant l'entretien et au cours de l'entretien.
Les entretiens avec les détenus ont été réalisés sur la base d'un questionnaire englobant des
questions fermées^ '^^ . Le choix de cette technique s'est justifié par le fait que des questions
ouvertes auraient permis de recueillir des informations diversifiées mais, dans ce cas,
l'entretien pourrait être, pour le détenu, une occasion pour déverser ses angoisses. En effet,
comme HOUCHON l'affirmait: «Il est d'expérience constante qu'il est pratiquement
impossible de rencontrer un détenu condamné sans qu 'il pose implicitement ou
explicitement la question d'une relation éventuelle entre l'entretien et son sort ultérieur en
termes de traitement au sens large, de classification, d'avantages et surtout de libération. Il
est égalementfréquent que l'entretien, mêmes'il ne porte pas sur le criminogenèse, offre au
détenu l'occasion de ventiler son angoisse, ses rationalisations, une culpabilité éventuelle»
Chaque entretien prenait environ 15 minutes. Les modalités d'entretien variaient selon les
types d'établissements.
Au total, nous nous sommes entretenus avec 111 détenus. Rappelons que le nombre de
détenus à interviewer n'a pas été fixé à l'avance, notre but étant de recueillir des données les
plus pertinentes et objectives que possibles.
A la prison de Morondava, les entretiens se déroulaient dans le parloir, sans la présence des
surveillants. 45 détenus dont 7 femmes et 6 mineurs (5 garçons et 1 fille) ont répondu au
questionnaire. Parmi ces 45 détenus, 07 détenus se trouvaient au centre hospitalier de la
ville. Nous avons également visité ce centre afin de cerner les conditions des détenus
malades évacués à l'extérieur de la prison.
De même, au camp pénal de Mitsinjoarivo, les entretiens se déroulaient sans la présence du
chef de camp. 17 détenus ont répondu au questionnaire.
A la prison d'Antanimora, les surveillants étaient souvent présents lors des entretiens. Seuls
les hommes détenus ont été interview^és. 42 détenus ont répondu au questionnaire. Pour
« des raisons de sécurité », les quartiers des femmes et des mineurs ont uniquement fait
l'objet de visite. Nous n'étions pas autorisés à communiquer avec les détenus de ces
quartiers.
Pour des raisons dépendant de l'organisation existant du camp pénal d'Anjanamasina, les
détenus de ce camp n'ont pas pu être questionnés. Le chef de camp était seul à s'entretenir
avec nous.
Voy. annexe 3
385 HOUCHON Guy, Méthodologie de la recherche en criminologie. Cours enseigné à la Licence en
Criminologie, UniversitéCatholique de Louvain, 1996-1997, p.79.
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Au centre de détention pour mineurs délinquants d'Anjanamasina, les questionnaires n'ont
pas été utilisés. Nous nous sommes entretenus avec un groupe de 7 mineurs, mais l'entretien
s'est déroulé sans la présence de surveillant.
Des données quantitatives et qualitatives ont été recueillies dans le cadre de cette recherche.
Certes, les données quantitatives permettent de repérer des tendances confirmées^^®.
Cependant, le problème de fiabilité des données s'est posé. Certaines données recueillies
dans les quartiers ne coïncidaient pas toujours avec celles qui sont recensées au greffe. Par
ailleurs, les supports sur lesquels les données sont inscrites sont facilement accessibles et ne
sont pas toujours sécurisés. A titre d'exemple, le nombre de détenus dans les dortoirs est
généralement inscrit à la craie blanche sur la porte d'entrée de chacun de ces dortoirs. Nous
avons pensé que cette inscription était à tout moment susceptible d'être modifiée. Ainsi, les
données quantitatives n'ont pas fait l'objet d'analyse approfondie dans le cadre de notre
recherche. Elles sont uniquement rapportées à titre illustratif.
Section 3 - Les difficultés de terrain
La confrontation des textes à la réalité pénitentiaire a été soumise à des impératifs de
sécurité et devait s'accommoder de quelques principes d'ordre méthodologique rendant
parfois difficile le déroulement de la recherche mais permettant, toutefois, d'asseoir la
fiabilité de la méthodologie adoptée.
Sous-section 1- Les impératifs de sécurité
Toute démarche qui ne dispose pas de l'appui des autorités hiérarchiques serait, dans un
système d'administration de la justice pénale, impossible^^^. C'est pourquoi, l'accord du
ministère de la Justice ainsi que l'aval des différentes autorités de l'administration
pénitentiaire (directeur général, directeur central, directeurs régionaux et chefs
d'établissement) étaient nécessaires avant d'entreprendre la visite des prisons.
Par ailleurs, l'accès dans les prisons devait s'accommoder des exigences de sécurité dont les
règles sont préétablies par l'administration pénitentiaire et auxquelles nous devions nous
plier. Par exemple, nous devions nous soumettre aux procédures à l'entrée dans la prison
(ex : dépôt d'objets interdits, dépôt de pièce d'identité). Nos visites étaient généralement
escortées et se déroulaient uniquement pendant les heures de promenade des détenus et en
dehors des heures de visite des familles, heures pendant lesquelles il règne une grande
effervescence en prison.
Nos visites étaient parfois suspendues. Ce fut le cas à deux reprises, eh mars 2005 et en juin
2006, lorsque le ministère de la Justice a décidé la suspension des visites de personnes
extérieures au service, suite à des séries d'évasions dans différentes prisons de Madagascar.
Voy.VANNESTE Charlotte, Les chiffres desprisons, des logiqueséconomiques à leur traductionpénale,
L'Harmattan, Paris, 2001,229p.
HOUCHON Guy, Méthodologie de la recherche en criminologie. Cours enseigné à la Licence en
Criminologie, Université Catholique de Louvain, 1996-1997, p.76.
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Sous-section 2- Les principes méthodologiques
Trois difficultés principales étaient à surmonter pendant l'entretien avec les détenus. Elles
tenaient à la présence de surveillant à l'entretien, à la mise en confiance des détenus, à la
transcription des certaines notions utilisées par les détenus et à la fiabilité des données
quantitatives et qualitatives collectées.
Tenant compte du fait que la législation malgache exige la présence de surveillant à toute
visite reçue par le détenu, à l'exception de celle de l'avocat ou d'une autorité judiciaire, le
questionnaire qui a servi dans le cadre de notre recherche a été prévu pour surmonter
l'éventuelle réticence de la part du détenu face à la surveillance des agents. C'est également
la raison pour laquelle nous avons prévu d'observer la dynamique à l'œuvre en prison,
parallèlement aux entretiens, pour compléter nos données. Certaines séances d'entretien que
nous avons eues avec les détenus se sont effectivement déroulées sous la présence de
surveillants. Et effectivement, la réticence des détenus était perceptible. Pour que les
données recueillies restent fiables, une méthode d'observation plus rigoureuse s'est imposée
lors de ces séances d'entretien. Comme l'ont écrit MONTONDAN et CRETTAZ, le langage
verbal est complété par un langage sensoriel et le chercheur doit «se transformer en
détective, en espion pour démêler toutes les interférences pour décrypter ce qui est caché
[...]
Les détenus devaient, par ailleurs, être rassurés de ce que l'entretien n'avait aucune
répercussion néfaste sur leur situation pénale. Poiir ce faire, l'objectif de la recherche a été
chaque fois communiqué préalablement à l'entretien.
Pour ce qui est de la transcription des termes utilisés par les détenus au sein de la prison,
nous avions eu recours à la liste préétablie par le ministère de la Justice sur « l'argot de la
prison ». Cette liste n'était pourtant pas suffisante puisque le langage différait d'un
établissement à l'autre, d'un quartier et d'une chambre à l'autre. Par ailleurs, de nouvelles
conventions et termes naissaient chaque jour en prison. Nous avons ainsi eu besoin de l'aide
des chefs de chambres et chefs de quartiers pour nous aider dans la transcription de certaines
notions.
Enfin, comme il a déjà été indiqué, la fiabilité des données statistiques recueillies posait
parfois des doutes. C'est ainsi que les données recueillies suite aux entretiens devaient
toujours être vérifiées auprès du greffe pour ne pas avoir une fausse description de la réalité
et par ricochet, une analyse faussée.
MONTANDON Cléopâtre, CRETTAZ Bernard, Paroles de gardiens, paroles de détenus. Bruits et silences
de l'enfermement, Masson, Médecine et Hygiène, Genève, 1981, p.23.
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CHAPITRE 1
LA RÉALITÉ PÉNITENTIAIRE MALGACHE
Une première section est consacrée à la description de la réalité pénitentiaire dans les
établissements ouverts et fermés des régions côtières qui ont été visités. L'étude descriptive
de la réalité pénitentiaire dans les établissements ouverts et fermés des Hautes-terres fera
l'objet d'une seconde section.
Section 1- Les conditions des détenus dans les établissements ouverts et fermés des
régions côtières visités
La maison centrale de Morondava et le camp pénal de Mitsinjoarivo qui s'y rattache ont été
choisis pour cibles de notre étude. Avant de procéder à l'étude des conditions des détenus
dans ces deux établissements respectivement ouvert et fermé, il est nécessaire de délimiter
le contexte dans lequel les deux établissements se situent.
Sous-section 1-Brèvemonographiede la région de Morondava^®^
La maison centrale de Morondava et le camp pénal de Mitsinjoarivo sont situés dans la
préfecture de Morondava, située sur la région côtière du Sud-ouest de Madagascar, dans la
province de Tuléar.
Morondava s'étend sur une superficie de 5.529km^ et constitue l'une des provinces de
Madagascar faisant le plus face à de grosses difficultés socio-économiques.
La particularité de la région est avant tout d'ordre climatique, en étant caractérisée par un
phénomène de réchauffement et de désertification dû au recours massif aux feux de brousse
et à l'usage de bois de chauffe d'une part, et d'autre part, par l'influence d'une perturbation
tropicale qui pénètre dans l'île.
Cette condition climatique justifie en partie les conditions sociales déplorables de la
population.
La végétation est caractérisée par une forêt sèche caducifoliée, un bush xérophile et une
savane arborée, favorable à l'invasion acridienne. Le sol, squelettique et ferralitique, est
souvent sablonneux. Ce qui rend encore plus difficile l'exploitation agricole (la culture du
riz restant l'activité principale des paysans, les autres cultures vivrières étant le manioc, le
maïs, le haricot, la patate douce et la pomme de terre) et constitue ainsi un facteur de
blocage pour le développement de la région, quoique certaines localités disposent d'un
Source : Monographie de la région de Menabe, Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche.
Unité de politique de développement rural (UPDR), Juin 2003.
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potentiel agricole important de par l'étendue de superficies cultivables et les milieux
naturels diversifiés, favorables aux différents types de cultures, d'activités de pêche et
d'élevage, l'élevage extensif de zébus demeurant l'une des activités importantes à
Morondava.
La pauvreté de la population est accentuée par le difficile accès de la population aux
services sociaux, sanitaires et éducatifs de base, du à l'enclavement de certaines localités en
raison de l'insuffisance ou de la vétusté des infrastructures routières et des équipements de
communication.
Cette misère se rencontre dans la ville de Morondava.
Le taux d'analphabétisme de la population y est élevé ; le niveau de scolarisation diminue à
mesure que l'on s'éloigne des villes. En 1999, 39,1% des chefs de ménage de Morondava
n'ont jamais franchi le seuil de l'école ; le taux de scolarisation des garçons s'élève à 59.4%
et celui des filles à 62.1%.
Les conditions sanitaires laissent également à désirer. Les maladies endémiques sont
nombreuses et souvent mortelles (paludisme, maladies diarrhéiques et parasitaires,
tuberculose et autres infections respiratoires). Le taux de mortalité dans la région est de
0,7% et l'espérance de vie est limitée à 52 ans. Les maladies sont favorisées par la
malnutrition, la sous-alimentation et le faible accès à l'eau potable. En effet, la population
s'approvisionne dans les fleuves, les sources, les rivières et parfois dans des puits hors
normes. L'adduction d'eau reste problématique en ce sens que les installations ne sont
fonctionnelles que pour quelques villes. On assiste, de ce fait, à une forte propagation de
maladie d'origine hydrique. L'absence d'hygiène favorise, par ailleurs, les maladies. Le
respect de la coutume est en outre un élément pouvant affecter la santé physique de la
population. Bien que les religions chrétienne et musulmane gagnent du terrain dans la
région, la majorité de la population reste toujours aussi attachée à la coutume et à la religion
traditionnelle basée sur le culte des ancêtres. Ainsi, à titre d'exemple, dans certaines
localités du Sud-ouest, l'importance des ancêtres est telle que l'usage de toilettes est interdit
car seuls les ancêtres peuvent être ensevelis dans la terre. Cette pratique favorise ainsi la
prolifération de maladies gastro-intestinales. Enfin, la faible couverture en formation
sanitaire et en personnel médical, concentrée généralement en milieu urbain et suburbain,
dissimule un sous-équipement indéniable dans les zones rurales : locaux vétustés et mal
entretenus, matériels et médicaments insuffisants.
La pauvreté se reflète au niveau même des ménages au sein desquels les indices de bien-être
diffèrent d'un foyer à l'autre, selon qu'il se situe en ville ou dans les campagnes. Les
conditions climatiques exigent que les habitations soient généralement construites en
matière végétale ; des constructions qui ne requièrent pas beaucoup de mobilier intérieur
surtout en milieu rural. En moyenne, quatre personnes occupent une même pièce. Les
ruraux qui composent une grande partie de la population locale dorment généralement sur
des nattes et utilisent le pétrole lampant et le bois de chauffage comme source d'énergie. La
consommation journalière de l'individu est de 264 grammes de riz ou de 441 grammes de
manioc.
Cette pauvreté régnante favorise la criminalité. Les actes de banditisme et les vols de
bovidés qui débouchent souvent sur des coups et blessures et des homicides sont très
fréquents. Le service de la gendarmerie assure la sécurité de la région.
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Le « Dina », mode de règlement alternatif des conflits est largement appliqué dans la région,
surtout en matière de vol de bovidés qui y est fortement répandu. Cette forme de justice
parallèle n'est pas un phénomène social nouveau à Madagascar. Il est né avec le
«Fokonolona» (communauté locale de base). La loi n°2001-004 du 25 octobre 2001
portant réglementation générale des « Dina » en matière de sécurité publique les définit
comme étant « des conventions collectives typiquement malgaches, considérées comme un
ensemble de règles coutumières d'organisation de la société et conçue comme l'émanation
d'une réelle volonté populaire et observée comme telle ». Adoptés dans les régions rurales
pour régler les litiges naissants, les «Dina » permettent également d'ordonner et de prendre
en charge directement la gestion et la défense de l'intérêt de la communauté dans la vie
quotidienne au village. D'où leur importance numérique qui embrasse différents domaines:
sécurité, développement rural, social. Ainsi on distingue un « Dina » obligeant les paysans à
avoir leur propre élevage et leur propre culture, un « Dina » sur la mise en culture des terres
en friche, un «Dina» sur l'entraide, un «Dina» sur la surveillance et la sécurité, un
«Dina» sur la répression des vols de bœufs, de la sorcellerie, des coups et blessures.
L'institution des « Dina » ne constitue pas seulement une réaction de la population rurale
face à la recrudescence des actes de banditisme. D'une part, ils résolvent la défiance et la
perte de confiance en l'autorité étatique devant la lenteur de la justice, les difficultés
d'exécution des décisions de justice et la corruption des magistrats qui occasionnent des
charges supplémentaires alors que la population vit dans l'extrême pauvreté et d'autre part,
les « Dina » constituent une manifestation de la résistance de la population à adopter des
lois d'importation à la fois étrangère (européerme) et citadine qui cadreraient mal avec la
réalité socioculturelle et économique du monde mral^^°.
Sur le plan juridique, l'article 472 du code pénal, dans ses alinéas 7 et 8, reconnaît une
valeur aux «Dina» en disposant que : «seront punis d'une amende, depuis 100 francs
jusqu'à 5000 francs inclusivement et pourront l'être , en outre, de l'emprisonnement à dix
jours au plus : [...] ceux qui ne se seront pas conformés aux conventions de fokonolona
régulièrement approuvées; ceux qui auront appliqué, fait appliquer ou tenter d'appliquer
ou de faire appliquer une convention de fokonolona qui n'aura pas été régulièrement
approuvée ».
Parallèlement, un tribunal de première instance (TPI) est sis dans la ville de Morondava. Au
niveau du TPI, le taux de couverture s'élève à un magistrat pour 70.000 habitants. Les 6
magistrats dont 4 de siège et 2 au parquet, traitent une moyenne de 560 dossiers par an et y
parviennent difficilement faute de ressources humaines, matérielles et financières. Une seule
cour criminelle ordinaire (CCO) et une seule cour criminelle spéciale (CCS) se tiennent
généralement au courant de l'année alors que le nombre d'affaires criminelles à Morondava
est assez important. Au titre de l'année 2002, 262 dossiers ont été introduits en information
préparatoire, 202 dossiers ont été répartis dont 30 dossiers en correctiormel, 67 dossiers
devant le CCO et 105 affaires devant le CCS. La cour d'appel se situe dans la ville de
Tuléar (située à des centaines de kilomètres de Morondava) tandis que la Chambre de
cassation de la cour suprême se situe dans la capitale, dans la province d'Antananarivo.
C'est dans ce contexte que se situent la prison de Morondava (établissement fermé) et le
camp pénal de Mitsinjoarivo (établissement ouvert) et que doit s'inscrire toute tentative
d'amélioration du statut du détenu dans la région.
Exposé des motifs de la loi n°2001-004 du 25 octobre 2001 portant réglementation générale des Dina en
matière de sécurité publique.
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Sous-section 2 - Les conditions des détenus dans la maison centrale de Morondava^®^
La prison de Morondava fait partie des 35 maisons centrales existantes à Madagascar.
Edifiée par le pouvoir colonial en 1929 - ce qui pourrait justifier l'état vétusté de l'enceinte
malgré les quelques travaux de réhabilitation entrepris par la suite -, cetteprison se situe au
cœur de la ville de Morondava, dans le quartier administratif d'Andabatoara, à quelques
mètres du siège du tribunal de première instance et de la direction régionale de
l'administration pénitentiaire de Morondava.
Les visites de terrain ont révélé l'existence d'une surpopulation qui se répercute gravement
sur la vie des détenus qui ne disposent pourtant pas des garanties de protection nécessaires.
Ce qui ne facilite pas non plus la missiondu personnel de la prison, qui se retrouve, d'autant
plus, confronté à l'insuffisance de ressources matérielles, financières et humaines. Les
tentatives
1- La surpopulation pénitentiaire à Morondava^'^
La prison a une capacité d'accueil de 250 détenus. Au 1®' août 2005, le greffe de la prison
enregistrait pourtant 750 détenus dont 14 mineurs et 8 femmes. C'est une population en
constante évolution qui ne cesse d'augmenter. A la fin du mois de décembre 2001, la prison
accueillait 364 détenus. A la fin du mois de décembre 2003, les détenus étaient au nombre
de 432^^1
Parmi les 750 détenus recensés, seulement 24% sont condamnés. La population de la
maison centrale de Morondava est formée, en grande partie, deprévenus.
La surpopulation de la prison de Morondava peut s'expliquer de différentes manières,
notamment par : le faible nombre de libération provisoire, l'existence de détention
préventive abusivement prolongée, la quasi-inexistence de demande de libération
conditionnelle, la limitation de l'effectif des détenus pouvant sortir à l'extérieur pour
constituer la main-d'œuvre pénitentiaire et l'existence de transfert de détenus qui ne tient
pas toujours compte de la capacité d'accueil de la prison.
1-1- Le faible nombre de libération provisoire : des demandes et des rejets
systématiques
L'augmentation de l'effectif pénitentiaire à Morondava peut s'expliquer par le faible
nombre de libération provisoire accordée. Les statistiques recueillies au niveau du greffe
révèlent qu'au cours de l'année 2003, sur 385 demandes de liberté provisoire formulées.
Les données mobilisées dans le cadre de cette recherche ont été recueillies lors de notre visite à la maison
centrale de Morondava du r' au 12 août 2005 et lors de notre visite, datant du 11 août 2005, de l'hôpital de
Namahora accueillant les détenus malades de la prisonde Morondava.
Les statistiques relatives à la populationpénitentiaire de Morondavautilisées dans cette section sont celles
recueillies au 1 août 2005. Pour cequiestde l'effectifde lapopulation, il s'agit donc destock etnondeflux.
Les statistiques rapportées dans cette section sont des stocks et non des flux.
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seulement 19% ont reçu une réponse favorable. En 2004, 482 demandes ont été déposées.
14% des demandes ont été accordées.
En fait, pour le détenu, une fois arrivé en prison, la demande de liberté provisoire est
devenue une première réaction devenue systématique contre l'incarcération. Plus de la
moitié des détenus interviewés affirment avoir formulé une demande de liberté provisoire,
l'objectif étant d'échapper, tout au moins pour une durée limitée, à l'enfermement.
Z.O., 29 ans, a été placée sous mandat de dépôt en 2004 pour une affaire
de vol. Elle ne bénéficie pas de l'assistance d'un avocat. Avec l'aide de sa
famille, elle a formulé une demande de libération provisoire. Sa demande
est restée sans suite.
C., 16 ans, est détenue à titre préventifdepuis 2005 pour une affaire de vol
dont elle serait complice. Elle ne bénéficie pas de l'assistance d'un
avocat. Elle est illettrée mais avec l'assistance de ses codétenues, elle a
adressé une demande de libertéprovisoire dont elle attend les réponses.
R.S., 21 ans, est détenu depuis 2003. Il attend d'être jugé pour la violation
de sépulture et le trafic d'ossement dont il est accusé. Il n'est pas assisté
par un avocat mais avec l'aide d'un autre détenu, il a pu formuler et
envoyer trois demandes successives de liberté provisoire restées sans
réponse.
R.H., 13 ans, orphelin, est en détention préventive à la maison centrale de
Morondava depuis 2005, pour le vol avec effraction dont il est accusé. Il
ne bénéficie pas de l'assistance d'un avocat. Il a à deux reprises, avec
l'aide d'un détenu, envoyé une demande de liberté provisoire dont il n'a
reçu aucune réponse.
Des détenus interviewés, aucun n'a affirmé avoir reçu une seule fois, une réponse favorable.
Une infime partie seulement affirme avoir reçu notification du rejet de la demande.
R.C., 32 ans, mariée, mère de trois enfants, détenue depuis 2004, attend
d'être jugée du vol avec effraction dont elle est accusée. Des deux
demandes de liberté provisoire qu'elle a adressées au juge, l'une a été
rejetée, l'autre est restée sans réponse. Elle bénéficie de l'assistance d'un
avocat qui vient « de temps en temps » lui rendre visite en prison.
D'autres attendent avec espoir l'issue de leur demande face au silence de l'administration.
C'est le cas de ceux qui, tout au long de leur détention, n'ont formulé qu'une seule
demande de liberté provisoire. Ce qui atteste qu'ils ne connaissent pas la procédure à suivre.
Il existe également des détenus qui, malgré le silence prolongé de l'administration, ne se
découragent pas pour renouveler leur demande. Certains renouvellent leur demande, une,
deux, trois et même quatre fois, en une année.
R., 37 ans, marié, père de trois enfants, est détenu à titre préventif, depuis
2004, à Morondava, pour une affaire de meurtre. Il suit un traitement de
la tuberculose à l'hôpital civil de la ville de Morondava. Il bénéficie du
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soutien de sa famille qui réside à Morondava-même. Il ne bénéficie
toutefois pas de l'assistance d'un avocat. Ainsi, aidépar des codétenus, en
l'espace d'une année, il a envoyé à quatre reprises une demandede liberté
provisoire restée sans réponse.
Mais il y a ceux qui s'obstinent et insistent jusqu'à envoyer une dizaine de demandes face
au silence prolongé de l'administration judiciaire.
R., bigame, père de sept enfants, détenu depuis 2004 à la maison centrale
de Miandrivazo avant d'être transféré en 2005, a déposé cinq demandes
de libertéprovisoire auxquelles il n 'a pas eu de réponse.
V, 48 ans, est détenu à Morondava depuis 2004, pour une affaire de vol
de bovidé. Il n'est pas assisté par un avocat. Mais avec l'aide d'autres
détenus, il a pu formuler six demandes de liberté provisoire restées
malheureusement sans réponse.
T., 35 ans, marié et père de quatre enfants est détenu depuis 2003 à
Morondava et attend d'être jugé du meurtre dont il est accusé. Il est
assisté, à sa charge, par un avocatqui lui rend rarement visite; ce qui ne
l'a pas découragé pour engager de sa propre initiative des démarches de
demandes de liberté provisoire. Depuis son incarcération, T. a introduit
dix demandes restées sans réponse.
A première vue, l'on est tenté de déduire que les décisions de rejet des demandes de liberté
provisoire sont systématiques. Mais en ce qui concerne les détenus de Morondava, ce n'est
pas toujours le cas. Les décisions de rejet des demandes s'expliquent par le fait que ces
demandes sont souvent mal rédigées et mal fondées.
En effet, faute de conseils d'un avocat ou d'autre assistance judiciaire, le détenu recourt
généralement aux services de ses codétenus pour l'aider dans la rédaction de sa demande
puisqu'il ne sait ni lire ni écrire. Ainsi, le risque est grand que le détenu dont le demandeur
paie les services, rédige mal la demande en recopiant une ancienne demande qui n'est pas
adaptée au cas qui lui est soumis. Les mêmes motifs et lesmêmes argumentations sontainsi
repris à chaque fois dans chacune des demandes si bien que le juge reçoit des requêtes
uniformes sur lesquelles il lui est difficile de trancher.
Le cas est fréquent à Morondava où la grande majorité des détenus est illettré et où la
rédaction d'une demande de liberté provisoire devient, pour certains, un service rendu qui
noumt son homme. La plupart des détenus, qui ont affirmé avoir adressé une demande de
liberté provisoire, disent avoir recouru à cesystème. Parexemple :
JE., 57 ans, marié, père de cinq enfants, détenu à Morondava, affirme
posséder quelques connaissances en droit. Il fournit à ses codétenus son
assistance juridique (rédaction de demandes, conseils en matière de
procédure). Les conseils sont généralement gratuits. Mais la rédaction
d'une lettre administrative lui permet d'empocher 15.000 francs (1,5
euro). Cet argent luipermet de survivre enprison puisqu'il ne bénéficie
pas du soutien de safamille qui vit dans une autreprovince.
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Certains détenus préfèrent s'abstenir de formuler une demande parce qu'ils n'ont pas
suffisamment d'argent pour couvrir les frais de rédaction.
M.M. est détenu à titre préventif à Morondava depuis 2002. Il n 'est ni
assisté par un avocat ni soutenu par sa famille. Il affirme ne pas avoir
entrepris des démarches de demande de liberté provisoire pour les motifs
qu 'il est illettré et qu 'il ne peut, par conséquent, pas se payer les services
de ses codétenus pour la rédaction d'une demande.
Bref, l'analphabétisme et l'absence de conseil et d'assistance judiciaire peuvent expliquer le
faible nombre de libérations provisoires. L'inexpérience quant à la rédaction des demandes
ne fait qu'exacerber la situation. Le détenu ne sait ni à qui adresser sa demande ni comment
la formuler. Par ailleurs, comme le juge n'est pas tenu de motiver sa décision de refus, le
détenu s'obstine à réitérer sa demande même si celle-ci est vouée d'avance à l'échec.
Lors de notre entretien, un détenu a expliqué l'échec de sa demande de libération provisoire
par la rétention de son covirrier au niveau du greffe de la prison. Un autre a repris cette
même hypothèse en expliquant avoir échoué dans sa demande de liberté provisoire du fait
qu'il n'avait pu rassembler les 12.000 Ariary, exigés par un agent pénitentiaire pour la
transmission de sa demande. Ainsi, un abus de pouvoir de la part de l'agent pénitentiaire
pourrait également expliquer le faible nombre de libération provisoire.
Certains détenus sont conscients de ce qu'un renouvellement de leur demande ne fait que
ralentir la procédure et retarder leur procès. Il existe ainsi des détenus qui préfèrent ne
jamais formuler une demande ou s'ils l'ont fait, demandent à se rétracter au lieu de subir
une détention prolongée.
1-2- Des détentions préventives abusivement prolongées
A la maison centrale de Morondava, nous avons noté l'existence de détenus victimes de
longues détentions préventives : soit ils attendent d'être jugés, soit ils attendent l'issue des
recours qu'ils ont formulés contre une première décision de jugement, soit enfin, ils
attendent l'issue d'une opposition qu'ils ont formée. Parfois, le défaut de notification d'une
décision concernant le détenu peut également influer sur la durée de sa détention.
1-2-1- La lenteur des procédures de jugement
De nombreux détenus attendent d'être jugés. A titre d'exemple :
M, 21 ans, marié, père de deux enfants, est détenu à titre préventif à
Morondava depuis 2003. Il n 'estpas assistépar un avocat défenseur.
Z.T., illettré, est détenu depuis six ans à la maison centrale de Morondava.
Il n 'est pas encore jugé du vol de bovidé dont on l'accuse. Il ne bénéficie
pourtantpas de l'assistance d'un avocat.
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R., illettré, marié, père de huit enfants, est détenu depuis 1999 (soit une
détention de 6 ans de 1999 à 2005) à la maison centrale de Morondava
sans avoir encore été jugé du vol de bovidé dont il est accusé. Il ne
bénéficie pas de l'assistance d'un avocat ni d'ailleurs, du soutien de sa
famille qui résiderait au loin.
L'attente des détenus s'explique par l'existence de dysfonctionnement au niveau de
l'appareil judiciaire. Faute de moyens humains et matériels, les magistrats ne parviennent
pas à résoudre les affaires qui leur sont soumises dans les délais. Rappelons qu'à
Morondava, le taux de couverture s'élève à un magistrat pour 70.000 habitants ; ce qui est
très faible par rapport au nombre de dossiers à traiter vu que le parquet, composé de 6
magistrats, doit traiter jusqu'à 560 dossiers en une année.
Les longues détentions préventives s'expliquent également par les multiples renvois des
affaires à une autre session de cour criminelle. Or, rappelons également qu'à Morondava,
une seule session de cour ordinaire et une seule session de cour extraordinaire se tiennent au
cours de l'aimée alors que le nombre d'affaires à juger reste élevé. De plus, la libre
appréciation de l'opportunité de renvoi à une prochaine session est laissée à la discrétion du
juge. Notons que ces renvois ne sont pas sans influence sur la situation du détenu ; car non
seulement, il estmaintenu enprison mais il estparailleurs contraint dese déplacer à chaque
fois qu'une session s'organise. Si le tribunal est situé près de la prison, comme c'est le cas à
Morondava, le problème ne se pose pas. Par contre, lorsque le détenu est en situation de
transfert, il doit rejoindre le tribunal du ressort de son établissement d'origine qui a déjà
connu de l'affaire. Le détenu ne dispose pas toujours des moyens nécessaires pour effectuer
son déplacement, ni d'ailleurs, pour financer les fi-ais d'escorte des agents chargés de l'y
conduire. Donc, il est obligé de rester à Morondava et de se contenter d'un jugement par
défaut, souvent à son détriment puisqu'il n'a même pas pu présenter sa défense. Il arrive
parfois qu'il ne reçoit pas notification de la décision le concemant.
Les longues détentions préventives peuvent aussi s'expliquer par le fait que la durée du
mandat de dépôt est illimitée en matière de vol de bovidé. La détention préventive peut ainsi
excéder le délai de 20 mois institué par le droit commun. Or, nombreiDC sont les cas de
détenus dont la détention est liée à un vol de bovidé ; le zébu tenant une place particulière
dans cette région. Il est à noter que parmi les 62 détenus interviewés dans la maison centrale
de Morondava et au camp pénal de Mitsinjoarivo, 19 personnes sont détenues pour des
affaires liées directement ou indirectement à un vol de bovidé. Ce qui confirme les
dispositions du Rapport alternatif des ONG sur l'application du PIDCP à Madagascar, «Les
juges d'instruction traitent en priorité les dossiers de droit commun dont ils sont tenus
d'achever l'instruction dans le délai de 20 mois, et laissent en déshérence les dossiers
concernant les affaires de vols de bovidés>/ '^^ . De plus, lorsque les affaires liées au vol de
bovidés sont jugées, les peines sont généralement plus sévères et partant, longues. Les
détenus doivent ainsi rester plus longtemps enprison. A titre d'exemple :
Au moment de notre visite, Z.T., est détenu depuis six ans à la maison
centrale de Morondava. Il n 'estpas encorejugé du vol de bovidédont on
l'accuse.
394 La situation des droits de l'homme à Madagascar, Rapport alternatif complémentaire à celui des ONG
nationales, Mise en œuvre du Pacte relatifaux droits civils et politiques, Comité des droits de l'Homme des
Nations imies, mars 2007, p.11.
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R.S. est condamné en 1995 à 15 ans de prison pour vol de bovidé et 10 ans
d'emprisonnementpour meurtre.
De même, N.E. est condamné depuis 2003 à 10 ans de travaux forcés pour
vol de bovidé.
Il en est de même lorsque l'affaire tombe sous le coup d'une ordonnance de prise de corps
remplaçant le mandat de dépôt en find'instruction ou d'une ordonnance de transmission des
pièces à la chambre d'accusation. Ladétention préventive n'est pas limitée dans le temps.
1-2-2- La lenteur des décisions des voies de recours
La lenteur des décisions de recours contre les jugements de condamnation prolonge le séjour
des détenus appelants ou cassationnaires ou encoredes opposants en prison.
R.Z., marié, père de quatre enfants, est condamné depuis 1999 à unepeine
d'emprisonnement à perpétuité pour viol sur mineur. Il s'est pourvu en
cassation et attend les décisions de la cour suprême.
R.R., 36 ans, marié, père de deux enfants, a été placé sous mandat de
dépôt en 1996 et condamné en 2001 à une peine de travaux forcés à
perpétuité pour meurtre. Il est cassationnaire et, en attendant l'arrêt de la
cour suprême, a introduit une demande de liberté provisoire. Il ne
bénéficie ni de l'assistance d'un avocat ni du soutien de la famille qui
réside dans une région voisine et de laquelle il ne reçoit qu 'un courrier
par semestre.
H.A., 23 ans, célibataire, est condamné à 2 ans et 6 mois de prison, pour
vol de numéraire et homicide volontaire. Il a interjeté appel et son cas a
étéjugé par défaut étant donné qu'il nepouvaitpas se rendre au tribunal
quise trouve à plusieurs centaines de kilomètres de laprison. Il attendles
suites de sa requête.
F.E., 32 ans, père de deux enfants et séparé de sa femme depuis sa
détention a été placé en détention préventive en 1995 pour n'être
condamné qu 'en 1995 à unepeine de travauxforcés à perpétuitépour vol
avec effraction. Il est cassationnaire. Il a déposé successivement une
demande de liberté provisoire, une demande de permission de sortie ainsi
qu'une demandepour constituer la main-d'œuvre extérieure. Toutes ses
demandes ont été refusées.
Le problème des opposants, appelants ou cassationnaires réside dans le fait que ces détenus
sont paralysés par leur attente alors qu'ils peuvent très bien formuler d'autres demandes de
libération, autres que la libération provisoire s'ils étaient déjà condamnés. En étant
défmitivement jugés, les détenus peuvent, par exemple, bénéficier d'une liberté
conditiormelle ou bénéficier de mesures de grâce présidentielle. Certains savent qu'ils ont le
droit de désister de leur recours pour pouvoirbénéficier de ces mesures de remise de peine
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tandis que d'autres ignorent totalement leur droit ou espèrent tout simplement avoir gain de
cause et attendent l'issue de leur affaire.
L'autre problème auquel les détenus font face tient à l'absence d'assistance judiciaire
appropriée. Ainsi, les détenus ignorent toutes les formalités entourant les voies de recours.
Par ailleurs, la majorité des détenus ne bénéficient pas de l'assistance d'un avocat qui
pourrait faire le suivi des affaires auprès des tribunaux. Les familles ne peuvent pas non plus
leur venir en aide si elles résident dans une région éloignée. Rappelons que la cour d'appel
siège dans la ville de Tuléar située à des centaines de kilomètres de la prison de Morondava.
La Chambre de cassation de la cour suprême se situe, quant à elle, dans la capitale, à
Antananarivo.
Comme il ne connaît pas son droit, le détenu n'est généralement pas en mesure de se
plaindre des longues attentes en prison et des conséquences qui peuvent en découler. Ceux
qui ont quelques connaissances en droit ou ceux qui sont plus téméraires introduisent
directement des requêtes auprès du ministre de la Justice.
J.E., 57 ans, marié, père de cinq enfants, originaire de la province de
Fianarantsoa, a été placé en détention préventive en 1985, jugépar défaut
en 1993, soit 8 ans plus tard. Condamné à 15 ans d'emprisonnement
ferme pour vol avec effraction, il a formé opposition en 1996 et depuis, il
attend les suites. Il ne bénéficie pas de l'assistance d'un avocat et
entreprend lui-même toutes démarches afférant à son dossier. En
adressant une demande d'information au greffe de la cour d'appel de
Tuléar sur sa situation pénale, celui-ci lui a répondu que son dossier
« était introuvable » ; ce qui l'empêchait de se désister de son opposition
alors qu'il aurait pu au moins bénéficier de remises de peines depuis
plusieurs années. Il a adressé une lettre de réclamation au ministre de la
Justice. Il n 'en a reçu aucune réaction.
Le détenu est réduit à attendre la notification de la décision de son recours. Mais cette
notification peut parfois poser un problème.
1-2-3- Le défaut de notification des décisions concernant le détenu
La détention ne permet pas toujours au détenu de faire personnellement le suivi de sa
situation pénale. A chaque fois, il a besoin d'être notifié de toutes les décisions concernant
l'exécution de sa peine. Or, il arrive que certains détenus ne sont pas notifiés des décisions
les concernant, soit parce que le greffe de la prison n'a pas non plus été notifié par les
magistrats, soit parce que le greffier a omis de notifier le détenu.
Il arrive ainsi que certains détenus se prétendent toujours être en attente de l'issue de leur
appel ou de leur pourvoi alors que des travaux de recoupement au greffe nous a permis de
savoir que ceux-ci étaient déjà condamnés définitivement mais n'en a pas été notifiés. Ceux-
ci auraient pourtant pu formuler une demande de libération conditionnelle ou une demande
de remise de peine.
289
1-3- La quasi-inexistence de libérakon conditionnelle
A la maison centrale de Morondava, la libération conditionnelle est une institution
inconnue. Parmi les détenus condamnés avec lesquels nous nous sommes entretenus,
personne n'a affirmé avoir introduit une demande de libération conditiormelle.
D'abord, les détenus ignorent l'existence de cette institution. Ceux qui la connaissent
vaguement n'en savent pas plus sur les procédures d'introduction et les autorités
compétentes pour décider de samise en œuvre. Ensuite, lapopulation pénitentiaire étant en
majorité composée de prévenus, la liberté provisoire est mieux connue et le plus souvent
demandée. Enfin, certains détenus ont affirmé avoir perdu espoir après avoir formulé à
plusieurs reprises une demande de libération provisoire si bien qu'ils préfèrent s'abstenir
d'adresser d'autres requêtes.
1-4- La limitation des sorties extérieures pour constituer une main-d'œuvre pénale
Le greffe de la prison de Morondava distingue trois catégories de détenus compte tenu de
leur occupation quotidienne. Il s'agit d'ime part des détenus affectés aux travaux internes et
d'autre part, des détenus affectés aux travaux extérieurs. Ceux qui n'entrent pas dans ces
deux catégories sont les détenus « disponibles ».
Au 1®"" août 2005, une trentaine de détenus sont affectés aux travaux intérieurs de la prison.
81 détenus, soit environ 11% de l'effectif pénitentiaire, sont affectés à des travaux
extérieurs. Parmi ces 81 détenus, 38 font l'objet de cession pour effectuer des travaux
d'intérêt général auprès d'établissements publics tandis que 43 détenus vaquent à des
travaux agricoles au niveau des camps pénaux.
La sortie des détenus pour effectuer des travaux à l'extérieur est très limitée. Or, pour le cas
de la maison centrale de Morondava, elle devrait permettre le désengorgement de la prison
et la sécurisation alimentaire des détenus.
1-5- La problématique du transfert de détenus
L'accueil des détenus en transfert explique, en partie, l'augmentation de l'effectif
pénitentiaire à la maison centrale de Morondava.
Les transferts sont généralement effectués sans tenir compte ni de la capacité d'accueil de
l'établissement ni des infi-astructures d'accueil existantes. Ils ne sont pas non plus assortis
de mesures d'accompagnement telles que l'augmentation du nombre d'agents pénitentiaires
de l'établissement d'accueil ou la mobilisation de crédit supplémentaire pour l'entretien des
détenus transférés.
Il en est par exemple ainsi, lorsque la direction régionale de Morondava décida le transfert
de 52 détenus de la prison de Miandrivazo vers la prison de Morondava pour cause de force
majeure, une grande partie de l'établissement de Miandrivazo étant abattu par m cyclone.
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La prison de Morondava devait abriter les sinistrés pour une durée indéterminée, en tout cas,
jusqu'à ce que l'établissement d'origine soit réhabilité.
Les transferts confortent ainsi la surpopulation déjà régnante dans l'établissement d'accueil.
Ils favorisent également les mauvaises conditions de détention, les détenus étant condamnés
à vivre dans la promiscuité. Les transferts influent sur la vie en détention devenue plus rude,
tant pour les anciens détenus que pour ceux qui ont fait l'objet de transfert. Les anciens
détenus vont devoir céder une place pour les arrivants et partant, devoir s'entasser encore
davantage. Pour les arrivants, le transfert ne manquera pas de les priver de certains droits
dont essentiellement, celui de maintenir un contact avec l'extérieur. Dans le cas d'espèce,
puisque la prison de Miandrivazo se situe à environ 200 km de celle de Morondava, les
détenus ont beaucoup plus de difficultés pour rester en contact avec leurs familles qui sont
pourtant leur premier soutien.
La situation est encore plus compliquée lorsque le détenu a été transféré à l'improviste et
que, par ailleurs, la famille n'est pas non plus informée de ce transfert inopiné. Livrés à eux-
mêmes, ces détenus ne peuvent non plus s'informer ou faire le suivi de leur situation pénale.
Il arrive, en effet, que le greffe de la prison, vu l'éloignement et l'absence d'infrastructure
de communication, ne reçoive pas notification des décisions les concernant. De plus, les
détenus ne bénéficient pas toujours de l'assistance d'un avocat.
T.A., 24 ans, célibataire, a été, en 2003, condamné à cinq ans de prison
pour faux monnayage. Il a été détenu durant deux ans à la maison
centrale de Miandrivazo avant d'être transféré avec 51 autres détenus, à
la maison centrale de Morondava. Depuis son entrée à la prison de
Morondava, le détenu n 'a plus reçu de visite de la part de safamille, ne
bénéficie d'aucun soutien matériel et moral ni de correspondance de leur
part. Il aurait été pourtant malade (infection à l'œil) dès son entrée à la
prison de Morondava. Il a du se contenter d'un traitement à l'infirmerie
de la prison puisque sa demande de permission de sortie pour une
consultation externe lui a été refusée. Il prétend ne pas disposer des
150.000francs que l'infirmier de la prison aurait exigé pour l'autoriser à
sortir.
N.E., 29 ans, marié, père de deux enfants, illettré, fait égalementpartie du
groupe de 52 détenus transférés de la maison centrale de Miandrivazo.
N.E. est condamné, depuis 2003, à 10 ans de travaux forcés pour vol de
bovidé. L'éloignement séparant la prison et la résidence familiale ne lui
permet pas de bénéficier du soutien moral de sa famille. Par contre, du
point de vue matériel, il est assisté par son oncle qui réside à proximité de
la prison. Au moment de l'entretien, N.E. était également souffiant. Il était
alité à l'infirmerie quand l'un de ses amis l'a déchargé pour faire partie
de l'échantillonnage de notre recherche. Effectivement, il peinait pour se
déplacer. Il affirme avoir un peu d'argent pour une éventuelle évacuation
à l'hôpital mais il préférerait l'utiliser pour organiser son transfert vers
son établissement d'origine.
Pour les agents pénitentiaires, le surplus de travail que les transferts occasionnent complique
davantage leur mission de surveillance et de réinsertion sociale des détenus. En effet, la
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prison n'arrivait déjà pas à mieux entretenir les anciens détenus devant les difficultés
matérielles et l'insuffisance de ressources humaines auxquelles elle fait face.
Bref, les transferts confortent la surpopulation de la prison, alourdissent la tâche des agents
pénitentiaires et compliquent la vie en détention, tant celle des anciens que celle des détenus
en transfert. La surpopulation de la maison centrale de Morondava se répercute ainsi sur la
vie des détenus qui vivent dans une grande promiscuité.
2- Des conditions de vie précaires
La surpopulation pénitentiaire ne permet pas une répartition adaptée des détenus dans les
locaux de détention. La promiscuité qui en découle influe considérablement sur les
conditions de vie des détenus.
2-1- La promiscuité dans des locaux inadaptés
La répartition des détenus dans les locaux de détention se fait de manière arbitraire. Le sexe
constitue le seul critère de classification des détenus. Deux quartiers principaux accueillent
les détenus: le quartier des femmes et le quartier des hommes. Les mineurs sont intégrés
avec les adultes, les prévenus avec les condamnés. Les détenus vivent dans une très grande
promiscuité dans l'un comme dans l'autre quartier.
2-1-1- L'entassement dans le quartier des hommes
Le quartier des hommes est plus vaste que celui des femmes et occupe les trois quarts de la
superficie totale de la prison vu le nombre élevé de détenus de sexe masculin (742 hommes
détenus en août 2005). Le quartier des hommes comporte des dortoirs, vme cuisine, une
cellule de punition, une aire de promenade à l'air libre et un hangar qui sert à la fois de
réfectoire et d'abri en cas de forte pluie ou en cas de forte chaleur. Le hangar se convertit en
chapelle où se déroule un culte catholique obligatoire, dirigé par un aumônier de
l'Aumônerie catholique des prisons (ACP), tous les jeudis.
Le quartier compte cinq (5) dortoirs sans meuble ni literie. Chaque détenu se charge
d'amener son matériel de couchage (nattes, morceaux de tissus) et dort à même le sol sur un
dallage cimenté. L'absence de literie semble ne pas déranger les détenus dans cette région
où il est habituel de dormir par terre. L'existence de literie n'est donc pas un indice de
confort. D'ailleurs, selon les détenus, un matelas ne ferait que favoriser la prolifération des
parasites par im climat aussi sec.
Le dortoir le plus spacieux mesure 224 m^ (28,30m x 7,90m) et accueille 272 détenus ; ce
qui confère à chaque détenu un espace de moins de Im^. Cette chambre abrite dans la
joumée, une activité d'alphabétisation initiée par l'Aumônerie catholique des prisons (ACP)
et par la volonté de certains détenus qui se proposent de s'entraider pour l'apprentissage de
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la lecture et l'écriture. Ce qui pourrait attester l'insuffisance de locaux dans la maison
centrale de Morondava.
Un autre dortoir mesure 137m^ avec 209 détenus. Trois autres locaux ont une même
dimension de SOm^ et accueillent chacune 58 détenus (0,5 Im^ par détenu), 67 détenus (0,45
m^ par détenu) et 26 détenus (l,15m^ par détenu). Il y a donc une répartition arbitraire des
détenus à la maison centrale de Morondava.
Les dortoirs sont mal entretenus et ne disposent pas d'infrastructures sanitaires adaptées. Un
seul local se distingue du lot, en étant mieux entretenu, moins surchargé et est doté d'une
infrastructure sanitaire adéquate. Une fr)sse septique est installée dans ce dortoir grâce au
soutien matériel et financier d'anciens détenus, alors que tous les autres locaux ne sont
équipés que d'une tinette que les détenus doivent vider quotidiennement à la main. Une
douche y est également opérationnelle, alors que tous les autres locaux en sont dépourvus,
les détenus devant se laver à l'extérieur, à l'air libre. Enfin, ce dortoir est muni de
ventilateurs que les détenus ont installés à leur propre frais. Il est destiné à l'accueil des
fonctionnaires, des détenus de sûreté et des mineurs.
Dans tous les cas, la surpopulation dans les dortoirs influe sur la santé des occupants. Les
détenus manquent d'air et l'absence d'hygiène et de propreté des dortoirs favorise la
prolifération des maladies. L'enfermement et la forte chaleur favorisent également la
prolifération des parasites (poux et pimaises) malgré les rares efforts de désinsectisations
faites par l'administration avec le soutien d'organismes donateurs. Les détenus dorment mal
puisqu'ils sont amenés à s'entasser et à dormir au coude à coude.
Faute de mobiliers, chaque détenu doit garder ses effets persoimels dans un petit sac
personnel accroché au mur ou empilé par terre, là où il se placera pour dormir. D'ailleurs,
les détenus n'emportent pas beaucoup de biens en prison. Certains n'ont même plus d'effets
vestimentaires. Ils les ont troqués contre de la nourriture. Les seuls habits qu'ils ont sur le
dos ont été prêtés à des codétenus. Ce qui atteste la très grande pauvreté des détenus.
Le faible accès à l'eau potable constitue un autre problème majeur dans la prison de
Morondava. La rationalisation de l'eau tant pour la douche, pour la lessive que pour la
cuisine et la vaisselle constitue une soiirce de discorde quotidienne entre les 742 détenus qui
n'ont droit qu'à un grand bassin comptant seulement 6 robinets, soit un robinet pour 124
détenus. Chaque matin, les détenus doivent alors faire la file d'attente et parfois, se battre,
pour y accéder.
2-1-2- Une infrastructure inadaptée pour l'accueil des femmes
D'une superficie de 132m^, le quartier des femmes est plus petit que celui des hommes vu le
faible nombre de détenues qu'il accueille. Au moment de notre visite, le quartier compte 8
détenues dont une mineure.
L'unique dortoir des femmes mesure 28m^ (5,05m x 5,52m), soit un équivalent de 3,5m^ par
individu. Contrairement aux hommes, les femmes jouissent donc d'une plus grande
superficie. Toutefois, le dortoir des femmes ne laisse filtrer aucune lumière du jour. Pour
l'éclairer, une lampe reste allumée, en journée et pendant la nuit. Le dortoir est donc
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également mal aéré. Une tinette se trouve à l'intérieur. Les détenues ne disposent ni de
matériel de couchage ni de meubles de rangement. Elles se procurent elles-mêmes leur
matériel de couchage. Leurs effets personnels sont réunis dans des sacs accrochés au mur
pour éviter les vols entre codétenues.
Pour leur hygiène corporelle, les femmes disposent d'une douche située dans leur petite
cour de promenade et d'un grand bassin à deux robinets, soit un robinet pour 4 détenues. Le
quartier des femmes n'est doté ni d'infirmerie ni de cellule de punition contrairement au
quartier des hommes. Elles restent alitées dans leur dortoir lorsqu'elles sont malades.
L'unique infirmier de la prison vient les ausculter.
Les femmes sont placées ensemble quelle que soit leur situation pénale (condamnée,
prévenue) et quel que soit leur âge (mineure, adulte). Elles n'ont pas les mêmes activités que
les hommes. Elles ne participent ni aux séances hebdomadaires de culte ni aux séances
d'alphabétisation dont les hommes bénéficient. Elles assistent l'administration et les
intervenants extérieurs dans la préparation de la nourriture à fournir à l'ensemble des
détenus.
2-2- Une santé fragilisée
La surpopulation, la promiscuité et l'absence d'infrastructures sanitaires adéquates
fi-agilisent la santé physique et morale des détenus. L'insécurité sanitaire des détenus
s'explique par le manque d'hygiène et de propreté et par le faible accès aux soins. Les
sanctions corporelles infligées par les agents pénitentiaires aux détenus empêchent
également l'épanouissement de ces derniers. L'existence de mauvais traitements entre
détenus influe, en outre, sur leur santé physique et morale.
2-2-1- Le manque d'hygiène et de propreté
Le manque d'hygiène et de propreté favorise la prolifération des maladies en prison. La
situation est d'autant plus exacerbée par la forte chaleur dans les dortoirs, favorisée par
l'entassement des détenus et le caractère inadapté des infirastructures d'accueil. A cela
s'ajoute le faible accès des détenus à l'eau pour l'hygiène de leur corps. Certains détenus
n'ont même pas les moyens pour se procurer un morceau de savon. Par ailleurs,
l'administration ne peut pas procéder réguhèrement à la désinsectisation des dortoirs faute
de moyens matériels et financiers. Ainsi, les efforts de certains détenus pour maintenir la
propreté au niveau des dortoirs sont vains : les parasites prolifèrent et les maladies se
transmettent.
La cour de promenade n'est pas non plus entretenue : des détenus tuberculeux qui ne sont
pas mis en quarantaine n'hésitent pas à cracher par terre, dans la cour de promenade et la
grande fosse d'ordures creusée à ciel ouvert au milieu de cette même cour, attire les
mouches et dégage une odeur nauséabonde dans l'établissement, d'autant qu'elle n'est vidée
qu'une fois pleine.
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C'est dans une telle atmosphère que le détenu évolue quotidiennement. Or, c'est dans cette
cour de promenade que s'effectuent toutes les activités quotidiennes culturelles et sportives
de l'ensemble des détenus et même celles des surveillants. Cet environnement n'est pas
propice à l'épanouissement de la santé des détenus alors qu'ils n'ont pas tous accès aux
soins.
2-2-2- Le faible accès aux soins
Certains détenus malades de la prison de Morondava intègre l'infirmerie de la prison.
D'autres sont évacués à l'hôpital civil de la ville. Mais l'automédication se développe
également dans la prison faute de ressources tant du côté de l'administration que du côté des
détenus.
2-2-2-1- Une infirmerie confrontée à l'insuffisance de personnel médical et de matériels
adaptés
Une infirmerie se situe dans le quartier des hommes. Elle comporte une salle de consultation
qui est malheureusement dépourvue de matériels sanitaires et les médicaments existants sont
périmés. Elle est tenue par un agent infirmier. Un coin cuisine a été installé au niveau de
l'infirmerie pour que les détenus malades puissent préparer eux-mêmes leur repas.
L'infirmerie est desservie en eau potable pour éviter que les détenus malades fassent la file
pour accéder à l'eau dans la cour de promenade.
Le local est mal entretenu et mal aéré. D'une capacité d'accueil de 5 personnes, elle
comptait 17 détenus malades au moment de notre visite suite à une épidémie de tuberculose.
La surpopulation gagne ainsi cette infirmerie où les détenus sont obligés de s'allonger à
deux sur les 5 lits-simples prévus. Les autres malades s'accommodent des nattes étalées sur
un dallage froid. Et lors de notre passage, un détenu tuberculeux, couché au sol sur un
lambeau de tissu qui lui sert de lit, livré à lui-même, recroquevillé dans un coin face au mur,
agonisait. Il mourut le lendemain. Son coips a été placé toute une journée sous le hangar
dans la cour de promenade en attendant l'arrivée des membres de sa famille venant d'un
village voisin.
La tuberculose et les maladies respiratoires constituent les principales maladies qui sévissent
dans cette prison face à la malnutrition, l'insalubrité dans les locaux, le manque d'hygiène
des détenus et la dégradation de la qualité de l'air. De plus, les règlements de la prison
exigent que les détenus rentrent dans leurs dortoirs très tôt le soir pour n'en sortir que très
tard dans la matinée. Or, les cigarettes ne sont pas interdites dans les dortoirs. Ainsi, la
fumée se mêle à l'odeur nauséabonde dégagée par la tinette et à l'odeur de transpiration des
détenus qui s'entassent. Il est également à noter que la toiture en tôle laisse filtrer la chaleur
et maintient une température élevée dans les dortoirs. Les détenus affirment en souffrir mais
personne n'ose s'en plaindre auprès de la direction de la prison par crainte de représailles.
Chacun s'en accommode en étendant une natte ou un morceau de tissu pour dormû" au ras
du sol pour bénéficier d'un peu plus de fi-aîcheur.
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Certains détenus tuberculeux ou souffrant d'autres maladies respiratoires continuent
d'évoluer dans la prison sans être mis en quarantaine. C'est sans doute la source de
l'épidémie de tuberculose qui a sévi dans cette prison, au moment de notre passage.
B., 61 ans et R., 37 ans, attendent d'être jugés depuis 2004, pour une
affaire de meurtre étant issus d'une même famille, ces deux détenus
évoluent ensemble dans l'enceinte de la prison et sont placés dans un
même dortoir. C'est ainsi qu 'ils se sont transmis la tuberculose.
Les cas grabataires sont évacués au centre hospitalier de la ville.
Les maladies tropicales comme le paludisme, les maladies diarrhéiques, les infections
cutanées, les infections sexuellement transmissibles, la toux, les infections de l'œil et les
affections bucco-dentaires sont les autres maladies pathologiques dans la région côtière sud-
ouest de Madagascar et qui affectent également les détenus.
De nombreux cas de détenus malades ont été rencontrés dans le cadre de notre recherche :
T.V., 33 ans, abandonné par safamille, est placé sous mandat de dépôt en
2004, pour meurtre. Ce détenu affirme souffrir d'une carence en calcium
et de paludisme.
P. a 18 ans. Il est condamné en 2004 à 2 ans et 6 mois d'emprisonnement
pour vol. En se présentant à l'entretien, il ne pouvait pas se tenir bien
droit comme il affirmait avoir des douleurs au dos et dans les
articulations.
R.S., 21 ans et R.R., 36 ans, affirment souffrir tous deux d'une irruption
cutanée.
M., s'est présenté à l'entretien, avec une plaie putréfiée au pied. Tout au
long de ses deux ans de détention, il dit ne jamais avoir été traité de la
brûlure qu 'il avait eue dans le cadre de son arrestation.
M., 21 ans, et R. affirment tous les deux souffrir d'une enflure au niveau
du bas ventre. Par ailleurs, une irruption cutanée préoccupe M.
T., 35 ans, a la toux. Il affirme avoir été consulté, à ses propres frais, par
un médecin extérieur à la prison. Malgré ce traitement, son crachat reste
encore sanguinolent. Il n'est pas mis en quarantaine et évolue toujours
avec les autres détenus.
J.N., 26 ans, sort de l'hôpital où il avait suivi un traitement contre la
diarrhée. Son traitement était à charge de l'Aumônerie catholique des
prisons.
L, souffre d'une infection à l'œil. Il aurait déjà bénéficié d'une
consultation interne par l'agent infirmier de la prison. Ce traitement n'a
pas guéri sa maladie.
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Z.T. souffre d'une infection dentaire due à la mauvaise nutrition et au
manque d'hygiène.
N.A., 42 ans, ferait régulièrement des crises d'asthme.
L'homosexualité gagne également la prison de Morondava. Celle-ci est la principale source
des maladies infectieuses transmises entre détenus, alors que la pratique reste secrète.
Selon un détenu, face à la pauvreté, certains détenus n 'hésiteraient pas à
se prostituer entre eux pour en percevoir 15.000 francs (1,5 euro) par
rapport sexuel. Cela leurpermettrait de survivre quotidiennement.
Face à ces différentes maladies, le nombre de décès enregistrés ne cesse de s'accroître d'une
année à l'autre. Les statistiques recueillies au niveau du greffe de la prison révèlent que du
1®"^ janvier au 2 août 2005, 14 détenus sont décédés des suites de leur maladie. Or, en 2000,
aucun détenu n'est décédé. Le greffe enregistrait 2 décès en 2001, 4 décès respectivement,
en 2002 et en 2004 et enfin, 5 décès en 2003.
Le nombre d'hospitalisation s'avère également important. En 2003 le greffe recensait 6
évacuations. Ce nombre a été multiplié par cinq en 2004. De janvier au 1®"^ août 2005, la
prison a déjà évacué 25 détenus. De 2002 au 1®^ août 2005, le greffe a enregistré 70
évacuations sanitaires.
Il faut également noter que le service du greffe enregistre une moyenne de cinq (5)
consultations médicales intérieures ou extérieures par jour. Lorsque les consultations se font
à l'extérieur, les détenus prennent en charge les fi-ais d'auscultation, les coûts des
médicaments occasionnés par la visite médicale ainsi que les frais de déplacement de l'agent
pénitentiaire qui se charge de l'escorte.
R.R., 36 ans, a été ausculté par Vagent-infirmier de la prison. S'agissant
d'une maladie grave nécessitant l'avis d'un médecin, le détenu a bénéficié
d'une permission de sortie pour une consultation extérieure qu'il devait
prendre à sa charge.
M., 21 ans, a également pu bénéficier d'une autorisation de sortie pour
une consultation extérieure à sa charge; mais faute de moyens, il ne peut
plus poursuivre ses traitements.
Mais il ressort également de l'étude des cas énumérés ci-dessus que les détenus dépourvus
des ressources nécessaires peuvent également être pris en charge par les intervenants
extérieurs de la prison, en fonction de la gravité de la maladie.
2-2-2-2- La généralisation de l'automédication dans la prison
La prison ne parvient pas à entretenir la santé de ses détenus. Ces derniers doivent ainsi
prendre leur santé en main. Certains souhaitent quand même demander la permission de
sortir de l'établissementpour se faire ausculter par im médecin extérieur, d'autant plus qu'il
n'y a pas de docteur en médecine en prison.
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Les détenus qui ont un niveau de vie moins élevé ne peuvent pas effectuer une telle sortie.
D'ailleurs, un détenu a affirmé que les demandes de permission ouvrent la porte à la
corruption. Les demandes seraient rejetées lorsqu'elles ne sont pas accompagnées d'une
certaine somme d'argent.
T.A., 24 ans, souffrant d'une infection à l'œil, a dû prendre en charge
l'achat de médicaments prescrits par l'infirmier de la prison comme il
avait obtenu un refus à sa demande de permission de sortie pour une
consultation externe. Il affirme que l'agent-infirmier lui demandait
150.000francs (15 euros) pourpouvoir sortir.
La corruption qui gagne ainsi la prison de Morondava décourage le détenu. Faute de soin et
faute d'argent, les détenus préfèrent même s'abstenir d'aller à l'infirmerie. D'autant qu'au
moment de notre visite, plus aucune place n'était disponible et il ne restait que des
médicaments périmés à l'infirmerie.
M.M, est souffrant au moment de l'entretien, mais il hésite à passer à
l'infirmerie. Il préfère, dit-il, la compagnie de ses codétenus dans la cour
de promenade plutôt que d'être alité dans une infirmerie où règne la
promiscuité et où les malades peuvent encore être contaminés par
d'autres virus.
Avec le soutien de leur famille, certains détenus se font parvenir des médicaments et se
soignent en prison sans la moindre prescription, n'améliorant parfois pas l'état de leur santé.
R.D, 32 ans, a été condamné, en 2005, à 6 mois d'emprisonnement pour
usurpation de fonction et tentative de détournement de fonds. Il bénéficie
du soutien de safamille qui lui rend visite et lui fournit un supplément de
nourriture et des médicaments en réserve. Il affirme que les médicaments
fournis à l'infirmerie de la prison sont souvent périmés alors qu'il tombe
souvent malade à cause de l'insuffisance d'aération et d'hygiène dans les
dortoirs.
A.C., souffre régulièrement de paludisme. Il ne s'est rendu qu'une seule
fois à l'infirmerie. Faute de médicament, il devait à chaque fois en
commander à l'extérieur.
M., traite tout seul sa brûlure au pied. Chaque matin, il renouvelle son
bandage et plonge son pied dans de l'eaufroide.
C., 16 ans, est épaulée par safamille qui lui rend régulièrement visite, lui
fournit des suppléments alimentaires et prend en charge les traitements
d'une infection qu 'elle a depuis plusieurs semaines.
Quelquefois, l'agent-infirmier prescrit les médicainents et le détenu passe leur commande à
l'extérieiir et poursuit son traitement sans aucune assistance.
R.H., 13 ans, venait de guérir d'une fièvre palustre. Sa famille qui le
soutient depuis son entrée a pris en charge l'achat des médicaments
prescritspar l'infirmier de la prison.
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En fait, les détenus gardent les médicaments sur eux. Ce qui présente un grand risque pour
leur état de santé surtout lorsque les médicaments, précieusement gardés pour un usage
futur, sont périmés. Parfois, certains détenus pensent dépanner leurs amis en puisant dans
leur petit stock pour leur prêter ou vendre quelques cachets.
L'automédication est beaucoup plus dangereuse lorsque les détenus s'arrogent de pouvoir
traditionnel de guérison étant donné que les Malgaches sont fortement attachés à certaines
pratiques traditionnelles. Certains détenus recourent ainsi au service de leurs codétenus qui
affirment être doués dans la pratique de la médecine traditionnelle.
P., 18 ans, souffrant de mal de dos et aux articulations, affirme ne s'être
jamais rendu à l'infirmerie pour se faire ausculter par l'infirmier de la
prison. Il a préféré payer le service d'un codétenu qui se charge de lui
faire un massage quotidiennement et de lui prescrire un traitement au
moyen de plantes.
Bref, la santé des détenus est négligée. Seule une infime partie des détenus malades ont le
privilège de bénéficier d'un ordre médical pour une évacuation dans im centre hospitalier.
Mais une fois sur place, ces détenus sont confrontés à d'autres problèmes.
2-2-2-3- Les problèmes auxquels les malades évacués à l'extérieur font face
Souvent, l'état sanitaire du détenu nécessite qu'il soit évacué dans un établissement de soin
extérieur à la prison sur prescription de l'agent-infirmier. Ce dernier doit informer le gardien
chef et le magistrat compétent qui peut alors ordonner une contre-visite à tout instant.
Pour le cas de Morondava, les malades sont transférés au centre hospitalier civil de
Namahora, situé à une dizaine de kilomètre de la prison. Les détenus sont escortés par un
agent pénitentiaire et remis entre les mains d'un autre agent qui se charge à son tour de leur
garde.
Au 1®"^ août 2005, 11 détenus suivent un traitement dans ce centre. Parmi eux, sept détenus
sont mis en quarantaine au sanatorium pour un traitement contre la tuberculose qui dure en
moyenne huit mois et qui est à la charge de l'Etat. Les quatre autres détenus sont intégrés en
médecine générale. Ces derniers prennent en charge la totalité des frais des soins. Mais
lorsque le détenu poursuit un traitement de la tuberculose et se soigne en même temps d'une
autre maladie, l'Etat prend uniquement le traitement de la tuberculose à sa charge.
R. est détenu depuis 2004 à la maison centrale de Miandrivazo avant
d'être transféré en 2005, avec 51 autres détenus, à la maison centrale de
Morondava et est interné à l'hôpital de Namahora pour suivre, à la fois,
un traitement de la tuberculose et du diabète. Il prend à sa charge toutes
les dépenses occasionnées par le traitement contre le diabète.
Dans les deux cas, l'Etat ne participe pas aux firais de séjour des détenus à l'hôpital. Le
détenu prend à sa propre charge son alimentation ainsi que toutes autres dépenses
occasionnées par son séjour au centre hospitalier.
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Le taux de couverture, en termes de surveillance, est de un agent pour les 11 détenus. Ce qui
ne facilite pas la tâche de l'unique surveillant chargé de veiller à la sécurité des détenus dans
deux pavillons distincts. Il ne peut pas être présent dans les deux ailes de l'hôpital en même
temps. Parfois, il doit sortir de l'enceinte du centre hospitalier pour faire ses courses
personnelles ou pour faire les commissions des détenus en ville ou encore, pour se rendre à
la prison de Morondava pour déposer ses rapports ou pour remplir toute autre formalité.
Aucun agent ne vient alors le relayer. En tout cas, lors de notre visite qui a duré environ
deux heures et demi au sanatorium, l'agent pénitentiaire était absent. On peut alors dire que
les relations entre l'agent et les détenus se basent svir un rapport de confiance. C'est
pourquoi, les détenus se réjouissent de la liberté qu'ils ont en intégrant le centre hospitalier.
Cependant, les détenus de Namahora sont confrontés à deux problèmes majeurs. D'une part,
ils se heurtent au coût élevé de leur séjour à l'hôpital. D'autre part, ils avouent subir des
pressions de la part du personnel de surveillance.
2-2-2-3-1- Le coût élevé d'un séjour à l'hôpital
Le premier problème auquel les détenus font face tient à la couverture matérielle et
financière de leur séjour à l'hôpital. En même temps qu'ils sont traités, les détenus doivent
pouvoir s'occuper d'eux-mêmes car en principe, ils ne peuvent avoir aucvin garde malade.
Ils doivent préparer leur nourriture et faire leur lessive tandis que l'agent pénitentiaire de
surveillance s'occupe de faire les différents achats pour eux à l'extérieur.
Lorsque le détenu est alité, il doit pouvoir payer les services d'une personne pour s'occuper
de lui. Cette situation occasionne beaucoup de dépenses lorsque l'on sait que le traitement
dure parfois 8 mois, notamment pour le cas des tuberculeux.
Pour y remédier, le soutien de la famille s'avère nécessaire.
Le problème ne se pose pas lorsque la famille vit dans la ville de Morondava. Elle peut alors
venir assister régulièrement le détenu.
R., 37 ans, père de trois enfants, est détenu à titre préventif, depuis 2004,
à Morondava, pour une affaire de meurtre. Il suit un traitement de la
tuberculose à l'hôpital de Namahora. Il bénéficie du soutien de safamille
qui réside à Morondava-même et qui lui rend visite tous lesjours.
Mais souvent, le détenu est issu d'une autre région et est enfermé à Morondava suite à une
décision de transfert. Ce qui rend plus difficile le maintien des relations familiales. Dans ce
cas, le détenu peut demander à un membre de sa famille de venir résider à proximité du
centre hospitalier pour s'occuper quotidiennement de lui pendant toute la durée de son
traitement.
R. vient d'une région éloignée de Morondava. Son transfert l'éloigné de sa
famille. Cependant, étant bigame, il a préféré faire venir sa deuxième
épousepour s'occuper de lui pendant son traitement. Celui-ci a contracté
un bail à durée déterminée à proximité du centre pour loger safemme qui
vient ainsi régulièrement lui rendre service et lui préparer son repas.
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Certaines familles ne peuvent pas effectuer le déplacement lorsqu'elles habitent un village
plus éloigné. Elles nepeuvent qu'envoyer de l'argent au détenu qui doit alors seprendre en
charge lui-même.
J., 34 ans, marié, père de deux enfants, est accusé de meurtre et a été
placé sous mandat de dépôt en 2004. Il suit un traitement contre la
tuberculose pour une durée de huit mois. Au momentde l'entretien, il est à
son cinquième mois de traitement. Sa famille réside dans une région
voisine et doit ainsi lui envoyer régulièrement de l'argent servant à
couvrir son séjour à l'hôpital.
Poiir d'autres familles, l'approvisionnement se fait à l'occasion des visites périodiques.
V., 48 ans, est détenu à Morondava depuis 2004 pour uneaffaire de volde
bovidé auquel il est lié. Il suit un traitement contre la tuberculose à
l'hôpital de Namahora. Tous les quinze jours, il reçoit la visite de sa
famille qui réside dans une région voisine. A cette occasion, les membres
de safamille l'approvisionnent en nourriture, en médicaments et lui verse
un peu d'argent.
Lorsque le contact familial est pratiquement impossible pour diverses raisons, dont
l'abandon ou l'éloignement, les détenus s'entraident et se soutiennent entre eux.
C'est le cas deB., 61 ans, etR. 37 ans. Etant issus d'une mêmefamille, ils
ont l'opportunité de se soutenir dans le cadre de leur traitement.
Mais il y a des détenus qui, même étant malades, doivent travailler pour pouvoir poursuivre
sontraitement oupoursurvivre dans ce centre hospitalier.
V., 40 ans, est détenu depuis 2004 à Morondava et attend lejugement du
vol de bovidé dont il est accusé avec deux autres détenus. Il ne bénéficie
pas du soutien de sa famille. Cette dernière réside dans une région
• voisine. Il est intégré à l'hôpital pour un traitement contre la tuberculose.
Pour couvrir ses dépenses, il doit travailler auprès de certains détenus qui
paient ses services pour la cuisine, la vaisselle ou encore la lessive.
L'évacuation et le traitement en milieu hospitaher nécessite donc la mobilisation de
ressources financières supplémentaires dont les détenus ne peuvent pas toujours se
permettre. Ceux qui n'y parviennent pas doiventréintégrer la maisoncentralede Morondava
sans avoir achevé leur traitement.
M., 21 ans, marié, père de deux enfants, est détenu à titre préventif à
Morondava depuis 2003. M. ne bénéficie que très rarement du soutien de
sa famille étant donné que celle-ci réside dans une localité voisine.
Souffrant d'une enflure au niveau du bas ventre et d'une irruption
cutanée, ce détenu a pu bénéficier d'une autorisation de sortir pour
traitement extérieur. Faute de moyens, il ne peut plus poursuivre ses
traitements.
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A.F. est détenu pour meurtre. Il ne bénéficie d'aucun soutien familial. Il
affirme revenir depuis peu de l'hôpital de Namahora où, pris en charge
par l'administration pénitentiaire, il suivait des traitements contre la
tuberculose. Son traitement n 'aurait pas encore touché à son terme qu 'il
réintégrait déjà la prison, faute de ressourcesfinancières pour couvrir son
séjour.
Mais la gestion du séjour n'est pas le seul souci qui tenaille les détenus évacués à l'hôpital
de Namahora.
2-2-2-3-2- Les pressions subies par les détenus malades évacués
Le séjour à l'hôpital de Namahora semble se mériter pour les détenus. Pourpouvoiry rester
jusqu'à la fin d'un traitement, le détenu doit acheter la compassion et l'indulgence de
l'agent pénitentiaire de surveillance.
En effet, la totalité des détenus avec lesquels nous nous sommes entretenus, ont affirmé être
victime de harcèlement. Chaque mois, ils devraient débourser 2.000 Ariary, sans le
paiementdesquels l'agent de surveillance menacerait de les renvoyeren prison.
Les détenus vivent sur le qui-vive face à ces pressions morales. A tout moment, ils risquent
de réintégrer la prison. Pour eux, l'hôpital est pourtant un refuge pour échapper aux
mauvaises conditions de détention de la prison. D'où l'intérêt à y séjourner le plus
longtemps que possible, quitte à débourser une somme d'argent pour soudoyer l'agent de
garde.
2-2-2-4- L'usage de sanctions corporelles en détention
La maison centrale de Morondava ne dispose pas de règlement intérieur qui lui soit
spécifique. Le règlement existant, affiché au niveau du service de pointage de manière à ce
que les nouveaux arrivants puisse le parcourir, traduit en langage plus simplifié les
dispositions du décret n°59-121 du 27 octobre 1959 portant organisation des services de
l'administration pénitentiaire^^^, notamment pour ce qui est de l'interdiction des objets
tranchants à l'intérieur de l'établissement, l'obligation du détenu de garder le silence pour
des raisons d'ordre et de sécurité, l'obligation que tous colis ou correspondances venant de
l'extérieur ou sortant soient soumis à une fouille systématique et que tous les visiteurs et
détenus entrant fassent l'objet de fouille et déposent les objets interdits au niveau du greffe.
Le pointeur se charge d'informer les détenus du contenu de ce règlement à leur entrée.
Toute infraction au règlement intérieur de la prison est passible de sanctions. Selon les
agents, dans la pratique, les sanctions consistent généralement en des avertissements et les
détenus les plus récalcitrants sont placés en cellule d'isolement et de punition, aménagée à
cet effet au sein de l'établissement. Les agents pénitentiaires avec qui nous nous sommes
entretenus nous ont livré, par ailleurs, que les punitions en cellule étaient souvent justifiées
Notons qu'au moment de notre visite, le décret du 27 octobre 1959 étaitencore envigueur.
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par les vols et escroqueries enregistrés dans les dortoirs, les disputes entraînant coups et
blessures entre les détenus, les actes d'insolence des détenus, les tentatives d'évasion et
souvent, l'usage d'objets tranchants. La durée des punitions de cellule varie entre 24 heures
et peut être prorogée jusqu'à 15 à 20 jours.
Du 1®"^ janvier au 1er août 2005, 10 détenus ont fait l'objet depunition de cellule. Lors de
notre visite, un détenu a été enfermé pour 48 heures du fait qu'il était revenu dans un état
d'ébriété de son travail extérieur et s'était, par la suite, mis à importuner ses codétenus.
Certains détenus interviewés ont également rapporté avoir été punis en cellule.
R.D, 32 ans, affirme avoir fait l'objet de punition de cellule de 24 heures
pour avoir envoyé une balle avec laquelle il jouait avec ses codétenus au-
delà de l'enceinte de la prison. Le détenu ne s'en plaint pas puisqu'il
pense qu'une punition de cellule serait plus supportable, comparée aux
coups que certains détenus reçoivent enprison en guise de sanctionspour
des manquements aux règlements de l'établissement. Ce détenu trouve
injuste que les détenus qui peuvent soudoyer les surveillants ne reçoivent
aucune sanction quelles que soient les types d'infractions commises.
Les entretiens avec les détenus ont révélé l'usage de sanctions physiques à l'endroit des
détenus. Ces sanctions physiques ne manquent pas d'influer sur leur état de santé physique
et moral.
P., 8 ans, est condamné en 2004, à 2 ans et 6 mois d'emprisonnementpour
vol. Il affirme avoir déjà reçu une sanction disciplinaire suite à une
dispute qu 'il avait eue avec un codétenu. En guise de sanction, il devait
courir autour de la cour de promenade. Après plusieurs tours dont le
nombre estfixé par l'agent de surveillance, il devaitfaire des exercices de
roulade et depompage au sol. Suiteà cettesanction, P. affirme avoir mal
au dos. Il dit également ressentir des douleurs au niveau des articulations.
B.K, est détenu depuis 2003 pour le vol dont il est accusé. Il a gardé les
séquelles des coups qu'il avait reçus au moment de l'enquête
préliminaire: il a des douleurs au niveau du rein, son urine est tachetée de
sang et il se plaint d'avoir le vertige. Il a, par ailleurs, affirmé que la
punition physique qu 'il a récemment reçue, pour avoir renversé son bol de
manioc, n'arrange guère son état de santé. Pendant 10 minutes, il devait
faire desexercices physiques (« sezarivotra » ou litt. chaise imaginaire).
L'usage de sanctions physiques s'est vérifié lors de notre passage dans la prison de
Morondava. En effet, suite à une fouille inopinée, un caillou a été découvert dans l'une des
poches d'un détenu. Ce dernier fut traîné hors du quartier. Un agent n'a pas hésité à lui
donner quelques coups.
Les détenus sontdonc victimes de mauvais traitements. Cependant, ils n'osent pas dénoncer
les svirveillants par crainte de représailles. Soit ils subissent les sanctions physiques
infligées, soit ils les évitent enachetant l'indulgence des surveillants en les corrompant. Les
plusdémunis vivent ainsi sur le qui-vive et dans l'angoisse.
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Ces sanctionscorporelles affectent gravementla santé physique et morale des détenus. Mais
les mauvais traitements ne sont pas les seuls faits des agents de l'administration
pénitentiaire. Ils peuvent également être les faits des détenus entre eux.
2-2-2-5- Les mauvais traitements entre détenus
Pour faire face à la misère de la prison, les détenus se serrent généralement les coudes.
Cependant, la difficile condition de détention ne permet pas toujours de maintenir ime vie
harmonieuse entre les détenus. En prison, tout peut être source de conflit (ex : accès à l'eau
des robinets du quartier, occupation d'une place dans les dortoirs). Ainsi, il arrive souvent
que les détenus se disputent et se maltraitent entre eux.
Les mineurs sont également victimes de mauvais traitements. Placés avec les adultes, ils
sont soumis à des pressions diverses et harcèlements moraux et sexuels. En fait, jusqu'en
2004, les mineurs étaient répartis dans les mêmes dortoirs que les détenus adultes. Face à
l'existence de mauvais traitements et pour des raisons de sécurité, les mineurs ont du être
regroupés dans le dortoir réservé aux fonctionnaires détenus. L'administration de la prison
espère, de ce fait, réduire la maltraitance à l'endroit des enfants. La question se pose de
savoir si cette cohabitation avec les fonctionnaires a changé grand-chose au sort réservé par
les adultes aux mineurs et si le harcèlement n'a pas pris une autre forme. En effet, en
journée, ces mineurs continuent d'évoluer avec l'ensemble des adultes dans la cour de
promenade. Et le soir venu, ils continuent à être enfermés avec les adultes.
Un mineur avec lequel nous nous sommes entretenus a affirmé être victime de pression
morale de la part de ses codétenus.
M.E, 15 ans, est détenu à titre préventifpour le vol avec effraction dont il
est accusé. Il ne bénéficiepas de l'assistance d'un avocat. M.E affirme
subir des pressions de la part des détenus adultes et mêmes de certains
mineurs lorsqu 'il n 'obéitpas aux ordres qu 'ils lui donnent.
Les mineurs ne sont donc pas mieux protégés lorsqu'ils sont placés dans le même dortoir
que les détenus adultes, même s'il si ces derniers sont des détenus de sûreté. Les mauvais
traitements à leur endroit ne se manifestent pas seulement la nuit, comme le pensent les
agents pénitentiaires. Ils se pratiquent également pendant la journée, lorsque ces mineurs se
retrouvent avec l'ensemble des adultes dans la cour de promenade. Par ailleurs, les mauvais
traitements ne sont pas uniquement le fait des adultes mais aussi d'autres mineurs. La
question se pose alors de savoir si ces mineurs ne seraient pas influencés par le
comportement dévoyé des adultes pour agir ainsi ?
Il est à noter qu'aucun détenu ne s'est jamais plaint auprès des autorités de la prison, de
mauvais traitements qu'il a subis de la part de leurs codétenus. En réalité, ils ont peur
d'éventuels actes de représailles ; d'autant plus qu'ils sont conscients qu'ils sont amenés à
évoluer avec leurs agresseurs jusqu'à leur libération étant donné que la prison de
Morondava ne dispose que d'un unique quartier pour les hommes.
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En résumé, les détenus de la maison centrale de Morondava vivent donc dans une grande
insécurité sanitaire. Les conditions de vie déplorables portent fatalement atteinte à leur
intégrité morale, physique et sexuelle.
La sous-alimentation est un autre phénomène exacerbant l'insécurité sanitaire des détenus.
Elle constitue également l'apanage de la vie en détention et est le reflet d'une condition de
détention précaire.
2-3- Une alimentation insuffisante et déséquilibrée
Les détenus de la prison de Morondava sont en proie à la sous-alimentation.
Un petit hangar servant de cuisine, situé dans la cour de promenade, permet aux détenus de
préparer eux-mêmes, à tour de rôle, l'unique repas de la journée fourni par l'administration
pénitentiaire. Pour toute l'année, ce repas se compose généralement de manioc cuit à l'eau.
La ration se situe entre 200 et 400g, selon la quantité disponible. Ce repas commun est
préparé au feu de bois. Ces bois sont coupés et ramenés en prison par des détenus détachés
régulièrement à l'extérieur sans escorte, dans le cadre des services généraux de la prison.
La plupart du temps, les détenus se contentent de cette ration fournie joumalièrement par
l'administration, surtout lorsque ceux-ci sont abandonnés par leurs familles ou lorsque
l'éloignement ne permet pas le déplacement quotidien des familles qui sont pourtant
autorisées à venir approvisionner le détenu.
T.A., 24 ans, célibataire, a été, en 2003, condamné à cinq ans de prison
pourfaux monnayage. Son transfert à Morondava le prive des soutiens de
safamille qui réside à 200 km de la prison.
M., 21 ans, ne reçoit pas non plus de soutien de safamille qui vit au loin,
dans une localité voisine. Il en est de même pour N.E., A.F., M.M., Z.T ou
encore B.K.
M.J., 50 ans, a été abandonné par safemme et ses trois enfants alors qu'il
purge sa peine de 5 ans d'emprisonnementpour association de malfaiteur.
Il n 'estpas soutenu par safamille.
R.Z., est également abandonné par safamille, étant condamné à une peine
d'emprisonnement à perpétuitépour viol sur mineur.
Certains détenus sont soutenus par leur famille qui vient leur rapporter chaque jour ou du
moins, d'une façon régulière, un supplément de repas. C'est le cas de la majorité des
femmes détenues qui résidaient dans la ville de Morondava avant leur incarcération et dont
les membres de la famille continuent à y vivre.
C., 16 ans, est détenue depuis 2005, à titre préventif, pour une affaire de
vol dont elle serait complice. Elle est épaulée par safamille qui lui fournit
des suppléments alimentaires.
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S.V., 19 ans, illettré, mère célibataire, est détenue à titre préventif en
2005, pour le meurtre dont elle est accusée. Elle reçoit la visite de sa
famille qui vit à proximité de la prison. Tous les jours, sa famille vient
l'approvisionner en nourriture
B.P., 21 ans, mère d'un enfant, illettrée, a intégré la prison à titre
préventif en 2005, pour le meurtre dont on l'accuse. Elle est soutenue
matériellement, financièrement et moralement par sa famille qui vit à
proximité de la prison et qui vient régulièrement lui rendre visite et lui
apporter un supplément de nourriture.
Cependant, le circuit des colis expédiés au détenu reste opaque. Les colis sont souvent
subtilisés, une fois arrivés dans l'établissement ou ne parviennent pas toujours intacts à leurs
destinataires.
R.D, 32 ans, bénéficie d'un soutien fort de la part de safamille qui lui fait
parvenir chaque jour, de la nourriture. Le détenu affirme s'être plaint
devant l'autorité de la prison, qu'à deux reprises, ses colis ne lui
parvenaientpas en totalité.
Les détenus peuvent également faire parvenir de l'argent et passer leur commande auprès du
détenu commissioimaire de la prison qui se charge quotidiennement de sortir faire des
achats en ville.
Certains préfèrent se ravitailler sur place, c'est-à-dire auprès des détenus qui sont parvenus à
monter un petit commerce de produits de première nécessité dans la cour de promenade.
Les plus démunis troquent leurs biens (vêtements, ustensiles de cuisine, effets de
toilettes...) auprès de leurs codétenus ou sinon, leur proposent un service (coupe de
cheveux, service de nettoyage, lessive, vaisselle, cuisine, séances de massage, bricolage,
rédaction d'une quelconque lettre administrative...) pour avoir une ration supplémentaire.
Les plus chanceux bénéficient d'un soutien gratuit de leurs codétenus, particulièrement
lorsqu'ils vieiment d'un même village, d'une même province ou d'une même famille ou
encore, lorsqu'ils sont liés par une même affaire.
La malnutrition règne en prison. De nombreux détenus sont sous-alimentés.
L'administration recourt ainsi à l'appui des organismes privés. A titre d'exemple, sur la base
d'un protocole de partenariat avec l'administration pénitentiaire, l'Aumônerie catholique
des prisons (ACP), de par sa mission sociale et caritative, se propose, lorsque les ressources
à leur disposition leur permettent, de fournir aux détenus trois repas supplémentaires par
semaine, notamment le lundi, le mercredi et le vendredi. La ration est variée et se compose
généralement de riz et de légumes.
Au départ, cet appui de l'ACP consistait en un repas non-préparé, distribué à chaque détenu,
ce qui n'a pas permis de résoudre les problèmes de sous-alimentation de la prison. En effet,
de nombreux détenus vendaient ou troquaient leur part et les prochaines rations faisaient, à
l'avance, l'objet de spéculation. L'ACP a ainsi décidé d'offrir des plats préparés, la cuisson
et la distribution se faisant sous la surveillance d'un persoimel affecté par l'association.
306
2-4- Les limites au maintien du contact avec l'extérieur
Le contact du détenu avec le monde extérieur est limité dans la prison de Morondava. Les
visites familiales sont mal organisées. Les correspondances sont peu nombreuses compte
tenu de l'analphabétisme de la majorité de la population pénitentiaire et l'insuffisance
d'infrastructures de communication. L'information des détenus au moyen des mass média
est limitée alors qu'elle pourrait lui être bénéfique.
2-4-1- Des visites familiales mal organisées
Les détenus (condamnés et prévenus) ont le droit de recevoir la visite de levir famille, deux
fois dans la semaine: le jeudi après-midi et le dimanche après-midi. L'établissement ne fait
pas la distinction entre les visites des condamnés et celles réservées aux prévenus, afin de
permettre aux familles résidant loin de la prison de venir selon leur convenance. Des carnets
de visite permettent l'accès des visiteurs. Au préalable, ils doivent être visés par le directeur
régional de l'administration pénitentiaire, notamment deux jours avant la date de la visite.
Les visites sont plus fréquentes lorsque les familles résident dans la ville même. Les
familles venant d'ime localité voisine ne sont pas privilégiées. Au contraire, le déplacement
risque de coûter cher puisque les visiteurs devront alors séjourner quelques jours dans la
ville en attendant que le carnet de visite soit visé et signé par le directeur régional de
l'administration pénitentiaire. Ce qui explique que certains détenus reçoivent des visites
régulières par quinzaine ou par mois, lorsque les familles viennent de régions lointaines.
Un petit hangar longitudinal fait office de parloir dans la cour abritant les bureaux et postes
de police. Aucune installation ne sépare les détenus des visiteurs. Les deux petits bancs
placés face à face dans ce parloir sont trop courts pour recevoir une dizaine de visiteurs, à
raison de deux visiteurs par détenus. Détenus et visiteurs s'entassent ainsi dans ce parloir
exigu. Certains s'assoient par terre, d'autres s'accroupissent ou se tiennent debout. Les
conversations s'entremêlent et un grand brouhaha s'élève de ce parloir où aucune intimité
n'est préservée. Les agents pénitentiaires se tiennent à l'écart, uniquement pour surveiller et
ponctuer chaque visite qui dure cinq à dix minutes, selon les affluences. Poiir les détenus et
les familles, cette durée de visite est très courte. Cependant, ils s'en accommodent même
s'ils viennent de plusieurs centaines de kilomètres de la prison.
Parallèlement, le détenu peut bénéficier d'une permission de sortir pour retourner
temporairement auprès de sa famille lorsque des événements importants surviennent dans sa
vie familiale.
Au momentde notre entretien, R.C., 32 ans, mariée, mère de trois enfants,
détenue depuis 2004, pour le vol avec effraction dont elle est accusée,
reçut un courrier annonçant le décès d'un proche parent. Elle adressa au
gardien-chef au directeur régional de l'administration pénitentiaire de
Morondava ainsi qu'au juge compétent, une demande de permission de
sortir pour pouvoir assister aux obsèques. Le lendemain, il lui a été
accordé 2 heures de sortie, escortée par l'unique agent chargé de
307
surveiller le quartier le même jour. Les femmes détenues ont du rester
enfermées dans leur quartier en attendant le retour du surveillant^^^.
Mais lorsque les visites ne peuvent pas être organisées, les détenus et levir famille
choisissent la correspondance. Les correspondances sont toutefois limitées.
2-4-2- Des correspondances limitées
Les détenus peuvent correspondre par lettre avec les membres de leur famille. Les
correspondances sont ainsi plus pratiques lorsque les familles ne peuvent se permettre un
déplacement à la prison à cause de l'éloignement.
J.E., 57 ans, est originaire de la province de Fianarantsoa où safemme et
ses cinq enfants vivent également. Il correspond généralement par
courrier avec sa famille puisqu'il est coûteux de les faire venir à
Morondava.
Cependant, l'absence d'infrastructure de poste et de télécommunication dans les régions
enclavées ne facilite pas toujours le maintien des relations. Par ailleiirs, les correspondances
sont limitées lorsque le détenu est illettré. En sus des frais d'expédition, celui-ci doit payer
les services de codétenus pour lire ou rédiger une letfre.
Z.T., illettré, est détenu depuis six ans à la maison centrale de Morondava.
Il ne bénéficie pas de la visite de sa famille qui réside à plusieurs
kilomètres de la prison. Il envoie de temps en temps des courriers. Pour ce
faire, un détenu se charge de rédigerses lettrespour 400 ou 500Ariary.
R., illettré, marié, père de huit enfants, est détenudepuis 1999 à la maison
centrale de Morondava pour le vol de bovidé dont il est accusé. Il ne
bénéficie pas du soutien de sa famille qui résiderait dans une région
voisine. Depuis son incarcération, il a envoyé uneseule lettre à safamille.
Il a payé les services d'un codétenu pour la rédiger. Sa lettre étant restée
sans réponse, le détenu a arrêté de correspondre.
Les correspondances sont rompues lorsque le détenu ne dispose pas de ressources
nécessaires pour l'expédition de ses letfres. Néanmoins, quelques fois, certains intervenants
extérieurs acceptent d'expédier secrètement et gratuitement leurs courriers.
Il est à noter que le courrier n'est pas le seul moyen de communication entre le détenu et sa
famille. Comme les mass médias ne sont pas interdits en prison, certains détenus se
procurent un poste radio pour ne pas rester coupés du monde extérieur. Par ailleurs, les
familles des détenus ont trouvé l'astuce de participer à des émissions radiophoniques et de
profiter d'envoyer quelques dédicaces aux détenus. Pour les détenus qui ontun poste radio
avec eux, les dédicaces reçues, si brèves soient-elles, sont des sources de réconfort. Mais
Il estànoter que leportail duquartier des femmes reste constamment ouvert jusqu'au soir, aumoment où
les détenues doivent intégrer leur chambre.
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l'usage des médias est limité dans la mesure où le détenu doit se munir de casques pour une
écoute individuelle. Cette précaution doit être prise de manière à garder le silence en prison.
2-5- L'absence d'activités de réinsertion adéquates
La prison de Morondava adopte un système d'emprisonnement en commun de jour et de
nuit. Pendant la journée, les détenus évoluent dans la cour de promenade. Ils intègrent leur
dortoir le soir. La journée d'un détenu commence généralement à 8 heures et se termine à 17
heures. Il arrive pourtant que les portes ne soient ouvertes que vers 9 heures. Cette ouverture
tardive des portes désavantage les détenus qui doivent supporter un enferment de plus de 15
heures dans un dortoir surpeuplé, étouffant et manquant d'hygiène. Ce qui ne favorise pas
leur épanouissement sanitaire.
Les journées des détenus sont quasiment consacrées à la promenade. Les après-midi sont
libres. Ce qui permet aux détenus d'avoir chacun une occupation personnelle. Par contre, les
matinées sont consacrées aux travaux de nettoyage, à l'entretien personnel des détenus et à
la préparation du repas communautaire.
Comme l'administration de la prison ne propose aucune activité de réinsertion, les détenus
organisent des jeux collectifs ou des rencontres sportifs entre eux. Faute de moyens
matériels, ils utilisent les moyens du bord^®^. Certains détenus, conscients de ce que la
majorité des détenus sont illettrés, initient des séances d'alphabétisation entre eux. Par
aillevirs, les détenus ont monté une chorale et entendent produire et mettre sur le marché des
cassettes audio avec le soutien de l'ACP, de manière à contribuer à l'amélioration de leur
alimentation. Ces activités ne concernent malheureusement que les hommes détenus.
Aucune activité de réinsertion n'est proposée aux femmes. Cette situation s'explique par le
fait que l'administration se trouve confrontée à une insuffisance de ressources humaines
spécialisées et à un manque de moyens matériels et financiers qui la paralysent.
3- Les difficultés auxquelles le personnel de la prison fait face
Le personnel de la prison est limité dans ses actions par une insuffisance de ressources
humaines, financières et matérielles, favorisant une mauvaise condition de détention. Les
solutions adoptées pour que la détention soit plus humanisée se révèlent peu efficaces.
3-1- L'insuffisance des moyens mis à la disposition de la prison
Les moyens mis à la disposition de la prison ne lui permettent pas de mener à bon escient sa
double mission de surveillance et de réinsertion des détenus.
Lors de notre visite, un groupe de détenus organisaient une partie de foot. Un citron faisait office de balle.
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3-1-1- Des bureaux non équipés et mal entretenus
La prison ne présente pas une architecture particulière. Héritée de la puissance coloniale,
elle prend la forme d'un entrepôt entouré de hauts mvirs de béton et on y accède par un
grand portail principal en acier. Les bureaux et les dépendances qui englobent les postes de
police et le parloir se trouvent directement derrière ce portail. Les quartiers des détenus se
trouvent en second plan.
En fait, les bureaux et les postes de surveillance viennent récemment d'être aménagés.
Auparavant, les anciens locaux étaient situés dans le quartier des hommes. Ce qui permettait
aux détenus et aux surveillants de se côtoyer quotidiennement. La « cohabitation » entre les
détenus et les surveillants reposaient alors davantage sur la confiance réciproque. Plus tard,
les locaux ont du être transférés hors du quartier pour des raisons de sécurité, après que
certains détenus se seraient insurgés contre les surveillants.
Les bureaux sont insuffisamment équipés. Les matériels utilisés sont vétustés. Le greffe
n'est pas informatisé. Les dossiers sont archivés sur une étagère facilement accessible. Le
système de rangement ne protège les dossiers ni contre l'humidité et la poussière ni contre
les détenus ou visiteurs qui peuvent facilement pénétrer au greffe.
3-1-2- Un personnel en faible nombre
La maison centrale de Morondava compte théoriquement 24 agents pénitentiaires qui se
répartissent en trois catégories : le personnel administratif, le personnel de surveillance et le
personnel technique.
o Le personnel administratif se compose du chef de l'établissement, d'un greffier-
comptable et d'un agent magasinier.
Le chef d'établissement veille à l'exécution des lois et règlements relatifs à la garde et à la
discipline et supervise le fonctionnement général de l'établissement.
Le greffier-comptable se charge de la transcription et de l'établissement de toutes les pièces
périodiques (cahiers et registres). Il contrôle également les données relatives au mouvement
des détenus, par l'inventaire et l'affichage mensuels des détenus libérables pour le mois à
venir. Ce qui explique qu'à Morondava, les détenus qui sont régulièrement entrés avec un
dossier complet ne risquent pas d'être « oubliés » en prison. Autrement dit, à Morondava,
l'existence de longues détentions n'est pas forcément due à la désorganisation du greffe.
L'agent magasinier, quant à lui, se charge de la conservation et de la distribution de vivres.
o Le personnel de surveillance englobe les vingt (20) agents pénitentiaires qui assurent la
garde des 750 détenus et la sécurité intérieure et extérieure de l'établissement. Le personnel
est mixte et compte ainsi deux agents de sexe féminin, affectés au quartier des femmes
détenues. Le personnel masculin fonctionne en deux brigades, relevées par tranche de 24
heures, mais qui, en cas d'événements ponctuels, sont fusionnées par consignation. A titre
illustratif, la note de service n°063-MC/MVAyP-05 est venue consigner l'ensemble du
personnel de la prison, pour des raisons de sécurité. Cette note stipule en effet que ; « vu
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l'atmosphère détendue dans la ville de Morondava, ajoutée à l'insuffisance alimentaire et la
surpopulation, le personnel sera consignéjour et nuit le vendredi 10 et samedi 11 juin 2005,
pourpréserver la sécurité de laprison
Un surveillant général veille à la sécurité générale, au règlement intérieur et à la propreté de
la prison. Au niveau de chaque brigade, un chef de poste répartit les agents de service,
supervise l'action de sa brigade tout en contrôlant les mouvements intérieurs. Un chef de
cour veille de près à l'ordre dans les quartiers; un pointeur identifie et contrôle les objets et
colis provenant de l'extérieur ou sortant de la prison et contrôle les mouvements d'entrées et
de sorties à la porte des quartiers; des agents intérieurs veillent à la sécurité dans les
quartiers et les dortoirs en procédant à des fouilles systématiques; enfin, des agents
d'escorte se charge de surveiller les détenus en transfèrement, les détenus en évacuation
sanitaire, les détenus extraits de la prison pour une comparution au tribunal ainsi que les
détenus dont le travail à l'extérieur nécessite une surveillance.
o Aucun médecin n'est affecté à la maison centrale de Morondava. Un seul agent infirmier
compose le personnel sanitaire de la prison. Il ausculte les détenus malades, prescrit les
traitements ou régimes alimentaires y afférant. En outre, il inspecte les dortoirs et la cellule
de punition et propose, le cas échéant, des mesures d'assainissement.
Ce personnel est placé sous l'autorité du chef d'établissement. Ce dernier rend compte de
ses activités devant le directeur régional de l'administration pénitentiaire de Morondava.
Par ailleurs, il est soumis au règlement intérieur qui englobe, soit des notes édictées par le
ministre de la Justice et valables pour l'ensemble des établissements pénitentiaires de
Madagascar, soit des circulaires adressées par le directeur général de l'administration
pénitentiaire (DGAP) ou le directeur central de l'administration pénitentiaire (DCAPES), ou
encore le directeur régional de l'administration pénitentiaire de Morondava (DIRAP) ou
enfin, le chefd'établissement lui-même^^^.
Au moment où nous avons effectué notre recherche, parmi les 20 surveillants, 2 sont
affectés aux camps pénaux, un agent est affecté au jardin pénal, trois autres suivent une
formation en infirmerie dans la capitale, un agent surveille les détenus internés au centre
hospitalier et un autre se trouve en arrêt maladie. Au total, 12 agents, encore répartis en
deux brigades de 6 agents par tranche de 24 heures, se chargent de la surveillance des 658
détenus qui se trouvaient à ce moment à l'intérieur de la prison. Un surveillant se charge
alors d'environ 110 détenus; ce qui est loin d'être conforme à la norme internationale de 5
détenus par surveillant.
C'est dire que la vie en détention est fonction des circonstances qui survierment en prison. D'oià
l'importance des notes qui permettent d'adapter la vie en détention aux situations de changement. Or, les notes
ne lient que les agents de l'administration. Les détenus ne sont pas toujours informés du contenu de ces notes
qui influent pourtant sur leur vie en détention. Les détenus ne peuvent non plus contester celles-ci.
La plus récente note prise au niveau de l'établissement datait de 2004. Celle-ci est adressée par le directeur
général de l'administration pénitentiaire. Elle impose le respect des horaires de travail, interdit les absences
sans l'accord du chef hiérarchique, interdit au personnel de traîner dans les couloirs en compagnie d'étrangers
au service et enfin, soumet le personnel aux règlements militaires (obéissance au chef hiérarchique, respect
mutuel, abstention de discréditer le corps).
Voy. note n°049-MJ/DGAP/DTAS/SAS/04 du 03/11/04). Une autre note (n° 091-MC/MVA/P.04), formulée
par le gardien-chef de la prison, renforce les dispositifs mis en place pour la fouille des personnes et des biens
entrant et sortant de la prison ainsi que des chambres (fouilles obligatoires et instantanées). Les termes des
notes influent donc grandement sur la vie en détention même si celles-ci apportent souvent des précisions ou
des explications sur les modalités d'exécution de la peine.
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L'évasion est la conséquence directe du faible nombre d'agents pénitentiaires. Elle n'est pas
un phénomène nouveau en milieu pénitentiaire, encore moins dans la prison de Morondava.
Faute de surveillance, les détenus s'évadent généralement lorsqu'ils sont concédés à
l'extérieure.
Les statistiques recueillies au niveau du greffe attestent que depuis quelques années, le taux
d'évasion n'a cessé d'augmenter. En 2002, le greffe recensait six (6) évasions. En 2003, ce
chiffre a doublé. En 2004, 16 détenus ont pu s'évader. Cette situation s'explique également
par les mauvaises conditions de détention dans la prisonde Morondava.
Face à cette insuffisance de ressources humaines, l'administration de la prison a institué un
système de collaboration avec les détenus d'une part et d'autre part, avec les associations
caritatives œuvrant en faveur des détenus.
3-1-3- Un crédit de fonctionnement modique
La maison centrale de Morondava fait partie intégrante de la direction régionale (DIRAP)
du Menabe, englobant également cinq (5) autres établissements. Par conséquent, le budget
alloué par l'administration pénitentiaire centrale à la direction régionale devrait être ventilé
entre les six établissements.
Les données relatives aux crédits alloués à la maison centrale de Morondava n'étaient pas
accessibles ni au niveau de l'établissement ni au niveau de la DIRAP. Nous pouvons en
déduire une absence de transparence dans la gestion des crédits alloués.
En tout cas, en 2001, 109.434.000 de francs malagasy (im équivalent de 11.000 euros), soit
4,7% du budget total alloué à l'administration pénitentiaire, a été attribué à l'ensemble des
six prisons de la DIRAP. Ce montant a été augmenté de 4,6% en 2002. A partir de 2003, la
situation s'est quelque peu améliorée. La DIRAP a bénéficié d'une moyenne de 300
millions de fing (30.000 euros), soit environ 6% du budget total de l'administration
pénitentiaire ; ce qui ne suffit toujours pas à couvrir tous les besoins de chaque
étabhssement, ni pour réhabiliter les infrastructures en place encore moins pour nourrir
suffisamment les détenus, alors que les salaires des agents doivent en être également
déduits.
La modicité du budget alloué ne permet pas d'acheter ou tout au moins, d'entretenir les
matériels utilisés par l'administration qui datent, pour la plupart, de la colonisation. Il en est
ainsi des matériels de sécurité qui restent obsolètes. Les surveillants ne sont, par ailleurs,
équipés d'aucun véhicule motorisé. Les détenus extraits pour comparaître au tribimal
doivent faire le trajet à pied. Les transfèrements se fontpar le biaisde taxi-brousse et parfois
à pied, lorsqu'il s'agit de rejoindre un camp pénal qui plus est situés dans des zones
enclavées.
Face aux difficultés auxquelles la prison est confrontée, celle-ci essaie tant bien que mal
d'accomplir sa mission en recourant à certains remèdes.
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3-2- Les tentatives d'humanisation de la détention à Morondava
Deux politiques principales sont mises en œuvre au niveau de la prison de Morondava pour
faire face à la pauvreté à laquelle l'administration se heurte. Il s'agit d'une part de
l'institution d'une politique d'autorégulation des détenus et d'autre part, d'une politique
d'ouverture de la prison aux intervenants extérieurs.
3-2-1- L'autorégulation des détenus
L'insuffisance de ressources humaines est pesante pour la prison de Morondava. En
conséquence, la prison a été organisée de façon à ce que les détenus puissent participer à la
gestion de l'ordre et de la sécurité de la prison.
L'organisation dans chaque quartier de la prison s'apparente à l'organisation des
collectivités locales de base malgache (le Fokonolona), supervisées par un comité de sages.
Ainsi, un chefde chambre est élu par les détenus d'un même dortoir. Celui-ci veille au bon
déroulement de la vie communautaire telle que la propreté. Une police de chambre,
désignée par l'administration de la prison, se charge de veiller au respect de la discipline
dans les chambres. Au niveau de chaque quartier, tous les chefs de chambres désignent d'un
commun accord un chefde quartier qui veille au bon déroulement de la vie communautaire
dans le quartier. L'administration désigne une police de quartier pour l'assister. Par ailleurs,
l'administration consigne deux détenus supplémentaires postés devant le portail principal.
Ce sont les devant-poste. Ils assistent le pointeur en transportant et contrôlant
quotidiennement les colis venant de l'extérieur ou ceux partant de l'intérieur. Enfin, un
détenu commissionnaire est chargé de recueillir les commandes quotidiermes des détenus et
effectue des achats pour leur compte sur le marché de la ville.
A titre d'exemple :
F.E., 32 ans, est condamné à une peine de travaux forcés à perpétuité
pour vol avec effraction. Il est nommé police de chambre. Le détenu
affirme avoir été victime de longue détention dans la mesure où il n 'a été
condamné que 10 années après sa détention préventive. Il dit ne s'être
jamais plaint de peur qu'on lui ôte tous les avantages que le fait d'être
nommé police de chambre implique: dortoir spécial pour détenus
travailleurs, droit de circuler dans l'enceinte de la prison, relations plus
étroites avec certains surveillants.
A.C., d'une vingtaine d'année, illettré, a été placé en détention préventive
depuis 2002, pour une affaire de meurtre dont il est accusé. Il est nommé
devant-poste; ce qui lui permet d'intégrer le quartier des hommes,
seulement le soir, à la fermeture des portes. Ce travail lui permet
également de côtoyer les agents de l'administration pénitentiaire et les
familles de détenus qui viennent déposer des colis à l'entrée de la prison.
R.S., 35 ans, est condamné en 1995 à 15 ans d'emprisonnement pour vol
de bovidé et 10 ans d'emprisonnement pour meurtre. Il est également
devenu devant-poste après avoir été pendant longtemps affecté au camp
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pénal de Bosimavo qu'il a du quitter suite à un malentendu avec le
surveillant du camp.
M.J., 50 ans, condamné à 5 ans d'emprisonnement pour association de
malfaiteurs, a été commissionnaire avant de devenir police de quartier.
Au niveau du greffe, le greffier-comptable ne parvient pas non plus à assurer à lui seul, tous
les travaux. C'est pourquoi, trois détenus sont affectés pour l'assister dans les travaux de
secrétariat et de dactylographie.
R.Z. est condamné depuis 1999 à une peine d'emprisonnement à
perpétuité pour viol sur mineur. En 1999, il a pu constituer pour une
année, la main-d'œuvre pénale à l'extérieur, auprès d'un fonctionnaire.
Pour des raisons disciplinaires, R.Z. a réintégré la prison et à titre de
sanction, il est privé de sortie. Depuis, il est affecté au greffe pour assister
avec deux autres détenus, le greffier-comptable. R.Z. est un ancien
enseignant. Il maîtrise la dactylographie. Sa journée de travail commence
à l'arrivée du greffier-comptable qui tient les clés du greffe. Il réintègre
son quartier le soir, à l'heure de la fermeture des portes. Il arrive que le
greffier-comptable soit absent. Cela n 'empêchepas R.Z. de travailler sans
surveillance au greffe.
Selon les entretiens que nous avons eus avec le personnel de la prison, dans le choix des
détenus affectés aux activités intérieures de l'établissement, l'adîninistration se base sur les
expériences et compétences personnelles des détenus et en même temps, sur les gages
d'amendement dont ceux-ci font montre. Cependant, il découle des entretiens auprès des
détenus que les critères de sélection des détenus travailleurs semblent opaques dans la
mesure où certains détenus ayant fait l'objet de sanction disciplinaire sont sélectionnés pour
des travaux exigeant une grande responsabilité ou occupent, aussitôt après la sanction, un
autre travail pénitentiaire interne.
Dans tous les cas, ce système d'autorégulation des détenus contribue au maintien de l'ordre
et de la sécurité au niveau de la prison. En organisant eux-mêmes leur vie au niveau des
(dortoirs et des quartiers, les détenus se sententplus ou moins responsabilisés. En étant fondé
sur une relation de confiance mutuelle entre détenus et surveillants, ce système facilite
également la réinsertion sociale. Le système d'autorégulation profite aux détenus qui
bénéficient de petits avantages en nature au sein de l'établissement. Par ailleurs, malgré les
risques que cela pourrait présenter pour la sécurité de l'établissement, la participation des
détenus à la gestion de la vie en détention permet de combler, ne serait-ce qu'en partie, la
pesante insuffisance en nombre du personnel pénitentiaire. Enfin, ce système permet la
résolution efficace et rapide des conflits entre les détenus au sein des dortoirs. En effet, dans
la pratique, les chefs et polices de chambre, les chefs et polices de quartierpeuvent régler à
l'amiable les discordes nées entre les détenus d'un même dortoir. Néanmoins, ceux-ci sont
chargés de présenter des rapports au surveillant chef de poste à chaque fois qu'un incident
survient au niveau des chambres ou des quartiers.
Au total, 14 détenus assistent l'administration pénitentiaire dans ses missions d'ordre et de
sécurité au niveau du quartier des hommes et 3 détenus l'assistent dans les travaux
administratifs.
314
3-2-2- L'ouverture de la prison aux intervenants extérieurs
L'insuffisance en personnel technique à laquelle s'ajoute le manque de moyens matériels et
financiers, rendent incontournable le recours de l'administration au soutien d'organismes
caritatifs œuvrant dans le domaine des droits des détenus. C'est ainsi que depuis plus de dix
ans, l'Aumônerie catholique des prisons intervient au niveau de l'établissement à travers
une mission sociale, juridique et pastorale.
o Sur le plan social, l'ACP intervient dans la sécurisation alimentaire et sanitaire des
détenus. A cet effet, elle fournit des repas et des médicaments aux détenus et participe aux
travaux de réhabilitation ou à l'installation d'infrastructures Sanitaires.
R.S., 35 ans, condamné en 1995 à 15 ans de prison pour vol de bovidé et 10 ans
d'emprisonnement pour meurtre, affirme avoir souffert d'une infection dentaire.
Devant l'absence de dentisterie à la maison centrale de Morondava, l'ACP a
tenu à prendre en charge les soins dentaires du détenu à l'extérieur de la
prison.
J.N., 26 ans, placé sous mandat de dépôt en 2003, a été atteint d'un trouble
gastro-intestinal. Il a été évacué au centre hospitalier de Namahora pour suivre
un traitement. Son séjour et les frais d'hospitalisation étaient à charge de
l'ACP.
o Sur le plan juridique, un aumônier assure l'assistance juridique des détenus en les
orientant dans leur démarche procédurale. Il les assiste, par exemple, dans la formulation
des demandes adressées aux juges ou dans la rédaction de plainte à adresser aux autorités
compétentes. Mais généralement, les détenus préfèrent que l'ACP intercède en leur faveur
afin de préserver leur anonymat, par crainte de représailles.
o Enfin, pour le soutien moral et spirituel des détenus, l'Aumônerie organise un culte
catholique hebdomadaire dans le quartier des hommes. Pour des raisons de sécurité,
l'administrationexige que tous les détenus soientimpérativement réunis sous le hangar de la
cour de promenade pour assister obligatoirement à la séance. D'où pour certains détenus,
cette impression que le culte leur est imposé. Or, il faut rappeler que la majorité de la
population malgache reste attachée au culte des ancêtres malgré l'expansion du
christianisme.
Il est à noter que seuls les détenus du quartier des hommes peuvent assister à ce culte. Pour
des raisons de sécurité, les femmes ne peuventpas sortir de leur quartier.
Le soutien de l'ACP est salutaire pour la prison puisque non seulement, elle comble
l'insuffisance de moyens humains, mais elle aide également l'administration à faire face à
l'insuffisance de ressources financières et matérielles.
Bref, l'institution du système d'autorégulation de la prison par les détenus et l'ouverture de
la prison aux intervenants extérieurs figurent parmi les solutions adoptées par la prison de
Morondava pour mener à bien sa difficile mission de surveillance et de réinsertion des
détenus. Néanmoins, l'absence de garanties de protection des détenus favorise le maintien
d'un statu quo au sein de l'établissement.
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4- L'absence de garanties de protection des détenus
La rareté des missions de visites et de contrôle au sein de l'établissement, la réticence des
détenus à formuler des plaintes liées à la mauvaise condition de détention et l'absence
d'assistance juridique aux détenus expliquent la persistance des mauvaises conditions de
détention.
4-1- La rareté des missions de contrôle et de surveillance
La Commission de surveillance des prisons envisagée depuis 1959 n'étant jamais instituée,
la prison de Morondava ne reçoit que les visites, soit du directeur régional de la
circonscriptionpénitentiaire de Morondava, soit de certains magistrats.
Les déplacements réguliers du directeur régional de l'administration pénitentiaire et des
magistrats du parquet sont facilités par le fait que la prison se situe à proximité bureaux de
la direction régionale de l'administration pénitentiaire de la circonscription de Morondava et
du tribunal de première instance. Lorsque les prisons sont éloignées, comme c'est le cas des
cinq autres établissements de la même DIRAP, les visites se raréfient faute de moyens de
transport"*®®. Selon le directeur régional, les routes qui mènent à ces prisons sont
généralement secondaires et en mauvais état. Ainsi, il est pratiquement impossible de s'y
rendre en période de pluie. Or, il est à rappeler que les périodes de pluie s'étendent sur six
mois à Madagascar.
Dans le cadre de leur visite, les autorités de contrôle peuvent constater les anomalies ou
dysfonctionnements au niveau de la prison et peuvent prendre assez rapidement les mesures
appropriées pour y remédier. Le directeur régional ou, sous son autorité, le chef
d'établissement, peut immédiatement prendre des notes de service.
Les missions de visite des magistrats de la cour d'appel s'avèrent plus compliquées dans la
mesure où la cour est établie à plusieurs centaines de kilomètres de la prison, notamment
dans la ville de Tuléar. Par ailleurs, à Morondava, seulement deux sessions de cours
criminelles (une session ordinaire et une session extraordinaire) sont organisées chaque
année. Or, c'est à l'occasion de ces sessions que les magistrats sont, en principe, tenus de
rendre visite aux détenus.
4-2- La réticence des détenus à user de leur droit de plainte
A l'unanimité, les détenus de la maison centrale de Morondava avec lesquels nous nous
sommes entretenus affirment être conscients de ce que leurs conditions de détention sont
déplorables et qu'ils sont assez souvent victimes de mauvais traitements. Cependant, parmi
les 45 détenus interviewés, seulement deux détenus affirmaient avoir fait une réclamation
pour l'injustice qu'ils prétendaient avoir subi. En l'espèce :
La DIRAPde Morondavadisposed'xine seuleRenault4 qui, vu son état, ne peut rouler que dans la ville de
Morondava en saison sèche.
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R.D., 32 ans, condamné à 6 mois d'emprisonnement pour usurpation de
fonction et tentative de détournement de fonds, ne recevaient pas, en
totalité, le contenu des colis que sa famille lui envoyait. Il s'en est
verbalement plaint auprès des pointeurs chargés du contrôle des entrées
et des sorties des colis au niveau de la prison. Mais cette réclamation fut
vaine car ses colis n 'arrivaient toujours pas intacts.
J.E., 57 ans, opposant, est condamné par défaut, à 15 ans
d'emprisonnement ferme pour vol avec effraction. Au moment de notre
entretien, cela fait 9 ans qu'il attend les suites de l'opposition qu'il a
formée. Il ne bénéficiepas de l'assistance d'un avocat mais entreprend
lui-même toutes démarches afférant à son dossier en ayant quelques
connaissances sur le droit de la procédure pénale. Ainsi, il a adressé, par
courrier, une demande d'information au greffe de la cour d'appel de
Tuléar quant à sa situation pénale. Le greffe lui répondit que son dossier
reste introuvable. Il décida alors d'envoyer une autre lettre pour informer
le ministre de la Justice de sa situation. Ce dernier n 'a pas encore donné
suite à sa lettre.
Les détenus sont réticents quantà formuler des réclamations et ceci pour plusieurs raisons.
Ils ne savent ni vers quelle autorité se tourner ni quelles procédures suivre pour faire une
réclamation. La plupart des détenus étant illettrés, il leur est impossible de formuler des
réclamations écrites.
En prison, seuls les plus téméraires ou ceux qui ont gagné la complaisance des surveillants,
osent se plaindre d'une injustice qu'ils estiment avoir subie. Par crainte de représailles, la
grande majorité des détenus préfère s'abstenir de toute réclamation. Les détenus pensent
qu'une plainte compliquerait encore davantage leur situation. Le détenu qui se plaint pour
les faits d'un autre détenu a peur d'être victime d'un acte de vengeance ou de pression en
retour tandis que celui qui se plaint contre un agent a peur que l'agent se retourne contre lui.
En étant supposés chercher une protection, les détenus craignent donc de s'exposer à une
autre forme d'insécurité.
Par ailleurs, à l'instar de l'homme libre, le détenu a peur d'ester en justice contre
l'administration. La règle coutumière selon laquelle « le roi ne peut malfaire » ou celle en
vertu de laquelle « on doit déférence aux aînés» ou encore, «le faible qui s'attaque au
puissant est pot de terre contre pot de fer», est toujours prise en compte dans une société
malgache qui reste attachée aux valeurs ancestrales. D'où la résignation des détenus à
dénoncer une illégalité.
En outre, les détenus de Morondava viennent souvent des zones rurales dans lesquelles les
litiges sont généralement réglés à l'amiable et où la procédure traditionnelle de conciliation
est encore de mise. C'est ainsi qu'il arrive que les détenus sollicitent l'intervention des
intervenants extérieurs, en l'occurrence l'intervention de l'aumônier catholique des prisons
auquel les détenus affirment avoirplus de confiance, pour intercéder en leur faveur auprès
des autorités compétentes.
Ces interventions peuvent avoir un impact positif, en terme d'amélioration de la condition
de vie des détenus d'vine part, mais d'autre part, elles peuvent biaiser les relations entre les
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intervenants extérieurs et le personnel de l'administration pénitentiaire. Certains agents
pénitentiaires pensent, en effet, qu'en se ralliant aux causes des détenus et en s'impliquant
davantage dans les aspects de la vie en détention, autres que l'assistance matérielle et
morale, les intervenants extérieurs s'ingèrent dans les affaires internes de la prison et portent
ainsi atteinte à la sécurité de l'établissement. En conséquence, les intervenants extérieurs
peuvent se voir limités dans leurs actions.
Enfin, les détenus se sentent lassés du silence de l'administration en réponse à leurs
demandes si bien que la plupart d'entre eux perdent confiance aux garanties instituées par
l'Etat et pensent qu'il ne vaut pas la peine d'introduire de nouvelles requêtes quel qu'en soit
l'objet.
4-3- L'absence d'assistance juridique
En sachant que la majorité des détenus de la prison de Morondava sont illettrés et qu'ils
ignorent leurs droits, l'assistance d'un avocat pourrait leur être salvatrice dans toutes les
démarches administratives qu'ils entament. Cependant, au niveau de la prison de
Morondava, les avocats brillent par leur absence.
Cette situation s'explique par le fait que les détenus ne sont pas informés de leur droit de
pouvoir se faire défendre par un avocat. D'autres détenus qui affirment connaître ce droit,
ne peuvent quant à eux, payer les services d'un avocat pour des raisons financières. Seuls
les détenus qui ont un pouvoir d'achat élevé ou ceux qui bénéficient d'un soutien familial
fort peuvent se permettre d'être défendu par un avocat.
A.C., placé en détention préventive depuis 2002, pour une affaire de
meurtre dont il est accusé, bénéficie de l'assistance d'un avocat pris en
charge par sa famille. Son défenseur vient rarement lui rendre visite en
prison. Cette situation ne lui permet pas de suivre assez régulièrement
l'évolution de sa situation pénale.
T., 35 ans, attend d'être jugé du meurtre dont il est accusé. Il est assisté à
sa charge, par un avocat. Ce dernier vient rarement lui rendre visite en
prison.
R.C., 32 ans, détenue depuis 2004, attend d'être jugée du vol avec
effraction dont elle est accusée. Elle bénéficie de l'assistance d'un avocat
dont les honoraires sont pris en charge par sa famille. L'avocat ne vient
pas souvent lui rendre visite en prison. Sa famille se charge de le
contacter régulièrement pour se tenir au courant de l'évolution des
procédures intéressant la détenue.
Il est à noter que les avocats qui exercent dans la région de Morondava sont peu nombreux.
A défaut de statistiques précises, relevons tout de même, qu'en juin 2007, le barreau de
Madagascar compte 639 avocats : 431 avocats exercent dans la capitale (Antananarivo), 206
avocats sont répartis dans les cinq autres provinces et l'effectif restant est en stage'*®^ La
Source : Ordre des avocats de Madagascar, Tribunal D'Anosy, Antananarivo.
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mauvaise répartition géographique des avocats est telle que les détenus doivent parfois
recourir à un avocat qui se trouve dans une province voisine. D'où le coût exorbitant
qu'occasionne l'assistance d'un avocat qui doit souvent faire un grand déplacement ou
envoyer son stagiaire sur place pour rencontrer son client.
R., détenu depuis 2004 à la maison centrale de Miandrivazo, transféré à la
maison centrale de Morondava en 2005, dispose de l'assistance d'un
avocat. Ce dernier réside à Antananarivo et ne peut en conséquence venir
régulièrement ni à Miandrivazo ni à Morondava ni d'ailleurs, devant la
cour d'appel de la province de Tuléar pour le défendre ou pour faire le
suivi de son dossier.
Ainsi, la grande distance séparant la prison, le siège des tribunaux et le cabinet de l'avocat
constitue une entrave au droit à la défense et au maintien des contacts entre le détenu et son
avocat.
Enfin, il faut noter que l'assistance de l'avocat s'arrête généralement au prononcé du
jugement définitif Aucun des condamnés avec lesquels nous nous sommes entretenus n'a
affirmé avoir pensé à contacter un avocat pour les accompagner dans de nouvelles
démarches liées à l'exécution de leur peine ou pour une plainte formulée pour une atteinte à
un droit quelconque en cours de détention.
Faute de garanties de protection suffisantes, les détenus de la prison de Morondava ne sont
pas à l'abri d'une atteinte à leurs droits.
Conclusion partielle
Une comparaison entre les conditions de vie extra-muros et les conditions de vie intra-
muros permet de déduire que la situation vécue hors les murs se reflète en prison. La
pauvreté du dehors a son impact sur les conditions de détention. La privation de liberté
conforte encore plus cette pauvreté à laquelle détenus, administration pénitentiaire et
intervenants extérieurs sont confirontés.
La maison centrale de Morondava est surpeuplée. Les mineurs sont placés avec les adultes,
les prévenus, avec les condamnés. Le sexe constitue le seul critère de répartition des
détenus. Cette surpopulation est due à la disproportion marquée entre le nombre de sorties et
le nombre d'entrées dans l'établissement.
En conséquence, les détenus sont amenés à s'entasser dans des locaux inadaptés. La
promiscuité est telle que la santé des détenus est généralement fi-agilisée. Le manque
d'hygiène et de propreté, le faible accès au soin, l'usage de sanctions corporelles, la sous-
alimentation influent également sur la santé des détenus. Seuls les détenus dont le pouvoir
d'achat est élevé ont accès aux soins.
La surpopulation pénitentiaire et l'indigence des détenus rendent difficile la mission de
surveillance et de réinsertion de la prison de Morondava. Faute de ressources humaines,
matérielles et financières suffisantes, le soutien de nouveaux acteurs de la prison s'est
imposé.
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C'est ainsi que les détenus sont intégrés dans le processus de gestion de la prison poiu: prêter
main forte au personnel de surveillance, au personnel administratif et au personnel
technique. Ce nouveau rapport entre les détenus et les agents pénitentiaires se base sur une
relation de confiance mutuelle. Il est censé permettre la responsabilisation des détenus et
faciliter leur réinsertion sociale. Cependant, l'opacité des critères d'affectation des détenus
aux activités intérieures de la prison renforce le clivage entre les détenus. La complaisance
que certains agents pénitentiaires ont pour certains détenus justifie l'existence de traitements
inégalitaires et la généralisation de la corruption au sein de l'établissement.
La prison s'est également ouverte vers le monde extérieur en appelant le soutien des
familles des détenus qui apportent leur appui dans la sécurisation alimentaire et sanitaire des
détenus. Cependant, les aides fournies par les familles ne parviennent pas toujours en
totalité ou intactes à leurs destinataires. Par ailleurs, l'éloignement constitue la principale
entrave au maintien des relations familiales dans la circonscription pénitentiaire de
Morondava. L'insuffisance d'infrastructures de communication empêche les visites. Les
correspondances sont limitées car la majorité des détenus de Morondava est illettrée. Le prix
à payerpour un servicede lecture et de rédaction d'une lettre ainsi que les frais d'expédition
ne sont pas à la portée de tous. L'accès de certains détenus aux mass médias leur permet de
rester connectés sur le monde extérieur. Mais ce ne sont pas tous les détenus qui peuvent se
permettre de disposer d'un poste radio.
Les intervenants extérieurs, en l'occurrence les associations caritatives œuvrant au sein des
prisons, sont également devenues des partenaires de l'administration pour les soutiens
matériels, moraux et juridiques qu'ils apportent aux détenus. Cependant, l'absence de
répartition tranchée des compétences biaise ce rapport de partenariat naissant.
Malgré les efforts d'humanisation des conditions de détention au sein de la maison centrale
de Morondava, les détenus vivent toujours dans des conditions déplorables. De plus, aucune
garantie de protection efficace ne leur est offerte. Les missions de contrôle et de surveillance
de la détention sont rares. Les détenus éprouvent beaucoup de réticence à faire prévaloir un
droit dont ils ignorent ou ne connaissent pas suffisamment le sens et la portée. Enfin,
l'avocat qui est censé assister et défendre le détenu dans d'éventuelles démarches liées à
l'exécution de sa peine brille par son absence du fait de leur faible nombre et de leur
mauvaise répartition. Par ailleurs, les honoraires d'un avocat ne sont pas toujours à la portée
du détenu.
Bref, les conditions des détenus de la maison centrale de Morondava restent précaires.
Sous-section 3-Les conditions du détenu dans lecamp pénal deMitsinjoarivo'^ ''^
Les établissements fermés disposentgénéralement de parcellesde terrain dans lesquelles les
détenus présentant un gage sérieux de réadaptation sont affectés pour vaquer à des travaux
de production de manière à assurer l'autosuffisance alimentaire en prison. En principe, cette
catégorie de main-d'œuvre pénale, tout comme celle concédée à des organismes privés ou
publics, devraitêtre consignée et quitter l'établissementde rattachement en début de journée
Les données étudiées dans cette partie ont été recueillies lors de notre visite au camp datant du 12 août
2005.
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pour ne rentrer que le soir, avant les fermetures des portes et repartir le lendemain en
fonction du type ou de la quantité du travail à accomplir. Cependant, l'éloignement du lieu
de travail et l'absence de moyens de locomotion rendent souvent difficiles les déplacements
quotidiens de la main-d'œuvre pénale. Les détenus, obligatoirement de sexe masculin
doivent, de ce fait, rester sur le lieu de travail et y séjourner le temps que les travaux
prennent fin. Ils se construisent une habitation en matériaux légers et adaptés au lieu
d'implantation. C'est ainsi qu'un camp pénal se met sur pied. Les détenus y vivent sous un
régime de semi-liberté. Les conditions de vie se rapprochent plus ou moins de celles du
monde libre. C'est le cas à Mitsinjoarivo.
Etabli au cœur d'un domaine de l'administration pénitentiaire qui s'étend sur 60 ha, le camp
pénal de Mitsinjoarivo se situe à 45 km de la maison centrale de Morondava à qui il se
rattache et qui l'alimente alors en main-d'œuvre. Il est à noter que les camps pénaux doivent
en principe être établis sur un domaine appartenant à l'administration pénitentiaire.
Malheureusement, ces terrains sont souvent situés loin des prisons. Ce qui ne facilite guère
les déplacements des détenus et des surveillants ou des personnes chargées d'effectuer les
visites de contrôle dans ces camps.
Le camp s'insère dans la collectivité locale de base de Mitsinjoarivo. De par sa localisation
en pleine zone rurale, le camp est assez retranché en ce qu'on y accède difficilement par une
route secondaire peu praticaWe d'une quarantaine de kilomètres, la distance restante devant
être parcourue à pied, tantôt en se frayant un passage dans une vaste forêt de jujubier et
tantôt en pataugeant dans des rizières. Il est évident que le camp reste inaccessible et
enclavé pendant la saison de pluie qui dure six mois. De plus, les environs de Mitsinjoarivo
ne sont pas électrifiés et sont dépourvus de moyens de communication.
Les villageois de Mitsinjoarivo n'ont pas accès à l'eau potable. Les familles
s'approvisiorment dans les rivières environnantes. Les enfants de ce village ne sont pas
scolarisés faute d'école et d'instituteur. La population locale vit des produits de l'élevage et
de l'agriculture. Quant à leur sécurisation sanitaire, les villageois doivent parcovirir, à pied,
plusieurs dizaines de kilomètres avant d'arriver au premier centre de soin de base le plus
proche.
Cette étude siir les conditions des détenus au camp pénal de Mitsinjoarivo passera en revue
la composition de la population du camp, le mode de vie au camp et le mode de gestion du
camp.
1- La composition de la population du camp
Lors de notre visite, le 12 août 2005, le camp comptait 27 détenus dont la majorité est liée à
un vol de bovidé. Rappelons que le zébu tenant une place particulière dans la société
malgache, les crimes liés au bovidé sont punissables d'une peine d'emprisonnement ou de
travaux forcés à temps ou à perpétuité.
Parmi les prévenus figurent des détenus qui attendent leur premier jugement. A titre
d'exemple :
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R.J., est placé sous mandat de dépôt en 1999 pour une affaire de vol de
bovidé dont il est accusé. Il attend depuis 6 ans d'être jugé.
H.R., est détenu à titre préventif depuis 1997 pour une affaire de vol de
bovidé suivi de meurtre dont il est accusé. Il attend ainsi d'être jugé
depuis 8 ans.
R.M., est détenu à titre préventif depuis 2002 et attend d'être jugé de
l'affaire de meurtre dont il est accusé.
Certains détenus sont des cassationnaires. Ils sont en attente de leur jugement définitif
depuis de longues années. Parfois, les décisions sont rendues mais les détenus n'en sont pas
notifiés du fait de l'enclavement du camp pénal ou de la distance entre le tribunal et la
prison.
S., a été placé sous mandat de dépôt en 1981. Il est condamné à des
travaux forcés à perpétuité. Il est cassationnaire et attend depuis une
vingtaine d'années, les décisions relatives à son pourvoi.
T.D., a été condamné à des travaux forcés à perpétuité pour le vol de
bovidé suivi de meurtre dont il a été reconnu coupable. Il est incarcéré
depuis 1998. Il s'estpourvu en cassation et attend son jugement définitif
I.P., est également cassationnaire. Il a été condamné à des travauxforcés
à perpétuité pour le vol de bovidé suivi de mise à mort de bovidé sans
nécessité. Il est incarcéré depuis 1994 et attend l'issue de son pourvoi.
V.L., a été incarcéré en 1998 pour le vol de bovidé suivi de meurtre dont il
a été reconnu coupable. Il est puni d'une peine de travaux forcés à
perpétuité. Il s'est pourvu en cassation et affirme ne pas avoir reçu
notification de l'issue à son pourvoi.
R.S. a été condamné à une peine de travauxforcés de cinq ans, pour recel
de bovidés volés et vol aggravé. Il est incarcéré depuis 2003. Il s'est
pourvu en cassation et attend les décisions de la Cour suprême.
Les détenus condamnés avec lesquels nous nous sommes entretenus purgent des peines de
travaux forcés à temps ou à perpétuité. Ce qui signifie que l'affectation au camp pénal se
fait indépendamment de la situation pénale du détenu.
Z. a été incarcéré en 2001 pour pillage en bande et force ouverte. Il a été
condamné à cinq ans de travauxforcés.
M., a été incarcéré en 1999. Il est condamné à cinq années de travaux
forcés pour le vol de bovidés dont il a été reconnu coupable.
N.J., reconnu coupable de vol de bovidé est puni de sept ans de travaux
forcés. Il est incarcéré depuis 2003.
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F.M., est condamné à une peine de travaux forcés de 15 ans pour coups
mortels. Il a été incarcéré depuis 2002.
La distance entre le camp et la maison centrale de Morondava ne permet pas au détenu de
faire personnellement le suivi de sa situation personnelle. Le chef de camp qui se charge de
la surveillance et de l'encadrement technique des activités du camp ne peut pas se déplacer
régulièrement à Morondava pour s'enquérir de l'évolution des dossiers de chacun des
détenus.
Notons que les raisons qui justifient l'existence de longues détentions restent les mêmes que
celles précédemment étudiées en ce qui concerne les détenus de la maison centrale de
Morondava. Rappelons que, puisque les détenus sont généralement liés à des affaires
relatives au vol de bovidés, la détention préventive s'étale sur une durée indéterminée en
tombant sous le coup d'une ordonnance de prise de corps. Ce qui met les prévenus dans une
position fort inconfortable, comme s'ils commençaient déjà à purger une peine. Une fois
arrivés au camp, certains d'entre eux essaient de s'adapter aux modes de vie du camp
comme s'ils sont décidés d'y vivre définitivement.
2- Le mode de vie des détenus au camp
Le camp pénal englobe l'unité de production d'une part et l'infi-astmcture d'accueil des
détenus, d'autre part.
2-1- L'unité de production
Le travail des détenus au camp pénal consiste, en principe, en la mise en valeur d'une
parcelle de 60 ha appartenant à l'administration pénitentiaire. Cette parcelle englobe des
rizières, des champs et des lieux de pâtures.
Le camp aurait pu couvrir l'alimentation des détenus qui y sont affectés; le reliquat de la
production aurait constitué un supplément alimentaire aux détenus de l'établissement de
rattachement ; une partie de la production aurait également servi de semences pour les
prochaines saisons agricoles ; le surplus de production aurait pu être cédé à des particuliers
ou liquidé sur le marché local pour renflouer les caisses de l'établissement de rattachement
afin de soutenir l'unité de production du camp ou afin d'améliorer les conditions de
détention en prison. Mais il n'en est pas ainsi.
Devant l'insuffisance de moyens financiers et matériels mis à la disposition par l'Etat,
seulement une superficie de moins de deux hectares sont exploités. Povirtant les vastes
étendues de rizières sont largement drainées, le sol est fertile et les pâturages sont propices à
l'élevage. Un (1) hectare de manioc et 50 ares de riz sont cultivés au titre du second
semestre de la saison agricole de 2005. Ce qui parvient à peine à assurer la sécurité
alimentaire des détenus travailleurs.
Il est à noter qu'au titre d'une même année, le riz se cultive sur deux saisons. Une première
moisson se fait en juillet et ime autre en novembre. Sur 50 ares de riziculture, la récolte se
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situe entre 1.000 et 1.500 kg de riz. Donc, sur une année, le camp peut produire jusqu'à
3.000kg de riz soit, 4kg de riz chacunpar an, pour 750 détenus. Ce qui parait dérisoire étant
donné que pour les Malgaches, le riz constitue l'aliment de base. Il est à noter qu'en milieu
rural malgache, la consommation de riz par habitant est chiffrée à 138 kilos par année'^ ''^ .
La production du camp ne couvre donc qu'une infime partie de l'alimentation des détenus
du camp et des détenus de la prison de Morondava.
Pour leur survie, les détenus du camp doivent pouvoir vaquer à d'autres occupations,
pendant leur temps libre. Certains détenus doivent déployer plus d'efforts pour entretenir les
membres de leur famille, lorsque ceux-ci ont élu domicile à proximité ou au sein même du
camppour maintenir les relations familiales avec le détenu.
2-2- L'infrastructure d'accueil des détenus
Les détenus ont chacun construit leur propre habitation. Ainsi, une vingtaine de
constructions ont été érigées, formant une bourgade au cœur du village de Mitsinjoarivo.
Certaines constructions sont légères, faites en matériaux végétaux facilement démontables
prouvant que le détenu n'a pas l'intention de se fixer au camp. Par contre, d'autres
habitations sont fabriquées en dur, donnant l'impression que le détenu aurait l'intention de
s'installer pour une assez longue période. La taille de ces habitations varie selon que le
détenu y vit seul ou que sa famille est venue, peu de temps après son admission au camp, le
rejoindre pour vivre sous le même toit.
En général, les détenus qui n'ont pas encore été jugés vivent seuls au camp. L'éloignement
du camp pénal ne permetpas des visites régulières et entrave ainsi le maintien des relations
familiales. Les détenus préféreraient pourtant vivre au camp que d'endurer les mauvaises
conditions de la maison centrale de Morondava. De toute manière, le détenu peut bénéficier
d'une permission de sortir pour aller rendre visite à sa famille.
Il est également des prévenus qui sont rejetés par leur famille et qui s'accommodent
désormais de leur nouvelle vie au camp.
La majorité des condamnés, notamment ceux qui purgent une peine de travaux forcés à
perpétuité, se sontinstallés avec leur famille. Femmes et enfants évoluent ainsidans le camp
pénal tandis que les détenus vaquent aux travaux pénitentiaires. Les femmes sont autorisées
à mettre en valeur un lopin de terre mis à leur disposition par l'administrationpénitentiaire
pour subvenir auxbesoins quotidiens de la famille. Leurs maris les rejoignent une fois leurs
obligations pénitentiaires de la journée remplies. Les productions familiales sontdestinées à
leurpropre consommation. Le surplus est liquidé sur le marché local du village ou dans les
villages limitrophes. Il n'est donc pas rare de rencontrerun détenu commerçant sans escorte
dans les environs.
Pour prendre en charge les enfants des détenus pendant que leurs parents travaillent, une
garderie est instaurée dans le camp pénal. Elle sert aussi de centre d'alphabétisation pourles
plus grands. Ce centre a été construit en 2001 par la fondation Gaz de France. Ce centre est
Source: Institutnational de la statistique, Ministère des budgets et des Finances,Antananarivo, 1999.
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placé sous la responsabilité d'un instituteur travaillant pour le compte de la direction
générale de l'administration pénitentiaire de Morondava et de la fondation donatrice.
Une infirmerie a également été mise en place pour assurer la sécurisation sanitaire des
détenus ainsi que celle des membres de leur famille. Cette infirmerie a été construite par la
direction régionale en partenariat avec l'Aumônerie catholique de Morondava. Un infirmier
y a été détaché par l'Aumônerie catholique des prisons.
Pour la sécurisation sanitaire des détenus, l'Airaiônerie catholique des prisons a également
financé l'installation d'une borne fontaine dans le camp. Ainsi les détenus et leurs familles
ont accès à l'eau potable.
L'infrastructure d'accueil au camp pénal devrait donc permettre l'épanouissement personnel
du détenu en même temps que celui des membres de sa famille. Le détenu jouit d'un certain
degré de liberté qui n'est limitée que par le respect de l'obligation de travailler au profit de
l'administration pénitentiaire ainsi que par le respect de l'ordre et la sécurité dans le camp.
Lors de nos entretiens, le père aumônier de l'ACP et le chef de camp ont affirmé que, vu les
conditions de vie au camp pénal, les villageois de Mitsinjoarivo et même ceux d'autres
villages limitrophes, ont demandé à bénéficier des soins de santé à l'infirmerie, à intégrer le
centre d'alphabétisation et à avoir accès à l'eau potable du camp. Ces demandes auraient été
refusées pour des raisons de sécurité.
Malheureusement, lors de notre visite au camp ni le centre d'alphabétisation ni l'infirmerie
n'était opératiormel. L'instituteur et l'infirmier détachés au camp ont été rappelés dans la
ville de Morondava faute de moyens financiers. Ainsi, les enfants de détenus présents au
camp se retrouvent sans instruction et la petite communauté du camp se voit également
dispensée de soins de santé. Il est pourtant à noter, que deux détenus étaient tombés
grièvement malades lors de notre passage au camp. Ils étaient dispensés de travail. Ils
avaient reçu l'autorisation de se rendre dans la ville voisine poiu* des consultations
médicales. Mais l'éloignement ne leur permettait pas le déplacement vu qu'il devait faire le
trajet à pied. Ils restent ainsi au camp et se guérissent au moyen de plantes médicinales ou
au moyen de médicaments que les membres de leur famille ont pu se procurer à leur place
dans le dépôt de médicament le plus proche.
La vie au camp pénal de Mitsinjoarivo est améliorée comparée à celle de la prison de
Morondava et comparée à celle du village dans lequel le camp s'insère. Pourtant,
l'insuffisance des moyens financiers et matériels à laquelle l'administration pénitentiaire fait
face ne permet pas toujoiu-s de pérenniser les efforts fournis en matière de protection des
détenus.
2-3- La gestion du camp pénal
Le camp pénal de Mitsinjoarivo est placé sous la responsabilité d'un chef de camp.
A l'instar des détenus, le chef de camp vit avec sa famille dans une habitation en matériaux
légers et démontables qu'il a fait construire par les détenus. En effet, il peut d'un moment à
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l'autre, être affecté dans une autre circonscription pénitentiaire et doit donc pouvoir
déménager facilement.
Il veille à l'exécution des lois et règlements régissant le fonctionnement du camp pénal et le
traitement des détenus. Il rend compte des états de ses attributions au chef de l'établissement
de rattachement (la maison centrale de Morondava) et porte à sa connaissance
incessamment, les problèmes découlant de la gestion du camp.
Il lui revient également de délivrer et de compléter un carnet de bord toutes les fois qu'un
détenu est autorisé à sortir du camp, soit pour rejoindre l'établissement de rattachement, soit
pour rendre visite à un membre de la famille qui réside plus loin, soit pour se rendre au
marché le plus proche pour écouler ses produits.
Le chef de camp se charge enfin de collaborer et d'entretenir une bonne relation avec les
autorités de la collectivité riveraine au camp pénal, de manière à veiller à ce que la sécurité
s'instaure et surtout pour que la population locale ne puisse être inquiétée ni de l'existence
d'im camp pénal a proximité de leur lieu d'habitation ni de devoir côtoyer des détenus.
Notre visite nous a permis de constater que les détenus entretiennent des relations normales
avec les riverains du camp. Ce qui fait que même le détenu s'attache au camp pénal et
parvient difficilement à le quitter au moment de sa libération. Il redoute le fait de devoir
retourner à l'établissement de rattachement lorsque les travaux ne nécessitent plus une
grande quantité de main-d'œuvre ou quand il doit y retourner à titre de sanction
disciplinaire. L'aspiration des détenus n'est-il pas toujours de pouvoir sortir travailler à
l'extérieur pour échapper aux contraintes de l'enfermement ? A sa libération, le détenu
libéré se construit souvent une nouvelle habitation à proximité même du camp et s'y établit
avec sa famille tout en continuant à aller quotidiennement dans le camp poiu* travailler la
portion de terre que l'administration lui avait cédée à titre temporaire.
Le chef de camp accomplit seul ses tâches. Il intervient à la fois en tant que surveillant, en
tant que personnel administratif et en tant qu'encadreur technique :
• Il se charge quotidiennement de maintenir l'ordre et la discipline dans le camp et sur les
lieux des travaux en tenant à jour un cahier de répartition de vivres, d'appel, d'inspection et
de production. Il supervise les travaux. Dans son rôle d'encadreur, il participe à
l'observation et à la rééducation des détenus dans le camp. En outre, il fournit des conseils
et des orientations aux détenus pour l'amélioration de la production.
• Il répartit chaque matin les tâches et nomme un chef d'équipe parmi les détenus. Ce
dernier l'assiste et se charge particulièrement de veiller à la bonne réalisation des travaux.
C'est la traduction du système d'autorégulation institué à la prison de Morondava dans la
mesiu"e où le chef d'équipe se charge également de régler à l'amiable les éventuels litiges
entre les détenus et doit rendre compte de tous les événements se produisant sur les lieux de
travail. En effet, il arrive que le chef de camp s'absente, soit pour se rendre dans la ville de
Morondavapour une commission, soit pour se rendre à la maison centrale de rattachement.
Vu l'éloignement, son déplacement prend généralement toute une journée.
Une fois que les tâches convenues de la journée sont achevées, les détenus sont souvent
autorisés à travailler sur les lieux de manière à nourrir la petite famille qui est venue le
rejoindre dans le camp. La question se pose de savoir si les productions personnelles des
détenus ne risquent pas de se mélanger aux productions devant revenir à l'administration
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pénitentiaire ? Par ailleurs, les détenus ne risquent-ils pas de bâcler le travail de
l'administration au profit du leur ?
• Le non accomplissement des tâches réparties est sanctionné par un travail dont la quantité
est évaluée par le chef de camp en fonction du degré de la faute commise. Ce qui signifie
qu'au camp pénal, d'une part, les litiges entre l'administration pénitentiaire et le détenu sont
réglés à l'amiable mais d'autre part, les sanctions à tout manquement aux règlements
peuvent être fixées d'une façon arbitraire par le chef de camp. Il est à noter que les
manquements les plus graves aux disciplines des camps pénaux exposent les détenus au
redoutable retour vers l'établissement de rattachement. Ainsi, le chef de camp apprécie seul
le degré de gravité des manquements et celui des sanctions à attribuer.
Les attributions du chef de camp connaissent cependant des limites.
En principe, le chef de camp ne peut maltraiter les détenus. Par ailleurs, il ne peut pas
utiliser la main-d'œuvre pénale pour ses services personnels et ne peut recevoir des détenus,
dons, prêts ou quelconques avantages. Le chef de camp ainsi que les autres agents de
l'administration pénitentiairene peuvent pas détourner la production du camp à leur profit.
Or, à la fin de notre visite au camp, certains agents venus nous escorter sont retournés chez
eux avec des sacs bien remplis. La question se pose alors de savoir si ces produits
proviennent de l'unité de production pénitentiaire ou s'ils les ont été achetés auprès des
détenus travaillant pour leur propre compte ? Les détenus pourraient également avoir offert
une partie de leur production pour acheter la complaisance de ces agents ou vice versa, ces
agents pouvaient avoir soumis les détenus à des pressions diverses.
Il faut noter que l'éloignement du camp pénal ne facilite guère les missions d'inspection et
de contrôle des autorités compétentes. Le directeur régional vient rarement au camp faute de
moyen de locomotion. Le chef d'établissement doit, à chaque fois, profiter que des visiteurs
qui ont des moyens de locomotion pour solliciter de les accompagner afin d'effectuer sa
mission de contrôle ; ce qui a d'ailleurs été le cas lors de notre passage.
Conclusion partielle
«Peine invisible''^ ''», telle est la perception qu'ont les visiteurs du camp pénal de
Mitsinjoarivo. A notre avis, l'intérêt du camp pénal de Mitsinjoarivo, malgré les indéniables
difficultés rencontrées, s'inscrit dans le cadre de la mission dont il s'assigne à savoir, la
rééducation et la réinsertion sociale du détenu. En effet, le camp présente les atouts pour
permettre le maintien de l'équilibre physique et moral du détenu en les occupant au travail
et en les maintenant en contact avec le monde libre.
Perception émise par Christophe JAROSZ, ancien Directeur de l'AlHance Française de Morondava, auteur
d'un documentaire intitulé « Le poids d'une peine invisible», une production Sables Mouvants en
collaboration avec le Centre culturel Albert Camus d'Antananarivo. Le résumé de ce film en dit long sur son
contenu : «A 40 kilomètres de Morondava, côte Ouest de Madagascar, les détenus du camp pénal de
Mitsinjoarivopurgent leurs peines de perpétuité dans des conditions très particulières : ils vivent entourés de
leursfemmes et enfants dans un village semblable à tout autre, cultivent leur parcelle de riz et se rendent
librement dans les villages auxalentours vendre lefruit de leursrécoltes. La tradition ancestralemalgache, et
notamment le conte sur l'origine de lafaute, liée au sacrifice du boeuf, nous éclaire en partie sur la viabilité
de cette étrange expérience ».
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Le camp pénal contribue, par ailleurs, au désengorgement de la prison à laquelle il se
rattache et participe à la sécurisationalimentaire des détenus qui s'y trouvent. La questionse
pose de savoir si la semi-liberté ne constitue donc pas l'une des solutions à la crise à
laquelle la prison fait aujourd'hui face ?
Section 2- Les conditions des détenus dans les établissements ouverts et fermés des
Hautes-terres
La maison centrale d'Antanimora, le camp pénal d'Anjanamasina et le centre de placement
pour mineurs délinquants d'Anjanamasina sont les établissements ciblés par notre étude sur
les régions des Hautes-terres. Avant d'entamer cette étude, il convient de dresser une brève
monographie de la région des Hautes-terres ciblée : Antananarivo.
.405Sous-section 1- Brève monographie de la région d'Antananarivo
Antananarivo s'étend sur 25.647 km^ et se caractérise d'un côté, par sa situation de
métropole nationale faisant d'elle la capitale de Madagascar et le centre politique,
administratif et économique du pays et de l'autre côté, par sa géographie spécifique formée
de hauts plateaux, de collines escarpées et de massifs volcaniques.
Le climat tananarivien tropical d'altitude est caractérisé par une température annuelle
moyenne inférieure ou égale à 20°c qui divise l'année en deux saisons distinctes : une saison
pluvieuse et moyennement chaude de novembre à mars et une saison fraîche relativement
sèche, d'avril à octobre. C'est une condition climatique qui pourrait inciter la région à
produire une variété agricole pouvant assurer la sécurité alimentaire de la population étant
donné la fertilité des sols dans certaines localités. En même temps, c'est un climat qui
favorise les maladies endémiques.
La région compte 2.391.170 habitants (soit, le huitième de la population totale de
Madagascar) dont 65% vivent en milieu rural. La taille du ménage varie entre 4 et 9
personnes.
Par rapport à d'autres régions de Madagascar, Antananarivo est favorisée en termes d'accès
aux services sociaux. La région constitue en outre l'une des premières régions de
Madagascar à bénéficier des interventions, de l'appui et du soutien des organismes
nationaux ou internationaux, gouvernementaux ou non-gouvernementaux, notamment dans
le domaine économique et socioculturel. Cependant, le niveau d'équipement reste
insuffisant surtout en milieu rural.
En matière sanitaire, le taux d'accès à l'eau potable est relativement élevé. En milieu rural,
les rivières, les cours d'eau et les bornes fontaines alimentent les villages. Les principales
causes de morbidité dans la région sont les infections respiratoires y compris la tuberculose,
le syndrome palustre, les maladies parasitaires et infectieuses, les maladies diarrhéiques et
Monographie de la région d'Antananarivo, Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche, Unité de
politique de développement rural (UPDR), Juin 2003.
328
gastro-intestinales ainsi que les maladies cutanées. Ces mêmes maladies se rencontrent en
région côtière sauf qu'elles y sont exacerbées par la trop forte chaleur en saison sèche ou la
trop forte humidité en période cyclonique. A Antananarivo, les établissements sanitaires tant
publics que privés sont développés tandis que le persormel soignant est très mal réparti. Le
taux de couverture est de un médecin pour 1673 individus.
Le niveau d'instruction de la population reste également insuffisant. L'analphabétisme
touche la population urbaine et son taux s'accroît à mesure qu'on pénètre dans les zones
rurales. Le taux de scolarisation dans la région s'élève à 22%. La déperdition scolaire reste
importante, notamment entre le primaire et le secondaire. Les citadins accèdent facilement à
l'information et à la communication contrairement aux ruraux qui sont établis dans des
zones reculées et enclavées, faute d'infrastructures routières et de système d'électrification.
L'agriculture reste le principal secteur productif de la région bien que l'exode rural soit très
intense ; la recherche de l'appât de gain, le manque de loisirs étant les principales
justifications. Les cultures vivrières (riz, manioc, maïs, haricot, pommes de terre) occupent
95% des surfaces cultivées, la riziculture étant l'activité la plus dominante. Mais de par son
climat, la région reste également favorable à l'élevage. Les unités industrielles et artisanales
se concentrent en plein centre d'une ville qui regorge de potentialités touristiques liées à son
histoire.
Sur le plan cultuel, il existe de nombreux mouvements religieux à Antananarivo, notamment
dans les communes urbaines. Le christianisme est en plein essor. La population des
communes rurales est restée cependant fortement attachée aux rites traditionnels basés sur le
cuhe des ancêtres.
Pour assurer la sécurité des biens et des personnes dans la région, des « quartiers mobiles »
(comité de vigilence) sont fonctionnels au niveau des communes rurales, la police nationale
intervient dans les zones urbaines, la gendarmerie œuvre dans les zones rurales. L'Etat
dispose également d'une force armée nationale.
L'appropriation foncière constitue la principale source de conflit dans la région. Les litiges
relatifs au vol, aiix actes de banditisme, aux associations de malfaiteurs, aux vols de bovidés
débouchant sur des meurtres ou des coups et blessiires, sur des émissions de chèque sans
provision, sont également enpleine expahsion"^"^.
La Chambre de cassation de la Cour suprême de Madagascar, une cour d'appel et un
tribunal de première instance sont établis dans la capitale pour connaître de ces diverses
affaires. En 2002, la Chambre de cassation de la Cour suprême comptait 47 magistrats dont
26 à la formation de contrôle et 25 au parquet. La cour d'appel comptait 21 magistrats qui se
répartissaient en trois chambres. Le nombre d'affaires en instance devant la cour d'appel
reste très élevé. En 2002, des 2128 affaires inscrites au rôle, à peine 899, soit 42% ont été
jugées, laissant ainsi un reliquat d'affaires en instance au nombre de 1229 vers la fin de
l'année. De plus, les arrêts tardent à être factumés et restent stockés au niveau du greffe. En
2003, environ 30.000 décisions attendent d'être couchées. Contrairement à ce que l'on
assiste dans certaines régions de Madagascar, les sessions de cours criminelles sont
beaucoup plus fréquentes à Antananarivo (5 ou 6 sessions ordinaires et une session spéciale
au cours de l'année). Il n'empêche que la lenteur de la justice est frappante et s'explique.
Données recueillies après du service de contrôle de la détention et des statistiques, ministère de la Justice.
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entre autres, par l'insuffisance de ressources humaines, matérielles et financières à la
disposition de l'administration'*®^.
Quant à l'exécution des peines, Antananarivo abrite une dizaine d'établissements fermés
auxquels se rattachent plusieurs établissements ouverts. Parmi ceux-ci figurent donc la
maison centrale d'Antanimora, le camp pénal d'Anjanamasina qui s'y rattache ainsi que le
centre public de rééducation des mineurs s'y trouve également.
Sous-section 2- Les conditions des détenus dans la maison centrale d'Antanimora'*"^
La maison centrale d'Antanimora se situe dans la capitale, en plein centre ville. Construite
en 1896, elle était destinée à accueillir les condamnés de droit commun avant de devenir, en
1898, une maison centrale, en vertu d'un arrêté du Gouverneur GALLIENI qui représentait
alors le pouvoir colonial. L'article 3 du décret n°59-121 du 27 octobre 1959 est par la suite,
venu entériner ce statut en la destinant à l'accueil des inculpés, prévenus et accusés, des
condamnés à une peine d'emprisoimement d'une durée inférieure à 5 ans pour crime ou
délit et les condamnés à l'emprisoimement de simple police ainsi que des persormes
contraintes par corps. Depuis l'adoption du nouveau décret n°2006-015 du 17 janvier 2006,
elle est censée accueillir les prévenus, les condamnés à des peines d'emprisoimement pour
crime ou délit ou de simple police, les condamnés à des peines criminelles à temps, les
personnes contraintes par corps et les personnes détenues en transit.
La prison est sise sur un terrain appartenant jadis à un certain RAMORA, d'où son actuelle
appellation « Antanimora » (la terre de Ramora). En 1896, le terrain devait être cédé à la
mission catholique pour la construction d'un monastère. Cependant, le pouvoir colonial
l'avait réquisitioimé en vue de la construction d'une prison. Cette construction a duré une
aimée.
L'architecture est aujourd'hui restée la même et se démarque par sa vétusté. La maison
centrale d'Antanimora est constituée de blocs administratifs répartis en locaux destinés au
personnel (logements pour les cadres et les agents pénitentiaires) et en quartiers destinés aux
détenus. Etablissement pénitentiaire le plus grand dans toute l'île, la maison centrale
d'Antanimora a une capacité d'accueil de 800 détenus. Elle a pourtant accueilli 2.981
détenus au 03 juin 2005. Elle connaît, de ce fait, une grande surpopulation.
Cette section consacrée à la prison d'Antanimora présentera dans un premier temps, la
population pénitentiaire en étudiant sa composition, sa répartition, les conditions de
détention ainsi que les résistances des détenus face au non-respect de leur droit. Dans un
second temps, elle dressera un état des moyens humains, matériels et financiers mis en
œuvre par l'administration pour assurer sa mission de surveillance et de réinsertion des
détenus. Une troisième sous-section traitera des solutions apportées pour la promotion et le
respect des droits des détenus.
Voy. Rapport d'audit effectué sous la direction de l'Union Européenne, pour le compte du ministère de la
Justice, 2002.
Ces données sont celles recueillies à partir des visites de la maison centrale d'Antanimora entre mars et
août 2005.
330
1- La population pénitentiaire : sa composition, sa répartition et ses conditions de
détention
La maison centrale d'Antanimora se distingue par la composition, la répartition et les
conditions de détention de sa population.
1-1- La composition de la population pénitentiaire à Antanimora
En juin 2005, le greffe d'Antanimora enregistrait vin stock de 2.981 détenus, soit presque
quatre fois sa capacité d'accueil. Il est à noter que cet effectif est déjà réduit de moitié par
rapport à celui des années 80 et 90, périodes pendant lesquelles, la prison accueillait plus de
4.000 détenus. La politique d'humanisation de la détention entamée vers les débuts des
armées 2000 a largement contribué à diminuer l'effectif carcéral.
L'établissement abrite des détenus de toutes les catégories : adultes, mineurs, hommes et
femmes. Les 7,9% de la population carcérale totale sont de sexe féminin. La répartition
exigée par le décret n°59-121 du 27 octobre 1959 n'a jamais été suivie à la lettre, de même
que celle prévue par le nouveau décret n°2006-015 du 17 janvier 2006.
La population pénitentiaire est composée en majorité de prévenus. En 2005, 65% de
l'effectif total attendaient d'être jugés. Cette situation générale s'est vérifiée par le nombre
de prévenus qui est ressorti de notre échantillonnage lors des entretiens que nous avons
menés. En effet, parmi les 42 détenus interrogés dans le cadre de notre visite, seulement 15
détenus ont définitivement jugés. Parmi ces 15 détenus condamnés, un détenu a totalement
purgé sa peine sans avoir été libéré. D'emblée, nous pouvons déduire que la surpopulation
pénale dans la maison centrale d'Antanimora est due d'un côté au nombre élevé de
détention avant le jugement définitif et de l'autre côté, par l'existence de détentions
abusivement prolongées.
Les détenus en attente de jugement définitif regroupent les individus qui sont en détention
préventive et ceux qui attendent l'issue de leur recours (pourvoi, appel ou opposition à un
jugement par défaut).
Une première explication au nombre élevé de détention avant le jugement définitif relève du
fait que de nombreuses affaires sont en suspens au niveau des différentes instances des
tribunaux. Ce blocage serait du à l'insuffisance des ressources humaines, matérielles et
financières à laquelle se heurtent ces instances et favorisant ainsi le dysfonctionnement de
l'appareil judiciaire""". Mais l'entretien avec les détenus au niveau de la maison centrale
d'Antanimora a permis de relever d'autres explications.
Ainsi, la lenteur de la procédure pénale, en soi, prolonge la détention préventive des
individus. La détention préventive s'étale dans le temps, notanmient pour les détenus en
attente de jugement en fin d'instruction ou ceux dont l'affaire est liée à un vol de bovidé. La
Les statistiques mobilisées dans le cadre de cette sous-section sont celles recensées par le greffe de la prison
d'Antanimora le 3 juin 2005.
Voy. Rappc
Justice, 2002.
. ort d'audit effectué sous la direction de l'Union Européenne, pour le compte du ministère de la
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validité de l'ordoimance de prise de corps et celle de l'ordonnance de transmission des
pièces à la Chambre d'accusation peuvent s'étaler sur une durée illimitée. De plus, les cours
criminelles ne siègent pas en permanence" '^\ Dans l'attente d'une nouvelle session, les
détenus restent enfermés en prison. Ce qui confirme les dispositions du Rapport alternatif
des ONG au Comité des droits de l'homme sur la situation des droits de l'homme à
Madagascar qui dispose que dans certaines régions de Madagascar, le parquet doit attendre
que 40 dossiers soient cumulés avant de faire tenir une session de la cour criminelle
ordinaire, même si cela doit prendre plusieurs années. Ce rapport même rapport relève, à
titre d'exemple, de nombreux cas de détention excessive. Il en est ainsi du cas de deux
prévenus placés sous mandat de dépôt pour vol de bovidés le 19 février 1993 et qui ne sont
libérés que le 7 mars 2005, après plus de 12 années de détention préventive, sans avoir été
jugés et sans même que leur instruction ait été clôturée par une ordonnance de prise de
corps. Citons également le cas de trois autres détenus, placés sous mandat de dépôt depuis le
27 novembre 1994 pour association de malfaiteurs, vols avec effraction, vols de bovidés et
dont le dossier a été en instruction pendant près de 11 ans.
Dans une étude sur la population pénitentiaire, le Centre des Nations unies pour les
établissements humains CNUEH - Habitat a eu l'occasion, de dresser une liste des raisons
expliquant la lenteur de la justice à Madagascar avant l'adoption de la nouvelle loi de 2006
sur la détention préventive. Ainsi : « -Le registre de plainte du parquet ne peut renseigner
dans l'immédiat le magistrat et le justiciable sur l'évolution des différentes phases de la
procédure ce qui provoque une lenteur considérable dans le suivi des affaires ; - les
dossiers traités en information sommaire ne sont pas enrôlés à une date la plus proche et
lorsque le mandat de dépôt approche l'expiration de la validité des trois mois prévue par la
loi et la procédure pénale, le dossier est renvoyé aux cabinets d'instruction où la durée de
validité du mandat de dépôt peut être étendu sur une période de 8 à 20 mois, ce qui laisse
entrevoir un taux de détention préventive élevé (aux environs de 70 %) ; - Des renvois des
affaires sont fréquents entraînant des retours répétés des justiciables devant les tribunaux
occasionnant des frais importants de déplacement, ainsi que des pertes de temps
préjudiciables aux activités quotidiennes On signale un manque de suivi de
l'établissement des pièces d'exécution : ce qui provoque des retards excessifs dans
l'exécution des peines voire même le non établissement pur et simple des peines
d'exécution, d'où l'impunité insupportable pour les victimes, incitative à la récidive pour
les délinquants, ce qui crée un manque de confiance en la justice ; - Une lenteur trop
importante paralyse les cabinets d'instruction dans le traitement des dossiers, délai de
traitement pouvant dépasser très largement la durée de validité de 20 mois du mandat de
dépôt ce qui pourrait porter atteinte à la garantie des droits et libertés fondamentales de
chaque citoyen ; - Le délai et les formalités des voies de recours contre la décision de
condamnation sont méconnus par les détenus, faute d'informations préalables» .
Mais il ressort également de notre étude que l'opacité des procédures de mise en liberté
provisoire et l'absence d'assistance judiciaire favorisant la réticence des détenus à recourir
aux différentes entités compétentes pour connaître de l'opportunité de la détention
Organisation mondiale contre la torture OMCT, mars 2007, site web de l'OMCT,
http://www.omct.org/Ddi7UNTB/2007/iinhrc 89th/rapport ait madagascar 89th hrc 07 fr.Ddf?PHPSESSID=
518b65d414f217d610685e57e2ac4. visité le 29 août 2007.
In RAZANARISON Josée, RAOBIJAONA Bruno, (Dir.) SMAOUN Soraya, GIRARDOT Marc,
Diagnostic de l'insécurité urbaine et stratégie de prévention a Antananarivo, Centre des Nations unies pour
les établissements humains CNUEH - Habitat, PNUD, Février 2001, p.39
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préventive ou de la mise en liberté provisoire ne font que prolonger la durée de séjour en
détention.
R.S. est placé sous mandat de dépôt depuis 1994, pour une affaire de vol
avec effraction. Depuis 11 ans, il attend d'être jugé. Il n'est pas assisté
par un avocat.
R., 35 ans, père d'un enfant, est placé sous mandat de dépôt depuis 1995,
soit 10 ans de détention préventive, pour une affaire de vol avec effraction
et de viol dans laquelle 5 autres individus sont impliqués. Selon le détenu,
trois d'entre eux auraient pu bénéficier d'une liberté provisoire
moyennant une forte somme d'argent qu'il ne pouvait par contre pas
débourser. D'où selon lui, le prolongement de son séjour en prison. La
cinquième personne avec qui il est détenu est placée dans le même
quartier que lui. R. ne bénéficie de soutien ni familial ni juridique. De
plus, il est illettré et apprend à lire en prison. Il dit qu 'il hésite encore à
entreprendre seul des démarches administratives.
La mauvaise organisation du transfert du détenu d'un établissement à un autre ainsi que ses
conséquences sur le suivi de la procédure n'est pas non plus sans influence sur le
prolongement de son séjour en prison. En effet, l'éloignement empêche le détenu de faire le
suivi de son dossier, surtout lorsqu'il n'est pas assisté par un avocat défenseiu" ou lorsque le
transfert a coupé les liens qu'il avait avec les membres de sa famille ou encore lorsqu'il est
illettré et ne peut de ce fait, engager aucun recours. Le problème se pose encore plus lorsque
le détenu a été transféré sans son dossier. Ce qui empêche le greffe de l'établissement
d'accueil de faire le suivi et le contrôle de l'exécution de la détention. Ainsi :
R.H., 37 ans, a été placé sous mandat de dépôt à Miarinarivo en 2000 et
par la suite, transféré pour des raisons disciplinaires à la maison centrale
de Tsiroanomandidy. Il est à nouveau transféré à Antanimora pour des
raisons sanitaires. L'éloignement ne lui permet pas de prendre contact
avec les membres de safamille afin que ces derniers puissentfaire le suivi
de l'évolution de son dossier à Miarinarivo.
R., 45 ans, marié, père de quatre enfants, est placé sous mandat de dépôt
à la maison de force de Tsiafahy en 2000 pour le vol avec effraction dont
il est accusé et a par la suite été transféré depuis 2004 à Antanimora pour
des raisons sanitaires. En attente de jugement depuis 5 ans, il souhaiterait
que soit accéléré son dossier. Il ne bénéficie d'aucun soutien matériel,
moral et juridique.
R.J., 24 ans, célibataire, est en attente de jugement depuis 1998. Il est en
détention préventive depuis 7 ans, pour une affaire de vol avec effraction
et de viol dont il est accusé. Il ne bénéficie ni du soutien de sa famille
(puisqu'elle réside dans une autre province) ni de l'assistance d'un
avocat. Souhaitant être jugé au plus tôt, il a adressé une demande de
transfert vers un autre établissement où il serait plus rapproché de sa
famille qui pourrait, de ce fait, le nourrir, lui payer le service d'un avocat
etfaire le suivi de la procédure le concernant.
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T., 31 ans, célibataire, attend d'être jugé depuis 1999. Il est en détention
préventive depuis 6 années pour le vol de bovidé dont il est accusé avec
quatre autres prévenus (trois d'entre eux se trouveraient dans un même
quartier, voire une même chambre).
Pour les appelants, cassationnaires ou opposant, l'attente en prison peut également être
prolongée ;
R., 70 ans, marié, père de quatre enfants est condamné en 2001, à 8 ans
d'emprisonnement pour viol sur mineur. Le condamné a interjeté appel et
attend toujours l'issue de sa demande. Il hésite à désister de son appel
pour pouvoir bénéficier d'une alternative à l'emprisonnement en espérant
qu 'ilpeut encore avoir gain de cause à l'issue de son recours.
D.M, a été placé sous mandat de dépôt en 1991 pour le vol avec effraction
dont il a été accusé. Il a, la même année, bénéficié d'une liberté
provisoire et n 'a réintégré la prison qu 'en 1997, date à laquelle ilfut jugé
et condamné à des travaux forcés à perpétuité. Il s'est pourvu en
cassation et attend l'issue de son pourvoi.
C., d'une soixantaine d'année, est illettré et ne connaît ni son état civil ni
sa situation pénale. Il est condamné à perpétuité pour homicide
volontaire. Il est cassationnaire et n 'a jamais été notifié de l'issue de son
pourvoi. Il a été détenu pendant 5 ans à la maison centrale de
Farafangana (province de Tuléar) puis transféré pour des raisons
disciplinaires à la maison deforce de Tsiafahy (province d'Antananarivo)
où il serait resté 7 mois. Depuis 2002, il est transféré à Antanimora pour
des raisons sanitaires.
T.R, 66 ans, marié, père de huit enfants a été condamné à des peines de
travaux forcés à perpétuité par le tribunal de Moramanga. T.R. est
cassationnaire. En fait, il a été détenu à la maison centrale de
Moramanga entre 2001 et 2003 puis évacué à Antanimora pour des
raisons sanitaires.
Les détenus se retrouvent ainsi bloqués dans l'attente de leur jugement définitif. Ils hésitent
de désister dans leur procédure de recours et demeurent paralysés sans pouvoir bénéficier
des mesures de remise de peine. Et quand leurs dossiers passent finalement en jugement, les
détenus n'en reçoivent pas toujours la notification, soit parce qu'ils ont été transférés à
plusieurs reprises et ces transferts rendent difficiles leur notification, soit parce que le greffe
de l'établissement pénitentiaire ne les informe pas de l'évolution des situations les
concernant puisque le greffier n'a pas lui-même été informé de la situation pénale des
détenus. Ce qui confirme, une fois de plus, les dispositions du Rapport alternatif des ONG
au Comité des droits de l'homme sur la situation des droits de l'homme à Madagascar qui
relève que le plus souvent, le greffe lui-même ne reçoit pas la notification des décisions
concernant le détenu. Ainsi, des personnes sont mentionnées comme étant des prévenus
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alors qu'ils font déjà l'objet d'une condamnation définitive et ne peuvent ainsi prétendre
bénéficier de mesures de grâce présidentielle"^^
C'est ainsi que des détenus qui devaient normalement être libérés sont oubliés en prison.
L'un des 42 détenus avec lesquels nous nous sommes entretenus lors de notre visite à
Antanimora se retrouvait dans cette situation.
RJ, 64 ans, a étéplacé sous-mandat de dépôt dans la maison centrale de
la province de Mahajanga en 1995. Il a été, par la suite, jugépar la Cour
d'appel de Mahajanga et condamné en 1999 à 8 ans deprison pour vol de
bovidé. Il s'est pourvu en cassation mais n'a pas été notifié de l'issue de
son recours. Il a été transféré à Antanimora en 2001 pour des raisons
sanitaires. Normalement, sa peine devait prendre fin en juin 2004. Le
détenu ne s'en est jamais plaint de peur d'être victime de représailles
d'une part et d'autre part, parce qu 'il ne connaissaitpas les démarches à
suivrepour régulariser sa situation. Son dossier nepouvait d'ailleurs être
retrouvé au greffe car celui-ci n 'avait pas été transféré en même temps
avec le détenu et était resté à Mahajanga. D'où l'impossibilité pour le
greffier défaire le suivi de son cas. De plus, vu l'éloignement causé par
son transfert, le détenu était coupé de tout contact avec sa famille et ne
bénéficiaitpas de l'assistance d'un avocat.
Les détentions arbitraires s'expliquent donc, en partie, par la mauvaise gestion
administrative de l'établissement qui accepte de recevoir un détenu sans qu'il soit muni de
dossier de transfert, l'insuffisance de communication et la mauvaise coordination entre
l'administration judiciaire et l'administration pénitentiaire, l'absence de contrôle de la
détention et enfin, par l'absence d'assistance judiciaire au profit du détenu pour
l'accompagner sans crainte dans ses éventuelles requêtes.
Toutes ces situations confortent la surpopulation de la prison d'Antanimora. Or, le greffe
enregistre une moyenne de 40 entrants par jour, contre 16 à 20 libérations seulement.
Tous les prévenus avec lesquels nous nous sommes entretenus affirment avoir demandé en
vain une liberté provisoire. Ce qui confirme qu'à Antanimora, la détention préventive
s'érige en principe et la liberté provisoire ne constitue qu'une mesure exceptionnelle. Les
décisions de refiis de libération n'étant pas motivées, les détenus ne comprennent pas
toujours les raisons du rejet de leur demande. Certains reformulent leurs requêtes. D'autres
préfèrent y renoncer. Il est des détenus qui évitent même d'introduire une demande de peur
de devoir payer une somme d'argent en contrepartie. La corruption entrave donc également
la jouissance des droits des détenus.
Les détenus qui déposent une demande de libération provisoire sont rares. Ainsi :
R., placé sous mandat de dépôt depuis 2004 pour une affaire
d'escroquerie, attend une réponse à sa demande de liberté provisoire.
Organisation mondiale contre la torture OMCT, mars 2007, site web de l'OMCT,
http://www.omct.org/pdfyUNTB/2007/unhrc 89th/rapport ait madagascar 89tb brc 07 fr.pdf?PHPSESSrD=
518b65d414f217d610685e57e2ac4. visité le 29 août 2007.
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R., 75 ans, accusé d'avoir violé une mineure de 16 ans, est détenu depuis
2005. En six mois, il a, à deux reprises, demandé une liberté provisoire.
La première est refusée, la seconde est restée sans réponse.
A., est condamné à 3 ans de prison ferme avec mandat de dépôt à
l'audience pour tentative d'abus de confiance. Il est appelant. A deux
reprises, ses demandes de libertéprovisoire se sont vues refusées.
Les libérations conditionnelles sont également en faible nombre. La quasi inexistence de
demande de libération conditiormelle s'explique par le fait que cette institution reste
mécormue par les détenus alors que généralement, les détenus n'ont plus de relation avec
leur avocat une fois le jugement définitif prononcé. Par ailleurs, de nombreux détenus sont
découragés par les séries d'échecs qu'ils ont eues en demandant une libération provisoire.
1-2- La répartition de la population pénitentiaire à Antanimora
La maison centrale d'Antanimora comporte deux quartiers principaux: le quartier des
hommes et le quartier des femmes, dotés chacun d'une infirmerie.
o Le quartier des hommes se subdivise en deux blocs de 5 quartiers réservés aux adultes et
un quartier réservé aux mineurs.
Accueillant 80 jeunes détenus en juin 2005, le quartier réservé au mineur a été instauré
depuis 1996. Auparavant, les mineurs étaient placés ensemble avec les adultes ; ce qui
favorisait différentes atteintes à l'intégrité physique, morale et sexuelle à leur endroit.
Outre le quartier des travailleurs qui abritent 40 détenus qui ont pu bénéficier d'un travail
pénitentiaire intérieur ou extérieur, les autres quartiers des adultes accueillent actuellement
toutes catégories de détenus confondus ; condamnés et prévenus, auteurs, co-auteurs et
complices, délinquants primaires et récidivistes. La répartition ne tient compte ni de la
nature de l'infraction commise ni du degré de la peine à purger. Les détenus vivent ainsi
dans une grande promiscuité.
Les caractéristiques des détenus avec lesquels nous nous sommes entretenus témoignent de
cette répartition arbitraire :
T., en détention préventive depuis 6 ans pour vol de bovidé, attend d'être
jugé, avec quatre autres prévenus. Trois d'entre eux se trouvent dans un
même quartier, voire une même chambre.
R. W. et R.J. sont placés sous mandat de dépôt depuis 2002 et attendent
d'être jugés depuis 3 ans. Ils sont également détenus ensemble dans un
même quartier et dans la même chambre.
R. est placé sous mandat de dépôt depuis 1995 pour une affaire de vol
avec effraction et viol. Il est placé dans le même quartier que l'un de ses
prétendus complices.
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T., 31 ans, célibataire, attend d'être jugé depuis 1999 pour le vol de
bovidé dont il est accusé avec quatre autres prévenus. Deux d'entre eux se
trouvent dans le même quartier et la même chambre que lui.
Cette mauvaise répartition risque d'influer sur la procédure. En effet, les détenus peuvent
quotidiennement communiquer et, de ce fait, la possibilité est grande qu'ils dénaturent les
faits. Cette situation risque également de rendre difficile l'amendement des détenus. Par les
comportements dévoyés, certains détenus peuvent être influencés par d'autres. Les détenus
pourraient ainsi être amenés à récidiver. Notons qu'en 2005, ce taux avoisinerait les 60%
dans laprison d'Antanimora"'^ ''.
Les détenus vivent donc dans une grande promiscuité dans des chambres surpeuplées. Les
éléments de confort laissent à désirer : les chambres sont lugubres, insalubres et vétustés.
Les quartiers ne présentent pas les mêmes dimensions. Chaque quartier dispose d'une cour
de promenade dans laquelle se trouve un hangar servant de cuisine à l'air libre, des cabines
de douches, des tinettes couvrant difficilement le nombre de détenus. Les détenus de
certains quartiers n'ont pas directement accès à l'eau. Des détenus travailleurs doivent aller
en puiser dans un autre quartier. Une chapelle est construite dans chaque quartier. L'idée est
venue d'un ancien détenu grec et l'initiative a été poursuivie par l'Aumônerie catholique des
prisons (ACP). Ce qui permet au détenu d'exprimer sa religion.
o La cour de promenade des femmes comporte un jardin potager aménagé par l'association
Prison Fellowship International (PFI), une organisation humanitaire qui s'est également
chargée de réhabiliter et repeindre les murs du quartier des femmes. Mieux entretenu, moins
délabré mais moins spacieux, le quartier des femmes comporte une chapelle, cinq (5)
dortoirs dont entre autres, un dortoir pour les femmes qui sont avec leurs nourrissons et un
autre pour les mineures et les femmes enceintes.
A la maison centrale d'Antanimora, les détenus dorment au coude à coude sur des bat-flanc
horizontaux et superposés, à deux ou à trois niveaux. Les nouveaux arrivants dorment
souvent à même le sol en attendant qu'une place se libère. Il n'existe aucune installation
sanitaire à l'intérieur de chaque chambre, à l'exception d'une tinette dont l'évacuation se
fait chaque matin, à la main, par les détenus eux-mêmes. Le système d'évacuation est
inadéquat : les eaux usées nauséabondes sillonnent des petits canaux à découvert à travers
les quartiers et les cours de promenade, pour se déverser dans la nature, derrière
l'établissement même. Ce qui rend encore plus malsain l'envirormement de la prison alors
que la promiscuité qui y règne rend déjà l'atmosphère invivable.
Le projet a été lancé depuis 1978, de transférer la maison centrale d'Antanimora à
Anjanamasina, à la périphérie Ouest de la ville d'Antananarivo pour des raisons de sécurité.
Ce projet n'a pas eu de suite. Finalement, en juin 2007, c'est un établissement pour femmes
pouvant contenir 60 détenues qui a été construit à Manjakandriana (province
d'Antananarivo) pour désengorger le quartier des femmes. Cette nouvelle construction
permet de résoudre, en partie, la surpopulation pénale dans le quartier des femmes mais elle
ne résout pas tout le problème général de surpopulation et de mauvaise répartition des
détenues dans les différents quartiers de la maison centrale. En attendant, les mineures sont
Le nombre de récidivistes n'étant pas disponible lors de notre visite, cette statistique a été recensée auprès
du bureau d'étude juridique de l'Aumônerie catholique des prisons en juin 2005.
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toujours placées avec les adultes dans le quartier des femmes. En outre, dans l'ensemble de
l'établissement, les prévenus restent détenus avec les condamnés.
1-3- La vie en détention à Antanimora
Les détenus de la maison centrale d'Antanimora vivent dans des conditions difficiles.
Celles-ci se reflètent dans l'alimentation, la santé, les relations des détenus avec l'extérieur
et dans les activités quotidiennes des détenus.
1-3-1- L'insécurité alimentaire des détenus
L'alimentation des détenus constitue une lourde charge pour l'administration de la prison.
Les familles de détenus et les intervenants extérieurs essaient, en conséquence, de l'épauler
dans ces efforts.
1-3-1-1- L'alimentation des détenus : une lourde charge pour l'administration
L'administration pénitentiaire parvient difficilement à nourrir ses détenus. Au menu, les
détenus reçoivent quotidiennement un plat de manioc cuit à l'eau et dont la ration varie
selon la quantité disponiblequi est fonction du pouvoir d'achat de l'administration.
La consommation quotidienne globale de l'ensemble des détenus varie entre 500 et 950
kilogrammes de manioc, soit 200 à 400 grammes de maniocs par personne, alors que la
consommation journalière normale devrait en moyenne s'élever à environ 2500 kg pour
l'ensemble des détenus. Les détenus ne consomment donc parfois que cinquième de sa
ration normale. Ainsi à titre d'exemple, le 1®"^ juin 2005, les détenus ont eu droit à 937 kg de
manioc, le 3 juin 2005, la ration a fortement diminuée à 518 kg et le 6 juin 2005, elle a de
nouveau augmenté à 870 kg. La quantité calorique requise est ainsi loin d'être atteinte. La
ration de manioc favorise par ailleurs, les infections gastriques et la décalcification chez de
nombreux détenus. La ration ne tient compte ni du sexe (hommes/femme) ni de l'âge
(majeur/mineur) des détenus. Toutefois, Les rations sont doublées, et l'on parle ainsi de
« ration forte », pour « les détenus corvéables » dont le travail exige beaucoup d'efforts telle
que la manutentionau niveau du magasin de stockage de la maison centrale.
La maison centrale d'Antanimora s'approvisioime joumalièrement. Les fournisseurs livrent
à des heures variables. En conséquence, les repas ne sont pas servis à des heures fixes. Un
chef magasinier se charge quotidiennement du pesage et de la répartition de la quantité à
attribuer globalement à l'ensemble des détenus de chacun des quartiers composant la
maison centrale. La ration journalière est globalement fournie avec la quantité de bois de
chauffage suffisante pour la cuisson. Elle s'élève en moyenne entre 300 et 500 grammes de
bois par détenus.
La préparation du repas est devenue une activité quotidienne obligatoire pour l'ensemble
des détenus.
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1-3-1-2- Le soutien familial dans l'alimentation des détenus
Environ 85% doivent se contenter de la nourriture fournie par l'administration pénitentiaire.
Ces détenus ne sont pas soutenus par leurs familles pour de nombreuses raisons.
L'absence de soutiens familiaux s'explique d'abord par le niveau relativement faible des
revenus des ménages. Pour les membres de la famille, le détenu, devenu inactif, devient une
bouche supplémentaire à nourrir.
Ensuite, l'absence de soutien familial est du à l'éloignement de la prison. En effet, les
détenus se trouvant dans cette maison centrale ne sont pas seulement issus de la ville
d'Antananarivo. Certains détenus y sont évacués pour des raisons sanitaires, transférés pour
des raisons disciplinaires ou pour des raisons de sécurité. Résidant hors de la ville, voire
dans une autre province, les membres de la famille ne peuvent ainsi venir quotidiennement
aux heures convenues pour apporter les suppléments alimentaires des détenus. Ainsi :
T.R, 66 ans, marié, père de huit enfants a été condamné à des peines de
travaux forcés à perpétuité par le tribunal de Moramanga et évacué à
Antanimora pour des raisons sanitaires. Les membres de safamille vivent
dans la région de Moramanga, ce qui le prive de soutien matériel, moral
etfinancier. Il est illettré et ne peutpas correspondre avec l'extérieur.
C., d'une soixantaine d'année, illettré, ne connaissant ni son état civil ni
sa situation pénale, est condamné à perpétuité pour homicide volontaire.
Il est cassationnaire. Détenu pendant 5 ans à la maison centrale de
Farafangana (province de Tuléar), il a étépar la suite, transféré pour des
raisons disciplinaires à la maison de force de Tsiafahy (province
d'Antananarivo) où il est resté 7 mois. Depuis 2002, il est transféré à
Antanimora pour des raisons sanitaires. Il ne bénéficie d'aucun soutien
familial.
R., 51 ans, marié, père de huit enfants, provient de la maison centrale de
Betroka où il a été détenu, étant condamné à des travaux forcés à
perpétuité pour vol de bovidé et homicide volontaire. Au moment de
l'entretien, il avait déjà purgé 20 années de peine. Sa famille réside dans
la province de Tuléar et il ne bénéficie, par conséquent, d'aucun contact
ni de soutien de la part de safamille.
R., 25 ans, marié et père d'un enfant, a été détenu successivement, dans la
prison de Fianarantsoa puis à la maison deforce de Tsiafahy avant d'être
à nouveau transféré à Antanimora pour des raisons de sécurité. Il est
condamné à une peine d'emprisonnement à perpétuité pour vol avec
effraction. Il ne bénéficie d'aucun soutien puisque sa famille réside dans
la province de Fianarantsoa. Pour y remédier, il avait déposé une
demande de transfert restée sans suite.
R.E. vient de la maison centrale d'Antsirabe. Il a été par la suite, transféré
à la maison de force de Tsiafahy avant son entrée à Antanimora. Il est
condamné à perpétuité. Depuis son arrivée à Antanimora, R.E. n 'a reçu ni
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visite ni correspondance ni supplément de nourriture provenant de
l'extérieur.
R.M., 53 ans, père de cinq enfants, a été détenu depuis 1996 (soit 9 ans)
sans avoir encore été jugé au moment de l'entretien. Il a été initialement
détenu à Tsiafahy pour le vol de bovidé dont il est accusé et transféré par
la suite à Antanimora pour des raisons sanitaires (tuberculose). Il ne
bénéficie ni de l'assistance d'un avocat, ni du soutien de la famille qui
réside loin de la prison. De plus, safemme l'a quitté de pendant qu 'il est
en détention.
L'abandon familial constitue une autre raison expliquant l'absence de soutien au détenu. De
nombreux détenus (parmi ceux avec lesquels nous nous sommes entretenus) affirment être
victimes de cet éclatement familial suite à leur incarcération. Certes, pour de nombreuses
familles, le fait d'avoir un parent détenu serait une situation gênante au regard de la société
mais les raisons de l'effritement de la cellule familiale est beaucoup plus d'ordre
économique que morale, notamment lorsque le détenu n'est autre que celui qui était censé
nourrir la famille.
R.N., 43 ans, a été quitté par safemme pendant sa détention. Il a déjà été
condamné et a formulé une demande pour pouvoir constituer la main-
d'œuvre pénale à l'extérieur de manière à avoir un peu d'argent pour
prendre en charge ses dépenses personnelles. Sa demande n'ayant pas
abouti, il a décidé d'investir le peu d'argent qui lui restait en montant un
petitfonds de commerce (vente de galettes de riz, de café et de thé) dans la
cour de promenade du quartier où il est placé. C'est ainsi qu'il gagne sa
vie et comble l'absence de soutienfamilial.
R.O., père de deux enfants est également abandonné par sa famille alors
qu 'il attend d'être jugé depuis 2003. Sa famille vit au loin et ne peut pas
lui apporter son soutien.
R.J, 64 ans, père de deux enfants, a lui aussi, été quitté par safemme alors
qu'il purgeait ses 8 années d'emprisonnement. Provenant de Mahajanga,
il a été par la suite, transféré à Antanimora depuis 2001 pour des raisons
sanitaires. Le détenu étant éloigné de sa famille -qui vit également à
Mahajanga- ne bénéficie d'aucun soutien si ce n'est rarement, en étant
aidé par certains détenus originaires de la même localité.
R., 60 ans, quitté par safemme pendant sa détention, est condamné à 5 ans
d'emprisonnement pour coups et blessures volontaires. Ecroué initialement
à la maison d'arrêt de Tsiroanomandidy, il a été par la suite transféré à
Antanimora pour des raisons sanitaires. Il ne reçoit aucune visite et se
contente de l'alimentationfournie par l'administration.
Quand la distance, la disponibilité ou les conditions financières des familles le permettent,
les familles viennent à la rescousse pour apporter un supplément de nourriture. Environ 20%
de l'ensemble de la population de la prison d'Antanimora bénéficient de ce soutien familial.
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En principe, les familles peuvent quotidiennement, entre 8h et 16h. Mais certaines familles
préfèrent aussi envoyer de l'argent aux détenus qui se chargent alors de s'approvisionner sur
place et de préparer eux-mêmes leur nourriture. Ils se font parvenir tous les ustensiles
nécessaires (marmites, couverts, charbon de bois, allumettes).
Lorsque les familles viennent déposer ce supplément quotidien de nourriture, elles doivent
se soumettre au système « des voyageurs », leur accès dans l'enceinte de la prison étant
interdit.
Le système de « voyageurs » consiste pour les membres de la famille des détenus, à confier
les colis à l'intention du détenu entre les mains de détenus travailleurs qui se charge de faire
la navette entre le hangar situé à l'écart de la prison et l'enceinte proprement dite de
l'établissement. Cette mesure de précaution a été prise pour veiller à la sécurité de
l'établissement pendant les heures de grandes afluences.
Les aliments ou autres colis sont obligatoirement placés dans un «panier » sur lequel son
nom, la dénomination de son quartier et le numéro de sa chambre sont inscrits. A chaque
<(panier» correspond un camet de communication listant les aliments ou objets envoyés au
détenu. Ce camet permet également à la famille et au détenu de correspondre brièvement.
Le camet est visé et le panié fouillé au niveau du service de fouille. L'attente des familles
pour le « voyage » aller-retour des «paniers » dure entre 30 minutes et 3 heures, selon
l'affluence.
Un règlement intérieur affiché dans chaque quartier décrit les responsabilités de chacun
quant à la gestion et la répartition des commissions ou colis à remettre aux détenus. Le
« voyageur » se charge de remettre chaque commission avec le camet de décharge y afférent
au pointeur. Ce dernier les remet au chef de chambre après la fouille. Par la suite, le chef de
chambre transmet le colis au détenu destinataire. Le processus reste le même pour le circuit
inverse.
Le même règlement intérieur interdit à tous les détenus et surveillants ayant la responsabilité
de faire les commissions ou de surveiller les colis, « de soustraire par la force les affaires
ou l'argent destinés aux détenus ». Il est à rappeler que ce système estune porte ouverte à la
cormption et à l'abus de la part des agents et des détenus travailleurs. Lors des entretiens,
nombreux détenus ont affirmé - et les familles l'ont confirmé d'ailleurs - que les détenus
doivent soudoyer les responsables (du voyageur au chef de chambre en passant par le
pointeur) pour que les colis levir arrivent intacts.
Mais l'existence de contrôle n'exclut pas les incidents. La grande majorité des familles que
nous avons rencontrées sous le hangar se plaignent de ce que souvent, les nourritures et
objets envoyés ne parviennent pas en totalité aux détenus mais sont subtilisés pendant leur
trajet. Il arrive même que les paniers disparaissent aux heures de grande affluence qui
coïncident avec les heures de visite. Pour y remédier, les familles doivent corrompre les
«• voyageurs » en déboursant quotidiennement 200 Ariary. Lorsque les familles ne disposent
pas d'tine telle somme, elles doivent chercher d'autres astuces pour préserver les colis.
Ainsi, la nourriture, déjà préparée, est jalousement amassée dans une bouteille en plastique
transparent soigneusement rebouchée. Cette bouteille passera ainsi à la fouille sans être
débouchée. D'autres préfèrent envoyer des aliments non préparés.
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Par contre, si le détenu n'attend aucun supplément alimentaire, il doit, dans ce cas,
s'approvisionner sur le marché de la prison. En effet, le petit commerce s'est généralisé
dans la cour de promenade de chaque quartier. Ces fonds de commerce sont tenus et gérés
par les détenus eux-mêmes. D'où la circulation importante de l'argent en prison.
1-3.1.3- La généralisation du petit commerce dans l'enceinte de la prison
Les familles n'étant pas toujours disposées à venir quotidiennement apporter de la
nourriture aux détenus, elles envoient une quantité suffisante de produits de première
nécessité pouvant couvrir l'alimentation des détenus pendant une période plus ou moins
longue. Le surplus sera liquidé sur le marché local de la prison de manière à gagner un peu
d'argent.
Certains détenus se font donc parvenir des produits de première nécessité non pour leur
propre subsistance mais pour les investir en prison. Le commerce se généralise dans la
prison d'Antanimora. Des petits étalages se forment et les cours de promenade se
transforment non plus en un simple cantine, gérée par l'administration de la prison, mais en
un véritable petit marché où se vendentriz et tubercules, finits et légumes, sucre, sel, savon,
huile de table, charbon de bois, bougies, tabac à chiquer, cigarettes, boîtes d'allumettes,
briquets, etc.
R.N., 43 ans, condamné et abandonné par sa famille, essaie de se prendre
en charge en montantsa propre petite gargote où il sert du thé ou du café
avec des galettes qu 'il prépare lui-même.
Dans ce marché de la prison, le paiement se fait généralement en espèces. Les familles sont
autorisées à envoyer de l'argent aux détenus. Ceux qui ne peuvent payer en espèces
proposent, en contrepartie de leur achat, d'offrir leur service : coupe de cheveux, lessive,
nettoyage, massage, bricolage, rédaction de lettres personnelles ou administratives, etc.
Dans tous les cas, les détenus dont le pouvoir d'achat est élevé sont les mieux noums en
prison. Les plus démimis sont pris en charge par des détenus de bonne volonté ou dont le
pouvoir d'achat le permet.
J-E.V, ancien parlementaire, prend quotidiennement en charge, la
nourriture de 9 autres détenus qui ne bénéficient pas du soutien de leur
famille.
De telle situationatteste la solidarité qui se tisse entre les détenus pour faire face à la misère
de la prison.
Mais les intervenants extérieurs ont également un grand rôle à jouer en matière
d'alimentation des détenus.
342
1-3-1-4- Les organismes privés contre la sous-alimentation en prison
Face à la grande difficulté qu'éprouve l'administration pénitentiaire à nourrir
convenablement les détenus, des organisations caritatives ont décidé d'apporter leur soutien
au niveau de la maison centrale d'Antanimora. Celles-ci viennent particulièrement en aide
aux détenus victimes de sous-alimentation ainsi qu'aux détenus vulnérables tels que les
femmes et les mineurs.
En 2007, quatre entités principales œuvrent pour l'alimentation des détenus à Antanimora.
Ainsi, chaque lundi, la Prison fellowship fournit du riz et des légumes en faveur des détenus
victimes de dénutrition. Tous les dimanches, les Sœurs trinitaires font donation de riz et de
pois du cap aux mineurs. Les Sœurs des bons pasteurs se chargent également de
l'alimentation des femmes et des mineurs, tous les jeudis. Cette alimentation se compose
généralement de riz, de viande hachée et de légumes. Enfin, l'Aumônerie catholique des
prisons prend en charge l'alimentation des détenus jugés les plus dénutris ainsi que
l'alimentation des détenus alités à l'infumerie.
Malgré le soutien des familles et des organismes privés, l'administration pénitentiaire ne
parvient toujours pas à nourrir normalement les détenus. De nombreux détenus restent sous-
alimentés. L'insécurité alimentaire des détenus influe sur la santé des détenus.
1-3-2- La précarité sanitaire des détenus
Les conditions de détention dans la prison d'Antanimora influent considérablement sur la
santé physique et mentale des détenus. Or, le service médical y est très déficient. Les
intervenants extérieurs viennent à la rescousse pour épauler l'administration pénitentiaire en
matière de sécurisation sanitaire des détenus. Mais parfois, le détenu prend charge lui-même
des fi-ais occasionnés par son traitement médical. Pour ce faire, il peut bénéficier d'un ordre
d'extraction pour une consusltation ou un traitement extérieur dans un centre de soin.
Cependant, cette sortie des détenus pose souvent d'énormes problèmes.
1-3-2-1- Le poids de la détention sur la santé du détenu
La détention n'influe pas seulement sur la santé physique des détenus. Son influence se
ressent, en outre, sur leur santé morale.
1-3-2-1-1- Une santé physique mal entretenue
Comme dans le monde libre, les maladies les plus fi-équentes à Antanimora sont de nature
respiratoire et digestive. Les maladies cutanées et les maladies vénériennes sont toutes aussi
fréquentes.
Les infections respiratoires découlent de l'insalubrité des locaux et de l'absence d'hygiène
corporelle des détenus. Les détenus fument dans les dortoirs alors que celles-ci, déjà
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surpeuplées, sont mal aérées. L'odeur nauséabonde dégagée par la tinette dépourvue de
chasse dans les chambres se mêle alors aux odeurs de transpiration des détenus, surtout
pendant la saison sèche.
Durant le premier quadrimestre de l'année 2005, l'administration pénitentiaire a enregistré 9
cas de tuberculose à Antanimora. Comme ailleurs dans le monde, la tuberculose reste donc
la maladie caractéristique de la prison malgache. LHUILIER affirmait dans son étude sur la
santé en prison européenne, que déjà au XlXè siècle, les tuberculoses pulmonaires et
ganglionnaires étaient responsables de la moitié des décès en prison" '^^ . Notons que le
monde libre n'est pas moins épargné vu les conditions climatiques et les conditions
miséreuses dans lesquelles de nombreuses familles vivent. Mais la maladie est exacerbée en
miUeu pénitentiaire.
Les tuberculeux sont mis en quarantaine et traités au niveau du centre de diagnostic et de
traitement de la tuberculose au sein de la prison même tandis que les cas grabataires sont
transférés à charge de l'administration pénitentiaire, hors de la prison, au sanatorium de
Fénoarivo. Le traitement dure huit mois. Face à l'insuffisance de place au centre de
traitement de la prison, certains détenus en phase de dépistage sont parfois déjà renvoyés
dans leur quartier.
Les maladies digestives sont liées à la malnutrition, principale cause des troubles gastriques
et intestinaux.
R.J., 33 ans, n'a depuis son entrée en 2003, cessé d'avoir la diarrhée. Il
suit un traitementprescritpar le médecin de l'ACP.
R.J. est condamné à 7 ans de prison pour attaque à main armée. Il ne
bénéficie d'aucun soutien familial. Lors de l'entretien, le détenu souffrait
de douleurs gastriques.
R.A., 53 ans, suit également un traitement gastrique prescrit par le
médecin de l'ACP.
A l'exception de ceux qui sont alités pour suivre un traitement spécial à l'infirmerie de la
prison, les détenus malades continuent à évoluer dans les quartiers.
L'existence d'une grande promiscuité dans les chambres favorise également les infections
cutanées et les maladies vénériennes. D'une part, les détenus se plaignent des
démangeaisons que leur causent différents parasites qui prolifèrent à cause de la forte
chaleur dans les chambres et du fait du manque d'hygiène. C'est pourquoi, les détenus
préfèrent ne pas utiliser des matelas ou des couvertures en lainage qui favorisent la
prolifération des punaises, poux et puces. D'autre part, les maladies vénériennes et les
infections sexuellement transmissibles deviennent le lot quotidien d'une population
pénitentiaire qui s'entasse. Les détenus dorment au coude à coude, en s'allongeant sur le
côté. Les détenus interviewés nous rapportent que les nuits sont ponctuées pour permettre à
tous de tourner sur l'autre côté. L'entassement permettrait facilement aux détenus de
s'adonner à des pratiques sexuelles.
LHUILIER Dominique, La santé enprison : permanence et changement, in La prison en changement,
(Dir.) D. LHUILIER et C. VEIL, trajets, Erès, Toulouse, 2000, p.l91.
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1-3-2-1-2- Une santé morale négligée
Si la détentionporte atteinte à la santé physiquedu détenu, il n'en est pas moins quant à leur
santé morale. L'incarcération et les conditions dans lesquelles le détenu évolue ne manquent
pas de lui causer des souffrances morales. La détention influe sur sa mentalité et retentit sur
son comportement et son mode de vie. Elle est également source d'angoisse et d'inquiétude,
surtout quand le détenu est en attente de son jugement ou d'une décision pouvant influencer
le cours de sa détention. Il est tout aussi fréquent de voir un détenu sous le coup de la
dépression, notamment lorsque celui-ci ne reçoit ni correspondance ni visite de la part de sa
famille. En effet, la notion de famille tient une place importante dans la société malgache.
Or, souvent, la détention disloque la cellule familiale dans la mesure où elle est perçue
comme une atteinte à l'honneur de la famille, une honte pour les membres de la famille qui,
après deux ou trois mois de visites, renoncent et se détachent progressivement du détenu,
particulièrement si la peine à purger s'avère longue. Le détenu, devenu inactif, devient une
charge supplémentaire pour la famille, d'autant que la détention occasionne des dépenses
considérables tenant aux honoraires des avocats, au déplacement quotidien pour les visites
ou encore au soutien matériel du détenu.
La plupart des détenus avec lesquels nous nous sommes entretenus ont même manifesté leur
déception et leur découragement du fait que leur femme et leurs enfants ont préféré quitter
le domicile conjugal ou les abandonner alors qu'ils purgent leur peine en prison.
Or, à la maison centrale d'Antanimora, les souffrances morales ne sont pas fraitées. Les
détenus sont livrés à eux-mêmes dans leur quartier respectif.
R.E., s'est présenté à l'entretien dans un état anormal. Il semblait ne pas
comprendre ce qu 'on lui disait et se contentait de sourire et de hocher la
tête. Le détenu qui l'accompagnait expliquait que ce R.E. faisait souvent
des crises se manifestant généralement au moment du repas, le rendant
agressifvis-à-vis de ses codétenus.
R, 80 ans, est condamné à des travauxforcés à perpétuité depuis 1993. Il
ne bénéficie d'aucun soutien familial. Le détenu a progressivement perdu
l'ouie en prison, mais ne suit aucun traitement. Au moment de l'entretien,
il s'est fait accompagner par un détenu qui se charge de reformuler à
haute voix les questions qui lui sont adressées. Sa surdité est telle que le
détenufait l'objet de raillerie et d'amusement de la part de ses codétenus.
Seuls les détenus qui ont im niveau de vie élevé peuvent se permettre d'être assistés par un
médecin spécialiste des troubles moraux, notamment lorsque ces détenus sont autorisés à
sortir en vertu d'un ordre médical d'extraction. Les soins et les frais d'escorte sont ainsi à
leur charge.
A., ancien magistrat, est condamné à 3 ans de prison ferme pour tentative
d'abus de confiance. Depuis son incarcération, il affirme être en état de
« dépression ». Après être passé devant le médecin chefde la prison, il a
reçu un ordre médical lui permettant de sortir, deux fois par semaine,
pour suivre des séances de psychothérapie à l'extérieur.
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1-3-2-2- Un service médical déficient
Du point de vue infrastructurel, la maison centrale dispose de deux infirmeries destinées
respectivement à recevoir les hommes et les femmes. Antanimora se distingue également
par l'existence d'un centre de convalescence pour les tuberculeux. Enfin, l'ACP a érigé un
dépôt de médicament attenant à l'infirmerie des hommes.
Le personnel soignant est supervisé par un médecin chef. Les compétences de ce médecin
s'étendent également à la sécurisation sanitaire des détenus de la maison de force de
Tsiafahy qui se situe pourtant à des dizaines de kilomètres d'Antanimora. Il ne peut ainsi
être présent à Antanimora que trois fois par semaine; c'est dire l'insuffisance de médecins
au niveau des prisons, comme c'est le cas d'ailleurs, dans le monde libre.
Un infirmier assiste le médecin de la prison au niveau de l'infirmerie des hommes. Une
infirmière l'assiste au niveau de l'infirmerie des femmes. Quelque fois, un groupe
d'infirmiers stagiaires de l'école d'infirmerie de l'administration pénitentiaire vierment
prêter main forte à cette petite équipe médicale qui peine à couvrir les soins de l'ensemble
des détenus.
Au manque de personnel s'ajoute l'insuffisance de médicaments.
En conséquence, l'administration doit recourir au soutien des partenaires privés qui vierment
prendre le relais.
1-3-2-3- L'appui des intervenants extérieurs
Face aux faiblesses de l'administration pénitentiaire, des organismes privés viennent lui
proposer leur soutien afin que les détenus puissent jouir d'une condition de détention
respectueuse de la dignité humaine et avoir accès aux soins. Certains organismes
intervieiment pour renforcer ou réaménager les infi-astructures et installations sanitaires
(literie, système d'évacuation, toilettes, douches), d'autres apportent leur soutien à travers
les consultations et traitements des malades, par la mise à disposition de personnel médical
et paramédical et par l'approvisionnement en médicaments.
A titre d'exemple. Médecin sans fi-ontières (MSF) et Prison fellowship international (PFI)
intervieiment à travers des projets ponctuels. L'Aumônerie catholique des prisons reste
actuellement l'un des plus importants partenaires permanents de l'administration en matière
de soins de santé en milieu pénitentiaire. En vertu d'un protocole de partenariat, l'ACP
détache un médecin en prison. Celui-ci se charge chaque jour d'ausculter les détenus au
niveau des deux infirmeries. Des infirmières l'assistent. L'intervention du médecin de
l'ACP est d'une importance telle que le nombre de consultation s'élève en moyenne à 50
patients par jour. Chaque patientdispose d'une fiche anthropométrique tenuepar le médecin
pour le contrôle de l'évolution de l'état de santé des détenus. Pour leur part, les détenus
doivent chacun se munir d'un carnet de consultation pour le suivi de leur ti-aitement. L'ACP
a également détaché un dentiste. Celui-ci intervient deux fois par semaine, en faveur des
hommes et une fois tous les quinze jours auprès des femmes qui sont moins nombreuses.
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Ni le médecin chef de l'administration pénitentiaire ni le médecin de l'ACP encore moins
les infirmiers ne travaille le week-end. Dans ce cas, des détenus travailleurs sont chargés de
faire prendre les médicaments aux détenus dont l'état de santé nécessite exceptionnellement
un traitement continu.
1-3-2-4- La prise en charge personnel du détenu
Face à la pauvreté de la prison, le détenu décide de prendre charge personnellement des
dépenses occasionnés par son traitement médical. Le médecin chef de la prison se charge
alors d'apprécier l'opportunité d'une consultation ou d'une évacuation dans un centre
hospitalier du choix du détenu. L'autorisation se fait au moyen d'un ordre médical établi par
le médecin de la prison. L'extraction du détenu se fait sous escorte.
Mais seuls les détenus favorisés ou ceux qui sont soutenus par leurs familles et dont le
niveau de vie est élevé, bénéficient de cet avantage. Les plus démunis n'arrivent à prendre
en charge ni leurs firais de déplacement pour se rendre de l'établissement pénitentiaire au
centre hospitalier où ils seront traités ni les indemnités à verser aux deux agents qui, en
principe, se chargent de les surveiller durant leur sortie encore moins les fi-ais que pourraient
occasionner les soins extérieurs.
Les statistiques relevées au niveau du greffe font état de 18 hospitalisations en 2004 contre
31 en 2003 (période pendant laquelle le pays sortait d'une grande crise socioéconoiïiique et
politique). Ce qui nous permet de dire que les conditions de vie en détention suivent
également l'évolution de la vie extra-muros. Mais ces statitiques peuvent également révéler
la souplesse dont l'administration fait montre dans la délivrance d'un ordre médical.
Cette souplesse de l'administration dans la déUvrance d'ordre médical explique en grande
partie le taux élevé d'hospitalisation des détenus issus de la maison centrale d'Antanimora.
L'ordre médical libère l'administration pénitentiaire du coût du traitement d'un détenu
malade qui, sinon, peut lui incomber. Cependant, c'est une lame à double tranchant.
L'octroi de l'ordre médical constitue une porte ouverte à la corruption dans la mesure où il
favorise des hospitalisations de complaisance permettant au détenu de sortir, tout au moins
provisoirement, pour échapper aux contraintes de la prison. L'entretien avec les détenus a
permis d'apprendre que l'ordre médical par complaisance est souvent demandé par le
détenu suite à un refus opposé à sa demande de liberté provisoire.
Pour éviter les dérives, l'administration pénitentiaire attribue exclusivement au médecin
chef le soin d'apprécier l'opportunité de l'octroi d'un ordre médical tandis que les infirmiers
de l'administrationpénitentiaire et le personnel soignant détachés par les partenaires privés
se limitent aux soins médicaux à l'intérieur des prisons. En outre, une note réglementant les
demandes d'escorte pour les détenus autorisés à sortir sur ordre judiciaire fixe l'horaire des
retours dans l'établissement'^^^.
Ainsi, pour les sorties d'ime demi-joumée, le retour estprévuavant midi et demi tandis que les détenus qui
sortentpour la journée doivent être de retour avant 17 heures c'est-à-dire, avant l'appel du soir, juste avant la
fermeture des portes des dortoirs.
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Alors que la sortie du détenu pose parfois problème du fait de l'existence d'extraction de
complaisance ou d'incident en cours d'extraction, le problème du retour des détenus ayant
terminé leur traitement vers leur établissement d'origine est encore plus épineux.
l_3_2-5- Le problème du retour des détenus en fin de traitement vers leur prison
d'origine
Parmi les nombreux malades traités dans la prison d'Antanimora, plusieurs proviennent
d'autres établissements répartis dans toute l'île, transférés du fait de leur maladie qui
nécessite un traitementparticulier, comme c'est le cas de la tuberculose. En effet, de toutes
les prisons de Madagascar, seule la maison centrale d'Antanimora dispose d'un centre de
diagnostic et de traitement de la tuberculose. Par ailleurs, la maison centrale d'Antanimora
présente l'avantage de se situer dans la capitale, enplein centre d'une grande agglomération
dans laquelle l'accès aux soins de santé s'avère plus facile. Comparé aux autres
établissements, Antanimora dispose d'une infrastructure sanitaire plus développée et
bénéficie de l'intervention des partenaires privés qui interviennent aux côtés de
l'administration pénitentiaire pour l'épauler dans ses attributions.
R., 60 ans, est transféré de la maison d'arrêt de Tsiroanomandidy pour des
raisons sanitaires. Il a une enflure au bas ventre et aux plantes des pieds. Il
est traité à la maison centrale d'Antanimora.
R.E, 34 ans, vient également de la maison centrale de Tsiroanomandidy
pour recevoir un traitement à Antanimora.
R.J, 64 ans, est transféré de la maison centrale de la province de
Mahajangapour bénéficier d'un traitement de la tuberculose à Antanimora.
R.H., 37 ans, placé sous mandat de dépôt à Miarinarivopuis transféré pour
des raisons disciplinaires à la maison centrale de Tsiroanomandidy, se
retrouve à Antanimorapour des raisons sanitaires. Le détenu était souffrant
au moment de l'entretien, il toussait beaucoup et sa voix était enrouée.
Quelques jours auparavant, il serait allé voir le médecin de l'Aumônerie
catholique des prisons qui oeuvrent au sein de la prison pour épauler
l'unique médecin de la prison.
R., 45 ans, placé sous mandat de dépôt à la maison deforce de Tsiafahy a
été transféré à Antanimora pour des raisons sanitaires.
R.R., né en 1954, provient également de Tsiafahy pour traiter la tuberculose
dont il est atteint.
P., 28 ans, entrant à la maison centrale de Mananjary (province de Tuléar),
a été transféré à Tsiafahy puis à Antanimora pour suivre un traitement
contre la tuberculose. Le traitement de la tuberculose dure en principe 8
mois. Le détenu affirme avoir terminé son traitement il y a plusieurs mois.
Depuis, il projette de retourner dans son établissement d'origine sans
pouvoir lefaire en étant dépourvu de moyens financiers pour effectuer le
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voyage. Or, depuis son intégration à Antanimora, tout contact avec sa
famille a été coupé.
Nombreux sont les détenus provenant d'établissements d'autres DIRAP et dont le transfert
s'explique par leur maladie. Leur traitement arrivant à terme, ces détenus restent souvent
coincés dans l'établissement d'accueil car l'administration pénitentiaire se trouve face à des
difficultés pour financer leur retour dans leur établissement d'origine.
En principe, l'administration doit prendre en charge les frais de transfert. Ces derniers
englobent les frais de transport et indemnités des agents d'escorte qui assurent la sécurité
des détenus, les frais de transport et d'entretien des détenus, au cas où l'établissement
d'origine se situe dans une autre province.
Dans la pratique, s'ils ne peuvent pas financer leur transfert personnellement, les détenus ne
peuvent donc plus regagner leurs établissements d'origine au sein desquels ils pouvaient
encore bénéficier du soutien physique et moral de leurs familles. Certains détenus ne
peuvent plus recevoir ni visite, ni correspondance, ni l'aide financière et matérielle des
familles.
1-3-3- Le difficile maintien du contact avec l'extérieur
Les communications téléphoniques et les postes de radio et de télévision étant interdits en
prison, les correspondances et les visites sont les seuls moyens de contact des détenus avec
le monde extérieur, notamment avec les membres de leur famille. Les contacts et visites des
avocats restent également fort limités.
1-3-3-1- Des correspondances restreintes
Les correspondances se font généralement au moyen du carnet de communication
accompagnant le « panier » des repas quotidiens apportés par la famille. Lorsque les
familles résident dans une localité éloignée de la prison, les communications se font au
moyen de courrier postal si le détenu dispose des moyens nécessaires pour l'expédition de
sa lettre, à moins que certains intervenants extérieurs n'accèptent de l'acheminer
secrètement et de l'expédier de l'extérieur.
Les détenus qui ne savent ni lire ni écrire restent coupés du monde extérieur sauf s'ils
recourent au service, souvent payant, de codétenus pour la rédaction ou la lecture de leur
courrier. En effet, de nombreux détenus sont illettrés à la maison centrale d'Antanimora. Or,
c'est surtout cette catégorie de détenus qui proviennent généralement des zones rurales
éloignées et rarement desservies par le service des postes et télécommunication.
P., 28 ans, provient de la maison centrale de Mananjary (province de
Tuléar). Il a été transféré, à deux reprises, vers la maison de force de
Tsiafahy puis vers la maison centrale d'Antanimora. Il est illettré et n'a
aucune communication avec les membres de sa famille. Il souhaiterait
pourtant leur écrire pour leur demander defaire le suivi de son dossier au
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niveau du tribunal de Tuléar puisqu'il est en attente de son jugement
définitif.
C., d'une soixantaine d'année, est illettré et ne connaît ni son état civil ni
sa situation pénale. (Lors de l'entretien, il était accompagné par un chef
de chambre qui semblait connaître davantage sa situation pénale). Il
provient de la maison centrale de Farafangana (province de Tuléar) avant
d'être transféré successivement, à la maison de force de Tsiafahy
(province d'Antananarivo) où il serait resté 7 mois et ensuite à la maison
centrale d'Antanimora. Il ne bénéficie d'aucun soutien familial, d'aucune
visite, d'aucune correspondance. Il a perdu tout contact avec sa famille
depuis ses deux transferts successifs.
Par ailleurs, les transferts ne favorisent pas toujours le maintien du contact du détenu avec
les membres de sa famille. D'une part, l'administration ne se charge pas d'informer les
familles. D'autre part, le détenu ne peut non plus prévenir sa famille à l'avance. Souvent, il
ne dispose pas des moyens nécessaires pour renouer le contact.
1-3-3-2- Des visites sous surveillance
En principe, il est prévu deux modalités de visite des détenus par leur famille : les
condamnés ne bénéficient que d'une seule visite, le dimanche de 8h à 12h tandis que les
prévenus ont droit à deux visites, l'une le jeudi et l'autre le dimanche aux mêmes heures. La
durée maximum de visite est de 15 minutes par détenu. La visite s'effectue dans un parloir
muni d'une double grille de séparation. Cette grille est installée de manière à interdire le
contact physique entre visiteur et détenu et la remise d'objet quelconque.
La petite salle longitudinale, ressemblant beaucoup plus à un sombre couloir, qui sert de
parloir, est très étroite et ne peut contenir qu'une dizaine de personnes, d'un côté comme de
l'autre de la séparation. Or, chaque détenu a droit à deux ou trois visiteurs. Les
conversations se font debout. Un surveillant veille au respect de la sécurité et veille au
temps imparti pour la visite.
Les familles viennent dès 6 heures du matin pour former une file d'attente. Lors des grandes
affluences, les bousculades et l'entassement occasionnés par l'étroitesse du parloir génèrent
des disputes et parfois des vols. Au moment de notre passage au niveau du parloir, certains
visiteurs affirmaient avoir été victimes de pickpocket.
En général, les détenus dont les familles habitent les environs de la ville d'Antananarivo
reçoivent des visites régulières. Les détenus dont les familles résident loin, se contentent de
rares visites. Certains n'en reçoivent jamais.
T.R, 66 ans, marié, père de huit enfants, a été condamné à des peines de
travauxforcés à perpétuité par le tribunal de Moramanga. Il a été détenu
à la maison centrale de Moramanga avant d'être évacué à Antanimora
pour des raisons sanitaires à Antanimora. Safamille qui vit dans la région
de Moramanga n 'est jamais venue lui rendre visite en prison à cause de
l'éloignement.
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T., 31 ans, est détenu à Antanimora. Il est originaire de la province de
Tuléar. En six années de détention, il a reçu une unique visite d'un
membre de safamille.
Parfois, le détenu est complètement délaissé lorsque sa peine est relativement longue,
surtout s'il s'agit d'emprisonnement à perpétuité.
D.M, est condamné à des travaux forcés à perpétuité pour le vol avec
effraction dont il est accusé. Totalement abandonné par sa famille, il n 'a
reçu aucune visite depuis son incarcération. Il s'est pourvu en cassation et
n'a jusqu'ici reçu notification de l'issue de sa démarche. Il ne bénéficie
d'aucun soutien de safamille qui réside dans une autreprovince.
C., est condamné à perpétuité pour homicide volontaire. Il a été transféré
de la maison centrale de Farafangana à la maison de force de Tsiafahy
avant d'être ensuite évacué une seconde fois à Antanimora. Ayant perdu
tout contact avec sa famille, ce détenu n 'a reçu aucune visite depuis son
séjour à Antananarivo.
R., 51 ans, est condamné à des travaux forcés à perpétuité pour vol de
bovidé et homicide volontaire. Sa famille vit dans la province de Tuléar et
n'a jamais rendu visite au détenu depuis ses 20 premières années de
détention.
R.E., est un détenu transféré successivement de la maison centrale
d'Antsirabe et de la maison de force de Tsiafahy. Il est condamné à une
peine d'emprisonnement à perpétuité. Depuis son arrivée à Antanimora, le
détenu n 'a reçu ni visite, ni correspondance de la part de safamille.
Il arrive que certains détenus bénéficient d'une « visite spéciale » des membres de leur
famille. Ces visites, légalement interdites, s'effectuent secrètement moyennant le paiement
d'une certaine somme d'argent. Un visiteur sortant d'une « visite spéciale » et avec lequel
nous nous sommes entretenus affirme avoir déboursé 13.000 Ariary.
Bref, le contact entre le détenu et les membres de sa famille n'est pas toujours bien
maintenu. Les visites ouvrent, par ailleurs, la porte à la corruption instituant une inégalité de
traitement entre les détenus.
Le contact du détenu avec son avocat est encore plus problématique.
1-3-3-3- Des détenus sans défense
Des 42 détenus (prévenus et condamnés) qui ont fait l'objet de notre étude, 33 personnes
affirmaient ne pas bénéficier ou ne pas avoir bénéficié de l'assistance d'un avocat. Seuls six
prévenus ont pu se payer le service d'un avocat pour leur défense. Deux prévenus et un
condamné ont pu bénéficier du soutien d'un avocat dont le service a été pris en charge par
l'ACP.
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L'hésitation du détenu à recourir au service d'un avocat pour assurer sa défense est liée à sa
condition socioéconomique. Le détenu ne dispose pas toujours des moyens financiers
suffisants pour payer les honoraires d'un avocat.
Par ailleurs, les services de l'avocat ne satisfont pas toujours ses clients. C'est ce qui ressort
de notre entretien avec les détenus et les familles. En fait, les détenus espèrent un contact
régulier et personnel avec son avocat tandis que ce dernier lui rend rarement visite en prison
ou sinon, envoie son stagiaire. De nombreux détenus se sentent ainsi « trahis ».
R. est placé sous mandat de dépôt en 2005 et n 'a pas encore été jugé du
viol sur mineur dont on l'accuse. Il est assisté par un avocat mis à sa
disposition par safamille mais qu 'il n 'a jamais rencontré au cours de sa
détention. Le détenu se plaint de ce que son avocat est passif alors que la
totalité de ses honoraires a été versée. Pour accélérer davantage la
procédure, les membres de sa famille ont du demander l'assistance de
l'ACPpour qu 'un nouvel avocatpuisse agirparallèlement.
Lorsque l'avocat est plus motivé dans son travail, il rend régulièrement visite au détenu.
A., est condamné à 3 ans de prison ferme. Il a interjeté appel. Il bénéficie
du soutien d'un avocat qu'il a personnellement pris en charge pour le
défendre et pour faire le suivi de son dossier. Son avocat lui rend
régulièrement visite à chaque fois qu'il y a une évolution dans le
traitement de son cas.
Pour remédier à l'impossibilité pour les détenus de jouir totalement de leur droit à la
défense, certains organismes caritatifs mettent gratuitement des avocats à leur service,
moyennant leur consentement, pour le suivi des affaires les concernant et pour les défendre
dans toutes les étapes de la procédure les concemant, avant le procès, au cours du procès et
même après le jugement de condamnation. L'ACP figure parmi ces entités qui offrent leur
assistance juridique en prison. Néanmoins, l'action de l'ACP connaît des limites en ce
qu'elle doit faire la sélection des détenus à prendre en charge et des affaires dans le cadre
desquelles elle intervient. Par exemple, le détenu doit dormer la preuve de ce qu'il ne
dispose pas des ressources financières suffisantes. Et parfois, l'ACP n'intervient que dans le
cadre de longues détentions préventives.
R.R., 26 ans, marié, père de deux enfants est placé sous mandat de dépôt
en 2004. Il n 'a pas encore été jugé du vol avec véhicule motorisé dont il
est accusé. Il bénéficie de l'assistance d'un avocat mis à la disposition par
l'ACP de manière à ce que le jugementpuisse être rapidementprononcé.
R., 63 ans, père de dix enfants, agriculteur, a été placé sous mandat de
dépôt en 2000 pour actes de sorcellerie et association de malfaiteur et
attend d'être jugé. Face à cette détention préventive prolongée, l'ACP lui
a proposé les services gratuits d'un avocat afin de faire le suivi de sa
situation pénale et accélérer la procédure de son jugement.
R.C., a intégré la maison de force de Tsiafahy en 1995 avant d'être
transféré pour maladie à Antanimora. Il est condamné à trois peines :
l'une de sept (7) ans d'emprisonnement et le deux autres, de dix (10) ans
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d'emprisonnement chacune. Une fois arrivé à Antanimora, ce détenu a
demandé l'assistance de l'ACP pour que cette dernière puisse mettre un
avocat à sa disposition pour entamer une procédure de demande de
confusion de peine.
Dans tous les cas, l'entrée des intervenants extérieurs en prison est nécessaire. En effet,
l'absence d'assistance juridique paralyse souvent les détenus dans les démarches qu'ils
peuvent entamer. Puisqu'il ignore les règles de la procédure, le détenu n'ose formuler aucun
recours en cas de violation flagrante de son droit en prison. Aucun des détenus avec lesquels
nous nous sommes entretenus n'affirme, par exemple, avoir adressé une quelconque requête
relative à la vie en détention auprès des autorités compétentes. Les détenus hésitent
également à adresser des demandes d'aménagement de l'exécution de leur peine. Ainsi, au
lieu de profiter des opportunités de sortie avant terme, les détenus doivent aller à fond de
peine et endurer les mauvaises conditions de détention jusqu'à leur libération.
A défaut de l'assistance d'un avocat et face à l'absence d'une assistance juridique efficace,
les détenus se portent mutuellement assistance. En effet, parmi les détenus de la maison
centrale d'Antanimora figure des persoimalités ayant des connaissances en matière juridique
et pénitentiaire, comme c'est le cas des magistrats, des avocats, des administrateurs civils ou
encore des parlementaires détenus, qui n'hésitent pas à offnr leurs conseils et orientations à
leurs codétenus.
R., 70 ans, marié, père de quatre enfants est condamné en 2001, à 8 ans
d'emprisonnement pour viol sur mineur. Le condamné a interjeté appel et
attend toujours l'issue de sa demande. Ses codétenus lui suggèrent de
désister de son appel, estimant qu 'il remplit déjà les conditions requises
pour pouvoir bénéficier d'une libération conditionnelle ou d'une autre
modalité de remise de peine.
R.E, 55 ans, veuf, père de seize enfants est placé sous mandat de dépôt en
2005 pour avoir été accusé d'avoir porté un coup mortel à sa femme. Il
n 'est pas assisté par un avocat. Grâce au conseil de ses codétenus, il a
déposé une demande de liberté provisoire.
Nous pouvons donc dire que seule une faible partie de la population pénitentiaire jouit du
droit à la défense. La défense de l'avocat s'arrête généralement au prononcé du jugement
définitif
1-3-4- Les activités quotidiennes des détenus
La journée des détenus débute à 5 heures et demi en été et à 6 heures en hiver et s'achève à
17 heures, lorsqu'ils doivent réintégrer leur dortoir pour y être enfermés. La matinée est
consacrée aux activités collectives internes (nettoyage, préparation du repas de la journée)
tandis que d'autres vont sortir vaquer,à des occupations extérieures. Les activités religieuses
et éducatives se déroulent généralement en fin de matinée, avant le repas. Les après-midi
sont libres.
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1-3-4-1- Des travaux dont les critères de sélection sont opaques
On distingue d'une part les travaux intérieurs et d'autre part, les travaux extérieurs.
• Les travaux internes de la prison consistent en des services de nettoyage et de vidange
attribués pour la plupart du temps en guise de sanctions disciplinaires d'une part et en des
services de manutention.
Certains détenus se chargent également d'assister le personnel de surveillance pour assurer
la sécurité et l'ordre dans l'établissement. Certains détenus dont afffectés au greffe pour des
travaux de secrétariat et notamment de transcription.
R.R., 26 ans, marié, père de deux enfants, placé sous mandat de dépôt en
2004, est affecté au service du greffe où il contribue au secrétariat.
D'autres détenus assistent le personnel technique dont le médecin de la prison.
Lors de notre visite, une quarantaine de détenus sont affectés à ces travaux intérieurs.
Comme l'administration ne peut plus régler les pécules faute de ressources financières, les
travaux donnent désormais droit à certains avantages en nature : une attribution de quartier
spécial pour travailleurs ou un surplus de ration alimentaire.
Il est à noter que les critères de sélection pour les travaux intérieurs au niveau de la maison
centrale d'Antanimora ne sont pas transparents. En effet, certains détenus travaillent aussitôt
intégrés en prison. D'autres affirment avoir payé une somme d'argent pour gagner le travail.
T.M, est placé sous mandat de dépôt pour le vol à l'esbroufe dont il est
accusé. A quelques jours seulement de son arrivée à Antanimora, le
prévenu a bénéficié d'un travail intérieur au service des triages en
contrepartie du paiement de 30.000 Ariary.
• Il en est de même pour les travaux extérieurs. Ceux-ci englobent les travaux que les
détenus effectuent au niveau des camps et des jardins pénaux ainsi que les travaux de
concession à travers lesquels la main-d'œuvre pénale est cédée pour des travaux d'intérêt
général. En juin 2005, 209 détenus dont une mineure ont été affectés à des travaux
extérieurs.
Bien que les camps pénaux soient des établissements ouverts rattachés à la maison centrale,
cette dernière ne prend plus en charge les besoins alimentaires des détenus qui y sont
affectés. La production agricole des camps devrait pouvoir assurer leur subsistance. Pour
part, les détenus cédés à des particuliers sont à la charge de leur concessionnaire.
L'opacité des critères de sélection des détenus pour un travail pénitentiaire se manifeste par
le fait que certaines femmes ont pu quand même sortir en dépit des deux notes de service
datant de 1997 et 1998 qui interdisent pourtant l'envoi de femmes détenues pour travailler
en dehors de leurs lieux de détention et plus précisément, auprès de particuliers. Cette
mesure a été prise suite à un incident dû au fait qu'une détenue d'Antanimora s'est
retrouvée enceinte à l'occasion de sa liberté conditionnelle.
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Un autre problème posé par le travail pénitentiaire réside dans le fait que certains travaux ne
cadrent pas toujours avec l'intérêt général. De nombreux détenus cédés à des particuliers
effectuent des tâches domestiques (nettoyage, gardiennage, construction) pour le compte
personnel de leur concessionnaire. Et souvent, ces concessions sont considérées comme une
forme d'exploitation humaine puisqu'ils ne sont pas rémunérés selon les normes. Les
détenus ne peuvent pas s'en plaincke ouvertement par crainte de représailles. Selon un
détenu avec lequel nous nous sommes entretenus, il est de loin préférable d'endurer les
conditions de travail des concessionnaires plutôt que de subir les contraintes de la prison.
1-3-4-2- Des activités culturelles et intellectuelles diversifiées mais insuffisantes
En dehors du temps consacré aux travaux intérieurs ou extérieurs, les détenus bénéficient
d'un temps libre pendant lequel ils peuvent être occupés à des activités culturelles ou
intellectuelles.
La prison d'Antananarivo bénéficie, pour ce faire, d'un soutien important de la part
d'organisations caritatives par l'installation d'infi-astructures éducatives telles que des
centres d'éducation et divers ateliers pour occuper les détenus, mais aussipour apprendre un
métier en vue de leur réinsertion sociale future.
Ainsi, les jeunes garçons bénéficient d'un ateher de bois et d'ouvrages métalliques tandis
que lesjeunes filles et les femmes disposent d'un atelier d'alphabétisation et d'art (couture,
broderie, bricolage, tissage). Les opportunités sont également offertes aux jeunes détenus
qui souhaitent poursuivre leurs études et passer im examen officiel. Enfin, les détenus ont la
faculté de se former en informatique dans la prison. Quelques ordinateurs ont été mis à leur
disposition grâce au soutien de l'ACP.
1-3-4-3- Les limites à la liberté religieuse des détenus
Des visiteurs de confessions différentes soutiennent les détenus moralement et
spirituellement à travers des activités pastorales. Ces soutiens se traduisent quotidiennement
par des séances de prières au niveau des quartiers. Pour des raisons de sécurité,
l'administration établit au préalable un chronogramme destiné à organiser la mission
pastorale de ces visiteurs en fonction de leur disponibilité respective. Une chapelle est
dressée au niveau de chaque quartier. Une messe catholique se déroule chaque matin dans
les quartiers. Les visiteurs d'autres confessions interviennent d'une manière périodique :
trois fois par semaine pour la religion adventiste, par quinzaine pour la religion protestante
et deux fois par semainepour la reUgion pentecôtiste.
Pour certains détenus, l'assistance de religieux est d'une importante telle qu'elle leur
permettrait un traitement psychologique. Pour d'autres, la participation à un culte ou
l'adhésion à ime religion constitue un moyen pour pouvoir bénéficier d'un soutien matériel
et financier, d'autant qu'à Antanimora, il existe une pratique s'apparentant à un traitement
discriminatoire ou pis, à un prosélytisme abusif dans la mesure où certains mouvements
religieux conditionnent leur soutien matériel à l'adhésion des détenus à leur religion ou du
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moins, à l'obligation d'assister aux cultes et enseignements. De par leur pauvreté, les
détenus n'ont ainsi de choix que de se plier à ces règles.
En conséquence, on peut dire d'une part, que les détenus peuvent manifester librement leur
liberté religieuse à Antanimora, mais d'autre part, que cette, liberté religieuse se voit
restreinte.
Il ressort donc de notre visite dans la prison d'Antanimora, que les conditions de détention
sont très précaires. Ces mauvaises conditions de détention sont confortées par les contraintes
réelles rencontrées par le personnel pénitentiaire dans leur fonction.
2- Les contraintes rencontrées par un personnel pénitentiaire en faible nombre
Les contraintes réelles rencontrées par le personnel pénitentiaire dans l'exercice de leur
profession sont des facteurs exacerbant les mauvaises conditions des détenus.
Le personnel opérant à Antanimora travaille dans des conditions difficiles faute d'une part,
de ressources humaines et de dispositifs de sécurité et d'autre part, faute de ressources
matérielles et financières. Ces difficultés mettent en péril la sécurité de l'établissement en
confortant les évasions. En même temps, elles exposent les détenus face à une insécurité, les
membres du personnel de la prison ne manquant pas de recourir à des méthodes les plus
dévoyés pour parvenir à leur fin. Parmi ces méthodes, la corruption est celle la plus
fi-équente ; elle s'est même généralisée en prison.
2-1- L'insuffisance de ressources humaines et de dispositifs de sécurité
Au moment de notre visite, la prison comptait cent sept (107) agents pénitentiaires dont
vingt-sept (27) agents administratifs et quatre-vingt (80) surveillants, parmi lesquels deux
(2) sont affectés aux quartiers des mineurs et six (6), de sexe féminin, affectés dans le
quartier des femmes détenues. Le taux de couverture s'élève à environ trente huit (38)
détenus poiar un agent, soit un taux qui est presque huit (8) fois supérieur à la norme
internationale reconnue de cinq (5) détenus par agent.
Les surveillants travaillent en rotation de trente six (36) à quarante huit (48) heures. Les
vingt quatre (24) premières heures sont dévolues aux services au sein même de la prison, le
reste est consacré pour escorter les prisoimiers à l'extérieur pour des travaux pénitentiaires,
des consultations ou des évacuations médicales, des extractions vers le palais de Justice et
des transferts vers un autre établissement de détention.
L'insuffisance numérique en personnel est telle, qu'il arrive qu'un ou deux agents seulement
se chargent d'escorter plus d'une dizaine de détenus vers tribunal, lorsqu'ils doivent
comparaître devant le juge. C'est une situation qui favorise les évasions, surtout quand les
détenus doivent faire le trajet à pied ou à bord d'un transport en commun, lorsque l'unique
véhicule dont la commune urbaine d'Antananarivo a mis à la disposition de la prison tombe
en panne ; et c'est souvent le cas. Il est, par ailleurs, à noter que la maison centrale ne
dispose même pas d'une dizaine de menottes de sûreté pour assurer l'extraction d'une
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moyenne de 20 à 30 détenus par jour. Par ailleurs, le surveillant n'est généralement pas
muni de l'armement réglementaire lorsqu'il est de service au poste de garde ou lorsqu'il est
chargé de la surveillance des détenus à l'extérieur. Les seules armes à la disposition de
l'administration sont héritées de la colonisation (revolvers, MAS 36, mousquetons, pistolets
automatiques, grenades). Certaines sont inadaptées voire hors d'usage. Ce qui facilite les
évasions.
Qu'elles soient individuelles ou massives, les évasions ne sont pas un phénomène nouveau à
Antanimora. Dans l'histoire de cette prison, les plus importantes évasions remontent en
1975 et en 1976, où plusieurs détenus se sont échappés suite à un incendie déclaré dans la
prison. De même, au cours de l'année 1988, le greffe de la prison recensa 270 cas d'évasion,
soit une moyenne de 22 cas par mois ; la période de pointe s'étalant de décembre à mai. Ces
séries d'évasion seraient confortées par les mauvaises conditions dans lesquelles les détenus
vivaient. En effet, vers la fin des années 80, le nombre de décès a fortement augmenté :
entre 1986 et 1987, le greffe enregistrait plus de dix décès par jour pour cause de
malnutrition"^^^. En 2002, la maison centrale a connu une évasion massive : des 123 détenus
évadés, 116 détenus ont pu être maîtrisés et repris, les 7 autres sont restés en cavale. En
2004, le greffe n'a recensé que 57 cas d'évasion. De janvier à juin 2005, 12 cas ont été
recensés. Et ces dernières années, l'acte d'évasion a changé de forme. Les bris et l'escalade
des murs ont été quelque peu abandonnés en ce que les dispositifs de sécurité mis en place
parviennent progressivement à dissuader la plupart des détenus : murs relativement élevés et
surmontés de barbelés, portail en acier muni d'énormes verrous de sécurité, jours grillagés
et en hauteur, guérites de surveillance. Aujourd'hui, les détenus s'évadent davantage par la
fuite pendant qu'ils sont concédés à des particuliers à l'extérieur de l'établissement.
L'insuffisance de ressovirces humaines met ainsi en péril la sécurité de l'établissement mais
de plus, le personnel existant souffre d'un manque de formation et d'information sur les
règles régissant leur métier, notamment en matière de droit des détenus. Ce qui expose
encore plus les détenus à des mauvaises conditions de détention. Notons, par exemple,
l'existence de sanctions corporelles infligées aux détenus qui consistent en des services de
vidange à la main ou de nettoyage ou à des exercices physiques tels que les pompages au
dessus de l'embouchure d'une tinette.
2-2- L'insuffisance de ressources matérielles et financières
L'insuffisance de ressources matérielles constitue l'un des obstacles au fonctionnement de
la prison. Les bureaux sont peu équipés et les seuls équipements existants sont vétustés et
mal entretenus. Le greffe a initié un système de classement informatisé simplifié depuis
1999. La prison a, en effet, bénéficié du soutien du gouvernement américain par la dotation
d'équipements informatiques. Certaines données ont pu être informatisées tandis que les
vieilles archives sont classées sur des étagères facilement accessibles alors que le greffe
n'est ni à l'abri de mouvements incessants d'agents, de détenus et de visiteurs, ni de la
constance de l'humidité régnante et de l'expansion de parasites et de rongeurs en saison
chaude.
Données statistiques recueillies au niveau du greffe de la prison d'Antanimora.
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Par ailleurs, l'administration n'a pas de moyens de communication à sa disposition. La ligne
téléphonique a été coupée depuis une année avant notre visite au sein de la prison et les
surveillants utilisent leurs propres téléphones portables pour les besoins de la fonction.
L'insuffisance de ressources financières constitue la principale cause de la pauvreté à
laquelle l'administration pénitentiaire fait face. La totalité de la direction régionale
d'Antananarivo perçoit la plus grande part (soit, environ 20%) du budget alloué chaque
année à l'administration pénitentiaire. Ce budget, absorbé par l'alimentation des détenus,
permet à peine d'améliorer les dispositifs en place pour le maintien de la sécurité au niveau
de l'établissement et pour rémvinérer les agents. Il est à noter que si en 2001, le fonds alloué
était de 626.457.000 fi-ancs malagasy (environ 63.000 euros), il a été rehaussé de 0,8%
seulement en 2002. Le crédit alloué par l'Etat à la DIRAP était de 1.188.636.000 francs
malagasy en 2003. Depuis, le volume alloué est resté stationnaire malgré la galopante
ascension du nombre de détenus dans les prisons de la direction régionale d'Antananarivo et
en particulier, à Antanimora.
L'insuffisance de ressources financières influe tant sur les conditions de vie des détenus que
sur les conditions de travail des agents. C'est ainsi que la corruption s'est généralisée en
prison.
2-3- La généralisation de la corruption à travers le système dit de « l'écolage »
La corruption est un phénomène courant dans la prison d'Antanimora. Elle se pratique
sournoisement à travers un système dit de « l'écolage ». Tout se monnaye en prison.
Le détenu se trouve dans l'obligation de soudoyer le surveillant, dès sa première entrée en
prison. Moyennant «l'écolage », il peut garder sur lui certains objets dont le règlement
intérieur interdit l'accès en prison. Il n'est pas rare, par exemple, de voir un détenu muni de
ses bijoux, autres que son alliance ou encore, un détenu ayant sur lui une assez importante
somme d'argent.
Un détenu avec qui nous nous sommes entretenus était muni de boucles
d'oreille, de chaîne, de bracelets et de bagues en argent. Il a affirmé
fièrement « être copain » avec les « deba » (« les autorités en place ») et a
avoué avoir « déboursé » une somme d'argent pour bénéficier de ce
privilège.
En soudoyant un agent, certains détenus peuvent également se procurer un poste radio, des
journaux ou encore un téléphone portable.
P. a pu se faire parvenir en secret un téléphone portable. Selon lui, il s'en
servait pour rester en contact avec sa famille. Suite à une opération de
fouille, les agents pénitentiaires l'ont découvert. Comme sanction, la
décision a été prise de le transférer à la maison deforce de Tsiafahy. Mais
le détenu explique qu 'il a du payer uneforte somme pour pouvoir rester à
Antanimora. L'administration de la prison l'a seulement transféré dans un
autre quartier où il se plaint dé souffrir de l'invasion de poux et de
punaises. L'irruption cutannée sur les bras et le torse du détenu l'atteste.
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Mais «l'écalage» peut également permettre d'intégrer un dortoir mieux entretenu, plus
confortable et moins surpeuplé que d'autres. Si le détenu ne s'y plait pas, une somme
supplémentairepermettrait son transfert, soit d'un dortoir à l'autre, soit, le cas échéant, d'un
quartier à l'autre.
Un ancien haut fonctionnaire, qui au moment de notre visite, était placé
dans une chambre surpeuplée et mal entretenue nous livrait qu 'il a préféré
ne pas payer ce qu 'il dénommait <doyer». De cefait, il n 'avaitpas intégré
la fameuse « chambre Plazza », mieux entretenue, destinée généralement
aux détenus de sûreté.
Le détenu pourrait également acheter l'amitié ou l'indulgence de certains agents ou celle des
détenus qui ont la charge de veiller au bon ordre dans les dortoirs et les quartiers pour éviter
d'éventuelles sanctions disciplinaires. De temps à autres, le détenu devrait également payer
les services du « voyageur » qui est chargé de transporter les suppléments alimentaires que
les familles viennent remettre à la porte de la prison afin que les colis lui parvierment
intacts.
«L'écolage» à verser au profit de certains membres du personnel de l'administration
pénitentiaire permettrait, par ailleurs, d'obtenir un laissez-passer permettant la libre
circulation sans escorte dans toutes les cours de promenade et faciliterait également la sortie
à l'extérieur de la prison dans le cadre, entre autres, de permission de sortir, de liberté
provisoire ou conditionnelle, d'ordre médical pour une consultation extérieure ou pour un
placement en centre hospitalier alors même que le détenu serait bien portant. Une fois
dehors, une somme supplémentaire permettrait de gagner la confiance, soit des gardes des
hôpitaux si le détenu a été interné, soit celle de l'agent qui se charge du pointage régulier, si
le détenu est en liberté provisoire. Cela permettrait d'influer sur la qualité et le contenu du
rapport que ces agents rédigent à l'intention de leurs autorités hiérarchiques.
Un détenu relate qu 'il n 'aurait jamais pu franchir une seule fois la porte
de la prison puisqu 'il n 'avait pas pufournir les 5.000 Ariary, requis pour
bénéficier d'une permission de sortir ni d'ailleurs les 50.000 Ariary, pour
pouvoir bénéficier d'un ordre d'extraction pour recevoir des soins à
l'extérieur.
Il arrive même que le détenu soudoie les agents pour favoriser son évasion. Ainsi, dans
l'affaire Mahandry, le médecin, l'adjoint du gardien chef, un chef de poste et quatre agents
pénitentiaires ont été poursuivis pour complicité et facilitation d'évasion, abus de fonction et
corruption passive. En l'espèce, le détenu, blessé lors de son arrestation devait poursuivre
son traitement médical hors de la prison. Ce détenu, reconnu dangereux, n'a pas été menotté
et n'a été escorté que par un agent stagiaire, l'agent qui devait l'escorter habituellement
étant délibérément détaché pour accompagner un autre détenu. Le détenu avait alors pris la
fuite, profitant de cette situation. La chaîne pénale"^^^ a tranché sur l'affaire et condamné les
accusés à un an d'emprisonnement ferme pour facilitation d'évasion et délivrance de faux
La chaîne pénale du Conseil supérieur de la lutte contre la corruption a pour mission d'instruire les
poiursuites à partir des dossiers qui lui parviennent du Bureau indépendant anti-corruption, organisme chargé
des investigations pour toutes les affaires relatives à la corruption. Elle fonctionne comme une véritable
juridiction. Elle statue conformément aux dispositions du Code pénal.
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ordre médical pour des soins complémentaires chez un spécialiste" '^^ . L'afirmation de D.
LHUILIER se vérifie ici : le statut de malade permet de se défaire de l'emprise de la prison
puisqu'il permet de rompre avec l'uniformisation du traitement pénitentiaire'^ '^ ''.
Mais d'autres traitements de faveur pourraient encore être obtenus au moyen de ce
fameux « écalage ». Il en est ainsi lorsque le détenu souhaiterait être mis au courant de
l'évolution de son dossier au niveau du greffe, ou s'il souhaiterait s'assurer que sa
correspondance arrive à destination ou encore, lorsqu'il voudrait accélérer les procédures de
jugement, de voies de recours ou d'autres demandes devant contribuer à l'aménagement de
ses peines.
Souvent, les travaux d'intérêt général à l'intérieur de la prison, allant des travaux de greffe
au service de vidange, sont répartis suivant les sommes déboursées par le détenu. Plus le
montant versé est élevé, plus sont grandes les chances d'affectation en régime de semi-
liberté dans les camps pénaux ou pour effectuer des travaux d'intérêt général à l'extérieur de
la prison dans le cadre d'une cession. La plupart du temps, un unique versement ne suffirait
pas. D'autres tranches seraient à verser pour éviter d'être renvoyé du camp pénal à tout
moment.
T.M., accusé de vol à l'esbroufe a été promu au service de triage de la
prison, à quelques jours seulement de son entrée. Il confie avoir versé
30.000 Ariary à l'agent qui se chargeait du recrutement.
R.R., accusé de vol avec véhicule motorisé est affecté au service du greffe
moyennant 50.000 Ariary.
Enfin, le versement permettrait au détenu de bénéficier d'une visite spéciale en dehors des
heures de visite normales ou encore, d'ajouter un nouveau nom à la liste des personnes déjà
autorisées par le juge à rendre visite au détenu ou enfin, de permettre des visites intimes
jusqu'ici interdites par le droit positif malgache.
R.P., femme de détenu, va régulièrement rendre visite à son époux. Elle
nous révèle que seulement deuxpersonnes inscrites sur le permis de visite
délivrépar lejuge pouvaient rendre visite à son époux. Or, le couple avait
six enfants et aucun d'entre eux n'était inscrit dans le permis. Pour que
ses enfants puissent rendre visite à leur père, la mère débourse à chaque
fois 200 Ariary par tête de visiteur supplémentaire. Elle a affirmé qu 'une
visite spéciale lui coûterait un peu plus cher : en déboursant 5.000 Ariary,
elle ne se contente pas seulement du parloir grillagé qui ne lui permet pas
d'avoir des contacts physiques avec son mari, mais peut être introduite à
l'intérieur, dans un autre parloir destiné le plus souvent aux entretiens
entre les avocats et les détenus.
Mais la corruption en prison peut ne pas prendre la forme d'un versement d'une somme
d'argent. Parfois, celle-ci se manifeste à travers des services rendus ou par le biais de petits
cadeaux au profit de l'agent pénitentiaire. Le détenu peut, par exemple, offrir une coupe de
Evasion de Mahandry: Un an d'emprisonnement.Revue de presse, Site officiel du bureau indépendant anti
corruption (Bianco), 02 juillet 2005, http://www.bianco-mg.org. visité le 02 septembre 2007.
Dominique LHUILIER, La santé en prison : permanence et changement, in La prison en changement.
Trajets, Erès, Toulouse, 2000, p.201.
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cheveux à un agent ou encore, lui rendre un service de bricolage ou enfin, partager avec lui
la ration alimentaire supplémentaire envoyée par la famille du détenu.
Ces faits ne font que confirmer le rapport du Bureau indépendant anti-corruption rapporte
dans l'une de ses revues de presse : « [...] Pour le reste de l'organisation interne, tout se
monnaie, selon des témoignages concordants de détenus. « Une chambre plus confortable ?
3000 Ariary. Travailler dans les bureaux ? 50 000 Ariary. Faire entrer de l'alcool, une
radio, disposer d'un téléphone portable, recevoir autant de visites que l'on veut ? 10 000
Ariary. Unefausse hospitalisation d'un jour ? 50 000 Ariary à la confection du dossier, puis
5000 Ariary à chaque sortie. Bref, tout s'y arrange avec de l'argent}/^
Beaucoup de détenus s'endettent en prison pour bénéficier de quelques avantages. Parfois,
les seuls habits qu'ils ont sur eux ou les équipements de cuisine ou autres biens qu'ils ont à
leur disposition font l'objet d'un troc ou d'une hypothèque afin de bénéficier d'un peu
d'argent servant à amadouer im agent de la prison.
Bref, les détenus de la prison d'Antanimora vivent dans une très grande précarité. Mais pour
que la misère qui règne dans la prison ne se répercute pas profondément sur le double
objectif de la prison qui concilie le maintien de l'ordre et de la sécvirité de la prison à la
protection des droits des détenus, des solutions ont été proposées. Cependant, les solutions
mises en œuvre pour la protection des détenus n'ont pas toujours eu les effets escomptés.
3- Les difficultés de mise en œuvre des solutions proposées pour la protection des
détenus
Face à la pauvreté généralisée dans laquelle vivent surveillants et détenus, l'administration a
éprouvé le besoin de déléguer certains pouvoirs aux autres acteurs de la prison. C'est ainsi
qu'elle a décidé de faire participer des détenus avec qui elle se partage désormais certaines
tâches. Par ailleurs, elle n'a pas hésité à renforcer ses relations de partenariat avec les
intervenants extérieurs œuvrant en faveur des droits des détenus. Enfin, les missions de
contrôle et de surveillance de la prison ont été renforcées et les détenus ont été encouragés à
user de leur droit de faire des réclamations et plaintes concernant les aspects de leur vie en
détention.
Cependant, la politique d'ouverture de la prison reste ambivalente et ne permet de résoudre
que les aspects pvirement matériels de la condition du détenu. Les missions de contrôle et
d'inspection au niveau de la prison d'Antanimora restent, par ailleurs, insuffisantes. Enfin,
les détenus éprouvent vme grande hésitation à user des voies de recours qui sont mises à leur
disposition.
Prisons : corruption des gardiens. Revue de presse, Site web du bureau indépendant anti-corruption
Bianco, 07 juin 2005, http://www.bianco-mg.org. visité le 03 septembre 2007.
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3-1- L'ambivalence de la politique d'ouverture de l'administration pénitentiaire
L'insuffisance de moyens humains, matériels et financiers de la prison d'Antanimora
l'incite davantage à ouvrir ses portes, en encourageant la participation des détenus eux-
mêmes, à travers une délégation de pouvoir d'une part et d'autre part, en intégrant les
intervenants extérieurs dans le processus d'humanisation de la détention.
3-1-1- La délégation de pouvoir aux détenus
Vu leur nombre insuffisant, les 107 agents de la prison d'Antanimora éprouvent des
difficultés pour assurer toutes les tâches qui leur incombent au sein de la prison. Certains
détenus se voient ainsi attribués certains travaux de manière à assister le persoimel
administratif, le personnel de surveillance et le personnel technique. Les détenus doivent
envoyer leur demande de travail et la sélection des travailleurs incombent au chef
d'établissement.
3-1-1-1- Des détenus au service du greffe
Des détenus sont affectés au greffe pour assister le persormeldans des travaux de secrétariat.
Cette tâche consiste à transcrire les différents mouvements des détenus sur les cahiers et les
registres. Ces détenus sont consignés chaque matin et rejoignent le greffe où ils travaillent
jusqu'à la fin de la journée.
C'est le cas de R.R, 26 ans, marié, père de deux enfants qui est placé sous
mandat de dépôt en 2004pour vol. Il bénéficie de l'assistance d'un avocat
mis à sa disposition par l'ACP. Il reçoit régulièrement la visite et le
soutien de sa famille. Il est affecté au service du greffe où il contribue au
service du secrétariat.
Cette collaboration se base sur une véritable relation de confiance entre l'administration et
le détenu. En effet, le risque est grand que le détenu soit tenté, en vertu des privilèges qui lui
permettent un libre accès dans le bureau et une libre consultation des dossiers des détenus,
d'abuser de cette confiance qu'on lui témoigne et ainsi, de subtiliser un dossier ou de
falsifier un docimient.
Dans tous les cas, cette contribution des détenus arrive à point nommé pour appuyer la
lourde tâche du greffe de la prison qui souffre de désorganisation du fait de l'insuffisance
des ressources humaines et financières.
3-1-1-2- Des détenus au service d'ordre
Afin de maintenir l'ordre au sein des établissements, certains détenus sont désignés pour
assister le personnel de surveillance. A cet effet, dans chaque quartier, détenus et
surveillants travaillent ensemble. Leur tâche est supervisée par un siarveillant général,
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responsable de la sécurité générale de l'établissement, du respect du règlement intérieur et
de la propreté en prison. Celui-ci se charge par la suite, de rendre compte au chef
d'établissement.
Au niveau de chaque quartier, un chef de poste est désigné par le surveillant général parmi
ses agents. Celui-ci contrôle tous les mouvements au sein du quartier, supervise l'action de
sa brigade en répartissant au préalable les agents de service. Le chef de poste choisit par la
suite un chef de cour parmi les agents de sa brigade. Cette dernière veille à l'ordre et à la
propreté dans les quartiers. Il se fait assister par un détenu désigné coinme chef de quartier
et qui veille à la propreté du quartier ainsi qu'un autre détenu, dénommé police de quartier
qui, quant à lui, veille au respect de l'ordre dans le quartier. Les chefs et police de quartier
sont respectivement désignés par les chefs de chambre et polices de chambre. Les chefs de
chambres sont, quant à eux, élus par les détenus occupant un même dortoir. C'est ainsi, par
exemple, que :
X., en attente de jugement pour une affaire de viol, a été élu chef de
quartierpar les polices de chambres.
Mais il existe encore d'autres formes de contribution des détenus. C'est ainsi que certains
détenus sont affectés au service de pointage et de triage pour identifier et contrôler tous les
objets, colis ou correspondances venant de l'extérieur. Les pointeurs se postent à l'entrée
des quartiers, en surveillant les mouvements qui s'y font. D'autres sont affectés au service
de voyageurs en étant autorisés à sortir des quartiers pour aller récupérer auprès des
familles, à l'entrée principale de la prison, les colis ou correspondances destinés aux
détenus.
3-1-1-3- Des détenus au service technique de la prison
Le seul médecin affecté par le ministère de la Santé auprès de la maison centrale
d'Antanimora ne peut parvenir à lui seul à couvrir la consultation des détenus souffrants, la
prescription, la distribution de médicament et l'inspection des quartiers. La pratique
l'autorise ainsi à déléguer certains pouvoirs aux détenus qu'il choisit pour l'assister au sein
de l'infirmerie.
Ces détenus qui aident le service médical de la prison sont surtout nécessaires en week-end
quand le médecin n'est pas de service. Ce dernier les charge d'assister les codétenus
malades qui sont placés sous traitement lorsqu'une prise continue de médicaments est
nécessaire. Cependant, cette tâche se révèle dangereuse pourrait s'avérer dangereuse car elle
favorise la circulation et l'usage abusif de médicaments en prison. Par exemple, un détenu
avec lequel nous nous sommes entretenus dans le cadre de cette recherche rapportait qu'il
n'est pas rare que les détenus soient en possession de médicaments ; la pratique de la prison
autorise d'ailleurs l'envoi des médicaments par les membres de la famille du détenu, même
en l'absence de prescription médicale. Certains détenus seraient en possession de calmants
et de somnifères et en feraient usage sur d'autres de manière à mieux les immobiliser en vue
de les violer. A Antanimora, les viols collectifs seraient fi-équents. Par mesure de sécurité,
chaque détenu devrait alors rester vigilent et veiller autant que possible sur ce qu'il boit ou
ce qu'il mange. Ce qui expliquerait que dans cette prison, nous avons noté que les détenus
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circulaient et gardaient sur eux leur bouteille d'eau précieusement rebouchée de peur qu'un
produit n'y soit dilué discrètement.
Pour l'administration, la collaboration des détenus permet certes d'alléger un tant soit peu
son fardeau mais elle n'est pas suffisante. D'où son ouverture à des partenariats extérieurs.
3-1-2- L'ouverture de la prison aux partenaires extérieurs
Le crédit annuel alloué à la prison ne lui permet pas de s'acquitter de toutes ses charges.
Depuis plusieurs années, elle a fait appel à des acteurs extérieurs pour la soutenir dans ses
actions. Nombreuses sont ces institutions gouvernementales et non-gouvemementales, tant
nationales qu'internationales, ayant œuvré ou qui continuent d'oeuvrer au sein de la maison
centrale d'Antanimora. Les institutions gouvernementales interviennent de façon ponctuelle
et le plus souvent, celles non-gouvemementales agissent de façon permanente. L'action de
ces dernières constitue ainsi l'exemple le plus illustratif de la politique de gestion
administrative dite des 3P (partenariat public-privé) dans laquelle le gouvernement
malgache se lance depuis peu.
3-1-2-1- Le soutien des institutions gouvernementales
Les institutions gouvernementales œuvrant en faveur des détenus sont nationales et, pour la
plupart, internationales.
Sur le plan national, la Commission nationale des droits de l'homme (CNDH) devrait tenir
une place importante dans la protection des droits des détenus. Cependant, les actions les
plus importantes qu'elle a entreprises en faveur des détenus d'Antanimora remontent à
2002. L'institution a offert environ 10 millions d'Ariary aux détenus et les a doté de
vêtements et des morceaux de savon. Depuis, la Commission s'est éclipsée du paysage
carcéral pour céder la place à d'autres organismes. Le Secrétaire général de la Commission
avec qui nous nous sommes entretenus dans le cadre de la recherche expliquait ce retrait par
l'actuelle expansion d'organismes d'aide qui œuvrent en prison et plus particulièrement à
Antanimora. La Commission aurait ainsi décidé de réorienter ses actions au profit d'autres
groupes vulnérables dans le monde libre tels que les femmes et les enfants.
Sur le plan international, les différents pays avec qui Madagascar a noué des relations
diplomatiques interviennent à travers leurs ambassades. Il en est ainsi des ambassades
britannique et américaine. Par exemple, l'une des contributions de l'Ambassade britannique
date de la fin de l'année 2004 et consistait en la réfection des toitures du quartier des
détenus hommes et la dotation de 220 literies. Le gouvernement américain a également
toujours été présent, sauf que depuis peu, il a décidé de ne plus financer la prison pour les
motifs qu'à ses yeux, la prison constitue une institution répressive allant à l'encontre de la
politique générale américaine qui est celle de la sauvegarde des libertés de l'individu. Mais
pour les deux gouvernements britanniques et américains, le but était de fournir des
ressources supplémentaires pour soutenir le ministère de la Justice dans la réforme des
prisons en insistant principalement sur l'amélioration des conditions des détenus par
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l'amélioration de la sécurité sanitaire et alimentaire des détenus d'une part et d'autre part,
par la réduction de la surpopulation carcérale.
Le gouvernement français, quant à lui, œuvre en prison d'une manière indirecte en
détachant auprès duministère de la Justice, unassistant technique dont une partie dumandat
consiste à appuyer l'administration pénitentiaire dans sa mission.
Enfin, l'Union européenne intervient également par le biais d'un assistant technique qu'elle
a détaché pour trois années depuis 2004 au profit de l'administration pénitentiaire.
Auparavant, l'Union européenne se chargeait d'assurer la sécurité alimentaire des détenus
par le biais de dons de riz qui permettaient au détenu de consommer un plat de riz, cinq
jours dans la semaine. Cette donation a toutefois cessé depuis 2001. Les détenus se rabattent
alors quotidiennement sur le manioc fourni par l'administration pénitentiaire si leurs
familles ne viennent pas leur apporter des suppléments alimentaires. L'Union européenne
oriente actuellement son soutien vers la construction ou la réhabilitation d'établissements
pénitentiaires'^ ^^.
Les institutions gouvernementales n'interviennent donc pas de façon permanente au niveau
de la maison centrale d'Antanimora. Les détenus comptent davantage sur les organismes
non-gouvernementaux.
3-1-2-2- L'expansion des ONG en prison
Conscient des difficultés qu'il rencontre dans la gestion des affaires publiques, le
gouvernement malgache entend développer une politique de gestion plus efficace qui est
celle du partenariat entre lesecteur public etlesecteur privé. Ce modèle est appliqué dans la
prison d'Antanimora qui bénéficie déjà, depuis des dizaines d'années, de l'appui des
organisations non-gouvernementales. Il faudra cependant noter que l'effort fourni par ces
institutions extérieures à la prison se heurte à certaines difficultés qui ont des retombées
certaines sur les détenus.
Nombreuses sont ces organisations qui épaulent l'administration pénitentiaire de la maison
centrale d'Antanimora. Parmi elles, figuren, d'un côté les organisations à vocation
humanitaire et de l'autre côté les simples ONG, autres que celles qui ont une vocation
religieuse.
UNIVERSITE CâTM. DE LOUVAIN
BIBLiOïHEQUE DE DROIT
PLACE MONTESQUIEU, 2
B-1348 LOUVAÎN-LA-NEUVE
Un quotidien malgache relate en août 2007, qu'une enveloppe de 840 millions ariary, provenant d'un
financement de l'Union européenne dans le cadre du lOème Fonds européen de développement (Fed) sera
consacrée aux travaux de réhabilitation de la maison de force d'Andranagaranga qui est le troisième
établissement pénitentiaire ayant bénéficié de l'appui de l'Union européenne après ceux de Manjakandriana et
de l'établissement pour mineurs d'Anjanamasina. Selon les responsables, 100 détenus seront hébergés dans
cette maison de force. (Voy. Stéphane Solofonandrasana, Monde carcéral. Extension de la prison de
Miarinarivo, L'Express de Madagascar, 30-08-2007).
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3-1-2-2-1- Les organisations à vocation humanitaire
Les organismes à vocation humanitaire œuvrant à Antanimora sont la Prison fellowship
international (PFI), Médecin sans frontières (MSF), les Sentinelles et le CICR.
• L'association Prison fellowship est un organisme international qui agit en faveur des
détenus d'une centaine de pays dans le monde, dont Madagascar. PFI intervient à
Antanimora depuis 1988 pour l'amélioration des conditions carcérales. Elle apporte à la fois
un soutien matériel et moral aux détenus. Elle a notamment contribué à la dotation en
médicaments à l'infirmerie de la prison et a contribué à la restauration du quartier des
femmes en y aménageant im jardin potager et en restaurant puis en repeignant les murs du
quartier et des chambres. PFI continue à assister matériellement les détenus selon la
disponibilité des moyens que ses bailleurs lui allouent.
• MSF, présent à Madagascar depuis 1987, emploie des volontaires expatriés et des
employés locaux. L'organisme assure la prise en charge médicale, nutritionnelle, sociale et
juridique de la frange de la population estimée défavorisée et vulnérable. Son programme
est venu à terme en 2005, mais MSF a cependant laissé entendre son souhait de poursuivre
ses activités à Madagascar. Dans tous les cas, MSF est à plusieurs reprises intervenu à
Antanimora. Ses actions consistaient particulièrement à favoriser l'accès des détenus aux
soins médicaux. Un médecin était détaché à la prison pour assister le seul médecin de la
prison. L'organisme prenait également en charge le suivi des dossiers des mineurs.
• L'ONG les Sentinelles assiste l'administration pénitentiaire malgache depuis 1987.
L'organisme travaille en faveur des détenus mineurs. La prison d'Antanimora est l'un des
ses sites d'intervention. Au départ, seules les jeunes filles bénéficiaient d'un soutien
juridique (suivi de dossier, appui dans les demandes de libération) et moral. Un atelier pour
des travaux manuels divers ainsi qu'un centre d'alphabétisation de jeunes filles et un jardin
d'enfant ont été, à cet effet, érigés à Antanimora depuis 1994. Par la suite, l'ONG a étendu
ses activités aux enfants des détenues enceintes et aux mères détenues qui accouchent et qui
vivent avec leur nourrisson en prison dès lors qu'elles ne bénéficient d'aucun soutien
familial. Ainsi, en 1997, ces femmes ont pu bénéficier d'un appui sanitaire (consultations
prénatales, accouchement), alimentaire (nourriture et lait) et matériel (trousseau pour les
nouveaux-nés). L'organisation continue aujourd'hui de s'occuper des femmes détenues. Un
médecin vient ausculter 20 à 30 femmes par jour. Ce médecin se fait assister par un collègue
affecté par l'Aumônerie catholique des prisons (ACP). C'est ainsi que le taux de mortalité
des femmes détenues reste très faible'^ ^^. En2004, l'organisme a, par aillevirs, permis la mise
en place d'un centre d'alphabétisation dans le quartier des femmes. Ce centre sert à la fois
d'atelier d'arts et de formation des femimes en vue de favoriser leur réinsertion sociale et
professionnelle.
• Le CICR est un organisme humanitaire dont les missions consistent à apporter une
protection et une assistance humanitaires aux victhnes de la guerre ou de la violence armée
et à intervenir en faveur des prisonniers, des blessés et des malades, ainsi que des civils
touchés par un conflit armé. Il est présent dans 80 pays du monde dont Madagascar où il
intervientau profit des détenus. La maison centrale d'Antanimora a fait, à plusieurs reprises
(entre 1995 et 1996 puis entre 2002 et 2003), l'objet de la visite de l'organisme, en vue de
l'amélioration des lieux. Ces visites ont permis d'examiner et d'évaluer les problèmes
Explication fournie par le médecin chefde la prisond'Antanimora, lors de notrevisite.
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sanitaires et nutritionnels existant dans l'établissement afin d'apporter une aide et
d'examiner, le cas échéant, l'existence d'un abus ou des cas de mauvais traitements''^ '^ . Le
CICR apporte donc son appui matériel en nutrition ou en soin de santé. Des membres du
personnel médical et des agronomes font d'ailleurs toujours partie de la mission de visite et
d'inspection. Des rapports confidentiels sur la situation nutritionnelle de la population
carcérale ont été, à chaque fois, remis à l'autorité malgache à l'issue de ses différentes
visites. Ces rapports ont débouché sur des ateliers à l'intention des cadres nationaux et
régionaux de l'administration pénitentiaire, pour les sensibiliser à propos des problèmes
nutritionnels dans les lieux de détention ainsi que concernant les notions de base relatives
aux besoins alimentaires essentiels des détenus. Un plan d'action s'en est même dégagé.
Celui-ci permet à la prison d'Antanimora de bénéficier d'un programme d'assistance
matérielle destiné à améliorer les productions des camps pénaux pour faire face à la sous-
alimentation des détenus.
3-1-2-2-2- Les organismes à vocation religieuse
Les organismes à vocation religieuse sont actuellement très actifs au niveau de la prison
d'Antanimora. Ils englobent, entre autres, les visiteurs issus des communautés religieuses et
les missions religieuses parmi lesquelles l'Aumônerie catholique des prisons (ACP) et le
Catholic relief services (CRS) - indirectement à travers l'ACP- sont les plus actifs.
Bien que la majorité de la population malgache reste attachée aux pratiques cultuelles
traditionnelles, beaucoup s'orientent également vers les religions dites « modernes »
englobant entre autres, le christianisme et l'islam. Des membres de ces communautés
religieuses sont aujourd'hui présents à Antanimora au titre de visiteurs, pour apporter un
soutien matériel et essentiellement moral et spirituel aux détenus à travers des distributions
de vêtements et de vivres ainsi quepar le biais de culte quotidien et de cours bibliques. Une
chapelle a d'ailleurs été aménagée à cet effet, par quartier. Dans le quartier des femmes, un
baptistère est même aménagé.
Ces visiteurs interviennent à tour de rôle à Antanimora sur la base d'un chronogramme
mensuel affiché sur les murs de chaque quartier et mis à jour périodiquement et
conjointement par l'administration et les différentes congrégations en fonction des
impératifs d'ordre et de sécurité de l'établissement et aussi, en tenant compte des
disponibilités de chaque congrégation.
L'Aumônerie catholique des prisons (ACP) joue un rôle déterminant dans la protection et la
promotion des droits des détenus à Antanimora comme dans la plupart des prisons de
Madagascar. Cet organisme embrasse à la fois plusieurs aspects de la vie carcérale.
Fonctionnelle au niveau des prisons de Madagascar depuis l'année 1983 et financée en
grande partie par l'Eglise catholique, l'ACP s'assigne comme but la réinsertion sociale des
détenus. Le concept de base de son intervention est de dire que tout individu, même s'il est
délinquant, mérite un niveaude vie décentet un environnement plus humain.
Les camps et jardinspénauxont également fait l'objet de visite. L'assistancedu CICRpeut consister en un
soutien moral sous la forme de conseils.
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Trois axes principaux orientent ainsi les actions de l'ACP au niveau des établissements
pénitentiaires. Il s'agit de la mission pastorale, la mission sociale et enfin, celle juridique.
C'est dans ce dernier domaine que le Catholic relief services lui apporte son soutien. En
effet, depuis l'année 2003, en partenariat avec le Catholic relief services (CRS), l'ACP s'est
attelée à lutter contre les détentions arbitraires au niveau des prisons, notamment les prisons
de la direction régionale de l'administration pénitentiaire d'Antananarivo. Ce projet, d'une
durée de cinq ans, consiste à enregistrer les détentions préventives excessives puis à
contribuer à accélérer les procédures de jugement des détenus victimes de détentions
prolongées. Il est à noter que CRS est une agence de secours et de développement de la
Conférence des évêques des Etats-Unis. Elle est présente à Madagascar depuis 1962 et
depuis, différents projets ont été initiés et réalisés sur le plan national dans différents
domaines à travers lesquels l'institution intervient selon une approche de développement
basé sur les droits de l'homme. Depuis le début des années 2000, CRS a décidé de pénétrer
le monde carcéral.
Mais à l'issue de cette brève présentation des institutions œuvrant au sein de la maison
centrale d'Antanimora, force est de constater l'importance numérique et qualitative, voire la
concentration des soutiens extérieurs à Antananarivo. Ce soutien massif peut s'expUquer
entre autres, par le fait que cet établissement soit la plus grande prison existant à
Madagascar, mais peut s'analyser également par le taux d'accessibilité élevé
d'Antananarivo par rapport à d'autres régions.
L'ouverture de la prison aux acteurs extérieurs peut connaître des avantages. L'intervention
des intervenants extérieurs est avantageuse à un double titre, tant pour l'administration
pénitentiaire dont les charges se voientamoindries quepour les détenus qui bénéficient d'un
soutien moral, physique et matériel. Cependant, vu sous un autre angle, cette ouverture de la
prison à divers organismesvenant de l'extérieur présenteun triple danger.
• Le premier danger tient à la sécurité de l'établissement. D'une part, les agents
pénitentiaires, vu leur faible nombre doivent redoubler de vigilance dans leur
mission de surveillance des différents mouvements de ces acteurs extérieurs pour
que soit assurée la sécurité des détenus et celle de l'établissement. En effet, il n'est
pas exclu que certains individus, se faisant passer pour des visiteurs, intègrent la
prison dans le but d'aider certains détenus à s'évader. Lors de notre visite, par la
note n°226 du 21 mars 2005, les activités pastorales des visiteurs ont été
temporairement suspendues à la maison centrale d'Antanimora, suite à une mutinerie
qui est survenue dans une autre prison (la maison de force de Tsiafahy) pour les
motifs que des visiteurs qui y allaient effectuer leur mission pastorale ont pu
introduire des substances douteuses ayant permis aux détenus de mettre au point des
explosifs. D'autre part, les agents doivent déployer tous les moyens à leur
disposition pour assurer la sécurité de ces visiteurs qui, en accomplissant leur
mission, doivent sillonner les quartiers et côtoyer les détenus.
• Un second dangerà ce partenariat entre la prisonet les intervenants extérieurs réside
dans la situation de dépendance qu'aura, à long terme, l'administration pénitentiaire
vis-à-vis des ONG qui, à un certain moment, peuvent décider de se retirer de la
scène carcérale. La prison risquerait, de ce fait, de retourner à son état de misère
jusqu'à ce qu'elle ait pu négocier un autre accord de partenariat avec un autre
organisme. Conscient de cette situation, certaines ONG ont commencé à réorienter
leur formule d'assistance en faveur des détenus d'Antanimora en proposant des
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solutions viables à long terme, c'est-à-dire offrir les moyens de lutter contre la
pauvreté pour devenir économiquement indépendant et non plus se contenter des
aides matérielles ponctuelles. Ainsi, pour assurer la sécurité alimentaire des détenus,
le CICR et l'ACP ont décidé d'orienter leur assistance non plus à la fourniture de
repas quotidiens aux détenus mais désormais, à l'achat de semences, d'intrants et de
matériels agricoles. La production recueillie devrait permettre l'autosuffisance
alimentaire des détenus d'une part, et d'autre part, une partie de cette production
servira de semence pour la saison prochaine.
• Enfin, l'ouverture de la prison pourrait être une source d'un conflit de compétence
entre les deux entités : l'administration et ses partenaires. C'est le cas à Antanimora
où l'ACP est souvent critiquée comme voulant ravir la place de l'administration. Un
protocole d'accord énumérant en détail les attributions respectives de ces acteurs
extérieurs serait une solution à ce problème.
En résumé, la prison d'Antanimora fait donc face à des difficultés qui l'empêchent
d'assumer à bon escient sa mission de sécurité et de réinsertion des détenus.
L'établissement, déjà délabré, est surpeuplé et les détenus vivent dans une très grande
promiscuité. La pauvreté est déplorable favorisant ainsi la généralisation de la corruption.
La politique d'ouverture de l'administration à des intervenants extérieurs ne résout pourtant
qu'en partie les problèmes.
3-2- La rareté des missions de contrôle et de surveillance
Le contrôle de la détention à la maison centrale d'Antanimora se fait davantage sur pièce
plutôt que sur place. Les visites des magistrats sont rares du fait qu'ils seraient submergés
de dossiers à traiter au point qu'ils devraient se contenter de lire les rapports écrits qui leur
sont adressés au lieu d'apprécier les véritables réalités sur le terrain. Mais la question se
pose de savoir si les magistrats font de la visite de la prison une réelle obligation de travail.
Dans tous les cas, sur les 27 prévenus que nous avons interviewés, aucun n'affirmait avoir
reçu la visite de magistrat du parquet en prison. Il en est d'ailleurs de même des 15
condamnés lorsqu'ils étaient encore en attente de leur jugement.
Une visite de la prison pourrait pourtant permettre à ces autorités, de prendre conscience de
certains problèmes auxquels la prison fait face. Citons notamment, l'exemple de la
surpopulation causée par le nombre élevé de détention préventive. Des décisions povirraient,
par exemple, être prises au niveau de l'administration judiciaire pour réduire les décisions
de détention préventive systématique et favoriser la libération conditionnelle des prévenus.
Par ailleurs, une visite de la prison permettrait de pallier la désorganisation qui se trouve au
niveau des tribunaux où il arrive que les dossiers s'entremêlent ou s'égarent faute de
classement. Le cas de R., placé en mandat de dépôt de janvier 1993 jusqu'en juillet 2005 à
la maison centrale d'Antanimora, illustre cette désorganisation du greffe des tribunaux,
qu'une visite des magistrats en prison pouvait empêcher. Dans le cas d'espèce, le détenu n'a
jamais pu bénéficier d'une liberté provisoire, sa demande étant agrafée au dos du dossier
d'un autre détenu auquel on a accordé la libération provisoire une année auparavant. Dans
cette affaire, ni les magistrats, ni le greffe n'ont constaté l'existence de son dossier. Une
visite régulière des magistrats compétents en prison aurait pourtant permis de résoudre au
plus vite la situation de détention arbitraire dans laquelle les victimes se trouvaient.
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Alors que les magistrats sont remarqués par leur absence sur le terrain pénitentiaire, en
revanche, le directeur régional de l'administration pénitentiaire effectue plus fréquemment
des visites à Antanimora. Cette régularité est favorisée par l'accessibilité de la maison
centrale d'Antanimora. En effet, la prison est attenante aux locaux de la direction régionale
de l'administration pénitentiaire.
Pour le détenu, les visites des autorités de contrôle devrait être une opportunité pour
formuler des réclamations sur les aspects problématiques de leur vie en détention ou sur leur
situation pénale. Cependant, il en est autrement. Les détenus éprouvent beaucoup de
réticence à user de leur droit de plainte et de réclamation.
3-3- L'hésitation des détenus à user de leur droit aux plaintes
Sur l'ensemble des détenus interviewés dans le cadre de cette recherche, aucun n'a affirmé
s'être plaint devant les autorités compétentes pour une question relevant de leur vie en
détention ou pour toute violation de leur droit par les agents pénitentiaires.
Les raisons de cette absence de recours sont multiples.
• La raison la plus évoquée par les détenus est la crainte de représailles. Le détenu a peur
de subir des actes de vengeance ou d'intimidation de la part de l'administration et
particulièrement des agents pénitentiaires, s'il s'érige contre eux.
• Une autre raison est liée à la crainte de l'autorité. Certains détenus voient un rapport
d'autorité et de supériorité dans leurs relations avec les agents pénitentiaires. La volonté du
supérieur devrait ainsi être respectée. Selon les détenus, ils doivent déférence aux agents qui
seraient censés ne jamais mal faire et ne pouvant pas être soumis à des critiques.
• L'inexistence d'assistance judiciaire adaptée en prison est une autre cause de l'absence de
recours de la part des détenus. En effet, il existe des détenus qui ne connaissent pas le
contenu des droits et obligations régissant la vie en détention. En conséquence, ils ignorent
l'existence de voies de recours et l'existence d'organes censés garantir le respect de leurs
droits. Les détenus semblent davantage coimaître les obligations auxquelles ils doivent se
plier et les règles de sécurité en vigueur.
• Par ailleurs, certains détenus sont illettrés et ignorent comment introduire une demande,
une réclamation ou une plainte et devant quelle autorité l'introduire. Or, ceux-ci ne
bénéficient pas de l'assistance d'un avocat qui pourrait les aider tout au long de la
procédure. Les familles ne sont pas non plus d'un grand secours, surtout lorsqu'elles
ignorent également les droits des détenus ou lorsqu'elles les conditions carcérales ne
permettent pas le maintien du contact avec le détenu. L'analphabétisme est donc un autre
facteur qui ne permet pas toujours au détenu d'adresser une réclamation à l'autorité
compétente. En effet, les réclamations doivent être formulées par écrit. Ainsi, le détenu doit
payer le service de ses codétenus pour la rédaction de ses lettres.
• Enfin, il faut noter que parfois, certains détenus préfèrent se soumettre à leur condition,
aussi mauvaise soit-elle. Ceux-là affirment avoir perdu confiance en la justice face à sa
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lenteur et à sa déficience dans les traitements de dossiers. Selon les détenus, une plainte
pourrait retarder davantage la prise de décision les concernant.
Dans tous les cas, à l'unanimité, les détenus interviewés ont affirmé avoir au moins, une
raison de se plaindre si cette opportunité leur était offerte.
Conclusion partielle
De cette analyse descriptive des conditions des détenus dans la prison d'Antanimora, nous
pouvons tirer certaines conclusions :
• La comparaison entre la brève monographie de la région d'Antananarivo, c'est-
à-dire entre la réalité du monde libre et les conditions vécues par les détenus de
la maison centrale nous permet d'affirmer que la situation intra muros n'est que
le reflet de la situation extra muros. La pauvreté est plus accentuée du fait de
l'enfermement.
• Les détenus évoluent dans une grande promiscuité au sein d'une prison
surpeuplée. Mal répartis, les détenus de toutes les catégories cohabitent qu'ils
soient condamnés ou en attente de jugement, qu'ils soient des détenus de droit
commun ou des détenus de sûreté, qu'ils soient malades ou bien portants. Le
sexe constitue le seul critère de répartition des détenus dans les locaux de
détention.
• Les détenus vivent également dans une grande précarité. L'insuffisance de
ressources humaines, matérielles et financières à laquelle la prison fait face ne lui
permet pas de remplir à bon escient sa double mission de surveillance et de
réinsertion des détenus. La séciuité sanitaire et alimentaire des détenus laisse
ainsi à désirer. Ceux-ci mènent quotidiennement une lutte de survie.
• Pour le détenu, tous les moyens sont bons pour gagner sa vie en prison.
D'ailleurs, de nombreux détenus sont privés du soutien familial adéquat car la
détention ne favorise pas toujours le maintien du contact du détenu avec le
monde extérievir. Ainsi, le détenu qui n'a pas le privilège d'obtenir un travail à
l'extérieur ou à l'intérieur de la prison se crée d'autres occupations
rémunératrices en prison. En conséquence, le commerce de services se généralise
Les détenus investissent en montant leur propre fonds de commerce. La vente de
produits de première nécessité est devenue la principale activité des détenus à
Antanimora, favorisant la circulation d'argent et de certains produits qui sont, en
principe, interdits en prison (ex : les alumettes).
• La vie en détention se manifeste par le règne des plus riches sur les plus pauvres.
Les conditions de vie sont nettement meilleures pour les détenus aisés qui
peuvent s'acheter la complaisance des agents pénitentiaires. La corruption se
généralise également à la maison centrale d'Antanimora. Les détenus
s'accommodent de la situation de misère. Pour ces détenus sans défense et livrés
à eux-mêmes, la réclamation et la plainte ne sont pas les meilleures façons pour
survivre en prison et pour se défaire du poids de la pauvreté. Le rapport de force
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et de supérioritéque les agents pénitentiaires entretiennentavec les détenus ainsi
que la perte de confiance en la justice dissuadent les détenus d'user des voies de
recours mises à leur disposition pour faire valoir leurs droits. En outre, le plus
souvent, certains détenus ignorent levirs droits. D'autres les connaissent moins
que les obligations que la vie en détention leur impose.
• Face à l'absence d'assistance juridique et à la rareté des visites d'inspection et de
contrôle des autorités compétentes en prison, les pratiques illégales se
perpétuent.
• Par sa politique d'ouverture, la prison accepte d'être épaulée par de nouveaux
acteurs. Le système de délégation de pouvoir aux détenus est institué au niveau
des chambres et des quartiers. Par ailleurs, de nombreux intervenants extérieurs
intègrent les murs pour offrir leur soutien matériel, financier, moral et même
juridique. Ces intervenants extérieurs sont devenus les principaux alliés des
détenus si bien que souvent, la politique d'ouverture se concilie difficilement
avec l'objectif sécuritaire de la prison.
En conséquence, les problèmes des détenus sont encore loin d'être résolus. Les conditions
des détenus restent mauvaises et rendent difficiles la mission de réinsertion dont la prison
s'assigne. L'existence de récidivistes au sein de la prison l'atteste ; non que la prison soit un
lieu attractif pour les détenus mais que la prison semble avoir échoué dans sa mission
d'amendement des détenus et de reconnaissance de ceux-ci comme sujets de droit.
Sous-section 3-Les conditions des détenus dans lecamp pénal d'Anjanamasina"'^ ^
Rappelons que les établissements fermés disposent généralement de parcelles de terrain sur
lesquelles les détenus travailleurs qui présentent vm gage de réadaptation sont affectés pour
vaquer à des travaux de production. De cette façon, les détenus assurent leur autosuffisance
alimentaire tout en préparant leur réinsertion sociale future.
Le camp pénal d'Anjanamasina est sis à une vingtaine de kilomètre de la maison centrale
d'Antanimora à laquelle il se rattache. Le camp est accessible par une route secondaire non
desservie par les moyens de transport public. D'où nous pouvons déjàdéduire l'existence de
difficultés d'accessibilitépour les autorités de suivi et de contrôleet le difficile maintiendes
relations familiales pour les détenus dont les familles ne sont pas venus résider à proximité
du camp pénal.
Le camp s'étend sur environ 47ha de superficie'^ ^^ englobant des terres cultivables (une
superficie boisée, des rizières, un jardin potager) et un lac destiné à la pisciculture. Mais
alors que la production des camp pénaux devrait en principe, être destinée à la sécurisation
alimentaire des détenus de l'établissement de rattachement (y compris les détenus travaillant
au camp), celle d'Anjanamasina est destinée à l'alimentation des détenus travailleurs, mais
surtout à celle des mineurs du centre de rééducation des mineurs attenant au camp. L'envoi
Cesdonnées sontcellerecueillies à partirde la visite du camp pénald'Anjanamasina et desentretiens quiy
étaient entrepris en juin 2006.
Précisément, le Ministèrede la Justice disposesur les lieux de 47ha 62a 50ca.Le centre de rééducationdes
mineursest édifié sur une partie de cette superficie. (Statistique du ministèrede la Justice en 2006).
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des détenus au camp prend ainsi la forme de travail d'intérêt général au profit de ce centre
de rééducation.
Les conditions de vie des détenus ainsi que les conditions de travail du personnel
représentant l'administration au camp restent les mêmes que les conditions vécues dans les
autres camps qui s'assignent en principe comme objectif d'approvisionner (ne serait-ce
qu'en partie) les établissements de rattachement.
1- Les conditions de vie des détenus affectés au camp pénal d'Anjanamasina
Les détenus d'Anjanamasina sont sélectionnés par la commission de sélection de la maison
centrale d'Antanimora. Outre le fait que les détenus doivent présenter un gage
d'amendement, d'autres critères ont égalementdéterminé leur affectationau camp pénal.
D'abord, les activités du camp étant principalement l'agriculture et la pisciculture, les
détenus sont sélectionnés sur la base de leur aptitude physique et technique dans ces
domaines. Ensuite, afin de maintenir le contact qu'avaient les détenus avec leurs familles,
priorité est donnée à ceux qui résidaient avant leur détention dans les localités environnantes
du camp ; c'est là une solution qui peut être intéressante pour désenclave les camps pénaux.
Enfin, seuls les détenus condamnés de sexe masculin et qui sont généralement en fin de
peine peuvent accéder au camp.
En juin 2006, date de notre première visite à Anjanamasina, le camp pénal comptait 17
détenus. Au mois d'août, lors d'une deuxième visite, le nombre de détenus a été réduit. Ils
n'étaient plus que 5 personnes; non que les travaux aient été achevés, mais l'administration
pénitentiaire ne disposait pas de moyens matériels et financiers suffisants pour poursuivre
une partie des activités du camp. Certains détenus ont du, de ce fait, réintégrer la maison
centrale d'Antanimora. L'insuffisance de ressources constitue donc un premier obstacle au
développement d'un camp pénal.
Les détenus du camp vivent sous un régime de semi-liberté, le camp étant vin établissement
ouvert. Les conditions de détention se rapprochent plus ou moins de celles de la vie libre.
1-1- Un camp pénal qui s'inscrit au cœur d'une collectivité locale
L'habitation des détenus est assez retirée des terrains d'exploitation et s'insère dans le
village d'Anjanamasina. Les détenus cohabitent ainsi avec la population locale et sont
même enregistrés dans le registre de la communauté locale de base dans laquelle le camp est
inséré. C'est la un début d'intégration et de réinsertion sociale du détenu.
Construite en dur et non en matériaux légers comme l'indique le droit positif, les locaux
destinés à l'hébergement des détenus se fondent au cœur des habitations des villageois. Ces
locaux se composentde deux grandespièces où ils se répartissent à leur convenance.
Comme le village n'est pas encore desservi en eau et en électricité, les locaux ne sont pas
électrifiés et ne disposent pas d'installations sanitaires adaptées. Les toilettes se situent au
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dehors alors que les règlements du camp interdisent la sortie des chambres la nuit. Les
détenus sont ainsi obligés de s'équiper de tinette à l'avance. Le local n'est pas non plus
alimenté en eau potable. Les détenus doivent aller puiser de l'eau dans le puits du village.
Les douches sont prises à l'air libre. Il est à noter que ces conditions de vie des détenus ne
s'éloignent pas de celles vécues par l'ensemble des villageois.
Le local n'est pas meublé. Chaque détenu fournit sa literie et ses effets vestimentaires. Pour
des raisons de sécurité, le local est fermé tout au long de la journée jusqu'au retour des
détenu le soir. La clé du local est confiée à un détenu désigné comme chef de chambre et à
qui, le plus souvent, le chef de camp délègue certains pouvoirs. Les chambres ne sont donc
pas suffisammentaérées. Elles sont par contre entretenues car les détenus s'organisent pour
le maintien de la propreté.
Le logement du chef de camp est attenant à celle des détenus. Ayant travaillé depuis
plusieurs années au camp pour le compte de l'administration pénitentiaire, il est devenu un
membre à part entière de la collectivité locale de base du village. Il y vit avec sa famille. Sa
femme travaille dans les environs et ses enfants ont intégré l'école du même village.
1-2- Les journées de travail des détenus
Les activités du camp commencent à 6 hevires du matin et s'achèvent à 18 heures le soir.
Les détenus doivent répondre à l'appel, à chaque soitie et à chaque entrée dans leur
habitation.
Les détenus vaquent à des activités agricoles, rizicoles, piscicoles, maraîchères ou
forestières, selon les saisons. Mais faute de moyens financiers et matériels d'exploitation, le
camp pénal reste sous-exploité. Une infime partie des terrains seulement est exploitée. Ce
qui ne permetpas toujours de couvrir la totalité des besoins alimentaires des détenus et des
mineurs du centre de rééducation. Quoi qu'il en soit, le détenu essaie d'assurer sa propre
subsistance au moyen d'autres activités rémunérées effectuées pendant ses temps libres. En
effet, le détenu peut faire le choix de rester dans le village ou aller dans un autre pour
trouver du travail et proposer ses services. Il peut vaquer à des activités qui correspondent le
mieux à son profil. La plupart du temps, c'est une occasion d'exercer un nouveau métier.
Les travaux sont généralement domestiques (gardiennage, bricolage, jardinage, petit
élevage, etc). Mais le plus souvent, des lopins de terre peuvent également être mis à sa
disposition par l'administration pénitentiaire pour effectuer des travaux agricoles pour son
propre compte. Il peut ainsi écouler sa propreproduction sur lespetits marchés locaux.
1-3- L'autosuffïsance alimentaire des détenus
Contrairement aux détenus des prisons, ceux travaillant dans les camps pénaux rencontrent
peu de difficultés en ce qui concerne l'alimentation. Ils vivent de la production du camp et
toute insuffisance est combléepar le biais des produits de leur travail personnel. De plus, ils
peuvent être assistés par leur famille qui évolue quotidiennement à leur côté. Par ailleurs,
certaines organisations viennent leur faire des donations lorsque celles-ci rendent visite aux
mineurs du centre de rééducation qui se situe dans le même village où le camp se trouve. En
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principe, les détenus d'Anjanamasina ne doivent donc plus dépendre de la maison de
rattachement. Cependant, il peut arriver que les détenus éprouvent une grande difficulté en
période de soudure, la direction régionale de l'administration pénitentiaire intervient quand
même et se charge ainsi d'une partie du ravitaillement.
La ration alimentaire est diversifiée et généralement, les détenus mangent à leur faim. Ce
qui explique qu'ils ne rencontrent pas de très sérieux problèmes sanitaires liés à leur
alimentation.
1-4- Une santé entretenue
Le camp pénal ne dispose pas d'unité sanitaire autonome. Mais vu que les détenus
travaillent pour le compte du centre de rééducation des mineurs qui avoisine le camp, ils
peuvent ainsi bénéficier de l'assistance d'un infirmier-major qui se charge quotidiennement
de consulter les mineurs.
Une infirmerie est instituée au centre de rééducation. Mais l'infirmier qui y travaille dispose
tout juste du matériel de consultation élémentaire. Les médicaments ne sont pas toujours
suffisants. Par contre, cet infirmier reste en permanence à leur disposition, vu qu'il réside
dans le même village avec sa famille.
Les maladies tropicales telles que lepaludisme sont les plus fréquentes.. Mais le camp pénal
n'a jamais enregistré de décès.
Les détenus qui peuventprendre leur santé en charge sont libres d'aller consulter le médecin
duvillage et deseprocurer les médicaments appropriés surplace.
1-5- Un lien renforcé avec le monde libre
Les règlements du camp permettent aux détenus de nouer des contacts avec leur famille
respective.
Dans la pratique, une permission de sortir d'une journée peut êtreaccordée aux détenus dont
les familles n'habitent pas dans le village. Et inversement, les familles ont le droit de rendre
visite aux détenus. Toutefois, le détenu ne peut pas héberger les membres de sa famille.
Les familles des détenus peuvent déménager pour résider à proximité du camp pénal.
A leur libération, certains détenus préfèrent rester avec leur famille dans ce village qui est
devenu le leur, de peur de ne plus pouvoir se réintégrer au sein de la communauté d'où ils
sont issus avant leur détention.
Selon le chef de camp pénal avec qui nous nous sommes entretenus lors de notre visite, en
août 2006, le village d'Anjanamasina comptait 7 détenus libérés, définitivement installés et
enregistrés avec leur famille dans leregistre d'état civil de la localité. Parmi ceux-ci figurait
un détenu qui s'était marié avec une jeune femme du village alors qu'il purgeait encore sa
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peine. C'est dire l'intégration des détenus dans la localité villageoise dans laquelle le camp
pénal s'insère, facilitant ainsi leur réinsertion sociale dès même leur affectation au camp.
C'est dans ce contexte que vivent les détenus du camp pénal d'Anjanamasina. Ils sont
placés sous la responsabilité d'un seul membre du personnel de l'administration
pénitentiaire : le chef de camp pénal.
2- Un camp pénal sous la responsabilité d'un unique agent pénitentiaire
Les détenus du camp sont sous la responsabilité d'un chef de camp. Celui-ci se charge à la
fois, de la surveillance et de l'encadrement technique des détenus dans leur travail, quel que
soit le nombre de détenus sous sa supervision.
Pour faciliter sa fonction de surveillance, le chef de camp réside avec sa famille à proximité
du local commun des détenus. Ce qui lui permet d'effectuer des rondes nocturnes ou des
appels inopinés. Il ne dispose toutefois pas des moyens matériels de sécurité adéquats pour
faire face à d'éventuels assauts.
Chaque matin, le chef de camp répartit les travaux de la journée en fonction des réalisations
de la veille. Cette répartition doit permettre au détenu de s'occuper de sa famille ou de
travailler à titre personnel pendant les temps libres. Toutefois, le contrôle reste rigoureux
pour éviter que le détenu bâcle son travail pénitentiaire au profit de son intérêt particuher.
Un travail bâclé peut équivaloir le lendemain au double du travail prévu.
Le chef de camp se charge de sanctionner les travailleurs récalcitrants. L'appréciation de la
lourdeur d'une faute est laissée à l'arbitraire de celui-ci. La violation des règlements du
camp, non affichés mais énumérés au détenu à sa première entrée au camp, peut exposer les
détenus, soit à un avertissement verbal, soit au redoutable retour à la maison centrale
d'Antanimora.
La décision du chef de camp est irrévocable. Le détenu ne dispose pas d'une voie de recours
pour contester une sanction prise à son égard.
Le chef de camp que nous avons interviewé affirme qu'aucun détenu ne s'est encore plaint
de ses conditions de vie au camp pénal. Cette situation ne permet pas de supposer qu'il
n'existe pas d'abus entre les détenus ou de mauvais traitement des détenus par fait du chef
de camp . Quelle que soit la qualité de vie que le détenu mène, l'absence de réclamation
ou de plainte de la part du détenu s'explique par le fait que le détenu souhaiterait maintenir
sa semi-liberté plutôt que d'être enfermé en prison jusqu'à sa libération. Par ailleurs, comme
les détenus de la prison d'Antanimora, les détenus du camp pénal d'Anjanamasina craignent
les représailles.
Dans tous les cas, la vie au camp pénal se base sur une relation de confiance mutuelle entre
le chef de camp et les détenus sous sa responsabilité. Les détenus ne sont pas constamment
surveillés par le chef de camp. En effet, ceux-ci sont répartis dans divers endroits. Ce qui
Entendre la version des détenus à ce sujet aurait été intéressant pour approfondir notre analyse.
Malheureusement, ces entretiens ont été rendus impossibles.
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rend impossible la présence constante du surveillant en un lieu déterminé. Ce qui rend
également impossible son déplacement du hors du camp, d'autant qu'Anjanamasina est un
village assez retranché. Pour des raisons de sécurité, la direction régionale a donc décidé
que le chefde camp rende immédiatement compte au directeur du centre de rééducation des
mineurs qui, à son tour, transmet le rapport au chefde la prison d'Antanimora le moment
venu.
Conclusion partielle
Le camp pénal s'insère dans le village d'Anjanamasina. Les détenus et leurs familles qui
sont venues s'installer à proximité du camp sont inscrits dans le registre d'état civil de la
communauté locale de base. Ils évoluent comme des membres de cette communauté.
Le régime de semi-liberté au camp se traduit, pour le détenu, parune obligation de travail
pour le compte de l'administration pénitentiaire. Une fois l'obligation pénitentiaire
quotidienne remplie, le détenu peut vaquer à ses occupations personnelles sur des lopins de
terre mis à sa disposition par l'administration pénitentiaire. Il peut également gagner sa vie
et entretenir sa famille au moyen de petites activités rémunérées qu'il entreprend auprès des
membres de la communauté locale de base du village. Il est enfin autorisé à travailler dans
les villages avoisinants, à condition de se présenter le soir, au moment prévu pour l'appel et
la fermeture des portes.
Le chef de camp est l'unique agent pénitentiaire travaillant au camp. Il se charge à la fois
des activités de surveillance et de l'encadrement technique des détenus. Ilveille à ce que les
règlements du camp soient respectés. Tout manquement aux règles expose le détenu à une
sanction disciplinaire qui se traduit généralement par un avertissement verbal ou la
réalisation de travaux supplémentaires. Le renvoi vers la maison centrale d'Antanimora
constitue la solution la plus sévère et la plus redoutée par les détenus. Les sanctions sont
infligées à la discrétion du chefde camp.
Dans ce camp pénal qui se situe au cœur d'une collectivité villageoise et face auquel les
villageois n'éprouvent aucun rejet, l'on peut dire que la réinsertion sociale des détenus
commence dès leur arrivée sur les lieux. L'établissement définitif du détenu à proximité du
camp pénal démontre cette capacité du camp pénal à le réinsérer définitivement dans la
société.
La comparaison entre les conditions de détention au niveau des deux établissements des
Hautes-terres permet de déduire que le degré de respect des droits des détenus ne sont pas
les mêmes dans un établissement fermé qui adopte un régime d'emprisonnement en
commun dejour comme de nuit d'une part et d'autre part, dans un établissement ouvert où
s'applique un régime de semi-liberté. Les conditions de détention au camp pénal
d'Anjanamasina se rapprochent davantage de celles de lavie libre tandis que les conditions
de détention dans la maison centrale d'Antanimora semblent incompatibles à la dignité
humaine.
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Sous-section 4- Les conditions de placement au centre de rééducation des mineurs
d'Anjanamasina
Selon les termes de la circulaire n°539-PG du 17 mars 1995 portant application de
l'ordonnance n°62-038 du 19 septembre 1962 sur la protection de l'enfance, « les mineurs
qui nepeuventpas être laissés à la garde de leursparents ou remis à unepersonnedigne de
confiance et dont la responsabilité pénale n'a pas été retenue, sont placés dans les
institutions susceptibles d'assurer leur réadaptation et leur réinsertion dans la société ».
Le centre de rééducation d'Anjanamasina figure parmi ces institutions.
Situé à 20 km du centre de la capitale, Anjanamasinaconstitue le seul centre de rééducation
à gestion publique institué par l'Etat malgache. Rattaché à la direction de l'administration
judiciaire du ministère de la Justice, le centre est régi par le décret n°60.376 du 29
septembre 1960. Il reçoit les mineurs délinquants, abandonnés ou inadaptés (enfants en
difficulté, en processus de réinsertion sociale, issus de famille éclatée ou sans famille,
victimes d'exclusion sociale, violents, présentant des problèmes de santé mentale ou de
déficience intellectuelle et/ou de toxicomanie). Le placement se fait sur ordre du magistrat
compétent. Le centre s'assigne comme objectif la rééducation de l'enfant, ce qui suppose la
préparation de celui-ci à sa réinsertion sociale.
D'une capacité d'accueil de 45 enfants et ne recevant que les mineurs de sexe masculin, le
centre accueillait 62 mineurs au 1"^ juin 2006"^^^ Ce qui atteste la surpopulation dans
l'établissement.
Les infrastructures d'accueil du centre sont destinées à permettre la rééducation des mineurs
placés. Les conditions de placement tiennent compte de cette mission. Le régime de
placement est ouvert (1) mais ce régime cormaît des limites qui tiennent à la sécurité de
l'établissement (2).
1- Un placement ouvert
Contrairement aux mineurs détenus dans la maison centrale d'Antanimora, les mineurs du
centre bénéficientd'un certaindegré de liberté. Cette liberté transparaîtdans tous les aspects
de la vie quotidienne au centre.
1-1- L'infrastructure d'accueil au centre
La structure d'hébergement permet le placement en commun de jour et de nuit. En forme
d'entrepôts entourant une grande cour pour faciliter la surveillance, les bâtiments se
caractérisent par leur vétusté. Toutefois, il est à noter qu'à notre passage, une équipe de
l'Union européenne y entamaitdes travaux de réhabilitation.
Les mineurs sont répartis dans trois dortoirs où s'alignentdes lits superposés pour deux ou
trois personnes. Les mineurs n'ont le droit de venir au centre qu'avec leurs effets
Statistiques exprimées en termes de stock.
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vestimentaires. La literie et les couvertures sont fournies par l'administration judiciaire. Les
dortoirs n'étant pas meublés, les mineurs doivent accrocher leurs sacs au mur pour éviter les
vols. Ils ne peuvent disposer d'autres biens. Les sommes d'argent que leur envoient les
parents sont déposées et gérées par un régisseur.
Les mineurs se chargent chacun de veiller à la propreté de leur dortoir. Une organisation
interne est établie entre eux pour ce qui est du nettoyage du local. Une latrine, uniquement
utilisée la nuit, est installée dans chaque chambre. Les toilettes et douches sont installées
dans la cour. Chaque mineur se charge de faire sa lessive. Une ration hebdomadaire de
détergents est distribuée à chacun d'eux.
1-2- Les moyens mis en place pour la rééducation des mineurs
Outre les locaux à usage administratif (secrétariat, direction, poste de surveillance), trois
salles de classe, une bibliothèque, un atelier de menuiserie forment le centre. L'éducation
primaire dispensée permet aux enfants de poursuivre l'enseignement et de se présenter aux
examens officiels de fin d'étude.
Dans la matinée, les mineurs sont occupés à activités d'apprentissage et de formation. D'une
part, ceux qui sont encore en âge d'étudier fréquentent les classes du centre. Mais vu
l'insuffisance des moyens à la disposition du centre, ces mineurs ne peuvent pas se
permettre de continuer au-delà des classes primaires. D'autre part, ceux qui n'étudient plus
sont formés à d'autres activités productives telles que l'agriculture ou encore la menuiserie.
Enfin, les mineurs qui sont illettrés doivent suivre des cours d'alphabétisation.
L'après-midi est consacrée aux activités collectives culturelles ou sportives. Aucun mineur
ne peut être livré à lui-même en restant oisif ou inoccupé.
La journée du centre débute à 6 heures le matin. Les mineurs doivent réintégrer leurs
dortoirs à 18 heures.
1-3- La santé et l'alimentation des mineurs placés
Sur le plan sanitaire, le centre dispose d'un dispensaire tenu par un infirmier. Ce dispensaire
comprend une salle de consultation élémentaire. Les médicaments sont rares ne sont pas
toujours suffisants. Le paludisme et les maladies respiratoires sont les maladies les plus
fréquentes. Le paludisme est une maladie fréquente dans les régions tropicales comme
Madagascar tandis que les maladies respiratoires sont généralement dues à l'enfermement
dans des locaux mal aérés et mal entretenus.
Contrairementaux mineurs détenus d'Antanimora, les mineurs du centre ne souffrent pas de
malnutrition. Ils bénéficient de frois repas par jour. L'alimentation est fournie par
l'administration. Les mineurs y contribuent par le biais des suppléments apportés ou
envoyés par les parents ou par les produits qu'ils récoltent de l'activité agricole à laquelle ils
sont formés dans le centre. La ration journalière des mineurs provient, par ailleurs, du camp
pénal qui se situe à proximité. Enfin, des associations caritatives viennent régulièrement
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faire des donations. Les mineurs se chargent à tour de rôle, de la préparation du repas
communautaire. Un cuisinier du centre les assiste. Un hangar fait office de cuisine. Les
repas sont servis dans un grand réfectoire construit grâce à un financement japonais.
Mais bien que les mineurs du centre vivraient dans des conditions nettement meilleures que
celles des mineurs détenus dans les maisons centrales, la liberté dont ils semblent jouir se
trouve limitée par des impératifs de sécurité de l'établissement.
2- Les dispositifs de sécurité du centre
Les mineurs qui sont placés dans le centre peuvent bénéficier de deux visites hebdomadaires
de leurs parents. Par ailleurs, ils peuvent, avec la permission des surveillants, sortir du
centre pour effectuer des petites commissions ou achats dans le village où le centre s'insère,
d'autant que le portail du centre est laissé ouvert pendant la journée.
Cependant, certaines règles internes sont instituées de manière à ce que l'ordre y soit établi
et pour que certains mineurs ne soient pas tentés de s'évader, en profitant de la confiance
que l'administration du centre leur accorde. Ces règles régissent les conditions
d'encadrement des mineurs par le personnel. Parallèlement à cet encadrement, les règles de
sécurité et du maintien de l'ordre de l'établissement englobent des règles disciplinaires
débouchant sur des sanctions encourues en cas d'infraction.
2-1- Le personnel d'encadrement du centre
Dix-huit (18) agents prennent en charge l'encadrement des mineurs à Anjanamasina.
Comme à la maison centrale d'Antanimora, l'effectif du personnel reste insuffisant. Ce
personnel se répartit en trois catégories.
Le personnel d'administration est composé d'un directeur qui se charge de veiller à la bonne
marche de l'établissement, de diriger et de coordonner l'activité de l'ensemble du personnel.
Une secrétaire et un magasinier assistent le directeur.
Le personnel de surveillance, au nombre de six (6) agents, répartis sur deux brigades
distinctes, veille au respect de l'ordre et de la sécurité de l'établissement. Il se charge de la
surveillance pour que les mineurs ne soient tentés de s'évader.
Enfin, le personnel technique est constitué par un (1) bibliothécaire, un (1) infirmier, un (1)
journalier qui se charge d'occuper les mineurs pendant leurs temps libres et trois (3)
éducateurs de base. Ainsi, un (1) éducateur se charge de l'éducation d'environ 20 mineurs.
Ce qui peut parfois remettre en cause la qualité du traitement individuel accordé à chaque
mineur.
De même, la question se pose de savoir si l'assistance d'un médecin spécialiste n'est pas
requise pour s'assurer de la sécurité, à la fois physique et mentale, des mineurs.
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L'administration manque de ressources humaines comme elle manque également de
ressources matérielles et financières pour mener à bien sa mission. C'est pourquoi, comme
dans les prisons, les intervenants extérieurs viennent à la rescousse pour prêter main forte au
personnel du centre. Ces associations caritatives et organisations nationales et
internationales interviennent, soit de manière permanente, soit de façon ponctuelle. Leurs
soutiens peuvent être d'ordre moral ou matériel. Les aides matérielles peuvent consister en
une donation de nourritures, de médicaments ou de couvertures. Les soutiens financiers
servent, par exemple, à couvrir les différents frais de dossiers ou pour couvrir les frais
d'extraction des mineurs qui doivent comparaître devant le juge des enfants.
2-2- La discipline au centre
La rééducation des mineurs suppose l'institution de régime disciplinaire au sein du centre.
Aussi, tout manquement aux règlements expose un mineur à une sanction.
Les mineurs doivent entre autres, respecter les heures de lever et de coucher ainsi que les
horaires de chaque activité du centre. Ils doivent répondre aux appels inopinés, obéir aux
instructions des agents d'encadrement, se respecter entre eux, veiller à la propreté des
locaux. D'ailleurs, pour promouvoir l'ordre et la sécurité, notairmient au niveau des dortoirs,
à l'instar de ce qui se pratique dans les prisons, le centre adopte le système d'autodiscipline
et de responsabilisation. Un enfant est norrmié chef de dortoir. Il représente chaque occupant
d'un dortoir et veille à ce que l'hygiène, la propreté et l'ordre y régnent.
Les rassemblements quotidiens au lever sont obligatoires. C'est le moment où les chefs de
dortoirs s'acquittent de leur obligation de rendre compte du déroulement de la nuit au
niveau de chacun des dortoirs.
A l'instar des polices de chambre dans les maisons centrales d'Antananarivo et de
Morondava, les chefs de dortoirs ont, par ailleurs, le devoir de régler les litiges naissant
entre eux avant de les soumettre à leurs encadreurs. La culture du pardon est mise en
exergue pour ce qui est de la réglementation des différends nés entre les mineurs.
En cas de manquement aux règlements, les mineurs se voient infligés des sanctions.
Néanmoins, l'entretien avec quelques mineurs a révélé l'existence de sanctions corporelles à
leiir endroit. Certains mineurs rapportent avoir reçu des coups, d'autres ont du s'agenouiller
au milieu de la cour ou faire des exercices physiques.
Selon les agents d'encadrement que nous avons interviewés, le degré de sévérité de ces
sanctions qu'ils qualifient de «pas méchantes » ne s'écarterait pas des sanctions appliquées
au niveau des écoles. Selon les agents d'encadrement, les mineurs récalcitrants recevraient
toujours des avertissements verbaux avant qu'une sanction corporelle ne leur soit infligée.
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Conclusion partielle
De notre visite au centre de rééducation des mineurs nous déduisons que même si l'objectif
de la prison et du centre de rééducation reste identique, à savoir la rééducation des mineurs
en vue de leur réinsertion sociale future, les conditions de privation de liberté en milieu
fermé et en milieu ouvert sont distinctes.
Le mineur en traitement judiciaire au centre de rééducation où le régime de placement est
ouvert, vit dans des conditions de placement nettement améliorées. Il n'en est pas ainsi pour
les mineurs détenus dans les prisons. Ces catégories de mineurs sont souvent condamnées à
vivre dans la promiscuité avec les détenus adultes et doivent se soumettre à une discipline et
à des conditions de vie plus rigoureuses. Contrairement aux détenus des prisons, les mineurs
du centre de rééducation cormaissent rarement la sous-alimentation et l'insécurité sanitaire.
Cependant, les mineurs placés en milieu ouvert ne sont pas à l'abri de mauvais traitements.
Par ailleurs, l'insuffisance de ressources humaines, matérielles et financières rend difficile
l'effectivité des droits qui leur sont conférés par le droit positif
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Les conditions des détenus diffèrent selon le régime de détention. En milieu fermé, les
conditions de détention sont très précaires tandis qu'en régime de semi-liberté, elles sont
plus ou moins favorables à l'amendement et à la réinsertion sociale du détenu. Il n'empêche
que dans les deux cas, le statut du détenu n'est pas effectif
1- La surpopulation pénitentiaire caractérise les établissements fermés que nous avons
visités. Elle s'explique partout par l'existence de détention préventive systématique et
abusivement prolongée, la quasi-inexistence de demande de libération conditionnelle et le
faible recours au travail pénitentiaire extérieur. Cette surpopulation condamne ainsi les
détenus à vivre dans une grande promiscuité, favorisée par l'insuffisance d'infrastructure
d'accueil adaptée. Dans les prisons visitées, la répartition des détenus n'est pas la même. Le
sexereste généralement le seul critère de répartition des détenus. Les condamnéssont placés
avec les prévenus et les mineurs placés avec les adultes. Les détenus s'entassent ainsi dans
des dortoirs inadaptés et vétustés, hérités de la période coloniale et qui, depuis, n'ont pas
subi d'importants travaux de rénovation et de réhabilitation.
Faute d'infrastructure sanitaire adaptée et faute d'hygiène et de propreté, la santé du détenu
est fragilisée. Le taux d'accès aux soins reste faible vu l'insuffisance de personnel médical
spécialisé et de matériels adaptés. Seuls les détenus qui ont un pouvoir d'achat élevé
accèdent aux consultations et soins extérieurs en fonction leur pouvoir d'achat. La
persistance de mauvais traitements et l'usage de sanction corporelle mettent, par ailleurs, en
péril la santé physique et morale du détenu. Son intégrité sexuelle n'est pas moins épargnée
devant l'existence de pratiques homosexuelles véhiculant des maladies sexuellement
transmissibles en prison. Les conditions climatiques ne sont guère favorables à
l'amélioration des conditions des détenus, surtout sur les régions côtières. L'existence de
deux saisons successivement chaude et pluvieuse, s'alternant au cours de l'année favorise la
prolifération de maladies tropicales (notamment palustres et respiratoires). Comme le
monde libre, la population carcérale n'est donc pas épargnée. La sous-alimentation des
détenus n'améliore pas la situation. Les rations sont insuffisantes et déséquilibrées.
Les conditions de détention ne permettent pas le maintien du contact du détenu avec le
monde extérieur. Les visites familiales sont mal organisées et les correspondances sont très
limitées.
Les mauvaises conditions de détention sont surtout dues à l'insuffisance de ressources
humaines, matérielles et financières à laquelle la prison se heurte. Les bureaux et le greffe
sont mal équipés. L'effectif du personnel est très réduit. La grande majorité des membres du
personnel est affectée au service de surveillance et au service administratif Le nombre des
membres du personnel technique reste très faible, ce qui justifie l'inexistence de programme
d'éducation ou de réinsertion efficace en prison. Enfin, la modicité du crédit de
fonctionnement alloué à la prison ne permet pas d'atteindre l'objectif de sécurité et de
réinsertion sociale des détenus.
Pour remédier aux difficultés auxquelles elle est confrontée, la prison adopte une politique
d'ouverture vers le monde extérieur. Cette ouverture se traduit par l'entrée en lice de
nouveaux acteurs de la prison. Les intervenants extérieurs, regroupant généralement des
organismes internationaux et nationaux œuvrant pour la défense et la promotion des droits
de l'homme, soutiennent ainsi le personnel pénitentiaire sur le plan matériel, financier ou
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juridique. Ils mettent également un personnel spécialisé à la disposition des détenus pour
assurer leur sécurité sanitaire ou alimentaire.
Le système d'autorégulation des détenus constitue une autre solution aux problèmes
rencontrés par la prison. A cet effet, les détenus se mobilisent entre eux de manière à prêter
main forte aux membres du personnel de l'administration pénitentiaire, pour le maintien de
l'ordre et de la sécurité au niveau de leur dortoir ou de leur quartier respectif Certains sont,
en outre, sollicités pour effectuer des travaux intérieurs, administratifs (service de greffe) ou
technique (assistance sanitaire, travaux de construction ou de bricolage). Ce système permet
en outre de faciliter le règlement amiable des litiges naissant entre les détenus.
Les familles des détenus ont toujours constitué des acteurs à part entière de la prison de par
leur appui dans la sécurisation alimentaire et sanitaire des détenus.
Mais cette grande mobilisation autour de la prison ne suffit pas pour résoudre tous ses
problèmes. Pour affronter cette vie déplorable qu'il mène en prison, le détenu doit recourir à
d'autres moyens de survie. C'est ainsi que le commerce de produits de première nécessité et
le commerce de services se développent en prison. Le caïdat prend également de l'ampleur,
les détenus les plus forts exploitant les plus faibles. Et la corruption devient l'ultime moyen
pour gagner la complaisance du surveillant et pour bénéficier de certaines faveurs (sélection
pour un travail pénitentiaire, bénéfice d'un meilleur traitement, affectation dans un dortoir
moins surpeuplé ou mieux entretenu, augmentation de la ration alimentaire).
L'ineffectivité des garanties de protection favorise le maintien des mauvaises conditions de
détention. En effet, les missions de contrôle et de surveillance se font rares. Les plaintes des
détenus sont également quasi-inexistantes. Or, les détenus ne bénéficient d'aucune
protection de par l'absence d'assistance juridique pour les accompagner dans les démarches
judiciaires ou disciplinaires qu'ils souhaiteraient entreprendre. D'ailleurs, nombre d'entre
eux ne connaissent pas leurs droits.
Les conditions de détention sont les mêmes, tant sur les régions côtières que sur les Hautes-
terres. Néanmoins, sur les régions côtières, la précarité de la vie des détenus est donc
exacerbée par les aléas climatiques alternant cyclones et sécheresse. Par ailleurs, les prisons
des régions côtières sont peu accessibles aux intervenants extérieurs, d'autant plus que les
grands services publics sont concentrés dans les grandes agglomérations et particulièrement,
dans la capitale.
Dans tous les cas, les conditions de détention restent déplorables dans toutes les prisons
visitées tant pour les hommes que pour les femmes et les mineurs détenus. Dans la réalité
pénitentiaire, le statut juridique des détenus reste ineffectif.
2- En régime de semi-liberté, les conditions de détention sont moins rudes que celles dans
les établissements fermés. Les détenus sont généralement affectés à des travaux
pénitentiaires dans des camps pénaux pour assurer l'autosuffisance alimentaire de la prison
de rattachement et pour préparer la réinsertion sociale des détenus travailleurs.
Seuls les hommes détenus sont affectés dans ces camps. Les critères de sélection de ces
travailleurs ne semblent pas toujours transparents faute de contrôle efficace.
384
Le mode de vie varie d'un camp à l'autre et selon les types de travaux auxquels les détenus
doivent vaquer pour le compte de l'administration pénitentiaire. Les règles sont
généralement fixées conjointement entre d'une part les détenus et d'autre part, le chefde
camp qui se charge à la fois de la fonction administrative, la fonction de surveillance et
d'encadrement technique des activités aucamp. De cefait, lavie aucamp estfondée surune
relation de confiance réciproque entre les détenus et le surveillant. Il n'empêche que le
surveillant garde une réelle emprise sur les détenus, surtout en matière disciplinaire où
l'appréciation des sanctions infligées au détenu est laissée à son entière discrétion.
Etant généralement inséré dans une collectivité locale, le camp pénal permet au détenu de
côtoyer la communauté villageoise et de prendre part à la vie socio-économique et culturelle
de cette communauté. Les familles des détenus vierment souvent s'établir au sein du camp
ou àproximité, ce qui facilite lemaintien des relations affectives. Le contact est limité pour
ceux dont les familles sont éloignées du fait de l'enclavement des camps pénaux quand bien
même les détenus pourraient obtenir des perm,issions de sortir d'une journée pour les rendre
visite.
Le détenu travaille pour le compte de l'administration pénitentiaire. Il vit de la production
du camp pénal. Cependant, l'organisation au sein du camp lui permet de travailler pour son
propre compte, pendant ses temps libres, de manière à subvenir aux besoins de sa famille.
L'administration pénitentiaire luipermet parfois de mettre envaleur un lopin de terre mis à
sa disposition pendant la durée de sa détention. Parfois, le détenu propose ses services dans
les villages environnants et intègrent le camp, le soirvenu.
La vie au camp se rapproche donc de la vie dans le monde libre. Les conditions de vie sont
encore plus améliorées lorsque des organismes extérieurs y interviennent pour soutenir les
détenus et leurs familles.
Toutefois, la situation géographique des camps pose souvent des problèmes. Les camps se
situent en miheu rural, parfois enclavé ; ce qui complique la mise en place de structure de
contrôle et de surveillance efficace, alors que la production n'est pas toujours bien gérée.
Les détenus et le surveillant sont livrés à eux-mêmes en étabUssant leur règle de vie. Ce qui
n'exclut pas les actes arbitraires. Or, les détenus ne disposent pas de moyens efficaces pour
se défendre et faire valoir leurs droits. Les litiges qui naissent au camp pénal sont
généralement réglés à l'amiable.
Ainsi, si nous pouvons dire que les conditions matérielles sont moins rigoureuses en milieu
ouvert tandis que la protection juridique du détenu laisse à désirer.
3- Concernant particulièrement les mineurs, les conditions de détention en milieu ouvert
sont moins rudes que celles qu'ils vivent dans les établissements fermés.
En effet, dans les établissements fermés, les mineurs détenus vivent dans les mêmes
conditions que les adultes, surtout lorsqu'ils ne sont pas placés dans un quartier distinct
faute d'infrastructure d'accueil adaptée. Aumême titre que lesadultes, les mineurs souffrent
des conséquences néfastes de la surpopulation pénitentiaire et de la promiscuité. L'absence
d'hygiène et de propreté, l'insécurité sanitaire et la malnutrition sont, par ailleurs, le lot
quotidien des mineurs détenus. Les relations avec le monde extérieur sont restreintes. Par
ailleurs, l'inefficacité des systèmes de contrôle et de protection favorise la persistance de
mauvais traitements à leur endroit.
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Les conditions de détention sont moins rigoureuses en milieu ouvert. Le régime de semi-
liberté dans les centres de placement des mineurs permet le maintien des relations avec le
monde extérieur et particulièrement avec leurs parents. L'intégrité de l'enfant est plus ou
moins sauvegardée grâce aux efforts du ministère de la Justice dans la mise en place des
infrastructures adaptées à travers le soutien des intervenants extérieurs.
Cependant, l'insuffisance de l'effectif de personnel technique spécialisé ne permet pas de
mener à bon escient les activités de réinsertion sociale des mineurs. Par ailleurs,
l'insuffisance de contrôle et de surveillance et l'absence de structure permettant aux mineurs
de formuler des réclamations ou des plaintes ne permettent pas de dire que le mineur
bénéficie d'une protection renforcée dans les établissements ouverts.
A l'issue de cette étude descriptive de la pratique pénitentiaire dans les cinq établissements
ciblés par notre étude, nous pouvons conclure qu'il existe un net décalage entre les textes
établis et la réalité pénitentiaire. Le statut juridique conféré aux détenus reste ineffectif.
Plusieurs tentatives ont été menées dans la pratique pour améliorer les conditions
matérielles des détenus. Des résultats sont perceptibles. Cependant, cette pratique
pénitentiaire ne permet pas encore la protection juridique du détenu. Or, le contrôle et la
bonne application des droits et leur exercice devrait être le corollaire de l'émergence d'un
statut juridique du détenu'*^^.
Le second chapitre de ce deuxième titre essaiera alors de déterminer les causes profondes de
l'ineffectivité du statut juridique du détenu en étudiant particulièrement les obstacles à son
effectivité.
JEGO Alain, Quelleprisonpour demain, Acte decolloque datant du 26 avril 2001, Droit et Démocratie, La
documentation française, Paris, 2002, p. 15.
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CHAPITRE 2
LES OBSTACLES ÀL'EFFECTIVITÉ DU STATUT JURIDIQUE DU DÉTENU
Un triple obstacle empêche l'effectivité du statutjuridiquedu détenuà Madagascar.
D'abord, ce statut reste lacunaire en omettant de tenir compte de l'attachement de la société
malgache aux usages. Ainsi, les pratiques coutumières ressurgissent dans la pratique
pénitentiaire et se heurtentsouventaux règles de droit établies en prison (Section 1).
Ensuite, les mécanismes de contrôle juridictionnel ou non juridictionnel, national ou
international institués pourgarantir l'applicationde ce statut sontpeu efficaces (Section 2).
Enfin, la situation de sous-développement du pays empêche les droits des détenus de
s'insérer dans la pratique pénitentiaire malgache (Section3).
Section 1- La confrontation entre le droit des détenus et les usages
Le statut reconnu par le droit positif malgache au détenu ne tient pas compte de toutes les
caractéristiques du contexte social dans lequel il va s'appliquer.
Le décret n°59-121 du 27 octobre 1959 organisant l'administration pénitentiaire, pris à la
hâte dans un mouvement de décolonisation juridique, a connu un échec. Le décret n°2006-
015 du 17 janvier 2006 qui abroge le décret de 1959 semble également avoir été pris
hâtivement, sous la pression des institutions monétaires internationales qui conditionnent
leur soutien financier au développement socio-économique dupays, au respect des droits de
l'homme et partant, à l'humanisation de la détention.
Les textes adoptés sont restés profondément calqués sur le modèle occidental, notamment
français. Ainsi, Madagascar ne fait pas l'exception dans le continent africain. A l'instar des
autres pays, il s'est trouvé confronté à l'enjeu majeur auqueln'a échappé aucun Etat africain
nouvellement indépendant : Madagascar était obligé d'opter pour l'utilisation du modèle
juridique européen qui devrait à la fois lui permettre de répondre au défi de la vie
internationale et d'accéder audéveloppement économique mondial'^ ^". Selon S.AUBERT :
« Du fait du principe de continuité du droit, le corpus législatif en vigueur à
Madagascar est très hétérogène : le 28/12/1895, les lois françaises ont été
introduites en bloc à Madagascar où elles sont entrées en vigueur à la suite de
la rédaction de décrets d'application et d'arrêtés de promulgation. Lorsque
l'heure de l'indépendance a sonné, un accord de coopération en matière de
justice a été signé entre la France et Madagascar. L'article 4 de cet accord du
27/06/60énonçait "qu'àdéfaut de texte malgache, les dispositions législatives et
430 MAVUNGU Roselyn, Synthèse sur les travaux et expériences en médiation, Laboratoire d'Anthropologie
juridique de Paris, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Bulletin de liaison du LAJP, n°22, sept. 1977,
pp.82-88, site de l'ACAJ, httpAVwww.acai.org/lajp/textes.htm. visitéle 13 septembre 2007.
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réglementaires de droit français en vigueur au 26/06/60 continuent à être
appliquéespar lesjuridictions malgaches". Bien que cet accord ait été dénoncé
lors des négociations dejuillet 1973, son article 4 est resté applicable par peur
du vide juridique préjudiciable aux intérêts du pays qui aurait découlé de sa
suppression. Le législateur malgache a ensuite largement contribué à étofferce
corpus juridique initial, mais il s'est heurté à des pressions politiques et à un
manquede moyens qui a contribué à rendre le Droit opaque non seulement aux
citoyens, mais aux spécialistes eux-mêmes
Rappelons également que, c'est de cette manière que les institutions modernes, dont la
prison, ont été maintenues et ont continué à se développer à Madagascar au détriment des
institutions traditionnelles et, cela, bien que l'indépendance du pays fut marquée, comme
l'affirme M. ALLIOT, par un travail législatif intense"*^^. Le droit de la famille constitue la
seule exception dans presque tous les pays africains. Selon Y. NDIAYE :
«- Il faut reconnaître que la tradition est singulièrement vivace en matière
familiale. Cela s'explique par le fait que la conception de la parenté est
particulière, dans sesfondements comme dans ses structures internes. Dès lors,
tout législateur africain est bien obligé de tenir comptede cette réalité » .
C'est ainsi que le statut juridique du détenu est resté lacunaire; le législateur malgache'^ '^^
ayant souvent occulté des données socio-culturelles qui distinguent, depuis toujours, la
société malgache. Le législateur n'a particulièrement pas tenu compte de ce que la société
malgache est une société restée attachée à la coutume. Les pratiques coutumières et les
usages, reniés par les textes, resurgissent ainsi dans la pratique pénitentiaire, tantôt servant
le droit positifmais tantôt, entrant en contradiction avec lui.
En somme, le statut du détenu est un statut qui ne tient pas compte de la tradition de l'oralité
et qui va à l'encontre de la perception spécifiquement malgache de la notion de dignité
humaine.
AUBERT Sigrid, Gestion patrimoniale et viabilité despolitiquesforestièresà Madagascar. Vers le droit à
l'environnement ?, Thèse pour le doctorat en droitde l'Université de ParisI, Paris, 1999, mise en ligne sur le
sitepersonnel de l'auteur, littp://fi1mauber.club.fr/dossie/annexes/som.html. visité le 30 septembre 2007.
ALLIOT Michel, Le droit et le servicepublic au miroirde l'anthropologie. Académie africaine de théorie
de droit, 2003, http://www.book.goode.com. visité le 06 novembre 2007.
la Le nouveau droit africain de lafamille, Ethipiques n°14. Revue socialiste de culturenegro-africaine,
avril 1978,http://www.refer.sn/ethiopiQues/imprimer-articles.Dhp37id article=644. visité le 06 novembre
2007.
Le législateur malgache a lui aussi mis a profit lespratiques coutumières dans l'élaboration du droit de la
famille par l'adoption d'une méthode d'élaboration du code de la famille tenant compte de l'importance des
coutumes dans la société (ex : enquêtes nationales sur les coutumes juridiques) et l'adoption de concepts
traditionnels (ex : mariage traditionnel). Ainsi, selon lestermes de l'exposé desmotifs de l'ordonnance n°62-
089 du 1^"^ octobre 1962relative au mariage (J.O.n°250 du 19.10.62, p.2366) : « Lesprincipes de travail qui
ontguidé lesrédacteurs duprojetontétélessuivants :faire un texte authentiquement malgache tenant compte
danslaplus largemesure descoutumes constamment suivies et de l'espritquianime les institutions
traditionnelles ; nepasfiger oucristalliser lescoutumes mais doterlepeuple malgache de lois modernes lui
offrant de larges possibilités d'évolution sans rompre brutalement avec ses traditions [...] ».
Laquestion se pose même desavoir si l'on peut le qualifier ainsi, étant donné que leprojet initial du décret
du 17 janvier 2006 a été ébauché par un expert européen, avant d'être soumis à la commission de réforme
instituée pour discuter et avaliser chacun des articles proposés.
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Sous-section 1- Un statut qui ne tient pas compte de la tradition de l'oralité
Dans l'adoption des textes, le législateur n'a pas tenu compte du fait que Madagascar reste
un pays où la tradition orale garde une importance particulière, surtout en milieu rural.
En fait, l'histoire du pays s'est construite sur 500 années de tradition orale et 190 années
seulement d'écrits'^ ^^. Vers la fin du XVIII®"® siècle, l'écriture arabe a fait son apparition et
la civilisation de l'écrit n'a été définitivement introduite que vers le XIX®"® siècle, à
l'arrivée des missionnaires anglais. Les traditions, les pensées, le savoir, les préoccupations
et les sentiments des ancêtres sont transmises de génération en génération par le biais du
« lovantsofma » (litt. héritage des oreilles) à travers les contes, les proverbes, les chants, les
devinettes et les « kabary » (art oratoire) qui occupent une place essentielle dans la vie
quotidierme des Malgaches et constituent toujours les principaux véhicules de culture de nos
jours tant en milieu urbain qu'en milieu rural. Pour les Malgaches, « ce sont les oreilles, la
bouche et la mémoire qui travaillent
Les « kabary » tiennent ainsi une place particulière dans la société malgache. Véritable art
de l'éloquence dans lequel les proverbes se trouvent au centre de la prestation, les
« kabary » sont proclamés en toutes circonstances, heureuses ou malheureuses, de la vie de
la communauté'^ '^. Les rois proclamaient les lois au moyen des «kabary et
actuellement, la tradition se perpétue : les grandes décisions concernant la vie de chaque
communauté locale de base (fokontany), sont prises en assemblée plénière, réunissant la
population âgée de 18 ans et plus (fokonolona) sur la place publique. Ce fokonolona se
présente encore de nos jours comme l'instance productrice de droit dans les différentes
communautés malgaches et c'est par le mode oral que les normes, censées maintenir la
cohésion sociale, sont produites et sont diffusées"^^^.
Cette tradition de l'oralité a fait qu'à Madagascar, l'écrit a toujours été accessoirement utile
à une population pour laquelle il n'est pas le premier moyen de transmission de la culture.
D'où également le fait que, près de la moitié de la population ne sait ni lire ni écrire. Les
statistiques de 2005 révèlent à cet effet, que 6 millions sur les 17 millions de Malgaches sont
A. RAKOTONAVALONA, Collecte des archives dans une société de tradition orale, Centre national des
archivesFJKM, http:\\www.archivesdefrance.culture.gouv.fr. visité le 13 septembre2007.
Les proverbes malagasy, Ny Antsiva, édition du 13 avril 2003,
http:\\www.haisoratra.org/artcle.php3 ?id article=170. visité le 13 septembre2007.
Civilisation de Madagascar, Site du Consulat de Madagascar à Berne,
littp:\\www.consulatmadagascar.ch/mada/civilisation/traduction.asp. visité le 13 septembre2007.
MOLET rapporte : « Jusqu 'alors, les lois et les ordonnances étaient publiées sous la forme de
proclamations royales (kabary)faites au cours de grands rassemblements de peuple et à l'occasion desquels
celui-ci était interrogé, pour la forme, sur l'opportunité des mesures édictées et qu'il approuvait par des
« Zay l c 'est bien cela ! » retentissants. Cela resta d'ailleurs lafaçon normale de promulguer et depublier les
loispendant toute la période royale en Imerina » (in MOLET Louis, Sources et tendances du droit moderne.
Revue canadienne des Etudes Africaines, Canada, 1967, p.125).
AUBERT Sigrid, Gestion patrimoniale et viabilitédespolitiquesforestières à Madagascar. Vers le droit à
l'environnement ?, Dissertation pour l'obtention du doctorat en droit de l'Université de Paris I, Paris, 1999,
mise en ligne sur le site personnel de l'auteur, http://almauber.club.fr/dossie/annexes/som.html. visité le 30
septembre 2007.
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touchés par l'analphabétisme et sur l'ensemble de la population, 40% des hommes et 65%
des femmes sont analphabètes"''^ ''.
Or, la valeur accordée à une norme juridique implique que tous les citoyens accèdent à cette
norme. P. LINGIBE distingue d'ailleurs deux conditions qui subordonnent l'accès au droit.
La première suppose la connaissance et la publicité de la norme. La seconde impose que la
norme soit assimilée par le sujet qu'elle tend à régir. Pour autant que ces conditions ne
soient pas cumulativement remplies, la norme ne pourrait pas être appliquée
effectivement'^''^
Le droit écrit est donc méconnu par la population. Il reste également inappliqué en allant à
rencontre de la tradition de l'oralité.
1- Un droit écrit méconnu et inaccessible
Nul n'est censé ignorer la loi, dit-on. Néarmioins, la majorité des détenus ignorent leurs
droits. En effet, les sources des droits des détenus sont nombreuses et éparses. Nous avons
d'ailleurs vu, au titre premier de cette recherche, que ces droits sont conférés au moyen d'un
ensemble décousu d'instruments juridiques internationaux et nationaux englobant la
Constitution, le Code de procédure pénale, le Code pénal ainsi que de nombreux textes
réglementaires (décrets, arrêtés). La description de la réalité pénitentiaire dans le second
titre de la recherche nous a permis, par ailleurs, de dire qu'à cet arsenal juridique s'ajoutent
les quelques décisions de tribunaux et les nombreuses notes et circulaires adoptées, selon les
circonstances, au sein de chaque établissement pénitentiaire.
Mais au-delà de l'éparpillement de ces nombreux textes, l'analphabétisme d'une grande
majorité de la population ne permet pas toujours la cormaissance de ces règles. L'accès au
journal officiel est difficile, déjà que le tirage se fait en nombre très limité et le coût n'est
pas à la portée de toutes les bourses. A cela s'ajoutent les difficultés d'acheminement et de
stockage des journaux officiels alors que peu d'initiatives ont été mises en œuvre pour une
compilation systématique des textes'''' . Mais même si les journaux officiels seraient tirés à
un nombre correspondant à l'effectif total de la population, la question se pose de savoir si
chaque citoyen pourrait en avoir un à sa disposition.
Certes, le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 prévoit l'information du règlement intérieur
à l'entrée des détenus. A cet effet, les rédacteurs ont tenu compte de l'existence de détenus
analphabètes en recommandant que l'information soit faite par « tous les moyens ».
Cependant, le décret ne prévoit aucune modalité d'information pour les éventuelles
modifications apportées ultérieurement au règlement intérieur ou même pour les
modifications apportées au cadre juridique général de la détention.
ELMAN, Alphabétisation, une politique sur le long terme dans un pays de tradition orale, publié le 12
septembre 2005 sur le site de Madanight, http:\\www.madanight.com/articles/politique/537-alphabetisation-
une-politique-sur-le-long-terme-dans-un-pavs-de-tradition-orale.htm. visité le 13 septembre 2007.
LINGIBE Patrick, Genèse de l'accès au Droit en Guyane, in L'accès au Droit en Guyane.ÇDk.) André
PEYRAT, Ibis Rouge Editions, Guyane, 1998, p.50 et s.
AUBERT Sigrid, Gestionpatrimoniale et viabilité des politiquesforestières à Madagascar. Vers le droit à
l'environnement ?, Thèse pour le doctorat en droit de l'Université de Paris I, Paris, 1999, mise en ligne sur le
site personnel de l'auteur, http://almauber.club.fr/dossie/annexes/som.html. visité le 30 septembre 2007.
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Il en est de même des notes et des circulaires adoptées par l'administration pénitentiaire en
cours d'exécution de la peine. Ces textes constituent l'essentiel du droit pénitentiaire alors
qu'ils sont le plus souvent ignorés par les détenus. Pour citer W. Van LAETHEM,
l'abondance des circulaires et notes en matière pénitentiaire démontre en soi, la position
monopolistique du pouvoir exécutifet l'absence de prospective dans la gestion des prisons.
En ajoutant ces circulaires éparses et en constante modification à l'ensembledésordonné qui
régit déjà la prison, l'arsenal normatif mis en place se caractérise par son aspect
« chaotique », faisant du droit des détenus un droit inaccessible'*''^ . Certes, ces textes
réglementaires sont censés lier uniquement les agents pénitentiaires. Cependant, il
n'empêche que ceux-ci influent considérablement sur la vie en détention. Les détenus
méritent ainsi d'être informés sinon de leur portée ou du moins, de leur contenu, même si le
droit positifen vigueur ne permetpas aux détenus de contester les actes réglementaires.
M. HERZOG-EVANS parlait de «faiblesse du droitpénitentiaire quant à sa source» pour
traduire cette prédominance des sources réglementaires du droit en prison. En effet, en dépit
des avantages que cet auteur reconnaît au caractère réglementaire du droit de la prison, il
existe de nombreux dangers exposant le détenu à une grande insécurité. L'avantage à
reconnaître aux règles serait leur souplesse d'adaptation aux situations internes de la vie en
prison, étant prises suivant les circonstances et les événements qui surviennent en prison.
Par contre, l'inconvénient de ce droit réglementaire découle de ce que les règles sont
sources d'insécurité juridique pour le détenu du fait qu'elles sont amenées à changer selon
que l'administration pénitentiaire procède à des restructurations ou à une réorganisation
interne. Faceà cette excessive variabilité des règles, les détenus pourraient alors éprouver de
difficultés à prendre connaissance de leur existence, à les comprendre et partant, à les
respecter. Au difficile accès des détenus au droit pénitentiaire s'ajouterait la difficulté de
reconnaître la valeur juridique des circulaires et des notes qui restent de simples mesures
d'ordre intérieur ni opposables aux administrés, ni invocables par eux, ni susceptibles de
recours pour excès de pouvoir. Les détenus se trouveraient ainsi dans l'obligation de
respecter des textes qui, en principe, leur sont inopposables puisqu'ils s'adressent au
personnel de l'administration ou encore, des textes qui se cantonnent à interpréter des
mesures d'ordre intérieur ou à modifier un état antérieur. Le problème posé par le règlement
intérieur ou leurs extraits sont encore plus épineux en ce que leur contenu est très réduit et
fort douteux. Selon M. HERZOG-EVANS, la prison est donc cantonnée dans une vision
traditionnelle qui en fait une « simple exécution administrative d'une décision
Le cas malgache est tout à fait similaire.
Il est ainsi regrettable que le décret du 17 janvier 2006 n'ait pas prévu l'institution d'une
assistance juridique au sein de la prison. Celle-ci devrait permettre de porter les textes
juridiques à la connaissance des détenus ou encore de leur en expliquer le contenu et la
portée; des textes que même la frange lettrée de la population n'arrivepas toujours à cerner,
étant rédigés, en grande partie, dans un langage difficile et de surcroît dans la langue
fi-ançaise. Ce choix de la langue française comme langue officielle de l'administration
malgache a d'ailleurs fait coulerbeaucoup d'encre depuis la période coloniale.
Van LAETHEM Wauter, La nécessité d'un statut juridique correct du détenu, in Position en droit et droit
deplainte du détenu. Société belge de criminologie, Les dossiers de la revue de droit pénal et de criminologie,
La charte, Bruxelles, 1997, p.71-79.
HERZOG-EVANS Martine, Vers une prisonnormative, mLaprisonenchangement, (Dir.) Claude VEIL et
Dominique LHUILIER, Trajets, érès, Ramonville Saint-Agne, 2000, p.45-51
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R. CLIGNET et B. ERNST rapportent à ce sujet qu'en conquérant Madagascar, la puissance
coloniale française avait, dans sa pratique assimilatrice, décidé d'imposer un cadre
linguistique pré-établi débouchant sur la condamnation de la langue locale qui serait
incapable de contribuer à la science et au développement économique, vu qu'elle n'aurait
pas permis l'emploi d'abstraction dépassant une certaine complexité. Mais en même temps,
il a fallu, par précaution, limiter l'accès au français à une population locale qui ne devait
assimiler que des « teny baiko », un français de base, vide de substantifs abstraits et limité
essentiellement à des verbes d'action. Le français est ainsi devenu, non seulement la langue
de l'administration mais également la langue d'enseignement à travers laquelle l'élève
malgache devait le plus rapidement possible s'accommoder à la culture française'^ '*^. Au
sortir de la colonisation, l'une des priorités de l'Etat nouvellement indépendant était de se
défaire de tout lien avec la puissance coloniale. Tout devait être « malgachisé », en
particulier l'enseignement, pour permettre de restaurer «l'identité perdue». Mais
l'administration usait toujours de la langue française; même les réformes législatives étaient
apportées en français. La malgachisation de l'enseignement n'a pas connu grand succès et a
été progressivement atténuée. Actuellement, la langue française reste une langue officielle,
au côté de la langue malgache. Par ailleurs, depuis la réforme constitutionnelle du 04 avril
2007, l'anglais devient une deuxième langue officielle à Madagascar. Et le débat reste
ouvert sur les mérites et les faiblesses de l'influence de la langue française sur le
développement scientifique local. La question se pose de savoir pourquoi certaines lois sont
rédigées uniquement en français sans être suivies de fraduction ? Pourtant, les kabary
(discours) oraux que les souverains faisaient sur la place publique pour décréter des lois ont
bien atteint leur cible; de même que les premiers textes codifiés sous la royauté ont pu
efficacement régir l'organisation sociale pré-coloniale. Ou alors, le fait de ne pas traduire
certaines lois ne constituerait-il pas un acte politique délibéré pour que celui qui s'en
prévaut puisse rester dans le flou voire dans l'incompréhension, pour que ces textes puissent
être interprétés, par la suite, en fonction des intérêts enjeu ?
Dans tous les cas, la Haute cour constitutionnelle de Madagascar, par sa décision n°03-
HCC/D2 du 12 avril 2000, s'agissant d'une affaire relative à la publicité d'une loi
uniquement en langue française, conclut que «si le défaut de publicité de la version en
langue malagasy de tout document officiel relève d'une lacune susceptible à tout moment
d'être régularisée, le moyen qui en est tiré ne saurait constituer une violation de la
Constitution ». La cour soutient, par ailleurs, que « la Constitution n'exclut pas l'utilisation
dans la République d'autres langues notamment le français ; qu'aucun texte ne s'y oppose
[...] que l'utilisation de la languefrançaise comme langue de travail est une pratique qui a
toujours été suivie depuis la création de la Première République, dont la Constitution a
expressément prévu que " le malagasy et le français sont les langues officielles de la
République " [...] que si une telleprécision nefigure pas dans les loisfondamentales qui se
sont succédé, les actes régissant les divers domaines de la vie publique ont toujours été
exprimés indifféremment en malagasy ou enfrançais ».
C'est ainsi que l'accessibilité des lois reste faible, notamment dans les régions rurales où
l'enseignement ne figure pas toujours au titre des priorités de la vie quotidienne. Par
ailleurs, comme l'affirme S. AUBERX'^ '^ ^, au sein des communautés rurales, le mode de
production et de diffiision des normes reste le privilège des autorités traditionnelles. De
CLIGNET Rémi, ERNST Bernard, L'école à Madagascar, Karthala, Paris, 1995, 222p.
AUBERT Sigrid, Gestionpatrimoniale et viabilité despolitiquesforestières à Madagascar. Vers le droit à
l'environnement ?, Thèse pour le doctorat en droit de l'Université de Paris I, Paris, 1999,mise en ligne siu- le
site personnelde l'auteur, http://almauber.club.fr/dossie/annexes/som.html. visité le 30 septembre 2007.
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chaque communauté jaillissent autant de règles revêtant un caractère contraignant et
obligatoire :
• d'une part, les règles qui édictent une prohibition se définissent comme un
« dina (convention collective) générant des sanctions telles que les amendes, les
contraintes par corps, les travaux d'intérêt général ;
• d'autre part, les règles qui permettent d'éviter les sanctions sous forme d'interdits se
présentent comme des «•fomba » (règle à suivre) dont le non-respect entraine une
sanction divine distincte de la sanction juridique.
Face à ce droit traditionnel, le droit moderne d'inspiration occidentale - considéré comme
«- le droit de l'Etat » car promulgué par « lefanjakana » ou les instances étatiques'^ '^ ^ - se
perçoitcomme une contrainte extérieure qui a du mal à recevoir l'adhésion de la majoritéde
la population et échoue dans sa mission de régulation sociale. La question se pose de savoir
si la population éprouve même le besoin de connaître «- ce droit de l'Etat ».
2- Un droit écrit inappliqué
L'attachement des détenus à la tradition orale rend inopérant certains droits reconnus par le
droit positif écrit. Il en est ainsi du droit à la correspondance et du droit de réclamation et de
plainte.
D'une part, en consacrant le droit à la correspondance au chapitre XVII du décret n°2006-
015 du 17 janvier 2006, le législateur a, certes, voulu se conformer aux dispositions des
Règles minima des Nations unies. Mais les dispositions de ce décret s'adressentuniquement
aux détenus lettrés ou encore à ceux qui peuvent se permettre de payer le service de
codétenus pour la rédaction ou la lecture de leurs correspondances. Le statut conféré au
détenu est ainsi lacunaire puisqu'ilne tientpas compte de toutes les franges de la population
pénitentiaire en ne prévoyant pas d'autres moyens de communication avec l'extérieur. La
pratique pénitentiaire dans la prison de Morondava propose un début de solution en
permettant aux détenus d'accéder à des postes radio de manière à rester en contact avec les
membres de leur famille à travers l'écoute d'émissions de dédicaces radiophoniques. Mais
d'autres réponses pourraient être éventuellement trouvées dans l'extension des droits de
visites, par la multiplication de la fréquence ou de la durée de ces dites visites.
447 Voir supra. Brève monographie de Morondava.
Dans les communautés rurales malgaches, l'autorité étatique devient illégitime auprofitdesautorités
coutumières. Selon S. AUBERT : « AMadagascar, pour desraisons historiques etpolitiques ilse trouve que
le droit de l'Etatestaujourd'hui encore un instrument de régulation sociale détenu essentiellementpar les
représentants de l'imerina chrétienne quise sont, defait, appropriésune certaine représentation de Dieu et de
l'État véhiculéepar les occidentaux [...] Le droit de l'État s'entendpar conséquent de l'ensemble des domaines
de la vie sociale, imposant lesconduites et lesmodèles decomportement, garant dumaintien de lapaix et du
respect des valeursfondamentales (liberté, égalité). L'État omniscient, omnipotent etomniprésent sedoit de
promulguer des règles de droit générales, impersonnelles et abstraites applicablessur l'ensembledu territoire
nationalà toutesituationet à tout individu [...] Les communautés de connivencesfont, quant à elle, référence
à unevision du monderadicalement différente ». Voy. AUBERT Sigrid, Gestion patrimoniale et viabilitédes
politiquesforestières à Madagascar. Vers le droit à l'environnement ?, Thèse pour le doctorat en droit de
l'Universitéde Paris I, Paris, 1999, mise en ligne sur le site personnel de l'auteur,
http://almauber.club.fr/dossie/annexes/som.html. visité le 30 septembre 2007.
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D'autre part, l'analphabétisme de la majorité de la population pénitentiaire met en échec le
droit des détenus à la réclamation et aux plaintes consacré par le chapitre XXI du décret du
17 janvier 2006. En fait, le décret est resté silencieux sur les modalités de présentation des
réclamations, des requêtes et de plaintes relatives à la vie en détention. La question qui se
pose est de savoir si les demandes des détenus peuvent être adressées verbalement ? Il en est
de même pour les demandes tendant à solliciter des mesures d'aménagement de l'exécution
de la peine (remise de peine, permission de sortir, transfert, extraction, liberté provisoire,
liberté conditionnelle, amnistie, grâce, etc.). Le droit positif ne prévoit aucune modalité
pouvant faciliter la saisine des autorités par les détenus. Ces derniers doivent
irrémédiablement se faire assister, soit par un membre de la famille ou encore par des
codétenus qui, eux-mêmes, ne sont pourtant pas davantage informés sur les règles de
procédures.
Bref, il est regrettable que, face à l'attachement de la société malgache à la tradition de
l'oralité, le législateur malgache ait omis de reconnaître au détenu un droit d'être informé de
la totalité des règles régissant sa vie en détention ainsi qu'un droit à l'assistance dans toutes
les démarches administratives ou individuelles qu'il entend entreprendre tout au long de sa
détention. Pour citer P. COMBESSIE, la plume conserve tout son poids en prison :
«La maîtrise de l'usage de l'écrit est en prison d'une importance capitale.
C'est en effet par écrit que doivent être présentées toutes les demandes :
demande de consultations médicales, demande d'entretien, message à
transmettre au directeur de la prison, à un juge d'instruction, à un procureur.
Le détenu qui ne saitpas manier la plume en subit les conséquences d'unefaçon
double : il est redevable à ses codétenus sachant écrire des services qu 'ils lui
rendent chaquefois qu 'il a besoin de communiquer avec l'extérieur, même s'il
s'agit d'écrire à ses proches ou de lire leurs lettres, et il est pénalisé dans ses
relations avec les agents pénitentiaires
Il est également regrettable qu'un système d'information et de diffusion du droit positif écrit
respectant la tradition de l'oralité ne soit pas développé à Madagascar comme ce fut le cas
pendant la période pré-coloniale où le roi promulguait les lois au moyens de discours
publics sur la place du marché.
Enfin, la position des institutions internationales qui conditionnent leur aide à l'adoption et à
l'application d'un droit international écrit ne mériterait-t-elle pas d'être revue, ne serait-ce
que pour prévoir la possibilité d'une réalisation progressive du droit de manière à permettre
à l'Etat de mettre en place un processus oral de diffiision de la législation facilitant l'accès
de la population au droit positif écrit?
Sous-section 2- Un statut qui va à ['encontre de la perception malgache de la dignité et
de la nature humaine
Le statut actuel du détenu est censé s'articuler autour de l'humanisation de la détention.
Mais l'analyse du statut du détenu à l'épreuve de la réalité pénitentiaire démontre que les
objectifs d'humanisation de la détention sont loin d'être atteints. Il nous semble que le statut
COMBESSIE Philippe, Sociologie de la prison. Repères, La découverte, paris, 2001, p.91
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conféré au détenu va à l'encontre de la perception malgache de la dignité et de la nature
humaine. En somme, c'est un statut qui tend à déshumaniser le détenu.
Avant de voir comment le respect de la nature et de la dignité humaine se traduit dans le
statut conféré au détenu, il convient de circonscrire cette perception propre aux Malgaches
de la nature et de la dignité humaine.
1- Le «fihavanana » comme fondement de la dignité et de la nature humaine
Selon une étude menée par J.M. RASOLONJATOVO"^^" à travers l'analyse des proverbes''^ ^
malgaches, l'homme (c'est-à-dire le Malgache) possèdetrois attributs principaux.
• «L'homme est un être ambivalent». Il peut révélerune double facette, tantôt positive,
tantôt négative. Il peut évoluer en bien et en mal. Comme l'affirme le proverbe, « Ny
olombelona mora soa sy mora ratsy » (litt. «L'homme peut être facilement bon et
facilement mauvais»). Notons que la même perception est partagée en Occident par
la reconnaissance de la possibilité de « normalisation » du détenu qui se traduit par
la transformation de son caractère déviant en un caractère normal ou non-déviant"^ .
• «Les hommes naissent égaux» comme le souligne le proverbe selon lequel : «Ny
olombelona toy nyfandrin-drano, ka tsy misy avo iva » (litt. «Les hommes sont
pareils à la surface de l'eau tranquille, il n'y a ni haut ni bas»). Cette conception
malgache de la nature humaine s'apparente à celle occidentale selon laquelle les
hommes sont égaux en droit et en dignité, les droits de l'homme et les libertés
fondamentales étant <•< intrinsèques à la naturehumaine »^^\
• Enfin, «vivre en société est le propre de l'homme». Autrement dit, l'homme doit
évoluer dans une communauté. «Raha monina anosy, lavitra olon-kiresahana» (litt.
« Si vous habitez une île, vous êtes loin de ceux avec qui vouspouvez causer». C'est
dans un cadre communautaire que l'homme trouve «son bonheur et son
accomplissement».Le Malgache ne peut s'épanouir qu'étant placé au sein de sa
RASOLONJATOVO JosephMartial, Lesgermes de conflit dans la religion traditionnelle malgache,
http :\\www.africaworld.net/afrel/martialrasolnni atnvn .htm.
Rappelons que les proverbes prennent une place importante dans la société malgache. Comme le définit
MULYUMBA, le proverbe est « un énoncé (une proposition ou un groupe de propositions) concis et fort
condensé, renfermant une vérité populaire incontestable et tnant son origine de l'expérience empirique des
sages de la société, [...] exprimé, soit en clair, soit sous une forme imagée et métaphorique». L'auteur
reconnaît un but didactique au proverbe en ce sens qu'il permet de renseigner sur « la manière dont
l'expérience traditionnelle recommande de se comporter dans certaines circonstances ». (In KIENGE-
KIENGE Raoul, La problématique de l'ineffectivité de la législation sur l'enfance délinquante au Congo :
(Ec)art entre la loi et les pratiques de régulation sociale, Document de travail n°40. Département de
criminologie et de droit pénal, Ecole de criminologie, Faculté de droit, Université Catholique de Louvain,
2004, p.39-40).
SNACKEN Sonja, « Normalisation » dans lesprisons: concept et défis. L'exemple de l'avant-projetde loi
pénitentiaire belge, in L'institution du droit pénitentiaire, enjeux de la reconnaissance de droits aux détenus,
gir.)de SCHUTTER Olivier et KAMINSKI Dan, Bruylant-LGDJ, Bruxelles, 2002, p. 133 et s.
Le Saint Siège, ONU: La liberté religieuseà la base de tous les droits de l'homme, InnovativeMédia,
ZENIT-Le monde vu de Rome, Rome, mis en ligne le 20 novembre 2003,
http://www.zenit.org/article-6682?l=french. visité le 15 septembre 2007.
La question se pose de savoir si ce n'est pas l'une des raisons pour lesquelles, (outre les raisons
économiques) le législateur malgache a toujours consacré le régime d'emprisonnement en commun. Il est
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famille (restreinte et élargie), au sein de sa descendance, de son clan, de sa tribu ou
encore sa communauté locale (fokonolona). C'est en étant intégré dans ces différents
systèmes qu'il se sent le plus «aimé, respecté et reconnus», qu'il se sent «dans son
propre statut». Celui qui vit en société bénéficie d'une « assurance-vie » dans la
mesure où il est « assuré de ne mourir ni de faim ni de froid ni de misère ». Selon un
proverbe Malgache « Trano atsimo sy avaratra, izay tsy mahalena ialofana » (litt.
Deux maisons, l'une située au nord, l'autre au sud, l'on peut toujours s'abriter dans
l'une des deux où l'eau ne s'infiltre pas). La dignité humaine est ainsi respectée
lorsque l'homme parvient à «être situé dans un ensemble », à «être en relation avec
tous». Pour reprendre J. MATRINGE, l'être africain est en constante relation «• avec
ses frères ». L'individu ne peut jamais être considéré isolément mais comme faisant
parti d'une collectivité. L'auteur d'ajouter que « la conception d'un individu à la fois
totalement libre et totalement irresponsable et en même temps opposé à la société
n'est pas conforme à la philosophie africaine »^^^. S. AUBERT de confirmer : «Il
(l'individu) ne peut être conçu en dehors de ces faisceaux de relations qui le lient
aux autres membres de sa communauté. Le processus de différentiation
irréversiblement à l'oeuvre dans la communauté [...] les contraint au cas par cas à
la complémentarité et à la solidarité
Pour permettre à l'homme de «se situer», «être situé» et d'« être en relation» avec son
entourage, le malgache se sert du «fihavanana». La population malgache accorde donc une
place particulière à cette notion de «fihavanana ». D'ailleurs, la Constitution malgache
affirme dans son préambule la résolution des malgaches « à promouvoir et à développer son
héritage de société pluraliste et respectueuse de la diversité, de la richesse et du dynamisme
de ses valeurs éthico-spirituelles et socioculturelles, notamment le « fihavanana » et les
croyances au Dieu Créateur». Par conséquent, l'homme digne, c'est «l'homme de
fihavanana». Et «l'homme de fihavanana», c'est celui qui sait entretenir la vie dans ses
multiples aspects : cultuel, affectif, social, économique et culturel.
La notion de «fihavanana» revêt ainsi une double dimension :
• Vu sous une dynamique verticale, le «fihavanana» se définit comme le rapport
de l'individu avec le dieu créateur et les ancêtres. L'auteur parle à ce sujet de vie
cultuelle de l'individu. Et la Constitution malgache de confirmer en son
préambule, cette conscience du peuple malgache, au nom de l'humanisme, de
«la nécessité de la nécessité de la réconciliation de l'homme [...] avec son
Créateur et ses semblables ». Ce qui rejoint, d'ailleurs, la pensée occidentale qui
reconnaît la vie religieuse comme une «dimension irréductible de l'existence
humaine » ou encore, comme « le témoin de la transcendance humaine
toutefois à noter, que le malgache est dit-on, «jaloux de son intimité » et «fait une nette distinction entre sa
sphère privée et son entourage ». Comme le dit le proverbe : « Ny tokan-trano tsy ahahaka » (litt. « Le
ménage ne peut être mis à nu »).
MATRINGE Jean, Tradition et modernité dans la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples.
Etude du contenu normatif de la Charte et de son apport à la théorie du droit international des droits de
l'homme. Mémoire de DEA de droit international public, (Dir.) G. COHEN-JONATHAN, Bruylant,
Bruxelles, 1996, préface, p24.
AUBERT Sigrid, Gestion patrimoniale et viabilité des politiquesforestières à Madagascar. Vers le droit à
l'environnement ?, Thèse pour le doctorat en droit de l'Université de Paris I, Paris, 1999, mise en ligne sur le
site personnel de l'auteur, http://almauber.club.fr/dossie/annexes/som.btml. visité le 30 septembre 2007.
LEBRETON Gilles, Libertés publiques et droit de l'homme, Armand Colin, Paris, p.353.
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• Les autres aspects, affectif, social, économique et culturel de la vie de l'individu
découlent de la notion de «fihavanana», vue sous une dynamique horizontale.
Dans ce sens, le «fihavanana» se définit comme le moyen d'être en relation avec
les autres en créant un sentiment et un état d'esprit qui orientent la vie en
communauté. Ce peut être :
- un «sentiment d'être chez soi, même si on se retrouve chez le voisin». Selon
un proverbe : «Trano atsimo avaratra, izay tsy mahalena ialofana» (litt.
Maison bâtie au nord, l'autre ausud: on s'abrite là où l'eau ne suinte pas).
L'auteur explique à ce sujet, que «se sentir en famille» dans la conception
malgache ne signifie pas nécessairement vivre au sein de sa famille, mais
plutôt avoir sa place auprès des siens, dans son propre statut et reconnu
comme tel;
- un «sentiment d'entraide» : «Asa vadi-drano, tsy vita raha tsy ifanakonana»
(litt. «Le travail des rizières nepeut sefaire que si on s'y met àplusieurs») ;
un «sentiment de solidarité» : «Tondro-tokana tsy mahazo hao» (litt. «Un
seul doigt nepeutpas attraper unpou»)\
- un «sentiment de compromis» : «Ny iray tsy tia mafana, ary ny iray tsy tia
mangatsiaka : ka ataovy ny marimaritra iraisana» (litt. «L'un n'aime pas le
chaud, l'autre n'apprécie pas le froid, comme terrain d'entente (juste
milieu), faites tiède»)-,
- un «esprit d'échange mutuel et dedialogue» : «Ny teny ierana tsy mba loza ;
tsy misy mangidy noho ny sakay, fa raha teny ierana dia hanina » (litt. «La
consultation ne peutfaire de mal, rien n'estpluspiquant que lepiment, mais
si l'ons'accordepour le manger, on y arrive quandmême»).
Ainsi, le «Fihavanana» qui fonde la dignité humaine selon la perception malgache, a une
vertu d entraide, de solidarité, de collaboration, de tolérance, de partage, d'assistance
mutuelle, de confiance partagée et d'estime réciproque.
Dans notre cas d'espèce, l'analyse du statut juridique du détenu et l'analyse de la pratique
pénitentiaire au regard de cette perception malgache de la notion de l'homme et de la dignité
humaine, telle qu'elle a été développée par J.M. RASOLONJATOVO, permet de déboucher
sur deux conclusions ;
• Premièrement, le statut du détenu est lacunaire, en ce sens qu'il ne tient que partiellement,
compte de la notion de «Fihavanana».
• Deuxièmement, dans la pratique pénitentiaire, l'humanisation de ladétention que le statut
conféré au détenu est supposé accomplir est, en réalité, assuré par la coutume et
particulièrement, au moyen du «Fihavanana». Or, cette pratique du «Fihavanana», même
si elle adoucit parfois les conditions de vie en prison, ne va pas toujours dans le sens du
droit établi. Elle apparaît souvent comme une résistance du détenu au droit au lieu d'être au
service du droit.
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2- Le mépris du «fihavanana» par le droit positif pénitentiaire
Le statut que le droitpositifmalgache confère actuellement au détenu tient compte des deux
premiers attributs de la personne humaine (l'ambivalence et l'égalité des hommes) mais
occulte le troisième attribut (le lien que l'individu doit avoiravec sa communauté).
En effet, en reconnaissant que « l'homme est un être ambivalent », le législateuravait prévu
un arsenal juridique tendant au renforcement de la sécurité de la prison, de manière à éviter
les éventuels incidents et évasions. Rappelons le renforcement de l'objectif sécuritaire de la
prison à travers le décret n°2006-015 du 17 janvier 2007, contrairement à l'ancien décret
n°59-121 du 27 octobre 1959. Désormais, le personnel de la prison peut avoir recours aux
moyens de contraintes et à la force. En outre, la police et la sécurité intérieures de la prison
se sont vues renforcées. L'accès aux établissements pénitentiaires est strictement
réglementé. Enfin, le règlement intérieur est devenu obligatoire et la discipline de la prison,
plus rigoureuse. Enmême temps, c'est en étant convaincu de cette ambivalence del'homme
que le législateur a également prévu des mesures permettant l'amendement et la réinsertion
du délinquant.
Pour ce qui est de la reconnaissance de « l'égalité entre les hommes », en vertu de l'article
23 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, le législateur a explicitement consacré le
principe de lanon-discrimination fondée sur la santé, larace, la langue, la religion, l'origine,
l'opinion politique ou la situation sociale.
Mais la question se pose de savoir si le détenu, en étant privé de liberté, va pouvoir «vivre
en société» telle que sa nature hvmiaine l'impose ?
Pour le législateur malgache, le détenu doit rester en relation avec la société. Le contact
avec le monde extérieur doit être maintenu de manière à ce que le détenu puisse réussir sa
réinsertion sociale future. Cependant, la pratique pénitentiaire a démontré que le statut
conféré actuellement au détenu ne permet pas encore au détenu à'«être en relation» avec
son entourage, de «se situer», «être situé» dans sa communauté et de garder toute sa
dignité. Le droit positif ne permet pas au détenu d'être «l'homme defihavanana» dont la
vie, dans ses multiples aspects cultuel (dynamique verticale à\xfihavanana), affectif, social,
économique et culturel (dynamique horizontale dufihavanana) doit être entretenue.
2-1- Les lacunes du statut du détenu par rapport à la dynamique verticale du
« Fihavanana »
Sur le plan cultuel, le législatevir limite la liberté religieuse des détenus à laparticipation aux
offices ou réunions organisées dans les établissements pénitentiaires. En outre, il autorise le
détenu à recevoir et conserver des objets ou ouvrages de pratique religieuse. Cependant, la
pratique pénitentiaire démontre que certains détenus sont obligés d'assister au culte dans le
seul but sécuritaire : les détenus doivent être réunis au même endroit, au même moment afin
de faciliter leur surveillance et de maîtriser leur déplacement.
Par ailleurs, dans certains établissements, les soutiens financiers et matériels alloués par
certaines associations religieuses sont subordonnées à l'adhésiondes détenus à leur religion.
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Ainsi, les lacunes du droit positif résident dans le fait que les autres aspects de la liberté
religieuse ne sont pas reconnus au détenu. En l'occurrence, le décret n°2006-015 du 17
janvier 2006 n'a pas prévu le droit pour le détenu de choisir sa propre religion, de changer
de religion ou de ne pas avoir de religion, tel qu'il est recommandé par la règle 41.3 des
Règles minima des Nations unies. La règle 41.3 va d'ailleurs plus loin en recommandant le
respect du choix et de l'attitude du détenu de s'opposer à la visite d'un représentant d'une
religion; la liberté religieuse devant également impliquer le droit d'adhérer ou non à une
religion et celui de la pratiquer ou de ne pas la pratiquer'^ ^l Par ailleurs, le législateur
malgache devrait interdire le fait de conditionner leur aide à l'adhésion ou à la participation
à des actes de cultes (pouvant presque s'apparenter à une forme deprosélytisme abusif)'*^^,
en sachant que de nombreux détenus miséreux qui forment la population pénitentiaire
malgache n'hésitent pas, sous le poids de la pauvreté, à adhérer à une religion dans le seul
but d'assurer leur survie. Les détenus devraient ainsi être traités sur un pied d'égalité, sans
distinction fondée sur la religion.
2-2- Les lacunes du statut du détenu par rapport à la dynamique horizontale du
« Fihavanana »
Le statut conféré restreint le maintien du contact du détenu avec le monde extérieur. En
outre, ce statut institue des rapports de force au sein de la prison entre le détenu et le
surveillant, entre les détenus eux-mêmes et enfin, entre les intervenants extérieurs et le
surveillant.
2-2-1- Un statut favorisant la rupture du contact avec le monde extérieur
Le droit du détenu de maintenir les relations avec sa famille, conféré par le décret n°2006-
015 du 17 janvier 2006 est limité dans la pratique.
D'une part, en matière de droit de visite, le statut du détenu reste silencieux quant au
nombre de visiteurs pouvant se rendre en prison. Il ne donne pas non plus de précision quant
au contenu de la notionde famille à laquelle le chef d'établissement peut délivrer un permis
de visite. En effet, pour le Malgache, les relations familiales s'étendent à la famille
biologique et aux relations de fi-atemité contractées par l'alliance matrimoniale ou par
l'alliance du sang. C. SAMBO explique à ce sujet que la notion française de «famille » se
traduit en malgache, par deux concepts, «fianakaviana » (Jïanaha havid) pour désigner la
Voy. l'arrêt BUSCARINI et A.C./Saint Marin du 18février 1999, inLiberté, sécurité etjustice : un agenda
pour l'Europe, Site du Parlement européen,
http://www.europal.europa.eu/compar/libe/elsi/charter/artlO/default fr.htm. visité le 14septembre 2007.
Leprosélytisme abusifse définit comme étantune « uneforme d'activités offrant desavantages matériels
ousociauxen vued'obtenir des rattachements à uneégliseou exerçantunepression abusive sur des
personnes en situation de détresse ou de besoin». Selon la Cour européenne des droits de l'homme, le
prosélytisme abusifne « s'accordepas au respect du à la liberté depensée, de conscience et de religion
d'autrui ». (Arrêt Kokkinakis c/Grèce du25mai 1993, inLiberté, sécurité etjustice: un agendapour
l'Europe, Site du Parlement européen,
http://www.europal.europa.eu/compar/libe/elsi/charter/art10/default fi-.htm. visité le 14 septembre 2007).
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famille proche et «fihavanana » (fianaha havana) pour désigner la famille éloignée'^ ®". La
notion de famille ne se borne donc pas à la famille nucléaire mais concerne tout autant la
famille élargie et les connaissances.
D'autre part, en matière d'extraction, le décret du 17 janvier 2006 aurait dû prévoir
l'information de la famille du détenu en transfert, de manière à ce que celle-ci puisse le
soutenir.
Enfin, le statut du détenu est lacunaire en matière de protection du droit du détenu au lien et
soutien familial dans la mesure où le maintien en détention préventive est systématique et
les décisions de rejet des demandes de liberté provisoire ou liberté conditionnelle ne sont
pas motivées. Par ailleurs, les détenus ne disposent d'aucun recours efficace pour contester
ces décisions. Ces lacunes du droit positif rendent difficile le maintien du contact entre le
détenu et les membres de sa famille et favorisent ainsi l'éclatement de la cellule familiale.
2-2-2- Un statut instituant des rapports de force entre les acteurs de la prison
Le statut conféré au détenu fait naître des rapports de force entre les acteurs de la prison,
notamment entre le détenu et le surveillant, entre les détenus eux-mêmes, entre les membres
du persormel de la prison et enfin, entre les intervenants extérieurs et le personnel de la
prison. Ces rapports de force naissants influent sur les conditions des détenus.
2-2-2-1- La logique sécuritaire de la prison et ses impacts sur les relations entre le
détenu et le surveillant
L'analyse du décret n°2006-015 organisant l'administration pénitentiaire de Madagascar a
démontré l'importance accordée par le législateur au maintien de l'ordre et de la sécurité.
Cette volonté de renforcer à tout prix la sécurité des établissements n'avantage guère la
reconnaissance des droits aux détenus. Au lieu de les promouvoir, l'excès sécuritaire ne fait
que les restreindre. Ceci se justifie par le fait que dans la pratique, cette place accordée à la
sécurité effrite les rapports existant entre tous les acteurs de la prison et font, en
conséquence, naître de nouveaux rapports basés sur la méfiance, la peur, la rivalité,
l'influence, la soumission et la restriction. Au lieu d'être une « relation de service qui
relève de la satisfaction des besoins et des droits des détenus et au lieu d'être c< une relation
de respect » tel qu'il est exigé par l'article 15 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, la
relation dominante en prison est celle de l'autorité, de la contrainte, de la violence, bref, un
rapport de force.
SAMBO Clément, Tradition et oralité à Madagascar, Travail présenté en vue de l'habilitation à diriger des
recherches, 24 avril 2004, http://www.ethnology.gasv.org.article.pht)3?id article=748. visité le 13 septembre
2007.
CHAUVENET Antoinette, ORLIC Françoise, BENGUIGUI Georges, Le monde des surveillants deprison,
PUF, 1994, Paris, p.30.
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Pour citer A.CHAUVENET"^^^, il s'agit presque d'une relation de «guerre », même si
l'usage de la notion pourrait sembler exagérée. Notons au passage que cet auteura souligné
l'existence d'une double logique du droit et de la sécurité de la prison en Occident et a
constaté la tendance de l'administration pénitentiaire, pour accomplir sa mission, à renforcer
la sécurité de l'établissement. Ce renforcement de la sécurité, dit-elle, se fait souvent au
détriment de la liberté et des droits des détenus qui devraient, de ce fait, se soumettre à des
règles strictes et à un contrôle pouvant aller des plus sévères au plus laxistes. L'auteur
reconnaît que la prison est devenue un lieu de plus en plus encadré par les réglementations
en faveur du détenu. Cependant, elle note la résistance de l'exigence sécuritaire à
l'extension du droit en prison : « l'objectifsécuritaire résiste au droit ». C'est que la prison
serait un « front de guerre », la sécurité entrant en contradiction avec les garanties juridiques
offertes aux détenus. Incompatible avec le développement des droits de l'homme, elle serait
l'antinomie d'un espace de droit. La double logique des droits de l'homme et de la sécurité
ne pourrait ainsi coexister. L'objectif sécuritaire vise, en effet, à neutraliser les délinquants,
à les maintenir désarmés et à les empêcher de s'évader. Ainsi, l'arsenal guerrier de la prison
se distinguerait par son aspect à la fois défensifet dissuasif; aspect que la prison tient de sa
forme même. Le dispositif sécuritaire de la prison comprendrait, en outre, des procédés que
la prison emprunte à l'armée. A cela s'ajouterait l'observation, la division systématique des
regroupements de détenus, le refus de demande émanant des détenus, les fouilles et appels
inopinés. L'usage tactique et stratégique de cet arsenal de guerre viserait généralement à
neutraliser, à saisir, à déjouer les intentions cachées de l'adversaire ou à prévenir les
coalitions entre ennemis, en l'occurrence, les détenus. Outre les caractères défensif et
dissuasif, le dispositifpourrait devenir offensifde par l'existence d'armes prêtes à servir au
sein de l'établissement et en ce que le personnel peut recourir aux forces de police ou de
gendarmerie pour assurer la défense de l'établissement, le cas échéant. Le détenu se
présenterait ainsi comme un véritable « ennemi déclaré de la société ». A travers l'étude de
la réaction des détenus face aux stratégies et tactiques du personnel, CHAUVENET voit en
,ce rapport de force détenu/personnel, une « guerre d'usure », une « guerre de nerf», un
« art de duper». Les détenus essaient de résister en recourant à divers procédés tels que le
secret et les tromperies différentes. Les détenus pourraient également recourir à la menace et
à la manipulation par la peur ou encore à la stratégie de division des surveillants entre eux.
Du côté des surveillants, la contradiction entre logique sécuritaire et logique des droits des
détenus engendrerait un décalage, une contradiction entre les attentes des surveillants et les
réalités qu'ils vivent. Une dichotomie subsisterait entre les activités de garde et les activités
de réinsertion. Les activités sécuritaires se multiplieraient au détriment d'autres tâches de la
prison. ROSTAING parlait à ce sujet de dichotomie entre les deux logiques statutaire et
missionnaire de la profession des surveillants''^ ^.
Dans le cas malgache, ce type de rapport de force transparait dans les relations entre le
persormel de la prison et les détenus. Les détenus semblent être les plus grands perdants.
Mais l'administration n'en sort pas non plus vainqueur. Mais il faut dire que ce rapport de
force qui s'instaure en prison est disproportionné et à notre avis, l'actuel excès de sécurité
dans les prisons malgaches ne se justifie guère.
CHAUVENET Antoinette, « Guerreetpaix enprison. Les conditions de la détention, quelsens donnerà la
peine ? », Les cahiers de la sécurité intérieure, Institut des Hautes Etudes de la sécurité Intérieure (IHESI),
1998, p.91-109. Voir également : « CHAUVENET Antoinette, Les swveillants entre droit et sécurité : une
contradiction deplus enplus aiguë », in «La prison en changement », (Dir.) Claude VEIL et Dominique
LHUILIER, Trajets, Erès, Ramonville Saint-Agne, 2000, p.147 et s.
ROSTAING Corinne, La relation carcérale. Identités et rapportssociaux dans lesprisons defemmes, PUF,
Paris, 1997, p. 162-180
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Le caractère disproportionné du rapport naissant entre les détenus et les surveillants de
prison se justifie par le fait que les moyens respectifs utilisés sont forts asymétriques et que
la fonction de l'usage de la force est parfois dénaturée. Toute « guerre » ayant un prix, ce
surdosage de sécurité implique irrémédiablement un effritement des relations avec les
surveillants.
Les textes juridiques en vigueur (la loi n°69.011 du 27 juillet 1969 sur le régime de
l'armement, l'arrêté n°4239 du 11 novembre 1971 portant réglementation de la dotation
d'armes à certains fonctiormaires de l'administration judiciaire et pénitentiaire, la loi n°95-
010 du 10 juillet 1995 portant statut particulier du personnel) prévoient à la fois une
stratégie défensive et offensive de sécurité au profit des agents de l'administration mais ne
prévoient malheureusement aucun moyen de défense efficace pour les détenus, encore
moins une stratégie de réconciliation ou de médiation efficace pour régulariser les rapports
de force naissant entre les différents acteurs de la prison.
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 permet aux agents pénitentiaires l'usage de
techniques de combat, le recours à la contrainte, à la force ou à l'armée, aux fouilles, aux
contrôles des présences des détenus, à l'inspection minutieuse des locaux ou encore aux
contrôles des entrées au sein de la prison. Par ailleurs, les textes listent les conditions
requises pour que des motifs de sécurité puissent être invoqués pour justifier une restriction
aux droits des détenus. Toutefois, le décret ne précise pas à quel moment un détenu ne peut
plus être maîtrisé pour que l'usage de la contrainte soit justifié (art.19). Le décret reste
également muet quant aux conditions sous lesquelles un fait est qualifié de légitime défense
(art.21). L'article 21 dispose que l'usage de la force est limité à ce qui est «strictement
nécessaire » sans aller plus loin. Le salut du détenu dépendra alors largement de la
clairvoyance du juge qui se chargera d'interpréter des notions vides de contenu comme, par
exemple, la notion de nécessité. Et si le détenu ne saisit pas le juge, comme c'est
généralement le cas, il s'abandonne alors à la discrétion du chef de l'établissement dans
l'appréciation de l'opportunité du recours à la force et à la contrainte.
Outre les armes, l'architecture et les infrastructures des prisons permettent également de
déduire le souci de l'administration de préserver la sécurité de l'établissement. Il s'agit, par
exemple, de murs surmontés de barbelés, de portails en acier, d'énormes verrous, de jours
grillagés, de guérites de surveillance. Sans aucun doute, le dispositif sécuritaire de la prison
à Madagascar revêt un caractère « guerrier », sans compter que le personnel est soumis à un
règlement militaire. Les données restent cependant confidentielles quant à l'état des lieux
exact de l'armement au niveau de chaque établissement que nous avons visité au cours de
notre recherche. Les armes disponibles dateraient, en effet, de l'époque coloniale. Quoi qu'il
en soit, l'armement fait bel et bien partie des moyens essentiels de travail des agents
pénitentiaires. La vétusté n'empêche en rien son usage.
L'usage de la force en prison remplit les quatre fonctions telles que C.P. DAVID les a
déterminées : la fonction de défense, la fonction de dissuasion, la fonction de contrainte et la
fonction de prestige'^ '^^ . La force est utilisée, à la fois, pour maîtriser la personne détenue.
Selon cet auteur, la fonction de défense suppose que la force est déployée pour prévenir une attaque ou
réduire les dommages. La fonction de dissuasion implique que la force est utilisée de manière à empêcher
l'adversaire d'agir défavorablement. La fonction est de contrainte lorsque la force se voit utilisée de manière à
modifierun comportement. Et enfin, la fonctionde prestigeou de statutpermet de préserver et de maximiserla
domination, l'influence et la réputation de celui qui déploie la force. (Voy. DAVID Charles-Philippe, la guerre
et lapaix, Références inédites, Pressesde Sciences Po, Paris, 2000,p.l82, 237-238).
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pour empêcher, entre autres, une attaque extérieure, ainsi que des actes de violence à
l'endroit des agents pénitentiaires, pour contraindre le détenu de changer de comportement,
pour le dissuader, par exemple, de s'évader et enfin, pour dominer et conquérir l'autorité et
l'influence que les surveillants n'ont jamais eues, le métier n'ayantpas été valorisé en dépit
de la reconnaissance d'un statut particulier du personnel de l'administration pénitentiaire
depuis 1995.
Dans notre cas d'espèce, s'avère-t-il nécessaire de renforcer un pan de mur de la prison,
alors que l'expérience des camps pénaux démontre que l'ordreet la sécurité y régnent quand
bien même les détenus seraient laissés en liberté sur les terrains de production ét pourraient
circuler dans les villages environnants ? Les ressources financières prévues pour le
renforcement de la sécurité ne pourraient-elles pas être mises à profit autrement, par
exemple, en étant destinées à améliorer les conditions de vie du détenu?
Les opérations menées par surprise comme les fouilles ou visites inopinées permettent
certes de neutraliser à temps les dérives mais ne présentent-elles pas également des revers ?
Comme l'affirme N. LUTTWAK, la surprise est en principe instituée pour éviter de
redoutables affrontements, une violation des règlements envigueur. Cependant, elle peut ne
pas toujours produire l'effet escompté. Des risques peuvent survenir. L'auteur parle de
«- risques organisationnels» qui se traduisent, dans notre cas d'espèce, par un possible
échec de l'opération menée par la faute de l'une ou l'autre des parties ou qui se traduit
encore par le risque d'accrocs, d'erreurs pouvant coûter la vie de détenus, d'agents
pénitentiaires ou d'agents des forces de l'ordre, voire la vie de la population lorsque les
affrontements seproduisent hors de la prison. Bref, au lieude réduire les risques prévisibles,
le renforcement excessif des dispositifs de sécurité ne fait que compliquer les manœuvres'^ ^^.
Et pour citer J. FAYARD : « trop de sécurité tue la sécurité en rendant explosive
l'atmosphère des prisons
Toutecette « complexification » des relations en prison favorise un climat de méfiance entre
détenus et surveillants. Les relations de confiance qui devraient s'établir pour la réussite de
la préparation du détenu à la réinsertion sociale se détériorent. Les surveillants sont perçus
comme des « anti-détenus et vice versa, les détenus sont considérés comme les ennemis
des surveillants, comme des individusdangereux.
Le système d'autorégulation des détenus ainsi que leiir participation aux travaux intérieurs
de la prison constituent une avancée pour l'administration pénitentiaire en ce sens qu'ils
permettent de résoudre, en large partie, les différentes difficultés telles que l'insuffisance
des ressources humaines, financières et matérielles auxquelles elle se heurte. Ce genre de
collaboration favorise également l'amendement du détenu en ce qu'il estresponsabilisé et se
sent utile malgré son enfermement. Ce qui facilite davantage sa réinsertion sociale. Mais
une telle relation ne permet pas toujours de s'attendre à l'existence d'une bonne entente ou
d'une relation de confiance entre les détenus et les surveillants puisque tout détenu ne peut
pas en tirer parti. Ainsi, pour certains détenus, ceux qui sont promus à certaines
465
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LUTTWAK E.,Leparadoxede la stratégie. Editions Odile Jacob, Paris, 1989, p.19.
FAYARD Jean, Lesprisons, collection Dominos, édition Flammarion, France 1994, p.82.
Concept utilisé par COMBESSIE dans le cadre de l'analyse des conséquences de l'existence de la double
rationalité humaine et sécuritaire qui transcende l'histoire de la prison française. Selon l'auteur, la logique
sécuritaire résiste en prison et a des impacts signifiants faisant de la prison, « un objet mal légitimé » et
« infamant». Les surveillants se trouvent dans la confusion et sont déroutés dans l'exercice de leur mission. Ils
sont perçus comme des « anti-détenus ».
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responsabilités sont considérés comme n'étant plus dignes de confiance car ils
conspireraient avec l'ennemi et deviendraient des traîtres au même titre que les détenus qui
ont pu devenir secrètement les « espions » de l'administration.
La pratique discriminatoire de vouloir responsabiliser certains détenus contrairement à
d'autres ne fait donc que renforcer un sentiment d'inégalité, voire de jalousie. Ce qui
provoqueune dissension entre codétenus. Ils commencent souvent à former des clans ou au
contraire, à verser dans la solitude et l'isolement. Certains profitent de ce que
l'administration leur ont délégué im peu de pouvoir par rapport aux autres pour en abuser
jusqu'à instituer des relations de domination entre détenus. Devient caïd au même titre que
les détenus riches ou ceux ayant eu une notoriété avant leur détention, celui à qui les
surveillants ont donné plus de confiance en leur permettant de les assister dans leurs tâches.
De plus, le renforcement de la sécurité en prison est perçu par le détenu comme une
méfiance à son égard. Ce qui désagrège également les relations de confiance entre les
détenus et les surveillants. La prédominance de la sécurité diminue plutôt le flux de
communication entre les acteurs de la prison^^^. Au lieu de constituer des alliés, les
surveillants deviennent les pires ennemis des détenus. La prison devient ainsi « un monde de
peur », «peur de l'évasion,peur de la mutinerie, peur d'amitiés pouvant débouchersur des
complicités, peur de voir se dégrader l'autorité des gardiens », comme le décrit
GIUDICELLI-DELAGE et M. MASSÉ à propos de la condition juridique du détenu en
France'^ ^^.
En conséquence, au lieu de véhiculer le «Fihavanana» qui institue un esprit d'entraide, de
solidarité, de collaboration, de tolérance, de partage, d'assistance mutuelle, de confiance
partagée et d'estime réciproque, le statut reconnu au détenu prône plutôt la nécessité de
préserver la sécurité des prisons. Ce statut reste muet sur les stratégies à mettre en place au
niveau des prisons pour que le détenu puisse s'intégrer de manière à réussir son
amendement et à préparer sa réinsertion sociale et pour que les détenus puissent évoluer en
harmonie avec les surveillants.
2-2-2-2- La rivalité entre détenus face aux conditions de survie de la prison
Les conditions miséreuses de la vie en détention renforcent les dissensions entre les détenus.
La lutte pour la survie en prison est telle que les détenus recourent à des moyens souvent
dévoyés: vols, disputes diverses, harcèlements et pressions. L'inégalité de traitement des
détenus au niveau des prisons est souvent la source de dissensions lorsque certains détenus
se sentent plus privilégiés ou appréciés des surveillants alors que d'autres se sentent trahis et
exclus.
Pourtant, le droit en vigueur s'est seulement contenté d'établir le régime disciplinaire des
personnes détenues (art. 125-138 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2005) en énumérant
les fautes et les sanctions encourues par les détenus pour manquements aux règles établies
en prison. Aucunemesure n'est prévuepour le règlement des litigesnés entre les détenus.
Voy. CHAUVENET Antoinette, ORLIC Françoise, BENGUIGUI Georges, Lemonde dessurveillants de
prison, PUF, 1994, Paris, p.41.
Voy. PRADEL Jean, La condition juridique du détenu. Travaux de l'Institut des Sciences Criminelles de
Poitiers, Edition Cujas, Paris, 1993, p.l9.
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Le système d'autorégulation institué dans la pratique pénitentiaire permet au détenu investi
de la police des chambres de dénouer certains points de discorde. Souvent, ces litiges restent
irrésolus dans la mesure où l'impartialité de ces polices de chambre peut être remise en
cause.
Le droit de réclamation et de plainte reconnu au détenu par l'article 123 du décret du 17
janvier 2006 mérite ainsi une redéfinition de manière à ce que ce droit de plainte s'étende
aux litiges nés entre les détenus pour atténuer les tensions internes naissantes en prison et
pour protéger les détenus les plus faibles et vulnérables et enfin, pour éviter que les détenus
ne s'inventent un concept d'ordre qui soit uniquement le leur.
2-2-2-3- Les rapports de pouvoir entre les membres du personnel de la prison
Les règles qui régissent la vie en détention ne favorisent pas toujours l'harmonisation des
rapports entre les membres du personnel de la prison. Ce qui n'est pas sans influence sur les
conditions des détenus. Le fait est que, comme dans les sociétés occidentales, une double
obligation de moyen et de résultat s'impose au personnel de la prison. D'une part,
l'obligation de moyen consiste à faire respecter les règlements de la prison et d'autre part,
l'obligation de résultat consiste à éviter que les incidents se produisent .
Cependant, les moyens mis à la disposition du persormel pour la mise en oeuvre de sa
mission restent insuffisants. La réalité pénitentiaire nous a, par exemple, révélé que le
personnel de la prison, déjà en faible nombre, ne dispose pas des ressources matérielles et
financiers nécessaires. Les agents sont mal équipés, les matériels existants et les bureaux
sont vétustés du fait qu'ils sont hérités de la puissance coloniale et ont rarement été
réhabilités.
Par ailleurs, les compétences des agents ne correspondent pas toujours aux missions qui
leurs sont conférées. En effet, les règles régissant la profession sont en constante évolution.
Or, l'absence d'information au niveau de l'établissement et le manque de communication
entre la direction de la prison et les agents empêchent ces derniers d'être mis au courant de
la multitude de circulaires et notes prises à tous les niveaux, constatant ces évolutions. Les
textes sont souvent accumulés au niveau de la direction de la prison. A l'absence de
dialogue s'ajoute l'absence de recyclage des agents. Or, il faut rappeler que seul le
personnel de direction de la prison ont suivi des études universitaires auxquelles s'ajoutent
deux armées de formation à l'Ecole nationale d'administration. Quant aux agents de
surveillance, l'obtention de certificat d'études primaires ou secondaires suffisent pour
conditioimer leur embauche. Certes, ces agents se sont spécialisés au niveau de l'Ecole
nationale de l'administration pénitentiaire (pendant 18 mois), mais cette formation ne leur
permet pas de maîtriser tous les aspects de la vie en détention.
De plus, le personnel de la prison est confronté à de mauvaises conditions de travail. La loi
de 1990 portant statut du personnel de l'administration, adoptée après une vingtaine d'armée
de lutte, n'a pas produit les effets escomptés. Malgré les risques que le métier comporte,
celui-ci ne parvient pas toujours à nourrir son homme. Or, de nombreux agents n'exercent
Voy. ROSTAING Corinne, La relation carcérale. Identités et rapports sociaux dans lesprisons defemmes,
PUF, Paris, 1997, p. 184
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pas le métier par vocation ; ils ont postulé par nécessité de trouver un travail. Par
conséquent, il arrive que le travail devienne une sorte de routine. Le désintérêt que l'on y
accorde débouche le plus souvent sur la perte de conscience professionnelle.
A ces problèmes s'ajoutent la stigmatisation de la profession, la dévalorisant davantage.
Comme dans la société occidentale'^ ^^ contrairement à la fonction de direction, la fonction
de surveillance de la prison reste très mal perçue par la société et par le détenu du fait du
poids de la peine. Pour citer C. ROSTAING, c'est le surveillant qui assure « le sale-
boulot », « les basses-œuvres » de la société : « il (le surveillant) ne dispose pas d'un
modèleprofessionnel positif[...]. Il a unproblème d'identité sociale et professionnelle. Ses
conditions de travail l'empêchent de confronter sa manière de travailler avec celle des
autres et de se constituer une identité collective, autrement que par des mécanismes de
différenciation négative». Cette situation biaise déjà les relations que les surveillants
peuvent avoir avec les détenus. Les surveillants, en quête constante de légitimité et
d'autorité, sont obligés de durcir leur attitude. Un rapport de pouvoir s'instaure ainsi au sein
de la prison.
Dans de telles conditions de travail, le persormel de la prison peine à coordonner et à
organiser convenablement son travail.
Dans le souci de remplir les obligations qu'on attend de sa part, la direction de la prison ne
peut que faire pression sur les agents qui doivent alors jongler avec les moyens existants,
même par les procédés les plus dévoyés, au détriment des détenus. Les agents doivent
obéissance à leur supérieur hiérarchique de peur de se voir sanctionnés. Ainsi, tandis que la
direction fait pression sur les agents, ces derniers resserent leur étau sur les détenus. En
définitive, la fonction de la prison se focalise uniquement sur la garde des détenus afin
d'éviter que des incidents ne se produisent. La situation est encore plus compliquée lorsque
le chef d'établissement, conscient de ce que le droit positif lui accorde un pouvoir plus
étendu, en fait un usage abusif Pour le surveillant, l'obéissance aux ordres de son supérieur
reste incontournable de peur d'être sanctionné par son supérieur ou, pis, de perdre son
emploi. De même que les détenus perdent leur autonomie, le surveillant perd aussi la sienne,
d'autant - rappelons-le- la culture du Malgache lui impose le respect envers l'autorité et la
crainte révérentielle. Pour citer C. ROSTAING, le travail du surveillant se définit comme un
«métier d'exécutant ; mais l'obéissance ne connote pas toujours une relation de
confiance. Elle suscite plutôt une relation de défiance réciproque : « l'une des conséquences
de la structure hiérarchique de la prison est l'existence d'un fossé entre les surveillants et
les autorités mais également entre les surveillants et les membres de l'autorité. Une
différence exite entre ceux qui sont en contact direct avec les reclus et ceux qui les dirigent.
Une méconnaissance des missions de chacun et un lieu de travail différent (bureau ou
détention) réduisent les possibilités de contact, à l'origine d'une méfiance mutuelle entre
'ceux qui prennent les décisions sans connaître le terrain ' et 'ceux qui les appliquent sans
comprendre' Devant une telle situation, la protection des droits des détenus s'avère
impossible.
cit.,p.l62-163
cit.,p.l64
Op.cit.,p.l85
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2-2-2-4- Les tensions nées de l'ouverture de la prison aux intervenants extérieurs
Des organismes nationaux et internationaux viennent prêter main forte au personnel de la
prison. Leurs domaines d'intervention sont diversifiés.
D'une part, ils apportent des aides matérielles et financières à l'administration tout en
fournissant aux détenus des soins de santé, des médicaments et des suppléments de
nourriture. Ils contribuent également à la rénovation ou à la mise en place de nouvelles
infrastructures d'hébergement vu que les prisons malgaches sont extrêmement vétustés,
n'ayant pas été rénovées depuis leur construction par la puissance coloniale. Par ailleurs, les
intervenants extérieurs prennent en charge les enfants des détenus. Ils favorisent la
réinsertion des détenus en les formant à différents métiers. Certains d'entre eux apportent
une assistance juridique en mettant gratuitement un avocat à la disposition des détenus, pour
assister ceux-ci dans les différentes démarches administratives oujudiciaires qu'ils engagent
ou encore en les informant de leurs droits et obligations. L'appui des intervenants extérieurs
aux détenus peut enfin être d'ordre moral. A ce sujet, l'Eglise tient une place importante en
prison par les visites pastorales qui réconfortent les détenus. C'est avec raison que SELLIN
affirme : «• Dans le domaine de l'exécution despeines, l'Eglise agit comme l'auxiliaire de la
bureaucratie. La tâche principale de l'aumônier des prisons était autrefois, comme
aujourd'hui encore, dans les prisons les plus petites, de procurer un travail et de la
nourriture aux anciens détenus. L'Eglise est devenue une sorte d'agence de l'administration
pénitentiaire dont lesprisonniers pouvaient obtenir certainesfaveurs
D'autre part, l'assistance des intervenants extérieurs s'étend aux agents pénitentiaires. En
effet, les intervenants extérieurs prêtent généralement leur concours dans le recyclage et la
formation des agents. Ils dotent également l'administration de matériels, d'équipements et
de locaux de travail.
D'où l'importance de la collaboration entre l'administration pénitentiaire et les intervenants
extérieurs, une collaboration dont l'objectif est d'essayer de combler les insuffisances
matérielles et financières ainsi que l'insuffisance en ressources humaines. L'ouverture aux
intervenants extérieurs constitue une réponse aux difficultés de la prison à faire face à ses
missions de surveillance et de réinsertion des détenus.
Mais cette politique reste souvent imprécise et mal interprétée si bien qu'elle constitue la
cause de tensions entre les différents acteurs qui y sont investis. Les compétences des
intervenants extérieurs sont souvent mal définies. Et l'hésitation de la prison dans son
ouverture au monde extérieur, se traduisant généralement par le renforcement de la sécurité
intérieure, ne fait que générer des nouvelles formes de coalitions, parfois nocives et
incontrôlables. De cette opacité des règles du jeu découle des rapports de force qui
n'avantagent aucune des parties prenantes ne sort avantagée. Ni les conditions de détention
des personnes privées de liberté ni les conditions de travail des agents de l'administration ne
peuvent s'améliorer. Au contraire, d'une part, le détenu voit le peu de droits qui lui sont
reconnus se restreindre, de même que les occasions de contact avec le monde
extérieur. D'autre part, en remplissant une mission essentiellement sécuritaire et en se
repliant sur elle-même, l'administration pénitentiaire effectue un pas en arrière par rapport à
l'avancée qu'elle a déjà effectuée en matière d'ouverture au monde extérieur, l'ouverture
vers le monde extérieur étant une politique qui allège considérablement les missions de
474,
'cité par G. RUSCHE et O. KIRSCHEIMER, In Peine et structure sociale, Cerf, Paris, 1994, p.308.
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surveillance et de réinsertion des détenus que la prison mène tant bien que mal dans des
conditions miséreuses. Les protocoles d'accord entre l'administration pénitentiaire et les
intervenants extérieurs gagneraient ainsi à être plus clairs et explicites de manière sinon à
prévenir, du moins, à réduire les tensions et conflits de compétence de part et d'autre, pour
encourager l'administration à poursuivre sa politique d'ouverture tendant à la normalisation
des conditions de détention.
3- Le «fihavanana» comme moyen de résistance des acteurs de la prison au droit
pénitentiaire
Le droit est censé jouer un rôle important dans la régulation des relations sociales en prison.
La revue de la doctrine permet d'ailleurs de l'attester.
Ainsi, P. COMBESSIE reconnaît au droit la fonction de « garde-fou ». Selon cet auteur, le
droit incite tous les acteurs de la prison à éviter de tomber dans le piège de l'arbitraire en
prévoyant des obligations de moyens et des limites au pouvoir coercitif des surveillants. Le
droit offre ainsi des garanties de protection aux détenus"^^^. Pour P. PONCELA, le droit se
charge de pacifier la détention, d'arbitrer des intérêts mais siirtout, de protéger le plus faible
beaucoup plus qu'il ne soutient leplus fort"*^^. M. HERZOG-EVANS quant à elle, reconnaît
au droit un rôle régulateur des rapports entre les détenus et les surveillants'*^^. A.
CHAUVENET affirme que le droit assure une fonction de médiation. Selon la Commission
parlementaire française, le droit régit la vie à l'intérieur de la prison. Il régularise les
rapports sociaux entre les détenus et les surveillants ainsi que les relations des détenus entre
eux. Par ailleurs, le droit confère aux détenus un statut juridique définit comme « un droit
qu'il tient de la loi en dehors de son droit à la liberté, qu'il s'agisse des droits civils et
politiques, des droits de la personnalité, de la famille ou encore des droits sociaux et
collectifs ». Enfin, à la «finalité traditionnelle » du droit qui est essentiellement axée sur la
sécurité et l'ordre dans la prison s'ajoute une c<finalité contemporaine » qui reste au cœur
des mouvements d'humanisation des prisons : la réinsertion sociale du détenu"*^^. S.
SNACKEN va plus loin. Pour cet autevir, le droit joue un rôle de «• normalisation » en
prison ; la notion de « normalisation » étant définie d'une part, comme la transformation du
caractère déviant de l'individu un caractère normal et d'autre part, comme le rapprochement
de la vie en détention à la vie extérievir et le rapprochement du droit pénitentiaire au droit
commun, par lareconnaissance au détenu des mêmes droits qu'à tout autre citoyen"*^^. Cette
fonction de normalisation est celle qui se rapproche le plus de la conception malgache de
l'humanisation.
COMBESSIE Philippe, Ecosystème social et distribution des pouvoirs en prison, in Approches de la
prison, (Dir.) FAUGERON Claude, CHAUVENET Antoinette, COMBESSIE Philippe, Collection
perspectives criminologiques, édition De Boeck Université et Larcier, Belgique, 1996, p.71 et s.
PONCELA Pierrette, Rendre le droit accessible aux détenus. Revue de Science criminelle, janv-mars 1998,
p.161-164.
HERZOG-EVANS Martine, Vers une prison normative, in La prison en changement, (Dir.) VEIL Claude et
LHUILIER Dominique, Trajets, érès, Ramonville Saint-Agne, 2000, p.43.
Amélioration du contrôle extérieur des établissements pénitentiaires, Rapport de la Commission
parlementaire française au ministre de la Justice, Garde des Sceaux, Juillet 1999, p.15-16.
SNACKEN Sonja, « Normalisation » dans les prisons : concept et défis. L'exemple de l'avant-projet de loi
pénitentiaire belge, in L'institution du droit pénitentiaire, enjeux de la reconnaissance de droits aux détenus,
(Dir.) de SCHUTTER Olivier et KAMINSKI Dan, Bruylant-LGDJ, Bruxelles, 2002, p. 133 et s.
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Comme la fonction du droit coïncide avec la fonction de resocialisation du détenu, sans
aucun doute, le droit doit occuperune place de choix en prison. Cependant, il ressort de la
description de la pratique pénitentiaire que le droit n'est pas effectif Jusqu'à présent, ce
droit se trouve dans l'incapacité d'humaniser la détention. Le droit reste un « droitfaible »,
un « droit mou» comme M. HERZOG-EVANS l'affirmait ou encore, un « château de
carte , comme le qualifiait P. PONCELA.
Face à cette faiblesse du droit, les acteurs de la prison recourent à un substitut du droit : le
«fihavanana ». Faute d'accès au droit, le rôle de régulation et de normalisation que le droit
est censé assurer est dévolu aux usages. C'est dans la pratique pénitentiaire que certains
aspects de l'esprit de «fihavanana », tel qu'il a été décrit auparavant, transparaissent. Le
«fihavanana » assure ainsi la cohésion sociale au sein de la prison mais ces effets ne vont
pas toujours dans le sens des règles préalablement établies, soit parce que le concept de
«fihavanana » se voit lui-même dénaturé par les acteurs de la prison, soit parce que le
concept n'a pas été mobilisé pour l'intérêt de toutes les parties prenantes, soit parce que
certains aspects du «fihavanana » qui auraient pourtant faciliter la régulation de la vie
sociale en prison, n'ont pas été mobilisés.
Cet usage découlant du «fihavanana » influe sur les rapports entre les détenus, sur les
rapports entre le détenu et le surveillant et sur les rapports du détenu à la prisonelle-même.
3-1- La place du «fihavanana » dans la régulation des rapports entre les détenus
Le «sentiment d'entraide» et le «sentiment de solidarité» qui caractérisent le
«fihavanana » sous-tendent la cohésion entre les détenus en prison. L'alliance intérieure
qui se noue en marge de la loi semble être l'arme ultime pour faire face à la pauvreté et à
l'ennemi commun des détenus qu'incarne le surveillant.
La solidarité entre les détenus peut prendre plusieurs aspects. Elle prend généralement la
forme de service rendu. Par exemple, certains détenus qui ont la chance de ne pas être
analphabètes ou qui ont un certain niveau de connaissance en matière juridique assistent
leurs codétenus dans les diverses démarches administratives les concernant, notamment
dans la lecture, la rédaction de lettres ou parfois, en proposant directement des ateliers
d'alphabétisation. D'autres détenus qui reçoivent un soutien fort de la part de leur famille
n'hésitent pas à partager leur repas ou à prêter un bien ou une somme d'argent à des
A plusieurs reprises, M. HERZOG-EVANS a eu l'occasion de confirmer la faiblesse du droit dans les
prisons françaises. Ces œuvres sont notamment : Ledroit pénitentiaire : un droitfaibleau service du contrôle
des détenus, thèse de doctorat en droit, Université de Paris X, Faculté de droit Jean Monet, 1994; ainsi que les
contributions qu'elle tire de cette thèse dont entre autres : Les particularités du droit pénitentiaire, inPrisons
en société. Les conditions de détention, quel sens donner à la peine ?, Les cahiers de la sécurité intérieure,
n°31, r' trimestre 1998, p.19-34 ;Ledroit pénitentiaire : un droitfaible auset-vice du contrôle des détenus, in
Approches de laprison ,(Dir.) FAUGERON C., CHAUVENET A., COMBESSIE P., Collection perspectives
criminologiques, édition De Boeck université et Larcier, Belgique, 1996, p.273 et s. ; Vers une prison
normative, in La prison en changement, (Dir.) VEIL Claude et LHUILIER Dominique, Trajets, érès,
Ramonville Saint-Agne, 2000, p.43-67 ; La révolution pénitentiaire française, in L'institution du droit
pénitentiaire. Enjeux de la reconnaissance de droits aux détenus, (Dir.) De SCHUTTER Olivier et
KAMINSKI Dan, Bruylant/LGDJ, Bruxelles, 2002,p.17-41
PONCELA Pierrette, Les grâces collectives à la recherche d'identité. Chronique des l'exécution des
peines. Revue de science criminelle etde droit pénal comparé, Dalloz, France, Oct.-Déc. 2005, p.933
409
codétenus miséreux. D'autres encore, offrent un service de nettoyage de chambres, de
cuisine, de lessive, de coupes de cheveux, de bricolage et même de massage. Enfin, les
détenus créent eux-mêmes leur service de cantine en montant des fonds de commerce de
produits de première nécessité de manière à permettre à ceux qui ne reçoivent pas un
supplément alimentaire de l'extérieur, de s'approvisionner sur place.
La solidarité peut également prendre la forme de regroupement autour d'un intérêt commun.
Ainsi, de nombreux groupuscules se forment à l'intérieur de la prison. Il peut s'agir d'un
groupe de codétenus d'une même chambre dortoir, d'un groupe de codétenus issus d'une
même localité d'origine, d'un groupe ayant une religion en partage. Parfois, quelques
détenus se regroupent autour d'un codétenu estimé influent, qui affirmerait avoir des
relations plus étroites avec les surveillants ou, qui a acquis une certaine notoriété socio-
économique ou politique avant son incarcération.
Cette alliance interne entre les détenus présente des avantages et des inconvénients. D'une
part, elle permet aux détenus de faire face à la pauvreté à laquelle ils sont confrontés en
prison. D'autre part, la lutte pour la survie est telle, que l'esprit du «fihavanana » se voit
dénaturé. Les services rendus deviennent des sources de profit. L'argent circule en prison.
Les détenus les plus riches s'imposent tandis que les plus pauvres sont complètement
dépouillés. Ce qui conforte l'inégalité sociale au sein de la prison. Par ailleurs, la formation
de groupuscules au sein de la prison favorise la division entre les détenus et développe le
système de caïdat. Les détenus ou les groupes faibles et vulnérables subissent ainsi la
pression des détenus ou groupes influents qui, désormais, imposent des règles auxquelles les
autres détenus doivent se conformer au risque d'être exclus, d'être marginalisés ou de subir
des actes de représailles.
Pour le surveillant, la coalition qui s'instaure entre les détenus constitue une lame à double
tranchant. Elle facilite le maintien de l'ordre en prison. En même temps, une éventuelle
dénaturation de l'esprit de <•<fihavanana » peut se traduire par le recours des détenus à la
stratégie de la ruse et du secret pour déjouer l'emprise sécuritaire de la prison. Sans doute,
comme l'affirme A. CHAUVENET, la prison est le théâtre d'une « guerre d'usure », d'une
« guerre de nerfs » et d'un «art de duper » entre détenus et surveillants"^^^. La ruse et le
secret constituent des procédés généralement utilisés par les détenus pour déjouer les
manœuvres des agents pénitentiaires. C'est ainsi que les détenus convieiment sur des
signaux, signes ou langages personnalisés à adopter pour communiquer entre eux. Le
ministère de la Justice a tenté de recenser et de dresser une liste d'argots de la prison de
manière à faciliter les tâches de surveillance des agents pénitentiaires, mais cette liste est
rapidement devenue caduque parce que les détenus recréent chaque jour davantage de
nouvelles conventions. D'une prison à l'autre, d'un quartier à l'autre, d'une chambre à
l'autre et même d'un groupe de détenus à l'autre, les modes de communication sont en
constante évolution. Comme l'affirme A. CHAUVENET, « il existe une règle de solidarité
entre les détenus, s'exerçant à Vencontre du personnel de surveillance, qui vise en
particulier à cacher à celui-ci ce qu 'il cherche activement Le secret requiert de la part
des détenus une grande complicité. Il règne ainsi en prison un véritable réseau
d'information. Il est rare que les détenus ne soient pas avertis ou informés de faits survenus
CHAUVENET Antoinette, « Guerre et paix en prison. Les conditions de la détention, quel sens donner à la
peine ? », Les cahiers de la sécurité intérieure, Institut des Hautes Etudes de la sécurité Intérieure (IHESI),
1998, p.97.
CHAUVENET Antoinette, ORLIC Françoise, BENGUIGUI Georges, Le monde des surveillants de prison,
PUF, 1994, Paris, p.151-152
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dans un quartier ou dans un autre. Les détenus ne sont même plus inquiétés des visites
inopinées des surveillants, les informations circulant vite en prison. Enfin, l'existence
d'évasion massive dans les prisons malgaches témoigne de la coalition entre les détenus.
Ces manœuvres ne font que désagréger les relations de confiance entre les surveillants et les
détenus. Un climat de méfiance réciproque s'installe. Complètement dénaturé, l'esprit de
«fihavanana », censé venir renforcer la cohésion sociale et jouerun rôle de médiation entre
les différents acteurs de la prison, va à l'encontre de l'ordre établi et entre en contradiction
avec la loi. Rappelons l'opinion de .A. CLOWARD selon qui, « les interactions entre
détenus sont le combustible dont sefont les crises
3-2- La place du «fihavanana » dans la régulation des rapports entre le détenu et le
surveillant
Dans certains aspects de la vie en détention, « la vertu de confiance partagée et de
compromis » du «fihavanana » transparaît parfois dans les relations entre les détenus et les
surveillants.
Ce «fihavanana >> entretenu entre le surveillant et le détenu est une réponse aux difficultés
que rencontrent les prisons dans les missions de surveillance et de réinsertion des détenus.
Pour ce faire, en deçà des règles préétablies, les détenus et les surveillants conviennent de la
manière dont la vie en détentionpourrait se déroulerconvenablement.
Le système d'autorégulation des détenus au sein des chambres et des quartiers ainsi que la
participation des détenus aux travaux pénitentiaires intérieurs sous le régime du service
général sont la traduction del'esprit du«fihavanana » ausein des prisons.
Au niveau des établissements fermés, les détenus collaborent avec le service d'ordre et de
sécurité par l'institution de chef de chambre, police de chambre, chef de quartier etpolice de
quartier ou avec le service du greffe à travers des travaux de secrétariat ou encore, avec le
service médical par le soutien offert au médecin de laprison. Dans ce cas, le «fihavanana »
permet de pallier l'insuffisance de ressources humaines à laquelle l'administration
pénitentiaire fait face. En même temps, la confiance témoignée au détenu ainsi que le travail
qu'il effectue, contribuent à sa responsabilisation et pourraient faciliter sa réinsertion dans la
société.
Mais c'est auniveau des établissements ouverts (camp pénal) que la relation de confiance et
de compromis entre le surveillant et les détenus s'entretient le plus. La pratique pénitentiaire
dans les camps pénaux favorise le mieux l'institution du système d'autorégulation des
détenus. L'unique agent - faisant à la fois office d'agent de surveillance et d'agent
d'encadrement technique - et les détenus conviennent chaque jour de l'obligation de résultat
à remplir. Ce contrat de la journée une fois honoré, les détenus peuvent vaquer aux
occupations de leur choix, dans les environs du camp. Tous les aspects de la vie au camp se
font ainsi sur la base de compromis et de confiance, le chef de camp n'étant pas toujours
constamment présent sur les lieux.
Cité par CHAUVENET Antoinette, ORLIC Françoise, BENGUIGUI Georges, Le monde des surveillants
deprison, PUF, 1994,Paris, p.33.
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Il en est de même au niveau des centres hospitaliers extérieurs à la prison, au sujet des
relations de confiance qui se tissent entre l'unique agent de garde et les détenus malades.
Cependant, cette relation de compromis et de confiance entre le détenu et le surveillant est
bien fragile. En effet, le «-fihavanana » n'est pas mobilisé pour assurer la cohésion sociale
comme il est supposé le faire à la place du droit, mais uniquement pour solutionner les
difficultés rencontrées par la prison faute de ressources. Pour le détenu, un compromis avec
le surveillant est une aubaine pour rompre avec la situation de détresse à laquelle il fait face.
Par ailleurs, ce compromis ne met pas le détenu à l'abri de pressions de la part du
surveillant. C'est, en définitive, un contrat informel dont les termes ont été préalablement
fixés par le surveillant et auquel le détenu n'a que l'unique choix d'adhérer. Le détenu est
tenu de s'y soumettre. A la longue, ce n'est donc plus la «relation négociée» telle que
décrite par C. ROSTAING où les agents pénitentiaires se chargent d'instaurer les règles
informelles à suivre qui peuvent par la suite, faire l'objet de négociation par le détenu. Ce
genre de rapport est dépassé en cédant le pas à la ^ relation conflictuelle » où les
surveillants imposent leurs propres règles face aux contraintes de leur métier, des règles
esquivées par les détenus à l'aide de forme de « débrouille » et de stratégies en marge de la
loi pour survivre aux effets de la privation des droits, de la perte d'autonomie et de la
déresponsabilisation dues aux contraintes de la vie carcérale"^^^.
Il est à noter également que les compromis passés en prison laissent généralement la porte
ouverte à la corruption. La confiance du surveillant ne se mérite pas en fonction du gage
d'amendement dont le détenu fait preuve. Celle-ci a généralement un prix que seuls les
détenus dont le pouvoir d'achat est élevé, peuvent payer. En soudoyant certains agents
pénitentiaires, les détenus s'achetent leur complaisance. Ainsi, ils ne feront, par exemple,
pas l'objet de sanction ou pourront circuler d'un quartier à l'autre sans qu'aucune restriction
ne soit faite. Certains détenus deviendront même des alliés de « l'ennemi » et serviront
« d'informateurs » dont le rôle consiste à rapporter tous faits susceptibles d'entraver l'ordre
et la sécurité de l'établissement au niveau des chambres et des quartiers.
En contrepartie de leur collaboration, ils obtiennent certaines faveurs et privilèges. Certes, le
système de récompense permet au détenu de surmonter les effets des privations qu'il subit
en prison. Cependant, comme C. ROSTADSfG l'indique :
« Les privilèges sont une autre forme de dénaturation des droits fondamentaux
enprison [...]. Ce système de privilèges peut être analysé comme lefondement
de la coercition morale [...]. Autour du système de privilèges s'établissent des
relations entre gardiens et gardés, chacun essayant de tirer profit de sa
position. Les récompenses constituent un moyen de pression pour le personnel,
en vue d'obtenir la coopération des détenus, voire un instrument de chantage en
vue d'obtenir un comportement conforme aux attentes de l'institution
L'entendement entre surveillants et détenus ne présente donc pas que des avantages. La
dénaturation de l'usage du «fihavanana » conduit à la création de nouvelles dissensions au
sein de la prison et un effritement des relations entre les acteurs de la prison en ce qu'elle
fait naître de nouveaux rapports de force. Or, aucune institution n'est mise en place pour
ROSTAING Corinne, La relation carcérale. Identités et rapports sociaux dans lesprisons defemmes, PUF,
Paris, 1997, p.202 et s.
cit., p.l 14-115
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défendre les intérêts des détenus encas de litige né de ces usages qui prennent forme. Ainsi
ledétenu doit sesoumettre à toutes les décisions naissant delapratique pénitentiaire.
Alors que le «sentiment d'entraide », le «sentiment de solidarité» et le «sentiment de
compromis» qui façonnent l'esprit de «fihavanana» se perçoivent en prison, «l'esprit
d'échange mutuel et de dialogue » et « le sentiment d'estime réciproque » sont encore loin
de fonder les relations existantes entre le détenu et le surveillant.
3-3- La place du «fihavanana » dans la régulation des rapports entre le détenu et les
intervenants extérieurs
Dans lerapport de force en prison entre le détenu et les surveillants, certains détenus qui ne
parviennent pas à user de la stratégie offensive (ruse, secret, tromperie, évasion) ont recours
à des «alliés » extérieurs. Comme le souligne C.P. DAVID, l'alliance ou la coalition qui se
situe au cœur des dilemmes de sécurité constitue une réponse face à l'extension et aux
propensions de certaines institutions à employer la force, l'alliance étant définie comme
« un accordd'assistance mutuelle, de défense collective entre les partiesface à l'agression
d'un tiers et face à une menace commune Les alliés extérieurs des détenus sont les
organismes œuvrant au sein des prisons, les familles de détenus et les médias.
• Les organismes œuvrant au sein de la prison, en étant régulièrement en contact direct avec
les détenus, sont des vecteurs d'échanges et de communication entre l'établissement et le
monde extérieur. Il n'est pas rare que certains d'entre eux dépassent la limite de leur
compétence et se rendent complices de certains détenus en laissant entrer ou en faisant sortir
secrètement des objets interdits ou des correspondances. Des intervenants extérievirs se sont
également rendus complices de détenus tentant de s'évader.
• Les familles sont également les alliés privilégiés des détenus en ce qu'elles apportent un
soutien moral et matériel conséquent. Les visites familiales sont ainsi le théâtre d'échanges
d'objets interdits et de correspondances secrètes. Certaines familles s'impliquent également
dans lapréparation d'évasion de détenus tandis que d'autres n'hésitent pas à corrompre les
agents pour bénéficier de visites spéciales qui sont, enprincipe, interdites ouà soudoyer un
agent pénitentiaire pour que le détenu bénéficie d'un meilleur traitement.
• Les médias constituent aussi des alliés des détenus. Les médias sont, certes, en quête de
faits divers sensationnels pour mieux vendre, mais ils soutiennent généralement la cause des
détenus. Les nombreux articles de presse auxquels nous faisons référence dans le cadre de
ce travail l'attestent. Ces articles révèlent au grandjour, divers faits attentatoires aux droits
des détenus. La presse n'hésite pas à dénoncer un fait survenu dans les établissements
pénitentiaires. Ce qui neréjouit pas toujours l'administration malgache''^ ^
Bref, le «fihavanana » constitue un moyen de résistance contre les mauvaises conditions de
détention. Cependant, il peut aller à l'encontre du droit en vigueur en prison.
DAVID Charles-Philippe, Laguerre et lapaix, Références inédites, Presses deSciences Po, Paris, 2000,
p. 182-184.
Cest par exemple le cas lorsqu'en 2000, le Courrier International publie le récit du périple effectué par
Frediano MANZI, président de l'association SOS Racket, d'origine italienne, dans les prisons malgaches.
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3-4- La place du «flhavanana » dans la régulation des rapports du détenu avec la
prison
L'étude descriptive de la réalité pénitentiaire dans les prisons ciblées par la recherche
démontre que les conditions de vie dans les camps pénaux permettent davantage le bien-être
du détenu, comparées à celles des établissements fermés. Face à des conditions de détention
aussi mauvaises au sein des établissements fermés, le rapport qu'ont les détenus avec la
prison reste dérisoire.
Le rejet de la prison comme sanction transparaît déjà dans l'attitude de refiis des détenus de
reconnaître les actes qui leur sont reprochés"^^^. En efet, aumoment des entretiens que nous
avons menés, la plus part des détenus clamaient leur innocence ou se disaient victimes d'une
injustice. Certains reconnaissaient les faits tout en niant leur responsabilité tandis que
d'autres partent dans une « logique de justification », quitte à reconstruire les faits pour
leurs propre défense. Pas un seul des détenus avec lesquels nous nous sommes entretenus ne
percevaient la prison comme un lieu de réadaptation sociale. Au contraire, les détenus
voient en la prison un endroit où l'on fait pénitence''^ °. Hormis l'existence de quelques cas
d'évasions, les détenus s'adaptent à leurs conditions, en recourant à de multiples subterfuges
en marge de la loi, pour atténuer les effets des privations imposées par la précarité de la vie
en détention.
Dans les établissements fermés, le détenu lutte par tous les moyens contre l'emprise
sécuritaire de la prison. Nous avons vu plus haut comment le détenu recourt aux usages povir
survivre en prison. Les détenus les plus chanceux sont affectés au camp pénal et les plus
téméraires choisissent parfois de s'évader de prison. Un grand nombre de détenus préfèrent
plutôt s'adapter à la logique sécuritaire de la prison ainsi qu'aux conditions de vie en
détention, pensant que toute tentative visant à contrer l'emprise de la prison ne ferait
qu'empirer leur situation. Il s'agit là d'un « phénomène de suradaptation » qui se définit
comme la routine de la vie en détention dans laquelle le détenu essaie de se conformer pour
trouver plus de sécurité et pour parvenir à minimiser et à supporter les souffrances des
mauvaises conditions de détention. Il est à rappeler que le Malgache tient ce comportement
du «flhavanana » qui lui impose un devoir de respect se traduisant généralement par une
soumission. Néanmoins, selon FRIZE, ce comportement de «suradaptation » n'est jamais
bénéfique aux détenus dans la mesure où il leur procure de faux espoirs en croyant accélérer
sa libération en se conformant «aux désirs de l'institution». L'adaptation aux normes
carcérales, dit-il, ne leur apporte jamais de récompense véritable et ils ne peuvent être sûrs
de rien : la « suradaptation » à un milieu fermé implique une profonde « désadaptation » au
Nous sommes ici partis d'une grille d'analyse élaborée par Corinne ROSTAING selon laquelle, « le refus à
l'égard de la prison prend sa source dans le refus de reconnaître l'acte reproché. Les détenues ne
reconnaissent pas avoir commis l'acte dont on les accuse, ou bien elles reconnaissent en être l'auteur mais
elles cherchent à justifier leur geste de délinquance en mentionnant des circonstances particulières [...] ou
atténuantes [...], mais leur réaction est partagée entre le retrait ou la rébellion. Le retrait consiste en un
rapport discursif négatifsur le règlement, la discipline et le personnel [...]. Alors que la rébellion se traduit
par une non-reconnaissance de la légalité du règlement et des refus d'obéissance au personnel ». Voy.
ROSTAING Corinne, La relation carcérale. Identités et rapports sociaux dans les prisons de femmes, PUF,
Paris, 1997, p.147 et s. Voir également ROSTAING Corinne, La dynamique des relations dans les prisons de
femmes, in Prisons en société. Les conditions de la détention : quel sens donner à la peine ? Les cahiers de la
sécurité intérieure de l'Institut des hautes études de la sécurité intérieure, n°31, Paris, 1998, p.123-133.
Voy. en annexe, le questionnaire à l'intention des détenus.
Voy. FRIZE Nicolas, Le sens de la peine. Etat de l'idéologie carcérale, édition Léo Scheer, collection
Lignes, 2004, p.67-69.
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llitur milieu ouvert''^ ^. Ainsi, le détenu peut échouer dans sa réinsertion sociale. D'ailleurs,
les statistiques en matière de récidive dans les prisons malgaches l'attestent. Parmi les
quelques détenus qui parviennent à s'insérer dans la société figurent ceux dont le statut
social, économique ou politique n'a pas été entamé par leur détention et qui parviennent en
conséquence à effacer les stigmates de la détention à leur sortie. D'autres détenus
réussissent leur réinsertion sociale puisqu'ils sont passés par un rite de purification à la
sortie, de manière à recouvrer la dignité humaine souillée par la prison. Ces rites de
purification à la sortie de prison se perpétuent à Madagascar. Ils ont évolué et s'effectuent
généralement en famille sous diverses formes (bain dans une eau sacrée, offi-ande au dieu
créateur, offrande aux ancêtres). Sans doute, le détenu intégrera la cellule familiale suite à
ces rites de purification mais la question qui se pose est de savoir si ces rites gardent
actuellement un impact significatif sur la société. Dans tous les cas, la persistance de ces
rites témoigne de la place importante que tiennent les usages dans la pratiquepénitentiaire.
Par contre, au camp pénal, le détenu ne cherche pas à s'évader. Aucune emprise sécuritaire
ne pèse sur lui et s'il y a une lutte à mener, c'est de pouvoir rester au camp le plus
longtemps possible. Le détenu du camp pénal s'adapte rapidement puisqu'il y trouve toute
la sécurité à laquelle il aspirait lorsqu'il était enfermé dans l'établissement fermé. Sa
situation au camp lui permet de jouir d'une partie des droits que le décretn°2006-015 du 17
janvier 2006 reconnaît aux détenus. Le détenu jouit même de traitements qui n'ont pas été
initialement prévus par la législation interne. Son hébergement, sa santé, son alimentation
sont assurés. La vie au camp lui permet, par ailleurs, de maintenir le contact avec le monde
libre et, particulièrement, avec sa famille qui est autorisé à vivre à proximité du camp, voire
au sein du camp. En outre, dans la pratique, le détenu a la possibilité de travaillerpour son
propre compte, en sus du travail qu'il doit assumer pour le compte de l'administration
pénitentiaire. Enfin, sa liberté d'aller et venir se voit plus étendue, étant autorisé à évoluer
dans les environs du camp ou étant autorisé à quitter le camp pour rendre visite aux
membres de sa famille. L'on ne peut même pas parler de phénomène de « suradaptation »
au camp pénal puisque le camp lui-même est inséré dans une communauté locale et le
détenu s'adapte automatiquement au monde libre. C'est ainsi que de nombreux détenus
placés en un régime de semi-liberté au camp pénal peinent à quitter le camp à leur
libération. D'autres préfèrent y rester, y ayant trouvé un point d'attachement, d'autant plus
que dans la pratique pénitentiaire malgache, la communauté riveraine au camp se montre
rarement hostile à l'installation des camps pénaux. Cette absence de rejet de la part de la
communauté locale riveraine au camp peut s'exphquer par le fait que ce système n'est pas
tout à fait nouveau dans l'histoire de la répression. En effet, il est à rappeler que dans le
système répressif traditionnel, les délinquants étaient mis à l'écart dans des hameaux pour
vaquer à des travaux pour le compte du roi. Contrairement aux détenus des établissements
fermés, les détenus du camp ne sontpas considérés par le grandpublic comme des individus
dangereux. Au contraire, les détenus du camp contribuent au développement de la localité
par les services qu'ils rendent, les travaux qu'ilsproposent à la communauté locale et par les
produits qu'ils écoulent sur le marché local en dehors de leurs obligations pénitentiaires.
Cette double faculté d'adaptation du détenu au camp et au monde libre et réciproquement,
cette contribution de la société à la réinsertion des détenus du camp témoignent du succès
des camps pénaux dans le système répressif malgache.
Op. cit., p.67-69
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3-5- La place du «fihavanana » dans la régulation des rapports entre les membres du
personnel de la prison
Face aux contraintes de la profession, la relation entre les membres du personnel de la
prison n'est pas toujours n'est pas toujours un conflit de pouvoir tel qu'il a été décrit plus
haut. Parfois, l'esprit de solidarité que véhicule le «fihavanana » vient réguler les rapports
des surveillants entre eux pour faire face au manque de moyens et aux durcissements de la
discipline de la prison face aux exigences et à l'emprise de leur autorité hiérarchique. La
relation de solidarité peut se réfléter entre les agents pénitentiaires d'une part et d'autre part,
entre les agents pénitentiaires et le directeur de la prison.
o Les surveillants se mettent à l'œuvre avec les moyens du bord et s'entraident dans
l'accomplissement des tâches. Il n'y a pas de répartition précise des fonctions en prison.
Chaque agent peut être désigné pour une tâche quelconque selon ses disponibilités. D'un
côté, ce système d'entraide permet de pallier le manque de ressources humaines auquel la
prison fait face. En outre, il permet aux agents d'acquérir des expériences supplémentaires,
autres que dans le domaine pour lequel il a été initialement recruté. D'un autre côté, l'on ne
peut pas toujours s'assurer de ce que chacun des agents possèdent le savoir-faire élémentaire
nécessaire pour accomplir les tâches dans le cadre desquelles il ne fait que porter assistance
à son collègue. Pour citer C. ROSTAING, l'indétermination des tâches dévolues aux agents
requièrent une grande capacité d'adaptation de leur part'*^^. Ce qui n'estpas toujours le cas à
Madagascar.
Mais la solidarité entre les agents peut prendre une autre forme, celle de la connivence pour
affironter le pouvoir concentré entre les mains de l'autorité hiérarchique. Cette connivence se
traduit généralement par la culture du secret. C'est ainsi que certains faits ou incidents
survenus au niveau des quartiers ne sont pas portés à la connaissance du directeur. Des
arrangements se négocient le plus souvent, soit entre les surveillants et les détenus, soit
entre les surveillants de peur d'être sanctionnés. Cette situation met le détenu dans une
grande insécurité car certains problèmes liés à la détention sont réglés à l'amiable avec les
agents de surveillance, ce qui n'est pas mal en soi. Mais, les solutions proposées
n'avantagent pas toujours les détenus qui restent sous la pression des ces agents.
o Entre le directeur et les surveillants, l'esprit du «fihavanana » peut parfois transparaître.
Mais dans ce type de relation, chacune des parties prenantes agit généralement selon ses
propres intérêts. D'un coté, le directeur de la prison veut avoir le soutien d'un groupe de
surveillant sur qui il peut compter pour le tenir informé de l'évolution de la situation au
niveau des quartiers. De l'autre côté, le surveillant espère obtenir certaines faveurs en
contrepartie à son dévouement. Cette pratique ne fait pourtant que renforcer la fracture
sociale au sein de la prison. En effet, ces surveillants qui ont réussi à nouer des relations
plus étroites avec le directeur sont considérés comme des « mouchards ». Ces agents ne sont
pas ouvertement rejetés par leurs collègues par crainte de représailles. Ce type de relation
entre le directeur et certains agents instituent plutôt un climat de méfiance en prison. En
définitive, c'est le détenu qui en pâti puisque les missions de la prison ne sont pas remplies
convenablement.
ROSTAING Corinne, La relation carcérale. Identités et rapports sociaux dans les prisons defemmes, PUF,
Paris, 1997, p.l67
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Conclusion partielle
En tenant compte de la conception malgache de l'Homme et de la dignitéhumaine ainsi que
du rôle que sont censés jouer les usages en se substituant au droit, il découle de notre étude
que le milieu fermé déshumanise le détenu. Les usages qui ont pris le pas sur le droit ne
permettent pas non plus d'améliorer la situation en milieu fermé puisque leurs fonctions
initiales sont généralement dénaturées. En milieu ouvert, notamment dans les camps
pénaux, les usages réussissent là où le droit a échoué. Les usages offrent des garanties de
protection au détenu. Ils régularisent les rapports sociaux entre les détenus et le surveillant,
entre les détenus eux-mêmes et entre les détenus et la collectivité locale. Les usages
permettent d'assurer l'ordre et la sécurité des camps pénaux mais permettent également la
réinsertion sociale des détenus. Enfin, ils permettent la normalisation du caractère déviant
du détenu et le rapprochement de la vie dans les camps pénaux à la vie dans le monde libre.
En conséquence, nous pouvons avancer l'hypothèse que l'humanisation de la détention et
partant, l'amélioration du statut juridique du détenu peut être possible en milieu fermé, mais
elle peut être encore plus fructueuse en milieu ouvert.
En effet, les conditions de vie dans les camps pénaux permettent le respect de la dignité
humaine et la recormaissance d'un statut adéquat au détenu qui recouvre progressivement
ses attributs d'être humain. Dans les camps pénaux, «l'être ambivalent», délinquant à la
base, est amené à s'amender, à se responsabiliser par le travail qu'il effectue pour le compte
de l'administration pénitentiaire et pour subvenir aux besoins de sa famille et pour
contribuer au développement de la collectivité locale au sein de laquelle les camps
s'insèrent. Par ailleurs, la vie dans les camps pénaux permet aux détenus de bénéficier et de
jouir de traitements identiques à ceux dontbénéficie le reste de la population. Le régime de
semi-liberté aux camps pénaux permet également au détenu d'évoluer dans une
communauté et de vivre auprès de sa famille.
Bref, le camp pénal permet au détenu de redevenir «l'homme de fihavanana » dont les
multiples aspects de la vie (cultuelle, affective, sociale, économique et culturelle) sont plus
ou moins entretenus. Le camp pénal permet la normalisation des conditions des détenus.
Toutefois, les usages ne peuvent pas prétendre tout régler. Certains aspects de la vie au
camp pénal restent irrésolus. Les usages n'empêchent pas tous les acteurs de la prison de
tomber dans l'arbitraire. Un rapport de force subsiste entre le surveillant et le détenu qui
reste sur le qui-vive de peur d'être victime de représailles et d'être, à tout moment, renvoyé
vers l'établissement fermé. Les usages ne prévoient, en effet, aucune limite au pouvoir
coercitif du surveillant. Enfin, ils ne permettent pas tout à fait la pacification du camp pénal
dans la mesure où ils ne prévoient aucune protection pour les plus faibles, c'est-à-dire les
détenus. Les usages institués ne protègent que les plus forts : le surveillant et certains
détenus qui ont pu acheter sa complaisance. Enfin, les détenus ne peuvent pas se prévaloir
des usages devant une juridiction. Ainsi, comme l'a souligné M. HERZOG-EVANS, la
prééminence des usages constitue un obstacle à la recormaissance aux détenus de tout leur
droit puisqu'ils agissent le plus souvent contre la loi. D'ailleurs, c'est entre autres, à cause
de cette prédominance des usages, que l'auteur précité qualifie le droit pénitentiaire de
« droit mou », de «- droit flou », de « droit en mineur cherchant à maintenir l'illusion d'un
véritable droit» voire de « droitfaible au service du contrôle des détenus », de «pseudo-
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droit de « sous-droit L'auteur parle même de « non-droit » pour les incohérences,
les violations majeures et le fonctionnement aberrant des établissements pénitentiaires'^ ^^. La
question se pose alors de savoir comment conformer ces usages à la loi.
Section 2- Les faiblesses des mécanismes de contrôle de l'application du statut du
détenu
Le droit ne joue pas le rôle de normalisation qu'il est censé jouer en prison. L'existence
d'un arsenal juridique n'est qu'une apparence de protection. Le droit du détenu reste
illusoire. Il parvient difficilement à pénétrer en prison. Cette situation s'explique en partie,
par la déficience des systèmes de protection des droits des détenus mais également par la
défaillance des systèmes de protection des droits de l'homme en général.
De nombreux obstacles empêchent l'effectivité des garanties de protection tant nationales
qu ' internationales.
Sous-section 1- Les limites des garanties nationales de protection des droits des détenus
L'efficacité des garanties juridictiormelles et non-juridictionnelles instituées au niveau
national pour la bonne exécution de la peine d'emprisonnement et partant, pour la protection
des détenus peut être remise en cause. Leur inefficacité se traduit d'une part, par l'existence
d'un nombre limité de recours juridictionnel. S'ils existent, rares sont les détenus qui
obtiennent gain de cause. D'autre part, certains organes de contrôle non-juridictionnels de la
détention ne fonctiorment pas normalement.
1- La rareté de la jurisprudence en matière de protection des droits des détenus
La jurisprudence constitue une source de droit. Elle permet de combler les lacunes laissées
par le législateur et joue un rôle régulateur. En effet, les droits ne sont pas toujours aussi
clairement formulés. En conséquence, la jurisprudence permet de préciser, de détailler ou de
profiler ces droits''^ '. De ce fait, devant l'absence de rémlation jurisprudentielle, plusieurs
problèmes épineux de ladétention restent sans réponse'^ ^ .
CHAUVENET Antoinette, L'échange et la prison, in Approches de la prison, (Dir.) FAUGERON Claude,
CHAUVENET Antoinette, COMBESSIE Philippe, De Boeck et Larcier, Bruxelles, 1996 , p.50.
HERZOG-EVANS Martine, Vers une prison normative, in La prison en changement, (Dir.) VEIL Claude et
LHUILIER Dominique, Trajets, érès, Ramonville Saint-Agne, 2000, p.43.
HERZOG-EVANS Martine, La révolution pénitentiaire française, in L'institution du droit pénitentiaire.
Enjeux de la reconnaissance de droits aux détenus, (Dir.) De SCHUTTER Olivier et KAMINSKI Dan,
Bruylanù'LGDJ, Belgique, 2002, p. 19.
Voy. KELK Constantijn, Développements concernant le droit de plainte aux Pays-Bas, in Position en droit
et droit de plainte du détenu, (Dir.) Société belge de criminologie. Les dossiers de la revue de droit pénal et de
criminologie, La Charte, Bruxelles, p.55.
Voy. HERZOG-EVANS Martine, Vers une prison normative, in Laprison en changement, (Dir.) VEIL
Claude et LHUILIER Dominique, Trajets, érès, Ramonville Saint-Agne, 2000, p.49.
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La rareté de la jurisprudence caractérise le droit pénitentiaire malgache. Le Rapport sur
l'application des dispositions du PIDCP présenté en 2005 par Madagascar devant le Comité
des droits de l'homme des Nations unies reste catégorique : « Jusqu 'à ce jour, on n 'a pas
enregistré des plaintes officielles pour violation des droits de l'homme Cette situation
ne s'explique nullement par l'absence de violation des droits des détenus. En réalité,
plusieurs facteurs interviennent :
• le juge chargé de l'application des peines n'a jamais été institué ;
• les détenus éprouvent une réticence à saisir les tribunaux, pour des raisons
culturelles ;
• le juge administratif traite rarement de litiges liés à l'exécution des peines ;
• les requêtes existantes concernent généralement des détentions arbitraires plutôt que
des mauvaises conditions de détention ;
• un certain degré de protection des détenus se perçoit timidement à travers les
sanctions disciplinaires et poursuites engagées contre le personnel pénitentiaire.
1-1- L'absence déjugé chargé de la surveillance des peines
Certaines autorités chargées de prendre des décisions importantes n'ont jamais pu être
instituées bien que le Code de procédure pénale les ait prévues. Il en est ainsi, par exemple,
du juge chargé de la surveillance de l'application des peines. Celui-ci allait statuer sur les
demandes de permissions de sortir des détenus. Ce juge n'étant pas institué, le régime
juridique de la permission n'a jamais pu être déterminé. Ainsi, dans la pratique, les détenus
se contentent généralement d'adresser au chef d'établissement et au directeur régional de
l'administration pénitentiaire, une demande d'autorisation de sortie temporaire sous escorte
pour assister à des événements familiaux importants tel qu'un deuil.
Etant chargé de surveiller l'exécution des peines, ce juge aurait également pu statuer sur
d'autres requêtes liées à l'exécution des peines.
1-2- Les obstacles culturels au recours aux tribunaux
Les détenus éprouvent une certaine hésitation à recourir aux tribunaux. Cette hésitation
s'explique, d'abord, par l'existence d'instruments régulateurs à portée de main en
substitution au droit qui leur est souvent inaccessible.
La réticence des détenus peut ensuite être expliquée par les caractéristiques propres au droit
pénitentiaire théoriquement généreux à reconnaître des droits mais tellement parcimonieux
lorsqu'il s'agit de donner les moyens aux détenus pour s'en prévaloir. Ainsi, les supposés
droits reconnus restent au stade de simple faveur. D'où l'absence de décisions en matière de
droits des détenus.
Examen des rapports présentés par les Etats partie en application de l'article 40 du Pacte, Troisième
rapport périodique de Madagascar, CCPR/C/MDG/2005, Comité des droits de l'homme, Nations-Unies, 3
juin 2005, p.42.
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Mais l'absence de recours s'explique aussi par le fait que le Malgache est un « homme de
fihavanana ». Il ne s'agit, de sa part, ni d'une résignation ni d'un fatalisme ni d'un repli sur
soi tel que G. KELLENS le qualifie pour cequi est des détenus en Europe '^"'. Il s'agitplutôt
d'une patience que le Malgache tient généralement de sa propre coutume et qu'il tire de la
pratique du «fihavanana» qui requiert, de la part de chaque individu, un devoir de
soumission et d'obéissance, notamment à l'égard des aînés ou des autorités à qui l'on doit
obligatoirement respect.
En effet, en vertu du «fihavanana », un système social hiérarchique et gérontocratique est
institué dans la société malgache. Selon un proverbe^®^ malgache, les aînés sont comparés à
des rochers, forts et robustes qui doivent occuper une place d'honneur {Ny lehibe toy vato
ambon 'ny lohd). La sagesse malgache veut que la parole et le dernier mot soient accordés
aux aînés qui ne peuvent, en aucun cas, être contredits de par leur statut {to-teny). C'est
l'une des raisons pour laquelle, le Malgache n'irait pas jusqu'à contredire voire ester en
justice contre le «fanjakana » ou l'autorité étatique quelle que soit la nature de ses actes.
Selon KebaMBAYE:
« En Afi-ique, selon les mœurs et les coutumes traditionnels, le fait de se tenir
loin du prétoire, n 'avoir jamais à plaider tant comme demandeur que comme
défendeur, est un signe de sagesse et une raison d'êtrefier de sa moralité et de
son comportement social [...]. La passivité des gouvernés est plutôt la règle
[...]. La fierté du paysan africain est de pouvoir dire : je n'ai jamais mis les
pieds dans un tribunal ou au commissariat de police. Le déficit de l'éducation
en est certainement la cause. Les africains ne sont pas familiarisés avec les
arcanes de la justice ; souvent, ils ne comprennent ni le sens ni la portée des
règles de droit et préfèrent se cantonner à vivre tranquilles leur existence
quotidienne plutôt que de s'aventurer dans des actions judiciaires dont ils
ignorent totalement les règles de jeu, ou à s'adresser à une administration qui
se dépêche de les décourager ou de profiter de l'occasion pour exercer son
exercicefavori : la corruption »^^^.
De plus, la méfiance envers le «fanjakana » ou l'autorité étatique^"^ est telle, que les
autorités coutumières ne donnent pas à la communauté des raisons de contester « le droit de
l'Etat », encore moins, de recourir à la <r justice de l'Etat ». S. AUBERT parle à ce sujet de
« justice éloignée » .•
« Non seulement parce que la justice dispensée par le fanjakana est
difficilement abordable par l'homme de la brousse, mais aussi et surtout parce
que la garantie de reconnaissance et la capacité d'intégration accordée par les
G. KELLENS parle pour sa part d'une attitude de repli des détenus sur eux-mêmes. In Georges KELLENS,
Punir, pénologie et droit des sanctions pénales, éditions juridiques de l'université de Liège, Liège, 2000,
p.l99.
Comme Louis MOLET l'affirme, les coutumes et usages sont souvent condensés en proverbe; d'oii l'intérêt
pour nous de passer, à chaque fois, en revue les proverbes pour comprendre les coutumes et le droit
traditionnel malgache. (In MOLET, Louis, Sources et tendances du droit moderne. Revue canadienne des
Etudes Africaines, Canada, 1967, p.123-134).
Op.cit, p.68
Ibidem.
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communautés de proximité sont plus tangibles, le recours à "l'ordre imposé" est
supplantépar l'ordre promulguépar les communautés de proximité
C'est pourquoi, poursuit l'auteur, le droit africain est essentiellement conciliatoire et non
contentieux. Ce droit découle d'une volonté de consensus et d'entente au sein de la
communauté. La conciliation devrait permettre de régler les litiges. La population n'a pas
encore acquis l'habitude de porter les différends devant les tribunaux^^^. Selon un proverbe
malgache, « ny tokan-trano tsy ahahaka » (litt. « les linges sales se lavent en famille »).
Etant attaché au mode traditionnel de résolution des conflits qui est la conciliation, le
Malgache craint, par ailleurs, d'enclencher tout seul un quelconque recours. Il a
constamment besoin de l'appui d'un tiers. D'où d'ailleurs, dans notre cas d'espèce, la
confiance qu'accordent généralement les détenus aux intervenants extérieurs qui s'érigent
en tant qu'intermédiaires entre les détenus et les administrations pénitentiaire ou judiciaire.
Par ailleurs, selon la coutume, chaque individu devrait accepter son propre sort, son propre
destin. Le Malgache croit, en effet, à un ordre du monde pré-établi. Face à une situation
généralement difficile, il répondra souvent par le dicton « atao ahoana moa ? Izay no
lahatr'Andriamanitra » (litt. «quepeut-on yfaire, c'est la volonté de dieu »). Il se contente
ainsi facilement de ce qu'il est et de ce qu'il a. Il croit à la prédestination ou « lahatra ». Il
est amené à ne prendre aucune initiative car il ne peut se faire justice lui-même. Il doit au
contraire patienter, attendre que la justice soit faite d'elle-même (« miandry ny rariny ») et
se laissertransporter par les circonstances de la vie (« manaraka ny onjam-piainana »). Pour
le Malgache, la justice appartient à un dieu créateurqui, seul, à travers les ancêtres, pourrait
résoudre les difficultés. Il suffit donc d'attendre, car tout est juste question de temps; «c'est
l'événement qui déclenche l'action et non un moment lié à un repère temporel mesurable
[...] Ce rapport au temps est une leçon depatience [...] Il est vain de s'assurer uneprise
sur le futur Ainsi, l'essentiel est de vivre le moment présent et de se contenter des
opportunités que la vie offre, sans chercher à planifier l'avenir qui serait incertain, illusoire
et irréel. Tout se réglerait sur le moment et il serait frès hasardeux de planifier ses activités à
l'avance. A chaque activité doit correspondre un temps précis. C'est la raison pour laquelle,
expliquait O. DAHL, la notion de projet et de planification n'est pas adaptée au contexte
malgache, surtout lorsqu'une telle planification requiert le respect d'un certain délai. Tout,
dit-il, doit se faire sur la base du court terme. On devrait attendre un événement pour
déclencher une action. Aucune initiative ne peut être prise pour améliorer des situations
problématiques. En attendant, le Malgache vit sur la base du « Moramora » (vivre dans la
lenteur, la douceur de vivre, l'amourde la vie tranquille/^^.
La question pourrait alors se poser de savoir si ce n'est également pas à cause de cette
conception malgache du temps qu'un établissement pénitentiaire menaçant ruine ne serait
restauré que lorsque « il est temps », c'est-à-dire, au moment où il s'effondre ; que
l'approvisioimement en denrées et en médicaments ne serait fait que lorsque le moment
AUBERT Sigrid, Gestionpatrimoniale et viabilité despolitiquesforestières à Madagascar. Vers le droit à
l'environnement ?, Thèse pour le doctorat en droitde l'Université de Paris I, Paris, 1999, miseen ligne sur le
sitepersonnel de l'auteur, http://almauber.club.fr/dossie/annexes/som.html. visité le 30 septembre 2007.
MOLET Louis, Sources et tendances du droit moderne, Revue canadienne des Etudes Africaines, Canada,
1967,p.l24.
DAHLOyvind, Quand lefutur vientde derrière : le conceptmalgachede temps et d'ordre du mondeet
conséquencespour le transfert de technologie, extraitde Meaningsin Madagascar : Cases ofintercultural
communication, DAHL Oyvind, Bergin & Garvey Edition, 1999, 216p,
http://wvyw.anthropologieenligne.com/pages/temDsM.html.
Ibidem.
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propice se présente, c'est-à-dire, une fois les stocks épuisés ; que les matériels ne seraient
entretenus qu'une fois le moment venu; c'est-à-dire, lorsqu'ils sont pratiquement hors
d'usage. Par ailleurs, la lenteur qu'accuse l'administration malgache dans le traitement des
dossiers pourrait également, au fond, se justifier par cette philosophie du « Moramora »,
cette lenteur vécue au quotidien par les détenus, prévenus, appelants, cassationnaires et
opposants qui semblent, de ce fait, patienter en prison? A cette situation, la solution
proposée par l'Etat malgache consiste à « rapprocher la justice des justiciables en
essayant d'augmenter le nombre de tribunaux de première instance, de cours d'appel et de
tribunaux administratifs. Mais la question se pose de savoir si la multiplication des
tribunaux constitue une solution suffisante - à moindre coût et efficace - pour encourager
davantage les justiciables à user de leur droit de plainte ? Ne convient-il pas notamment de
revoir la modalité de plainte en soi, en fonction des habitudes ou comportements des
justiciables ? Mieux encore, un changement de comportement ne s'impose-t-il pas tant aux
juges qu'aux justiciables ?
Il faut rappeler que la jouissance du droit de plainte par le détenu présente
incontestablement des avantages. Selon C. KELK :
«La simple existence d'un droit de plainte a des effets, tant pour les détenus
dans la mesure où ils se trouvent en tout temps dans la possibilité d'introduire
une réclamation, que pour les directions d'établissement qui peuvent ainsi
emprunter à la jurisprudence des indications pour nombre de leurs
décisions
D'une part, pour le détenu, le droit de plainte permet l'affirmation de ses droits individuels.
Le droit de plainte permet de réguler la communication et la compréhension entre les
détenus et les surveillants, formalisant ainsi leur rapport. Le droit de plainte permet par
ailleurs, de régler les conflits par le biais du règlement à l'amiable et de clarifier les
oppositions d'intérêts au sein de la prison. Il prévient les éventuelles dérives. Il permet en
outre de comprendre les motifs des agissements ou des décisions des agents de
l'administration pénitentiaire et éventuellement, d'obtenir réparation des torts causés.
D'autre part, pour les fonctionnaires de l'administration, le droit de plainte est une occasion
d'apprentissage. Les décisions issues de l'exercice de ce droit serviront de balise aux agents
qui vont désormais agir avec minutie pour éviter que des plaintes du même genre soient à
nouveau introduites à l'avenir^^''.
Mais la réalité est toute autre. En effet, il n'existe à ce jour aucune décision significative
ayant en même temps conforté un droit des détenus et accordé une réparation à une victime
de mauvaises condkions de détention.
Une petite avancée a été réalisée par le juge administratif; mais celle-ci est limitée.
Examen des rapports présentés par les Etats partie en application de l'article 40 du Pacte, Troisième
rapport périodique de Madagascar, CCPR/C/MDG/2005, Comitédes droits de l'homme, Nations unies, 3 juin
2005, p.46.
KELK Constantijn, Développements concernant le droit de plainte aux Pays-Bas, in Position en droit et
droit de plainte du détenu. Société belge de criminologie. Les dossiers de la revue de droit pénal et de
criminologie, La Charte, Bruxelles, p.53.
Voy. KELK Constantijn, Développements concernant le droit deplainte aux Pays-Bas, in Position en droit
et droit deplainte du détenu, (Du-.) Société belge de criminologie, Les dossiers de la revue de droitpénalet de
criminologie, La Charte, Bruxelles, p.56.
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1-3- Les limites du contrôle du juge administratif
La seule décision administrative significative en matière de protection du détenu date de
1977^". Il s'agit de l'affaire RAZAFINDRATRIMO Marcel c/ Etat malagasy du 20/08/77.
Notons d'emblée que dans cette affaire, le juge a débouté le requérant. Cependant, cette
affaire a tout de même permis aujuge de circonscrire la portée et les limites de l'article 75
du décret de 1959 énonçant que la réglementation en vigueur en matière d'accident du
travail est applicable au détenu pour les accidents survenus par le fait ou l'occasion du
travail pénitentiaire.
En l'espèce, RAZAFINDRATRIMO, détenu à la maison centrale d'Antananarivo, s'est
prévalu de l'article 75 du décret de 1959 pour demander à l'Etatmalagasy de lui allouer un
dédommagement d'un montant de 3 millions de francs à raison du préjudice qu'il a subi,
suite a la fracture sous-trochanterienne dont il a été l'objet, alors qu'étant désigné avec
d'autres détenus pour remplacer quelques tôles de la toiture de la cuisine de laprison le 20
décembre 1974, il a fait une chute du fait du mauvais état de la charpente. La cour déboute
le requérant pour les motifs que les dispositions de l'article 75 ne s'appliquent pas au
service d intérêt général mais seulement au « travailpénal exécuté en ateliers ou dans les
locaux aménagés en vue des travaux les plus utiles ou les plus productifs de la région » et
« les travaux effectués en cession de main-d'œuvre pénal au profit d'entreprises ou de
personnes privées» au sens de l'article 70 du décret de 1959. Ainsi, «l'article 75 ne
s'applique pas aux accidents causés par un travail de réparation de locaux d'un
établissement pénitentiaire dont le détenu est usager». La requête frit rejetée en ce
qu'aucune faute n'a pu être imputée à l'administration pénitentiaire dans la mesure où « les
travaux se sonteffectués sousla surveillance constante d'un agentpénitentiaire ».
En évoquant dans son motif le fait que le requérant était bien titulaire de diplômes de
menuiserie, de maçonnerie, de mécanicien et d'électricien, délivrés par des ateliers
scolaires, il semble que le juge ne cherche pas seulement à établir l'existence ou non d'une
faute imputable à l'administration. Le juge s'assure également que l'accident ne découle pas
de la négligence voire de l'incompétence du détenu pour entreprendre les travavix qui lui
sont soumis. Or, dans la pratique, les travaux pénitentiaires ne sont pas toujours attribués en
raison des diplômes acquis par les détenus. Le décret de 1959, en vigueur à l'époque, parlait
plutôt d'aptitude physique en soumettant chaque détenu à des visites médicales à l'entrée.
Ainsi distingue-t-on des détenus aptes à travailler et des détenus inaptes à travailler. De
plus, le détenu n'a guère le choix quant aux travaux à entreprendre. Donc, seule doit motiver
ladécision du juge, l'existence ou non de la faute de l'administration. Il est enfin regrettable
que lejuge n'ait pas insisté sur le fait que le travail présentait des risques pour les détenus
en ce que la charpente était en mauvais état ; situation qu'il a pourtant reconnue dans son
exposé des motifs.
Dans tous les cas, le mérite de cet arrêt réside dans le fait de conférer un statut d'usager d'un
service public au détenu. Ce qui suppose avant tout que le juge reconnaît le détenu comme
unsujet de droit administratif De ce fait, le détenu jouit des droits et obligations conférés à
toutusager de service public et peut engager la responsabilité de l'administration sur la base
d'une faute qui lui est imputable. Mais comme en droit français, la faute lourde est requise
pour prendre à défaut l'administration ; ce qui réduit la protection du détenu. Pour citer P.
Les arrêts dela Chambre administrative dela Cour Suprême deMadagascar ont servi debase derecherche.
Voy. Le CD Rom sur La Jurisprudence de la Chambre administrative de la Cour Suprême. 1977-2003.
Jurid'ika, Coopération franco-malgache, Ministère de la Justice, Juillet 2004.
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PONCELA : « le régime de la faute lourde génère un sentiment d'injustice ; il est ressenti
comme une sorte deprésomption d'irresponsabilité de la puissancepublique
Cet arrêt constitue également une avancée en ce qu'elle confirme, sinon l'application, du
moins la marche vers le rapprochement du droit pénitentiaire au droit commun, en l'espèce
le droit du travail.
Un dernier intérêt de cet arrêt réside dans le fait d'avoir circonscrit les différents travaux
couverts par la protection de l'article 75 de manière à donner plus de précisions à cette
disposition.
Néanmoins, d'un autre point de vue, par cette délimitation, le juge semble ne pas être plus
protecteur du détenu. En effet, de nombreux travaux s'effectuent au sein de l'étabhssement
et ces travaux sont tout aussi utiles que productifs. Ces travaux exposent les détenus à
différents dangers, s'agissant, par exemple, de la coupe de bois de chauffage, de la
manutention, des services de vidange et d'autres services de réparation ou de construction. Il
est ainsi regrettable que le service d'intérêt général en prison n'ouvre pas la voie à
l'indemnisation des victimes d'un accident à l'occasion de la réalisation de ces travaux.
Notons que dans certains Etats européens, la protection des travailleurs en cas d'accident se
trouve à un stade avancé. Par exemple, en Belgique, la loi du 10 avril 1971 réformant la loi
du 24 décembre 1903 sur la réparation des dommages résultants des accidents du travail a
mis en place un système de réparation forfaitaire du préjudice professionnel en faveur des
travailleurs victimes d'accidents du travail ou sur le chemin du travail.
Si ce n'est dans le cadre de cette décision RAZAFINDRATREVIO, le juge administratif ne
s'est pas encoremanifestéen matière de protectiondes droits des détenus. De même, le juge
judiciaire censé être le gardiendes droits et libertés est rarement saisi d'une affaire relative à
la protection des droits des détenus.
Le juge judiciaire n'a pas eu non plus un grand succès, les détenus étant la plupart du temps,
davantage préoccupés par le fonctionnement du service judiciaire plutôt que par le
fonctionnement de l'administration pénitentiaire.
1-4- Des détenus plus soucieux du fonctionnement du service judiciaire
Le nombre de recours des détenus rentrant dans le domaine du fonctionnement du service
pénitentiaire reste infime. Les requêtes, les plus souvent formulées par les prévenus,
concernent souvent un vice de procédure (violation des droits des prévenus à la défense,
formation irrégulière des cours) ou une détention arbitraire. Les prévenus devraient alors se
contenter de ce que leur affaire soit renvoyée devant une autre juridiction ou du moins
devant la même juridiction mais autrement composée. En sus, tout ce qu'il peut espérer en
guise de réparation c'est une libération immédiate. L'étude de la jurisprudence de la
Chambre criminelle de la Cour suprême permet de confirmer cette situation.
PONCELA Pierrette, La responsabilité du servicepublic pénitentiaire à l'égard de ses usagers détenus,
Chronique des l'exécution des peines, Revue de science criminelle et de droitpénal comparé, Dalloz, France,
2000,p.238
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En effet, la grande majorité des povirvois formés par les détenus invoque généralement une
violation des droits de la défense devant entraîner la nullité de la procédure et débouchant
sur un renvoi de la cause devant la même juridiction mais autrement composée^ ou
débouchant sur la libération immédiate des détenus s'ils ne sont pas maintenus pour autres
causes^
Des tentatives d'amélioration de la protection des détenus peuvent se refléter à travers les
décisions infligeant des sanctions disciplinaires aux agents de l'administration pour les
fautes qui leur sont imputables. Cependant, ces décisions ont, en définitive, pour effet
essentiel de renforcer la sécurité de l'établissement plutôt que d'améliorer les conditions de
vie du détenu.
1-5- L'apport du droit disciplinaire
La jurisprudence en matière pénitentiaire rassemble, en grande partie, des décisions liées au
droit disciplinaire des membres du personnel pénitentiaire. Ces décisions ne confortent pas
directement un droit reconnu au détenu mais sont prises dans un objectif essentiellement
sécuritaire de l'établissement.
C'est ainsi par exemple, qu'un surveillant s'est vu révoqué sans que ses droits à la pension
aient été supprimés, pour les motifs qu'il a conduit un détenu dans vin endroitautre que celui
dont il a reçu l'ordre et qu'il a, pour ce faire, perçu une somme de 15.000 francs malagasy
de ce détenu (arrêt Joël HARISONc/ Etat malagasyde la Chambreadministrative de la cour
suprême du 02/03/94)^^^. Dans une autre affaire, un surveillant de la maison d'arrêt de
Morombe a été suspendu de ses fonctions pour complicité de meurtre commise sur la
personne du gardien-chef dudit établissement (arrêt FOTOMAHAVALISOA c/ Etat
malagasy de la Chambre administrative de la cour suprême du 26/10/83)^^^. Il ressort
également de l'arrêt BORO c/ Etat malagasy du 15/04/92 que M. BORO, ex-surveillant
pénitentiaire de 1®"^® classe 3®™® échelon à la maison centrale d'Antsiranana I, s'est vu
rétrogradé au rang de 2®™® classe, pour les motifs que par « négligence fautive du fait même
qu'il était le chef de poste », il a favorisé l'évasion de trois détenus parmi lesquels figurait
un détenu dangereux repris une vingtaine de jour plus tard ; M. BORO conteste d'ailleurs
l'arrêté ministériel lui infligeant cette sanction disciplinaire mais s'est vu débouté par la
Chambre administrative au motif que la rétrogradation était proportionnelle à la faute
commise par le requérant. Enfin, par l'arrêté n°4949/90-FOP/AD du 28 août 1990, le
ministre de la Fonction publique, du Travail et des Lois sociales a infligé à M. BABODY,
Voy. Arrêt HUGUENIN du 18/04/00, le requérant contestant sa condamnation par la cour criminelle
spéciale de Fianarantsoa à 5 ans de travaux forcés et 5 ans d'interdiction de séjour ainsi qu'à des réparations
civiles pour vol de bovidés ou Arrêt SAMBO c/ MP et FONIBALA, les requérants contestant leur
condamnation par la Cour criminelle ordinaire de Fort-Dauphia à 6 ans de travaux forcés et à des réparations
civiles pour meurtre.
Cf ArrêtRAZAKAMAHEFA c/ M.P. et TAFARA, RAZAFINDRAFARA dans lequel le détenu contestait
la décision de la cour criminelle ordinaire deMahajanga qui l'a condamné aux travaux forcés à perpétuité et à
5 ans d'interdiction de séjour du chef d'un meurtre ou encore Arrêt RETSIKOAKE c/ DINA, lAITSOKAKE
dans lequel messieurs DINA, lAITSOKAKE contestent la décision de la Cour criminelle spéciale de
Tolagnaro qui les a condamnés chacun à 5 ans de travaux forcés et à 5 ans d'interdiction de séjour ainsi qu'à
des réparations civiles pour vol de bovidé.
Voy. Recueil dejurisprudence administrative de 1977à 2003, Juridika, CD ROM publiépar le Ministère
de la Justice avec le soutiende la Coopération française au développement.
Op. cit.
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surveillant pénitentiaire à la maison d'arrêt de Sambava, la sanction d'abaissement de deux
échelons pour avoir commis un acte de négligence favorisant l'évasion de deux détenus.
En définitive, ces décisions jurisprudentielles ne sont protecteurs des détenus que par leurs
effets indirects, à plus long terme, notamment par les effets dissuasifs qu'elles peuvent avoir
sur le comportement à venir des autres membres du personnel; encore que cette réflexion
n'est justifiée que lorsqu'il s'agit de décision se rapportant à un mauvais traitement de
détenus. Les traitements liés à un acte d'évasion ne ferait, par exemple, qu'inciter les agents
de la prison à redoubler de vigilence et de rigueur, quitte à démunir davantage le détenu de
toute prise d'initiative ou de leur autonomie, de peur de ne pas remplir levir obligation et de
se voir sanctionner.
Bref, pour reprendre M. HERZOG-EVANS, la rareté de la jurisprudence témoigne ainsi « la
faiblesse juridictionnelle du droit en prison. Mais les organes de protection non
juridictionnels n'ont pas non plus de succès en matière de protection des droits des détenus.
2- Les défaillances dans le contrôle non-juridictionnel de la prison
Certains organes non-juridictionnels de protection ont théoriquement pour vocation le
contrôle de l'exécution de la détention tandis que d'autres couvrent la protection des droits
de l'homme en général et constituent aussi une garantie pour la protection du détenu.
Cependant, la pratique démontre que ces organes ne fonctionnent pas comme il est prévu
par les textes qui les instituent.
2-1- Les contraintes rencontrées dans le contrôle hiérarchique des prisons
Alors que le décret du 17 janvier 2006 exige des autorités de contrôle de la détention
qu'elles effectuent des contrôles sur place et sur pièce au niveau des établissements, il est
rare que ces autorités prennent le temps de visiter la prison.
Faute de moyens de locomotion ou d'infrastructures routières, les missions de contrôle des
directeurs régionaux sont plus fréquentes dans les établissements accessibles ou lorsque le
siège de la direction régionale se trouve à proximité de l'établissement, tandis qu'elles se
font très rares à mesure que l'établissement se situe dans un endroit reculé, comme c'est le
cas dans les camps pénaux où il incombe souvent au chef de camp, seul personnel sur place,
de livrer les détenus à eux-mêmes, lorsqu'il doit effectuer des déplacements pour rendre
compte à ses supérieurs hiérarchiques.
Par ailleurs, les visites des juges d'instruction et des magistrats du Ministère public prévues
par l'article 552 du Code de procédure pénale au profit des personnes en détention
préventive sont quasiment inexistantes du fait qu'ils sont submergés de dossiers à traiter et
du fait de la distance considérable séparant parfois le tribunal de la prison. La question se
HERZOG-EVANS Martine, in Vers une prison normative, Laprison en changement, (Dir.) VEIL Claude et
LHUILIER Dominique, Trajets, érès, Ramonville Saint-Agne, 2000, p.49.
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pose de savoir s'il ne s'agit égalementpas d'un simple désintérêt nécessitant sans doute un
changement de mentalité.
Les présidents de cours criminelles qui devraient effectuer des visites des prévenus
parallèlement à leurs sessions se voient également limités par le faible nombre de sessions
au long de l'année et l'existence de nombreuxreports de sessionsdes cours.
Le procvireur général ou le président de la Chambre d'accusation aurait pu jouer im rôle
important dans le contrôle de la détention préventive en ayant la compétence de faire
procéder à des vérifications et par la suite, d'ordonner la remise en liberté d'un individu
victime d'ime détention abusive, d'un mauvais traitement. Cependant, des cas sontrarement
rapportés ; non que les cas de violation de droit soient inexistants mais que soit les détenus
ignorent à quelles instances recourir, soit ils ont peur d'éventuelles représailles. Pour
reprendre le mot de FAUGERON, il s'agit d'un « recours contre-productif» Selon cet
auteur, le recours est « contre-productif» lorsque le détenu risque des mesures de rétorsion
en retour. Les quelques cas rapportés auprès du procureur général émanent généralement
des organismes œuvrant dans les prisons et qui acceptent d'intercéder en faveur du détenu
qui le souhaite.
Les visites de la Commission de surveillance des prisons auraient pu influer sur les
conditions de détention (salubrité et hygiène, nourriture, discipline, alimentation, tenue des
registres...) de par les avis qu'elle était supposée émettre. Malheureusement, cet organe de
contrôle n'a, en 46 ans, jamais vu le jour. L'ambitieux décret de 2006 entend aujourd'hui
instituer une commission au niveau de chaque établissement. Mais jusqu'à présent, aucune
Commission n'est encore érigée.
En conséquence, les contrôles de la détention à Madagascar se font souvent sur pièce. Ce
qui est moins efficace que de pouvoirconfi-onter les rapports écrits avec les observations de
la réalité carcérale afin de prendre une solution rapide et efficace pour résoudre les
problèmes existants.
Le contrôle des organisations gouvernementales de protection et de défense des droits de
l'homme est censé amener plus de protection pour les détenus. Néanmoins, celles-ci
rencontrent également des difficultés dans leurs actions.
2-2- Les difficultés rencontrées par les organisations gouvernementales de protection
et de défense des droits de l'homme
La Médiature et la Commission nationale des droits de l'homme n'ont pas pu assumer la
missionqui leur est assignée en vu de la protection des droits des détenus.
FAUGERON Claude, Desfaveurs aux droits : une évolution difficile ? Etat de la question en France, in
Position en droit et droitdeplainte du détenu, (Dir.) Société belge de criminologie. Lesdossiers de la revuede
droitpénalet de criminologie, La Charte, Bruxelles, p.41
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2-2-1- Les contraintes rencontrées par la Médiature
Le Médiateur joueun rôle important dans la protection des droits des détenus en ce que l'un
de ses axes d'orientation consiste à défendre les droits de l'individu contre l'arbitraire du
pouvoir public. A ce titre, le Médiateur a eu, à plusieurs reprises, l'occasion d'intervenir
dans des cas de détention irrégulière. Les recours contre des mauvaises conditions de
détention sont encore quasiment inexistants.
La Médiature reflète le souci du gouvernement d'orienter davantage Madagascar dans la
voie de la démocratie malgré les tentatives avortées de vouloir supprimer l'institution.
Pourtant, le Médiateur rencontre assez souvent des difficultés luipermettant difficilement de
remplir sa fonction de « défenseur du peuple ».
Parexemple, face à l'habituel silence de l'administration enréponse à ses correspondances,
le Médiateur se trouve presque limité dans l'usage de ses pouvoirs. De plus, la
méconnaissance de l'institution par une grande majorité de la populationl'empêche de jouer
effectivement son rôle « d'artisan de la paix sociale ».
En effet, le législateur, en instituant la Médiature et en mettant en exergue ses missions
basées sur l'équité, espérait faire facilement admettre l'institution dans le système social qui
accorde un profond respect à cette notion d'équité {rariny et hitsiny). Mais le problème
réside dans le fait que la culture malgache, notamment en milieu rural, n'admet pas encore
les revendications contre l'administration ; toute contestation contre l'administration est,
pour beaucoup de gens, tabou et une cause perdue d'avance. Par ailleurs, la Médiature est
une institution encore, sinon inconnue ou du moins, mal coimue par l'ensemble de la
population. Quand bien même la saisine du Médiateur serait facilitée puisqu'elle estdirecte
ne passant pas par le recours à une commission parlementaire, l'on ne peut pas dire que la
Médiature est totalement accessible à l'ensemble de la population. Il faut d'ailleurs relever
que ses services ne sont pasencore décentralisés dans l'ensemble de l'île.
L'insuffisance des moyens financiers constitue, par ailleurs, un obstacle non négligeable au
fonctionnement de la Médiature qui est vouée, dès le départ, à dépendre entièrement des
subventions que lui alloue l'Etat. D'où une impossibilité pour le Médiateur d'étendre son
champ d'intervention.
Un autre revers de la Médiature réside dans le fait que son statut ne lui permet pas de
s'autosaisir. Les membres qui la composent sont, pourtant, à l'imanimité, tout à fait
consciente des mauvaises conditions de détention dans les prisons malgaches .
En outre, les décisions du Médiateur n'ont pas de valeur juridique contraignante. Le
Médiateur ne peut pas annuler un acte administratif L'article 8 de l'ordonnance n°92-012
du29 avril 1992 qui institue la Médiature ne reconnaît à ses décisions qu'une valeur morale
par le fait qu'elles peuventêtre rendues publiques.
Enfm, depuis le décès du Médiateur en 2002, la Médiattire malgache fonctionne sans
Médiateur. Cette fonction avait toujours été provisoirement assurée par un adjoint au
Médiateur jusqu'à la nommination d'un nouveau Médiateur en septembre 2008. Cette
situation semble ne pas avoir beaucoup influé sur le déroulement des activités de la
C'est ce quiressort desentretiens effectués au seinde la Médiature.
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Médiature. Cependant, à notre sens, elle témoigne du désintérêt accordé à cette institution
qui, pourtant, peut avoir tout son poids dans le processus d'humanisation de la détention. La
question pourrait même se poser de savoir s'il s'agit d'un réel désintérêt ou d'un choix
politique délibéré tendant à Umiter les compétences d'un organe qui, enfin de compte, serait
peut être indésirable du fait qu'il est institué pour dénoncer les imperfections de
l'administration. Dans ce cas, l'indépendance de la Médiature ne serait-elle pas remise en
cause ?
2-2-2- L'inactivité de la Commission nationale des droits de l'homme
Les dernières actions de la Commission en faveur des détenus remontent à 2002. De
nombreuses raisons expliquent l'inaction de cette institution en faveur des détenus.
D'abord, l'insuffisance de ressources la paralyse dans ses actions. Le budget alloué par
l'Etat ne suffit pas. Il arrive que l'Etat ne puisse même pas allouer ce budget, comme c'était
le cas en 2001.
Ensuite, l'autonomie et l'indépendance dela Commission, consacrée par l'article premier du
décret l'instituant, se trouvent également remises en cause. Le rapport d'une mission de
l'Ambassade américaine sur les droits de l'Homme à Madagascar en 2003 relève les
difficultés que rencontre cette institution :
«La Commission Nationale des Droits de l'Homme avait un impact limité sur
des sujets touchant la promotion des droits de l'homme et était considérée
comme partisane durant la crise politique de 2002 à cause de son soutien
généralisé pour l'ancien Président Ratsiraka. Au cours de l'année, la CNDH
était techniquement inactive puisque le gouvernement n'a pas désigné les
remplaçants de ses 25 membres, dont les mandats ont expiré en octobre 2002.
Le gouvernement n 'afourni aucune explication sur le retard dans la nomination
des remplaçants
Enfin, dans sa structure actuelle et son fonctionnement, la Commission nationale va à
rencontre des Principes de Paris. Les conditions posées par ces principes et nécessaires à
l'indépendance de l'institution ne sont pas remplies. La Commission ne fonctionne pas aussi
régulièrement et aussi efficacement comme prévu. Le renouvellement tardif de ses membres
trahitune forte dépendance vis-à-vis du pouvoir exécutif.
Il est nécessaire que cette institution fonctionne à nouveau normalement car sa crédibilité
s'effrite et son efficacité est sérieusement mise en cause.
Mais alors que les garanties de protection nationale sont paralysées, les garanties
internationales ne connaissent pas de grand succès non plus en matière de protection des
droits des détenus.
Rapportsur les droits de l'homme 2003, U.SMission Madagascar.
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Sous-section2- Les obstacles à l'application des garanties internationales de protection
des détenus
En souhaitant honorer son engagement international d'exécuter les traités de bonne foi,
Madagascar a introduit les instruments internationaux qu'elle a ratifiés puis transposés dans
son ordre juridique interne. Ce qui suppose la possibilité pour la personne victime de
violation des droits conférés par ces traités ratifiés de faire valoir leurs droits devant le juge
inteme et de recourir aux organes de contrôle et de protection institués par ces traités après
l'épuisement du recours inteme.
A Madagascar, les difficultés rencontrées sont liées à l'introduction des traités dans le
corpus inteme, à leur invocabilité devant le juge inteme, au recours aux organes de
protection institués parces traités et enfin, aucontrôle du respect des dispositions des traités
au moyen du système de rapport.
1- Les difficultés liées à l'introduction des traités dans le corpus interne
Selon un rapport adressé par l'Etat malgache au Comité des droits de l'enfant des Nations
unies en 1999, deux attitudes inhibitrices liées à l'introduction des traités relatifs aux droits
de l'homme dans le droit inteme retardent ou parfois, bloquent leur application.
D'une part, malgré le caractère directement applicable de nombreux instraments protecteurs
des droits de l'homme, l'Etat malagasy perdrait souvent son temps à prendre des
dispositions législatives ouréglementaires d'application. Selon les rédacteurs durapport, les
«habitudes et l'absence d'esprit innovateur et le respect excessifde l'Etat de droit»
seraient à l'origine des précipitations à toujours vouloir prendre des dispositions
d'application qui n'ontplus à être prises. Ce qui retarde alors l'application immédiate de ces
traités. A notre avis, si ce n'est cette contrainte d'ordre temporelle, cette habitude de vouloir
prendre des dispositions d'application des textes n'est pas plus mal dans la mesure où ces
textes d'application po\irraient prévoir des mesures d'accompagnement facilitant
pratiquement l'application des traités dans l'ordre inteme. Les passages de ce rapport sont
ainsi forts critiquables
D'autre part, lorsque la convention internationale nécessite des modalités législatives ou
réglementaires d'application ou des modifications des lois et décrets contraires à ses
dispositions ou encore un réaménagement de l'ordre juridique inteme, l'introduction de la
dite convention se heurterait « aux habitudes acquises et à la routine administrative » . En
fait, les autorités s'inquiéteraient de ce que ces différentes opérations prendraient du temps
et bouleverseraient un ordonnancement auquel les pouvoirs publics et la société elle-même
étaient habitués. La tentation serait alors grande de laisser les choses en l'état et de remettre
à plus tard les réformes nécessaires. Ainsi, à défaut de mesures destinées à les rendre
effectives, certaines conventions intemationales auxquelles l'Etat a adhéré, restent
inappliquées. Celles-ci rejoindraient alors lerang de ces grandes déclarations de principe qui
Rapport sur l'application de la Convention sur les droits de l'enfant, Ministère de la population, de
l'enfance et de la condition féminine, Madagascar, 1999, p.13 et s.
Ibidem.
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permettent aux Etats, selon les termes mêmes du rapport, de «garnir la vitrine qu'ils
entretiennent à l'intention de la communauté internationale .
L'on ne peut donc pas conclure hâtivement que l'attitude du gouvernement malgache face
aux instruments internationaux de protection des droits de l'homme soient les effets d'un
certain niveau de complexité des règles de procédure instituées par ces textes, encore moins
les conséquences d'une ignorance des règles de procédures liées à l'introduction des traités
internationaux dans l'ordre interne. C'est la crainte voire la méfiance que de règles
nouvelles viennent influer et bouleverser l'ordonnancement juridique établi qui incite l'Etat
malgache a adopté une position souvent contraire à celle requise^^"^.
2- Les problèmes liés à l'invocabilité des traités devant le juge interne
Nous avons vu plus haut que les recours qui touchent directement les conditions de
détention sont quasiment inexistants. Mais même si les recours sont liés à des détentions
irrégulières dénonçant les abus de l'administration judiciaire, aucune référence n'a jamais
été faite aux dispositions des textes internationaux régulièrement ratifiés par Madagascar, du
moins en matière de détention. Cette situation découle de la méconnaissance de ces textes
internationaux et de leur portée en droit interne, de nombreuses dispositions du droit interne
étant déjà ignorées par la majorité de la population. Ni le justiciable ni son avocat n'est
souvent pas en mesure d'invoquer les dispositions des traités devant le juge.
3- Le nombre limité de requêtes devant les organes institués par les traités
Le faible nombre de recours aux organes de protection institués par les traités internationaux
et régionaux régulièrement ratifiés par Madagascar atteste les réticences de la population à
s'orienter vers ces instances. Les seules communications recensées auprès de ces organes et
mettant en cause l'Etat malgache émanent jusqu'à présent, soit d'étrangers - ayant bénéficié
d'une assistance juridique suffisante en la matière -, soit d'une personnalité malgache de
renom qui pouvait avoir les atouts nécessaires pour épuiser rapidement les recours internes
et s'orienter vers les instances internationales de protection des droits de l'homme, en ayant
également bénéficié d'une assistance juridique adaptée. Les plus démunis ou ceux qui
méconnaissent ce genre de protection ne parviennent même pas à recourir aux instances
internes, condition essentielle de la recevabilité des requêtes au niveau régional ou
international, déjà que certains auteurs reprochent au système de protection international sa
complexité^^^.
Ibidem.
En poussant la réflexion, la question peut se poserde savoir si ce n'est pas également cette même crainte
d'un bouleversement éventuel de l'ordre juridique établi qui a poussé l'Etat malgache à maintenir la prison
comme peine « par excellence » dans le système répressif et également, à adopter une législation inspirée du
modèle coloniale.
DORMENVAL Agnès, Procédures onusiennes de mise en œuvre des droits de l'homme: limites ou
défauts? PUF, Paris, 1991, p.51.
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Passons en revue, à titre illustratif, les quelques requêtes mettant en cause l'Etat malgache,
adressées au Comité des droits de l'homme des Nations imies ainsi qu'à la Commission
africaines des droits de l'homme et des peuples.
3-1- Des rares requêtes adressées au Comité des droits de l'homme des Nations unies
A ce jour, quatre communications ayant mis en cause l'Etat malgache, ont été adressées au
Comité des droits de l'homme. Trois d'entre elles - affaire MARAIS c/ l'Etat malgache,
affaire J. WIGHT c/ l'Etat malgache et affaire Jaona MONJA c/ Etat malgache - concernent
une détention abusive à laquelle une dénonciation de mauvaises conditions de détention est
liée. La quatrième conmiunication - l'affaire Eric HAMMEL c/ Etat malgache - est relative
à une procédure d'expulsion abusive mais mérite d'être évoquée, étant indirectement liée
aux trois premières affaires précitées.
1-Dans l'affaire MARAIS c/ l'Etat malgache^^®, les époux Marais ont introduit une requête
au nom de leur fils Marais Jr, détenu à Madagascar à une peine d'emprisonnement de 5 ans
pour espionnage puis par la suite, à une peine supplémentaire de 2 ans pour avoir tenté de
s'évader lors de sa détention. M. et Mme Marais se plaignent des mauvaises conditions de
détention de leur fils, détenu dans un local sombre et lugubre et qui s'est vu interdit de
communication avec l'extérieur notamment, avec son avocat. Après avoir déclaré la
commimication recevable, le Comité conclut effectivement à la violation des articles 7 et 10
(1) ainsi que l'article 14 (3) (b) et (d) du PIDCP^^^ et recommanda à l'Etat malgache, de
prendre les mesures nécessaires pour que de telles violations ne se reproduisent dans le futur
et encouragea le Gouvernement à considérer la demande de clémence adressée par les
requérants. Il est à noter que MARAIS Jr était allé à fond de peine et n'a ainsi été libéré
qu'en 1984.
D'une part, cette décision a permis au Comité des droits de l'homme des Nations unies de
confirmer le droit du détenu à l'intégrité physique et son droit de maintenir le contact avec
l'extérieur. Elle confirme également la règle de procédure du Comité qui autorise un proche
parent de la victime à formuler me requête. Ce sont là autant d'intérêts qui pourraient
encourager le recours au Comité des droits de l'homme des Nations unies.
D'autre part, le fait que MARAIS Jr soit allé à fond de peine démontre les limites des effets
des décisions du Comité. Le Comité émet des recommandations mais l'Etat n'est pas dans
l'obligation de s'y conformer.
Communication du Comité des droits de l'homme n°49/1979 du 24 mars 1983.
A titre de rappel, aux termes de l'article 7 du PIDCP, « nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants. En particulier, il est interdit de soumettre une persorme sans son
libre consentementà une expérience médicale ». Selon l'article 10 (1), « toute personne privée de sa liberté est
traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine ». Enfin, l'article 14 (3)
stipule que « toute personne accusée d'une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties
suivantes: [...] b) à disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense et à
communiquer avec le conseil de son choix; [...] d) à être présent au procès et à se défendre elle-même ou à
avoir l'assistance d'un défenseur de son choix ; si elle n'a pas de défenseur, à être informée de son droit d'en
avoir un, et, à chaque fois que l'intérêt de la justice l'exige, à se voir attribuer d'office un défenseur, sans frais,
si elle n'a pas les moyens de le rémunérer ».
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2- L'affaire J. WIGHT d l'Etat malgache^^^ est liée à l'iaffaire MARAIS. En l'espèce, J.
WIGHT, Sud-Africain, a été condamné par le tribunal militaire malgache, en 1977, à 5 ans
d'emprisonnement avec MARAIS Jr, pour espionnage, en survolant l'espace aérien
malgache sans autorisation. Une tentative d'évasion en 1978 lui a valu deux années de
détention supplémentaires. Lors de son emprisonnement, J. WIGHT s'est plaint d'avoir été
isolé dans une cellule de 2m^ puis de 3m^, dans des conditions inhumaines, enchaîné aupied
d'un lit, sous-alimenté, pendant 3 ans et demi et sans avoir pu établir la communication avec
l'extérieur, notamment avec son avocat, pendant une période équivalent à 10 mois. Le
Comité déclare la recevabilité de la communication de J. WIGHT et conclut à la violation
des articles 7 et 10 (1) ainsi que l'article 14 (3) (b) du PIDCP et recommande à l'Etat en
cause de prendre les mesures adéquates pour remédier aux violations subies par J.WIGHT
dans ses droits et partant, deprendre les mesures nécessaires pourquede telles violations ne
puissent plus se reproduire. A l'instar deMARAIS Jr, J. WIGHT est allé à fond depeine et
a été libéré en 1984.
Les mêmes remarques qui découlent de l'affaire MARAIS Jr restent valables. Une fois de
plus, le Comité confirme le droit du détenu au respect de la dignité et à l'intégrité physique
du détenu.
3- Latroisième affaire concerne unressortissant denationalité malgache, le seul malgache à
avoir eu jusqu'ici recouru au Comité des droits de l'homme des Nations unies. Il s'agit de
l'affaire Jaona MONJA c/ Etat malgache^^^ Le requérant, âgé de 77 ans, membre de
l'Assemblée Nationale malgache, candidat à l'élection en 1982, a été détenu de décembre
1982 au mois d'août 2003, au camp militaire de Kelivondraka, à 600 km d'Antananarivo,
pour des motifs dont il n'a pas étéinformé. Après l'épuisement des recours internes (recours
en annulation pour excès de pouvoir contre le décret n°296/80 du 01/12/80 par lequel le
président de la République l'assigne à résidence ; lequel recours a été adressé à la Chambre
administrative de la Cour Suprême qui le déboute de sa cause par sa décision du 27/08/86),
le requérant saisit le Comité des droits de l'Homme en étant représenté par l'avocat français
Eric HAMMEL. Le requérant s'est plaint de ce qu'il a été détenu arbifrairement, d'abord,
pour son appartenance politique, contrairement à l'article 9 (1) du PIDCP aux termes
duquel, « tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne» ; ensuite, de ce
qu'il n'a pas été informé des motifs de son arrestation tel qu'il devrait se faire
conformément à l'article 9 (2) duPIDCP selon lequel « tout individu arrêté sera informé, au
moment de son arrestation, des raisons de cette arrestation et recevra notification, dans le
plus court délai, de toute accusation portée contre lui» ; et enfin, de ce qu'il a souffert
pendant qu'il était en détention, de pressions diverses pour l'opinion politique à laquelle il
adhérait alors que l'article 19 (2) reconnaît à tout individu un droit à la liberté d'expression.
Après examen de la communication, le Comité conclut à la violation des trois dispositions
évoquées et recommanda «vivement » à l'Etat malgache de prendre les mesures adéquates
poiu" remédier aux violations de droits subies par le requérant, recommanda à l'Etat de
l'indemniser des dommages qu'il a subis et de s'assurer que de telles violations ne se
reproduisent à l'avenir.
Dans cette affaire, le Comité va donc plus loin qu'une simple recommandation de faire
cesser une situation donnée. Il recommande la réparation des préjudices subis par le
Communication du Comité des droits de l'homme n°l 15/1982 du 01 avril 1985.
Communication du Comité des droits de l'homme n°132/1982 du 01 avril 1985.
433
requérant. C'est donc l'un des avantages à recourir au Comité. Il reste à savoir si le
requérant a été effectivement indemnisé des dommages qu'il a subis .
Mais la remarque, tout aussi pertinente, qui ressort de cette affaire réside dans le fait que le
requérant n'est pas un simple citoyen. Etant membre de l'assemblée nationale, il est censé
connaître l'ensemble des instruments normatifs garantissant la protection des individus. Ce
qui pourrait expliquer que les garanties de protection nationales et internationales lui étaient
facilement accessibles. Par aillevirs, son statut socio-économique lui permettait la saisine
d'un avocat spécialisé dans le domaine des droits de l'homme^^ . La question qui se pose est
donc de savoir si la situation est la même pour toutes les franges de la population.
4- La quatrième affaire mérite d'être évoquée quand bien même elle concernerait une
communication relative à une requête autour d'une expulsion abusive puisqu'elle permet
d'expliquer la crainte de représailles que les justiciables peuvent avoir en recourant à des
organes de protection internationaux. Il s'agit de l'affaire Eric HAMMEL d l'Etat
malgache^^^.
En l'espèce, Maître Eric HAMMEL, avocat de nationalité française, pratiquait à
Madagascar pendant 19 ans jusqu'à ce qu'il soit expulsé par le gouvernement malgache en
février 1982. Il s'est, en effet,plaint de ce qu'il avait en 1980, reçu des menaces d'expulsion
et avait été détenu deux fois de suite en mars 1980 et novembre 1980. Par ailleurs, il affirme
avoir été soumis à des séries d'interrogatoire. Il évoque en outre, avoir été arrêté le 8 février
1982, sans avoir été informé des charges qui pesaient sur lui et s'était vu interdit de
communication. Le 11 février 1982, il a été notifié de la décision de son expulsion et se
plaint ainsi d'avoir du quitter Madagascar sans avoir l'opportunité de se défendre contre
cette décision d'expulsion. Maître Eric HAMMEL se plaignait, de ce que cette décision
d'expulsion était liée au fait qu'il était membre correspondant d'Anmesty International etdu
Comité des droits de l'Homme et qu'en tant qu'avocat, il avait eu l'opportimité de défendre
certaines personnes (MARAIS Jr, WIGHT et J. MONJA) devant le Comité des droits de
l'Homme si bien que l'on estimait ainsi qu'il discréditait Madagascar devant les instances
internationales. En déclarant la recevabilité de la communication du plaignant, le Comité
des droits de l'Homme conclut à la violation, d'une part, des articles 13 et 4 du PIDCP et
donne gain de cause au requérant.
Cette affaire nous renseigne que les requérants auprès des organes internationaux institués
par les traités ne sont guère à l'abri d'actes de représaille de lapart de l'Etat en cause. Face
à une telle situation, la question qui se pose est de savoir si les individus victimes d'une
violation ou leurs défenseurs font preuve d'enthousiasme lorsqu'il s'agit d'invoquer les
dispositions des conventions internationales devant le juge interne et recourir aux organes
qu'elles instituent.
La rareté des recours devant le Comité des droits de l'homme ne peut donc pas signifier que
les dispositions du PIDCP concernant les droits des personnes privées de leur liberté soient
effectivement observées à Madagascar. D'ailleurs, pour le Comité des droits de l'Homme,
Malheureusement, nous n'avons pas pu retrouver cette information qui aurait pourtant été intéressante
puisqu'elle pourrait constituer un indicateur non-négligeable de l'efficacité du Comité.
Maître Eric HAMMEL, avocat de nationalité française, exerçait à Madagascar, de 1963 à 1982. Il est en
même temps membre correspondant d'Anmesty International etdu Comité des droits de l'Homme et est ainsi
familiarisé aux procéduresdevantle Comité des droits de l'homme.
Communication du Comité des droits de l'homme n°155/1983 du 03 avril 1987.
434
ni l'existence ni l'absence de plainte ne peut constituer un indicateur permettant d'évaluer, à
juste titre, le degré d'application du Pacte à l'égard de ces personnes privées de leur liberté.
D'où, l'institution des mécanismes de rapports
Bien que les recours auprès du Comité des droits de l'homme des Nations unies soient de
nul effet sur le plan concret du fait de l'absence d'effet juridique contraignant de ces
décisions, les procédures de plainte préconisées par le Pacte présentent pourtant l'avantage
de dévoiler les pratiques sournoises, attentatoires aux droits des personnes privées de leur
liberté et de proposer des recomandations permettant d'y remédier, d'autant que les Etats
parties qui ont accepté la compétence du Comité sont censés appliquer de borme foi les
recommandations formulées par le Comité. L'autre intérêt de recourir au Comité tient du
fait que le Pacte n'institue aucun délai de prescription pour la présentation des
communications, le droit à la justice et à la liberté étant imprescriptible Ce qui serait
judicieux pour les victimes.
3-2- La quasi-absence de recours aux organes de protection africaine
Contrairement à ce qui se passe dans d'autres Etats africains où l'on note une très grande
assiduité des organisations non-gouvernementales à assister et à représenter les détenus
victimes d'atteinte à leurs droits auprès des organes institués par la Charte, Madagascar est
quelque peu en reste. Jusqu'à présent, la Commission africaine n'a été saisie qu'une seule
fois par un détenu de nationalité malgache. Cette unique requête a d'autant plus été déclarée
irrecevable. Par ailleurs, elle ne concernait pas directement un aspect de la vie en détention
mais une détention arbitraire^^'^.
La protection apportée au détenu par la Charte africaine des droits de l'homme et des
peuples n'est certes pas clairement spécifiée. En effet, en matière de détention, la Charte ne
circonscrit expressément ni les garanties accordées à la persorme privée de liberté ni les
traitements adéquats à offrir au détenu. Néanmoins, essayant de combler cette insuffisance,
la Commission africaine ne manque pas de préciser à chaque fois, à travers ses résolutions
que « les dispositions de la Charte s'étendent à toutes les catégories de personnes, y
compris les prisonniers, détenus et autres personnes privées de leur liberté » (Résolutions
sur les prisons en Afrique). La protection de la Charte s'étend donc bel et bien au détenu.
La question se pose de savoir comment expliquer cet absence de recours au niveau régional
alors que la Commission africaine a spécifié dans ses «Résolutions sur les prisons en
Afrique » que la protection de la Charte s'étend bel et bien aux personnes privées de liberté.
BOUZIRI Nejib, La protection des droits civils et politiques par l'ONU, L'œuvre du Comité des droits de
l'homme, L'Harmattan, Logiques juridiques, France 2003, p.92.
En l'espèce, le requérant, Jaona MONJA, (il s'agit du même requérant ayant saisi le Comité des droits de
l'homme des Nations unies), citoyen malgache, ancien candidat à la Présidence de la République, a été arrêté
le juin 1993, aux termes d'un décret spécial prévoyant son emprisonnement pour un délai indéterminé sans
qu'on lui en communique le motif et sans avoir bénéficié du droit de comparaître devant un tribunal. Il saisit
d'une communication la Commission africaine qui, après avoir vérifié à fin utile que le Comité des droits de
l'homme des Nations unies ne s'est pas saisi de l'affaire, constate que ni le plaignant ni ses ayants-droits - car
le plaignant étant par la suite décédé - n'ont eu de contact avec la Commission depuis que la communication
ait été introduite. D'où l'irrecevabilité du recours. Voy. la décision 108/93 Monja Jaona/Madagascar, prise par
la Commissionà sa 20®"^ session. Grand Baie, Ile Maurice, Octobre 1996. Rappelons également, que MONJA
Jaona constitue également le seul malgache à avoir saisi le Comité des droits de l'Homme des Nations unies.
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Le fait est que la population n'accorde pas plus de confiance au système de protection
régional. Il est déjà difficile pour le justiciable de recourir aux instances nationales. Certains
auteurs, comme M. MUBIALA, note qu'en Afrique, il y a une «faiblesse opérationnelle »
du système régional et « une intervention directe, plus massive qu 'ailleurs, de mécanismes
de rONUpuisqu'il est difficile de développer une « culture des droits de l'homme » en
dépit du développement d'un grand nombre d'activités de promotion des droits de
l'homme^^^ et bien que «les droits de l'homme soient africains» et «font partie des
traditions africaines A notre avis, les raisons de l'absence de recours restent identiques
à celles justifiant les réticences à saisir les organes de protection onusiens. Il s'agit de la
mécormaissance du système, l'insuffisance de ressources pour faire face aux voies de
recours internes et la crainte d'éventuelles représailles puisqu'il s'agit de mettre l'Etat en
cause devant une instance intemationale. Enfin, le caractère non contraignant des décisions
prises par ces organes de protection intemationale dissuade les individus à les saisir.
4- Les problèmes posés par le système de rapport institué par les traités
Les traités internationaux prévoient généralement un système de contrôle basé sur l'étude de
rapports initiaux et périodiques déposés par chaque Etat partie. Ce système devrait permettre
d'apprécier le degré d'application des traités. A l'instar de nombreux pays, Madagascar
accuse de sérieux retards dans la présentation de ses rapports. Ces retards ont été flagrants
en ce qui concerne les rapports devant le Comité des droits de l'homme sur l'application du
PIDCP"l Par exemple, le deuxième rapport périodique de Madagascar attendu en 1983 ne
fut présenté et examiné qu'en 1991. De 1991 à 2005, l'Etat n'a pu présenter aucun rapport.
Des auteurs comme N. BOUZIRI^^^ ou encore A. DORMENVAL '^^ ° ont avancées les
mêmes explications aux retards des Etats parties. D'abord, les Etats parties ne se sentent pas
hés aux dispositions du Pacte dans la mesure où il n'institue aucune sanction juridique
contraignante pour réprimer les manquements à ses dispositions. Par ailleurs, les
fonctionnaires responsables des droits de l'homme qui sont chargés de rédiger ces rapports
manquent d'expérience. Une autre raison tient à l'absence de coordination au niveau des
ministères concernant les questions de droits de l'homme. Les retards résultent égalementde
la charge qui pèse sur les Etats en étant dans l'obligation de présenter des rapports relatifs
aux activités des organes de contrôle des droits de l'homme, lesquels sont en nombre
MUBIALA Mutoy, Le système régional africain de protection des droits de l'homme, Bniylant, Bruxelles,
2005, p.203.
"®0p. cit.,p.ll3..
Op. cit., p.5-6.
Les retards de Madagascar, accusés dans la présentation des rapports, ne concernent pas seulement le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques mais également d'autres traités. En 2002, le retard était perçu
sur une quinzaine de réglementations. A titre illustratif, en 2003, les deuxième, troisièmeet quatrièmerapports
périodiques sur l'application des droits économiques et sociaux prévus respectivement pour 1990, 1995 et
2000n'étaient pas encoreprésentés. En ce qui concerne la Convention pour l'élimination de toutes les formes
de discrimination raciale, ce n'est qu'en 2004 que Madagascara pu comblerprès de deux décennies d'absence
au niveau du Comité des Nations Unies pour l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale.
Concernant la Convention contre l'élimination de la discrimination à l'égard de la femme, Madagascar
accusait en 2003, trois rapports en retard.
BOUZIRI Nejib, Laprotection desdroitscivils etpolitiquespar l'ONU, L'œuvre du Comité desdroitsde
l'homme, L'Harmattan, Logiques juridiques, France 2003, p. 64-65
DORMENVAL Agnès, Procédures onusiennes de mise en œuvre des droits de l'homme: limites ou
défauts ?, Puf, 1991, p.33.
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important. Les Etats éprouvent, enfin, beaucoup de réticence à dialoguer ou à être contrôlé
par le Comité.
Le Comité des droits de l'homme a fait de ces retards dans la présentation des rapports par
les Etats parties, un objet de préoccupations. Plusieurs actions ont été menées pour rattraper
et réduire. Ces actions englobent : l'envoi de lettre de rappel, la rencontre avec les
représentants des Etats pour discuter des motifs des retards ou encore la publicité des noms
des Etats qui n'ont pas présenté leurs rapports dans le rapport annuel que le Comité adresse
à l'AssemMée générale '^^ ^
Pour sa part, Madagascar a mis en place un Comité de rédaction des rapports, en vertu de
l'arrêté ministériel n°18600 du 30 octobre 2003. Il s'agit d'un Comité interministériel ouvert
à la société civile et aux organismes non-gouvernementaux. Il comprend, entre autres, des
représentants du ministère de la Justice, du ministère des Affaires étrangères, du ministère
de l'Economie, des Finances et du Budget représenté par l'institut national de la statistique,
du ministère de la Population, de la Condition féminine et de l'Enfance, du ministère de
l'Education; des membres d'organisations non-gouvernementales œuvrant dans le domaine
des droits de l'homme. Le Comité se charge de rédiger les rapports. Les rédactions
achevées, le rapport doit être soumis au Comité des droits de l'homme des Nations vmies par
une équipe choisie parmi ses rédacteurs. Notons qu'en 2005, ce Comité s'était attelé à
rédiger en un seul volume les rapports sur l'application du PDDCP, lesquels auraient du être
présentés respectivement en 1992, 1993, 1998, 2003 ainsi que celui de l'année 2005.
Conclusion partielle
La reconnaissance d'un véritable statut juridique au détenu est rendue pratiquement
impossible face à l'inefficacité des garanties de protection instituées. Le droit échoue ainsi
dans sa mission de régulation et de médiation en prison. En conséquence, les acteurs de la
prison se tournent vers d'autres modes de régulation : les usages.
Les mécanismes de contrôle (jiuidictionnel ou autre, national ou international) de
l'application du statut juridique du détenu sont utilisés de manière beaucoup trop
parcimonieuse. Dans les rares cas où ils ont été utilisés, ils se sont révélés peu efficaces.
Section 3- Le sous-développement : une entrave à l'application du statut juridique du
détenu
Le sous-développement constitue un obstacle non négligeable à la reconnaissance et à la
promotion des droits des détenus. Il exacerbe la misère en prison. Premièrement, cette
misère s'explique par le fait que la prison est un système très coûteux. Elle coûte cher à
l'Etat autant que la détention coûte au détenu (Sous-section 1). Une deuxième cause de cette
pauvreté de la prison tient du fait que les conditions de vie entre les murs reflètent
irrémédiablement les conditions de vie libre (Sous-section 2). Une troisième explication
BOUZIRI Nejib, La protection des droits civils et politiques par l'ONU, L'œuvre du Comité des droits de
l'homme, L'Harmattan, Logiquesjuridiques, France 2003, p.65-66.
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découle de ce que quand bien même l'administration pénitentiaire se serait orientée vers une
politique d'ouverture au monde extérieur pour l'épauler dans sa lourde tâche de réinsertion
des détenus, l'intervention des acteurs extérieurs reste fort limitée (Sous-section 3). Enfin, la
prison demeure dans im état de pauvreté dans la mesure où sa politique d'autosuffisance a
échoué faute de rentabilité du travail pénitentiaire face à la difficile conciliation entre la
fonction économique et la fonction d'amendement et de réinsertion sociale du travail
pénitentiaire (Sous-section 4).
Sous-section 1- La prison, un système coûteux
Les constats de BADINTER à propos des premières prisons républicaines jfrançaises '^^ ^ se
vérifient dans les prisons malgaches : les prisons et les prisoimiers coûtent cher. La prison et
son humanisation coûtent cher pour l'Etat d'une part, mais d'autre part, pour le détenu, la
vie en prison a également un coût.
1- La prison et son humanisation coûtent cher à l'Etat
S'il est une chose de reconnaître et de proclamer des droits, c'en est une autre de les
appliquer. La question qui demeure est donc celle de savoir si les moyens nécessaires ont
été affectés pour la mise en œuvre de ces droits. En effet, la prison doit pouvoir fonctionner
normalement ; ce qui suppose la mobilisation de ressources tant pour l'entretien des
détenus, le traitement du personnel que pour la bonne gestion de la prison.
Cependant, les prisons malgaches souffrent d'une insuffisance budgétaire. Les crédits
alloués restent dérisoire. Il subsiste un écart entre les propositions de budget et les crédits
votés. L'évolution démographique pénitentiaire ne s'est, par ailleurs, jamais accompagnée
d'une augmentation de ressources. De ce fait, l'Etat parvient difficilement à remplir ses
obligations internationales. Or, l'humanisation de la détention est censée se trouver au cœur
de la stratégie de lutte contre la pauvreté à Madagascar.
1-1- La place de l'humanisation de la détention dans la stratégie de lutte contre la
pauvreté
Rappelons que depuis 1975, l'himianisation de la détention a été au cœur des
préoccupations des gouvernements successifs. A partir des années 80, elle est inscrite parmi
les priorités dans la politique de lutte contre la pauvreté et de redressement socio-
économique de la grande île. L'humanisation de la détention n'allait ni de soi ni mue par la
prise de conscience des mauvaises conditions de vie des détenus. Elle a été imposéecomme
conditionnalité des bailleurs de fonds à l'octroi de subventions. L'Etat avait donc tout
intérêt à humaniser la détention même si le bien-être des détenus n'était pas l'objectif
premier, mais l'obtention de fonds de la part des institutions de Bretton Woods qui, depuis
BADINTERRobert,Laprison républicaine (1871-1914), Fayard,France, 1992,430p.
438
1982, assistent Madagascar dans son cheminement vers une économie libérale. Les
conditions de détention n'ont cependant pas subi une nette amélioration.
Quid de la réussite que pourrait connaître une telle politique économique opportuniste qui,
en définitive, se heurte au grand cercle vicieux qu'alimente la pauvreté : le sous-
développement encourage le non-respect des droits de l'homme en prison et la violation des
droits de l'homme entraine le refus ou la suspension des aides de la part des bailleurs de
fonds. Et même si à court terme, le système d'emprunts fonctionne par la vérification
pratique des indicateurs de réussite fixés, il ne semble pas toujours évident que ce succès
soit pérenne. La question se pose de savoir ce qu'il pourrait advenir à long terme, lorsque
les dettes contractées s'accumulent et forment d'importants arriérés grevant les finances
publiques et faisant acheminer le pays vers un état de pauvreté encore plus lourd de
conséquences pour l'ensemble de la population.
Au début des années 2000, malgré les nouvelles orientations stratégiques et politiques du
gouvernement, l'humanisation de la détention reste un domaine prioritaire inscrit dans le
cadre de l'amélioration de la gouvernance à Madagascar, l'axe gouvernance occupant
96,9% du volume du crédit ouvert pour la réduction de la pauvreté au titre de l'année
2005^"^^. Cequi n'a pas empêché laprison derester aussi misérable.
En réalité, l'humanisation de la détention n'est qu'un infime « sous-programme » du « volet
justice », indu dans « le programme gouvernance et Etat de droit » s'inscrivant dans ce
grand « axe gouvernance ».
Au départ, c'est-à-dire en 2001, les mesures jugées prioritaires étaient de deux ordres :
d'une part, le renforcement des missions de contrôle et d'inspection des établissements
pénitentiaires par la direction de contrôle du ministère de la Justice et d'autre part, le
renforcement des ressources humaines dans les établissements pénitentiaires '^^ '^ . En2003, les
actions s'étaient vues multipliées par la mise à jour de la stratégie de 2001. Elles sont
devenues beaucoup plus détaillées et ambitieuses. Il s'agissait de :
« renforcer les ressources humaines de l'Administration pénitentiaire: (Sortie des décrets
d'application de la loi n°95-010 du 15 juillet 1995 sur le statut du personnel)
améliorer les infrastructures des établissements de détention en réalisant le transfert de
la Maison Centrale d'Antanimora à Anjanamasina, la séparation des quartiers des
prévenus et des condamnés, la séparation des quartiers des majeurs et des mineurs,
Réhabilitation du Centre de rééducation d'Anjanamasina. Immatriculation des terrains
affectés à la DAPES
mettre en œuvre un programme d'action de lutte contre la malnutrition (augmentation
des rations alimentaires, installations sanitaires dans les normes d'hygiène dans les
prisons, installation d'infirmeries dans toutes les prisons, visite médicale systématique et
soins médicaux, soins pour les enfants en bas âge des détenues et action spécifique pour
lutter contre les IST SIDA).
- moderniser les services pénitentiaires par la gestion informatisée des situations pénales
des détenus.
- renforcer la sécurisation des lieux de détention par l'acquisition de nouveaux matériels
d'armements et de munitions, des appareils de communication, la construction de murs
Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté DSRP, Rapport annuel de mise en œuvre, Janv-
Déc.2005, Publié en Juin 2006, p.5
Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté DSRP, Antananarivo, 2001.
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d'enceinte pour les établissements pénitentiaires et la prise de mesures renforcées pour
les détenus dangereux (Tsiafahy)
renforcer le contrôle des établissements pénitentiaires: Programme de visites et de
contrôles des établissements pénitentiaires concernant notamment les détentions
arbitraires, l'hospitalisation des détenus etc.
- faciliter la réinsertion sociale en multipliant les ateliers de formation professionnelle,
l'alphabétisation et l'enseignement primaire ainsi que les travaux de culture ou de
pêche dans les régions côtières, création de villages pénitentiaires, sensibilisation du
public.
réactiver les libertés conditionnelles
Les rapports de mise en œuvre de la stratégie de lutte contre la pauvreté ont, cependant,
toujours révélé un modeste résultat quant à l'humanisation de la détention. Le rapport de
l'exercice budgétaire de 2004 indique, par exemple, qu'un crédit de 2.468.942.000 francs
malagasy était alloué au ministère de la Justice pour financer l'ensemble de ses activités. Par
ailleurs, 42 établissements ont pu être inspectés. Le rapport déplore, toutefois, qu' : « il est
remarqué une ombre sur le tableau, il s'agit de l'augmentation de 23 points en pourcentage
par rapport en 2003 (142%), du taux moyen d'occupation des prisons
Le rapport de mise en œuvre de l'exercice budgétaire 2005 ajoute qu'en 2004, seulement les
détenus de 4 prisons (Mananjary, Manakara, Farafangana, Moramanga) ont pu bénéficier
d'une assistance nutritioimelle mais qu'il y a encore lieu de redynamiser les camps pénaux
pour réduire la malnutrition des détenus. En 2005, 14 camps pénaux (sur les deux centaines
existants) ont puêtre redynamisés outre l'amélioration du niveau d'hygiène etde santé^"^^.
• Le rapport de l'exercice 2005 explique essentiellement les difficultés de mise en
œuvre de la stratégie de lutte contre la pauvreté par l'insuffisance des ressources
budgétaires^"^®. Cette insuffisance budgétaire sejustifie, entre autres, par la baisse de la
recette publique due à la détérioration des recettes fiscales qui alourdissent la dette
publique. L'Etat devrait encore emprunter pour réduire le déficit de ses finances
publiques, l'insuffisance de recette ayant eu des impacts négatifs sur la planification et
l'exécution du budgef^"^^. Notons que le rapport annuel 2004 relevait déjà qu'une grande
partie des ressources totales proviennent des ressources externes. La part des ressources
internes n'est que de44%^^*^.
• Outre l'insuffisance de ressources, la portée limitée des actions menées, notamment en
matière d'humanisation de la détention, s'explique, par ailleurs, par le fait que l'Etat
accorde peu d'importance à la prison. La preuve en est que depuis l'indépendance, il n'y
ait pas eu, par exemple, de grands travaux de rénovation ou de réhabilitation des
établissements hérités de la colonisation. En outre, le rapport de l'exercice 2005 révèle
que dans la répartition budgétaire, la priorité était donnée aux secteurs santé (9,1% des
dépenses totales), éducation (20% des dépenses totales) et travaux publics (20,9% des
Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté DSRP, Antananarivo, mise à joiu" 2003, p.66 et s.
Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté DSRP, Rapport annuel de mise en oeuvre, Janv-
Déc.2004, Antananarivo, Publié en Juin 2005, p.35 et 65.
Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté DSRP, Rapport annuel de mise en œuvre, Janv-
Déc.2005, Antananarivo, Publié en Juin 2006, p.42 et s. puis p.89.
Op. cit., p.42 et s. puis p.89.
Op. cit., p.42 et s. puis p.51.
Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté DSRP, Rapport annuel de mise en œuvre, Janv-
Déc.2004, Publié en Juin 2005, p.50.
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dépenses totales). Les dépenses pour l'agriculture et les eaux et forêts viennent par la
suite. Des secteurs prioritaires du gouvernement (travaux publics, justice, éducation,
santé, agriculture, eaux et forêts), la justice clôt la liste avec seulement. 1,5% des
dépenses totales, une dépense qui s'est vue améliorée de 0,02% par rapport à celle de
2004^ '^, mais qui ne permet pas de conclure que l'humanisation de la détention est loin
de constituer une réelle préoccupation. Il est à noter qu'en 2003, le budget alloué au
ministère de laJustice représentait seulement 1,8%) du budget de l'Etat^^^.
• Le rapport de l'exercice 2005 constate, par ailleurs, d'autres contraintes à la
réalisation de la stratégie, comme le retard dans l'exécution des dépenses publiques ou
encore le manque de coordination dans les actions et entre les entités concernées. Et
pour ce qui est particulièrement du programme « gouvernance et Etat de droit », le
rapport déplore l'existence de problèmes ayant trait non seulement aux aspects
financiers mais aussi des difficultés institutionnelles et techniques telles que l'absence
d'outil d'arbitrage pour l'allocation de moyens financiers ou encore, l'incapacité
institutionnelle enmatière d'élaboration oud'exécution dubudget^^^. Cedernier point se
justifie effectivement à la lecture des différents projets de budget adressés par les
directions régionales à la direction des affaires financières de l'administration
pénitentiaire. Ces projets ne sont pas uniformément établis et certaines demandes de
révision d'une hgne budgétaire ne sont pas justifiées.
De 2006 à 2012, un autre programme économique (le Madagascar Action Plan ou MAP)
prend le pas sur le Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP). La bonne
gouvernance figure en tête de liste des 8 engagements du gouvernement pour ce nouveau
plan de développement. Il s'agit de mettre en place « un gouvernement et une
administration qui inspirent confiance à chacun des citoyens ainsi qu'à la communauté
internationale par leur intégrité, efficacité et leur personnalité dans tous leurs travaux,
leurs activités, leurs prestations de service
Dans tous les cas, le MAP s'impose comme défi de renforcer l'Etat de droit. L'amélioration
des conditions de vie en détention constitue l'une des stratégies pour y parvenir. Les projets
prioritaires proposés concernant la prison consistent ainsi à « changer les lois pour que les
détenus ne soient pas en prison plus d'un an sans jugement (30 jours pour infractions
mineures) ; augmenter le financement pour améliorer les conditions médicales et d'hygiène
dans les prisons et développer des camps pénaux pour assurer une nutrition suffisante ;
créer un système éducatifde réinsertion pour les mineurs délinquants ». Les indicateurs de
réussites sont prometteurs. Ainsi, alors qu'en 2005, la part du budget annuel de la Justice est
de 1,2% du budget général de l'Etat, le gouvernement espère que ce taux sera de 2,6%) en
2012 ; alors qu'en 2005, 67% des détenus sont des prévenus, l'estimation pour 2012 est de
40%) ; enfin, en 2012, l'évaluation des conditions carcérales par la Croix Rouge
Internationale devrait passer de « mauvais » à la mention « acceptable ».
La prison sera-t-elle davantage concernée par cet engagement ? Car pour le moment,
comme le disait BADINTER, le budget pénitentiaire demeure misérable à l'image de la
^ '^Op. cit.,p.47-51.
Eugène R., Modernisation de la justice, indépendance et responsabilité. Madagascar tribune n°4517,
vendredi 28 novembre 2003.
Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté DSRP, Rapport annuel de mise en œuvre, Janv-
Déc.2005, Publié en Juin 2006, p.42 et s. puis p.92 et s.
Voy. les engagements du Président de la Républiquepour le MAP, Antananarivo, 2007.
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prison^^^ et rhumanisation n'estpas la,première des priorités de l'Etatmême si elle s'inscrit
en théorie parmi les axes jugés prioritaires.
1-2- Le maigre budget alloué à l'administration
Le budget alloué à l'administration pénitentiaire n'a jamais pu couvrir les besoins de la
prison. Ce budget reste très maigre. Il ressort des discussions sur le thème de ^ / 'arsenal
juridique au service des droits des détenus », initiées par l'ACP en 2005, que le détenu
malgache ne bénéficie que d'une moyenne de 100 Ariary par jour. Si l'administration
pénitentiaire enregistre 20.000 détenus, son budget annuel pour l'entretien de cet effectif
s'élève donc approximativement à 600.000 millions d'Ariary; ce qui ne représente que le
1/5 du budget qui devrait normalement lui être alloué, partant de l'hypothèse que chaque
détenu a droit à 2.500 calories, soit un équivalent de 500g de manioc par jour.
Une étude de terrain réalisé en 2002 au sein de la prison d'Antanimora vient confirmer ce
calcul : « une somme de 18.723 francs (3.744,6 Ariary) est disponible annuellement pour
chaque prisonnier à Antananarivo après déduction des coûts de réparation de prison, soit
environ 508francs (101,6 Ariary) par jour, par prisonnier. Pour le pays entier, basé sur le
nombre de 18.370 prisonniers, on estime environ 125.065 francs (25.013 Ariary) par
prisonnier par an, selon les données du Ministère de la Justice [...]. Avec la libération de
tous les détenus en attente de procès, le montant de 378.428francs (75.685,6 Ariary) sera
disponible pour chaque prisonnier
L'insuffisance budgétaire qui pèse sur l'administration ne lui permet pas de mener à bien sa
mission. Aucune ressource ne peut être mobilisée pour les travaux d'entretien des locaux.
Le budget qui lui est annuellement alloué est épuisé avant terme. Il ne couvre même pas
l'entretien des détenus. A titre d'exemple, la consultation du document relatif aux besoins
budgétaires de l'administration pénitentiaire pour l'année 2003 a permis de relever
l'existence d'arriérés s'élevant à 4 milliards de francs, contractés en 2001-2002. Or, les
intrants alimentaires ne sont pas les seules lignes qui s'inscrivent dans le budget d'un
établissement pénitentiaire.
En effet, le budget de fonctionnement d'une prison comprend, entre autres, les frais
d'entretien des détenus (alimentation, soins de santé, hospitalisation, transfert), les frais
d'entretien ou de construction des infrastructures mobilières et immobilières, les frais de
fonctioimement pour l'achat de matériels et d'équipements de travail, le financement des
camps pénaux qui requièrent l'achat d'équipements et d'infrants agricoles ainsi que
l'enfretien des locaux. Il est même à noter que sont également inclus dans ce budget, les
remboursements des frais médicaux du personnel ainsi que leurs frais de déplacement et
indemnités dans le cadre des missions internes du directeur régional. La question se pose
d'ailleurs, de savoir pourquoi ces dépenses ne sont pas comptabilisées dans la rubrique
traitement du personnel de l'adminisfration pénitentiaire inscrit parallèlement au fraitément
du personnel de l'adminisfration judiciaire dans le budget du ministère de la Justice.
BADINTER Robert, La prison républicaine (1871-1914), Fayard, France, 1992, p.53.
MOSKOVIC Stefan et l^OERA CHANDOUTIS, Analyse du Systèmepénitentiaire àMadagascar, (Dir.)
Catholic Relief Service Madagascar, juin 2002, p. 23.
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Dans tous les cas, l'achat des intrants alimentaires des détenus accapare un grand volume de
crédit. Il peut s'avérer que le crédit consacré à cet achat s'élève à plus de la moitié du
budget total alloué au titre d'une année.
Une étude prévisionnelle pour l'aimée 2002 a, par exemple, permis de déduire que si
l'administration pénitentiaire malgache compte 98 établissements pénitentiaires abritant
18.378 détenus de toutes catégories (statistiques de décembre 2001), pour atteindre une
ration quotidierme de 2.000 calories, le crédit annuel à prévoir pour le seul achat d'intrants
alimentaires devrait se situer entre 10 et 15 milliards fmg (2-3 milliard Ariary). Or, en 2001,
seulement un total de 2.003.436.000 fimg (400.687.200 Ariary) avait été alloué aux 14
DERAP de Madagascar. Ce montant a été élevé à 2.297.436.000 ông (459.487.200 Ariary)
en 2002^1
En 2003, le crédit de fonctionnement alloué à l'administration pénitentiaire s'est nettement
amélioré et s'est élevé à 8.904.810.000 fing (1.780.962.000 Ariary) dont 5.555.027.000 fing
(1.111.005.400 Ariary) destinés aux 14 DIRAP et le reste, destiné à la direction centrale de
l'administration pénitentiaire et à l'Ecole d'administration pénitentiaire. Mais ce budget
reste toujours insuffisant.
Il faut noter l'énorme écart existant entre les propositions et les crédits votés. Par
conséquent, il n'est pas étormant que le budget prévu ne parvienne jamais à couvrir toutes
les dépenses de l'établissement. Ce qui explique les arriérés de l'administration dont la
demande de recouvrement par les fournisseurs débouche parfois sur des actions en justice.
Relevons à titre illustratif l'arrêt Ecoplants c/Etats malagasy de la Chambre administrative,
datant du 15/06/94, dans lequel l'Etat devait 12.251.480 fmg (2.450.296 Ariary) de créances
et d'intérêt moratoire à son fournisseur pour l'achat de 30 tonnes de maïs égrenés et 7
tonnes de riz pour le compte des maisons centrales d'Antananarivo et de Toamasina.
L'étude du budget de fonctionnement de l'année 2003 de la direction régionale de
l'administration pénitentiaire d'Antsirabe nous fournit un autre exemple concret parmi tant
d'autres, d'insuffisance budgétaire^^^. Ainsi, pour 6 établissements et 13 camps et jardins
pénaux, le budget total s'élève à moins de 300 millions âng (60 millions Ariary). Plus de
52% de ce montant sont dévolus à l'achat d'intrants alimentaires pour nourrir 2.000 détenus,
soit un montant quotidien d'environ 200 francs par détenu. Les charges en eau et électricité
et les redevances téléphoniques arrivent en seconde position, suivies des frais d'achat de
bois de chauffe et de fournitures de bureau. Aucune ligne n'a été malhevireusement prévue
pour ce qui est de la fourniture en matériels, équipements et divers intrants agricoles et
vétérinaires à l'intention des 13 camps et jardins pénaux. Les frais de déplacement et
indemnités pour les missions d'inspection et de confrôle internes sont les moins élevés. Ce
qui suppose que ces missions sont ennombre très limité et sont quelque peu négligées^^^.
Le budget 2003 de la direction régionale d'Antsohihy constitue un autre exemple. L'achat
de biens (fourniture et outillage ; consommables médicaux, intrants agricoles.
Op. Cit., p.4 et 24.
Le choix des documents consultés auprès de la direction financière de l'administration pénitentiaire n'a pas
une justification particulière. Seuls les documents mis à notre disposition et qui n'étaient pas confidentiels ont
pu être étudiés. Ce caractère généralement confidentiel des données ne nous a d'ailleurs pas permis de
procéder à une analyse comparative plus approfondie du budget pénitentiaire.
Voy. Projet de budget 2004 de la direction régionale d'Antsirabe, Document consulté auprès du ministère
de la Justice.
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vétérinaires...) constitue la plus grande dépense calculée (plus de 50%), suivie des charges
permanentes (eau et électricité ; poste et télécommunication ; charges locatives). Le budget
total de 348.038.000 fmg (69.607.600 Ariary) n'a pas su couvrir les dépenses de l'ensemble
des établissements de la direction régionale. Le budget 2004 devait nécessairement être revu
à la hausse. Dans sa proposition de budget, le directeur régional d'Antsohihy dresse un
rapport de l'exercice de l'année 2003 et déplore les insuffisances :
« Lesfournitures de bureau et lesproduits d'entretien sont insuffisants [...]. Les
crédits qui nous sont alloués actuellement ne suffisent pas à payer lesfactures
JIRAMA (eau et électricité) de la DIRAP[...]. Les crédits qui nous sont alloués
pour la location de bureau logement n 'ontpas pu payer que neuf mois de loyers
seulement [...] En outre, la DLRAP ne dispose toujours pas de téléphone
, ^ . r 1 560jusqu a ce jour [...] » .
Notons également que la pauvreté des prisons tient du fait que l'évolution démographique
carcérale ne s'est jamais accompagnée d'une augmentation de ressources tant humaines,
matérielles que financières.
A titre d'exemple, il ressort de l'étude du programme de dépenses publiques de l'année
2003^61^ que la DIRAP d'Antananarivo accueillant le nombre le plus élevé de détenus - soit
3.367 détenus^^^ - se voyait allouer le crédit le plus élevé, soit un montant de 1.188.636.000
fmg (237.727.200 Ariary). Venait ensuite la DIRAP de Fianarantsoa qui comptait 1.147
détenus à la fm de décembre 2002 et dont le budget s'élevait à presque la moitié de celui
d'Antananarivo, soit 520.192.000 fmg (104.038.400 Ariary). Avec 1.760 détenus, la DIRAP
de Toamasina ne s'est pourtant vue allouer que de 451.653.000 fmg (90.330.600 Ariary). Le
DIRAP de Toliary comptait en décembre 2002 le plus faible nombre de détenus (244
détenus), ce qui n'a pas empêché la DIRAP de bénéficier de 328.038.000 fmg (65.607.600
Ariary) pour l'année 2003 ; un crédit nettement supérieur à celui attribué à la DIRAP de
Maintirano qui comptait pourtant 719 détenus et dont le budget s'élevait seulement à
249.931.000 fmg (49.986.200 Ariary).
L'étude commanditée par le Catholic relief services en 2002 révèle que le budget n'est pas
discuté en fonction des besoins des établissements mais compte tenu des moyens
disponibles^^^. Il est à noter que le directeur régional de l'administration pénitentiaire est
chargé de centraliser toutes les propositions de budget des établissements de sa
circonscription avant de les synthétiser pour en établir un budget global qu'il se charge
ensuite de proposer à la direction des affaires financières du ministère de la Justice. Le
ministre de la Justice l'intègre, par la suite, à la proposition générale de son ministère qu'il
soumet annuellement au ministère des Finances. Ce dernier est censé étudier le budget de
chaque ministère en se basant sur les besoins mais surtout, sur les fonds disponibles. Faute
de transparence dans la discussion et l'adoption des lois de finances, l'on ne parvient pas
toujours à comprendre la logique adoptée dans la répartition des ressources.
Voy. Projet debudget 2004 de la direction régionale d'Antsohihy, Document consulté auprès du ministère
de la Justice.
Document consulté auprès de la direction des affaires financières de l'administration pénitentiaire, auprès
du ministère de la Justice.
Statistiques au 31 décembre 2002, recueillies auprès de la direction desstatistiques et de la détention auprès
de la direction générale de l'administration pénitentiaire, auprès du Ministère de la Justice.
MOSKOVIC Stefan et RAOERA CHANDOUTIS Analyse du Système pénitentiaire à Madagascar,
Catholic Relief Service Madagascar, juin 2002, p.23.
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Les difficultés rencontrées par l'Etat dans l'humanisation de la détention et dans le respect
des droits des détenus s'expliquent enfin par la politique menée au niveau des juridictions.
Par ricochet, les prisons en pâtissent. Par exemple, un travail d'audit^ '^* réalisé auprès de
plusieurs juridictions de Madagascar en 2002 révèle l'insuffisance des crédits de
fonctionnement alloués aux juridictions, qui sont en outre, déterminés de façon arbitraire
sans tenir compte des estimations des besoins réels. En conséquence, les frais de justice se
voient considérablement réduits. Par ailleurs, ces frais devraient normalement être avancés
par le trésor public sans être fixés à l'avance. Cependant, en réalité, ils sont contingentés.
Ainsi, les frais sont mobilisés sur la base d'un plafond imposé semestriellement. D'où le
décalage entre le besoin desjuridictions et le budgetdisponible.
Ce problème affecte la prison dans la mesure où les frais de justice doivent couvrir une
longue liste (non-exhaustive) de besoins dont le paiement, entre autres, des frais de
transfèrement des prévenus ou accusés ; des frais de transfèrement des condamnés pour se
rendre au lieu où ils sont appelés en témoignage, des frais de transport, des procédures et
des pièces à conviction. Les frais de justice sontpar ailleurs destinés à régler les indemnités
accordées aux témoins et assesseurs, les honoraires et indemnités accordées aux experts et
aux interprètes, les frais de traduction, les frais de garde de scellés et ceux de mise en
fourrière, le paiement des droits d'expédition et autres alloués aux greffiers, la couverture
des émoluments des huissiers et indemnités dues aux agents de la force publique, le
règlement des indenmités alloués auxmagistrats et greffiers en cas de transport pourexercer
un acte de leurfonction ainsi que les frais de voyage et de séjour des magistrats et greffiers
se déplaçant à l'occasion des cours criminelles, la couverture des frais de communication
postale, télégraphique et téléphonique, des frais d'extradition des prévenus, accusés et
condamnés, des frais de dépense d'office des accusés et prévenus lorsqu'ils doivent être
jugésdans une localité autreque celleoù le défenseur a son domicile professionnel.
L'insuffisance budgétaire favorise le dysfonctionnement des tribunaux qui souffrent déjà de
l'insuffisance de ressources matérielles et humaines. Ce dysfonctionnement ne fait que
ralentir et, parfois même, paralyser la procédure de traitement des affaires.
On comprend, dès lors, pourquoi de nombreux détenus sontbloqués dans des établissements
d'accueil et nepeuvent être transférés poiu" rejoindre leur établissement d'origine ou encore,
attendent des années entières avant que les décisions les concernant ne leur soient notifiées.
Les nombreuses demandes de liberté provisoire restées sans réponse sejustifient également.
Il en est également ainsi des prévenus dont l'audience se voit, à chaque fois, reportée
puisque les magistrats, les assesseurs et les huissiers se trouvent dans des conditions de
travail difficiles, surtout lorsqu'il s'agit de se déplacer en audiences foraines ou en sessions
de cours criminelles ordinaires ou spéciales. L'insuffisance du budget alloué aux
juridictions influe, par ailleurs, sur le nombre de prévenus qui reste élevé. C'est ainsi que
des détentions préventives excessivement longues constituent l'une des causes de la
surpopulation pénitentiaire. Notons à titre de référence, qu'au 31 décembre 2004, sur20.647
détenus dans l'ensemble des prisons de Madagascar, 13.111 détenus, soit 63,50% , sont des
prévenus. Ces 20.647 détenus étaient pourtant répartis sur les quelques 13.292 places
disponibles ; ce qui fait un taux d'occupation de 155,33%^®^.
Source ; Ministère de la Justice malgache
Statistiques du service de la détention et de la statistique, direction générale de l'administration
pénitentiaire, ministère de la Justice.
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De ce qui précède, l'on est tenté de dire qu'en fin de compte, l'Etat ne se dorme guère les
moyens de promouvoir les droits de l'homme en général. L'Etat manque ainsi à ses
obligations internationales.
Mais l'on se demande alors si l'on peut réellement parler de parcimonie budgétaire pour le
cas malgache comme de nombreux auteurs l'ont qualifiée à propos des politiques
pénitentiaires des pays industrialisés.
Notons qu'en pays développé, l'insuffisance budgétaire a souvent servi d'alibi pour asseoir
une politique pénitentiaire faisant du dénuement, un véritable programme de la prison, une
politique qui veut que la misère de la prison soit le résultat du calcul de la part de souffrance
incluse dans la peine. BADINTER s'était déjà indimé de la «parcimonie féroce » à l'égard
des prisons des premières Républiques fi-ançaises^^ .
En parlant de la politique pénitentiaire française, BROSSAT explique également que celle-
ci a toujours voulu que le détenu subisse, outre la privation de liberté, un surplus de malheur
et de souffrance. La société, lésée par la violation de ses règles, doit être indemnisée du tort
que le détenu lui a causé mais de surcroît, elle ne saurait être apaisée sans que le détenu ne
souffre à son tour. Le détenu doit ainsi pouvoir ressentir le coût du tort qu'il a causé. Le
programme de la prison consiste à « tout retirer aux détenus » pour ne « rien » leur
laisser^^^.' Le but est qu'ils se sentent mal et qu'ils éprouvent une peur, une firayeur, une
terreur en étant traité différemment de l'homme libre, en étant considéré comme des déchets
' 568par rapport aux hommes (libres) ou encore comme des membres gangrenés de la société .
Leurs conditions de vie doivent être plus draconiennes que celle de l'homme libre. Un écart
rigoureux, une ligne de partage doit exister entre la vie intra-muros et la vie extra-muros, la
prison devant être une épreuve^®^. L'auteur dispose ainsi que:
<-< L'organisation du manque est un moyen très efficace de donner à éprouver
aux détenus (prévenus ou condamnés) qu 'ils ne sont plus exactement des êtres
humains à proprement parler. Ils l'éprouveront au plus intime d'eux-mêmes
lorsqu 'ils auront besoin de soins médicaux et dentaires, lorsqu 'ils se trouveront
en situation de détresse, soujfriront de troubles psychiques ou auront tout
simplement, des désirs ou des envies [...]. On opposera alors à leurs demandes
les contraintes et limitations imposées par le fameux manque, alibi permanent
de cette politique carcérale qui consiste à calculer le surcroît de souffrance et
de malheur qu'il convient d'ajouter à la privation de liberté pour que le
débiteur se rappelle le montant de sa dette à la société et éprouve ce qui lui
coûte d'avoir défié le maître [...] la prison est là non seulementpour stocker les
corps indociles mais aussi pour inspirer l'effroi. Une prison trop « humaine »,
où les détenus seraient traités avec trop de bienveillance et de respect, où les
cellules ressembleraient trop à des chambres de foyer voire d'hôtel bas de
gamme ne serait évidemment apte à produire un tel effetd'abattement » .
BADINTER Robert, La prison républicaine (1871-1914), Fayard, France, 1992, p.389
BROSSAT Alain, Pour enfinir avec la prison, La Fabrique, Paris 2001, p.33.
568 ,Op. cit., p.70.
Op. cit., p.55-56.
Op. cit., p.33-55.
446
FOUCAULT parlait à ce sujet d'une «forme-salaire » de la prison, d'une «- évidence
économico-morale d'une pénalité qui monnaie les châtiments en jours, en mois, en années
et qui établit des équivalences quantitatives délits-durées
Des auteurs, comme D. BRIGGS ou encore O. De SCHUTTER, ont également noté la
parcimonie budgétaire à l'égard des prisons américaines.
BRIGGS notait par exemple, que dans les années 60 et 70, l'administration pénitentiaire
constituait la lanterne rouge de toute l'administration publique de par l'échec du système
financier. Selon l'auteur, la rééducation des délinquants n'a jamais été une question de haute
priorité. Le budget alloué à l'administration n'avait rien d'incitant pour le personnel. Par
ailleurs, les avis divergeaient. Pour certains élus, le financement de la prison ne faisait
qu'offrir des profits persoimels au système : davantage de pouvoir, de prestige et de
responsabilité, de perspectives de salaires pour les agents pénitentiaires, des perspectives de
travail pour les architectes et fournisseurs. Pour d'autres, l'injection d'énorme budget dans
le secteur ne limitait ni la criminalité, ni la récidive. C'était au contraire un échec coûteux
que d'améliorer la prison. C'est la raison pour laquelle, aux USA, le gouvernement a préféré
financer l'administration de la justice plutôt que celle pénitentiaire. L'Etat a préféré fmancer
d'autres secteurs plus lucratifs comme la police, la recherche. Des milliards, relate l'auteur,
ont été injectés dans la recherche, les plans de défense, le transport supersonique. Le
gouvernement éprouve par contre une hésitation à débourser et la finance se fait au compte-
goutte, lorsqu'il s'agit d'évaluer les résultats et corriger les défauts du système^^^.
Olivier de SCHUTTER fait la même remarque à propos de l'administration américaine qui
se montrait fort réticente à allouer le budget nécessaire à la mise en œuvre des réformes de
la prison. La position des parlementaires américains ne s'en démarquait pas. Ils n'étaient pas
enthousiastes au financement de la réforme des prisons puisque les détenus ne
présenteraient aucun enjeu électoral^^^. En étudiant << le rôle du juge dans la révolution
pénitentiaire aux Etats-Unis », l'auteur note en outre la réticence du juge américain dans les
questions touchant à l'amélioration des conditions de détention : l'argument budgétaire,
affirme l'auteur, figurerait parmi les arguments les plus fréquemment mobilisés contre
l'interventionnisme judiciaire dans les prisons^ '^^ . L'auteur rapporte, à titre illustratif, l'arrêt
Ex parte Pickens sur les conditions de détention dans les prisons d'Alaska^^^. Enl'espèce, le
juge va prétexter l'indisponibilité de ressources pour justifier son incompétence à résoudre
l'affaire qui lui est soumise. L'un des passages de cet arrêt parait très explicite: «[...] But
the Marshall has nofunds with which to built or construct or lease or otherwise obtain any
prison more suitable or more safe for those confined.[...] ». Les réformes de la prison se
voient ainsi limitées par la crainte du juge des risques et conséquences que sa décision
puisse occasionner. Ce qui n'empêche toutefois, pas les détenus et le personnel de la prison
de conspirer dans le cadre du recours au juge, dans le but de faire constater l'existence d'une
violation du droit d'une part et d'autre part, pour forcer la main au législateur qui devrait
alors investir dans la réforme carcérale en octroyant le budget nécessaire.
FOUCAULT Michel, Surveiller et Punir. Naissance de la prison, Gallimard, France, p.234.
BRIGGS Dennie, Fermer les prisons, Seuil, Paris, 1972, p.18-34.
De SCHUTTER Olivier, Le rôle du juge dans la révolution pénitentiaire aux Etats-Unis, in L'institution du
droit pénitentiaire. Enjeux de la reconnaissance de droits aux détenus, (Dir) De SCHUTTER Olivier et
KAMINSKI Dan, Braylant/LGDJ, p.239.
Op. cit., p.238.
Op. cit., p.240 et s.
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Certes, en pays sous-développé, vu le volume de crédits accordés à l'administration
pénitentiaire comparés à celui d'autres secteurs, l'on peut conclure à l'existence d'une
certaine parcimonie du gouvernement. Cependant, il est incontestable que l'insuffisance
budgétaire constitue un sérieux obstacle à la promotion et à la reconnaissance d'un statut
juridique adéquat au détenu. L'Etat n'a pas les moyens suffisants pour la réalisation
matérielle des droits des détenus.
1-3- La difficile conciliation entre la pauvreté et le respect des obligations
internationales
Face à la pauvreté, Madagascar parvient difficilement à honorer les obligations nées de ses
engagements internationaux. Or, lorsque les Etats adhèrent librement aux termes des divers
instruments des droits de l'homme, il leur revient de supporter le poids de toutes leurs
obligations. Aux termes de l'article 2 du Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels, «les Etats parties au présent Pacte s'engagent à garantir les droits qui
;; sont énoncés sans discrimination ». Ainsi, l'Etat se trouve dans l'obligation de protéger,
de promouvoir et de réaliser les droits de l'homme. Il est tenu de se garder de s'ingérer dans
la jouissance des droits mais au contraire, il doit les respecter. Il est tenu de protéger
l'individu par l'adoption de mesures et de garanties d'exercice et de promotion des dits
droits. Enfin, l'Etat doit se charger de la réalisation effective des droits, par exemple, par la
foiimiture de besoins ou de ressources Quelles que soient les ressources disponibles,
l'Etat doit agir immédiatement et rapidement en évitant de reporter les efforts qui devraient
être consentis sous prétexte qu'un quelconque degré de développement n'est pas encore
atteint^^'.
Mais c'est là où le bât blesse : l'Etat n'a pas de ressources suffisantes à sa disposition. Il est
pauvre et ne peut alors pas effectuer les dépenses nécessaires pour réaliser les droits de
l'homme (en l'espèce, les droits des détenus) alors qu'il est admis que l'exercice des droits
est la condition de l'élimination de l'extrême pauvreté Le détenu se retrouve ainsi privé
de sa qualité de sujet de droit du fait de l'incapacité de l'Etat à exercer l'ensemble de ses
droits civils, économiques, sociaux et culturels et continue à être traité comme «une
chose », « un simple objet exclu ou assisté »^^^
L'Etat aurait pu profiter de ce qu'à propos de l'obligation de réalisation des droits, le droit
international prévoit la réalisation progressive des droits en tenant compte des contraintes
liées à l'insuffisance de ressources et dispose entre autres, que :
Voy. la décision Social and Economie Rights, Center for economic and social Rights vs. Nigeria, de la
Commission aixicaine des droits de l'homme et des peuples, Oct. 2001.
Le Pacte international relatifs aux droits économiques, sociaux et culturels. Secrétariat du Comité des
droits économiques, sociaux et culturels, Centre pour les droits de l'homme, Office des Nations unies à
Genève, httD://www.ohchr.org/french/about/publications/docs/fsl6 fr.htm. revisité le 21 juin 2008.
CHERIF Mohamed Habib, Application des normes et critères relatifs aux droits de l'homme dans le
contexte de la lutte contre l'extrême pauvreté, Rapport de la sous-commission de la promotion et de la
protection des droits de l'homme sur sa cinquante-huitième session, Genève, 7-25 août 2006.
Voy. droits économiques, sociaux et culturels. Exposé écrit par le Centre international des droits de la
personne et du développement démocratique (droits et Démocratie), présenté à la 59®"'= session du Conseil
économique et social, ONU, 31 janv. 2003.
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« L'Etat ne doit pas simplement se transformer en distributeur de nourriture,
de logements et d'autres bien depremière nécessité. [...] à l'évidence, une telle
attitude n'est pas économiquement viable. S'il n'est pas possible pour un Etat
disposant de ressourcesfaibles de réaliser immédiatement l'ensemble des droits
économiques et sociaux, il a cependantpour obligation de mettre en œuvre des
politiques créant les conditions nécessairesà leur réalisationprogressive
D'ailleurs, concernant cette obligation de réalisation des droits, l'esprit du droit international
des droits de l'homme est clair : l'indisponibilité des moyens ne peut justifier la non
reconnaissance ou la violation des droits de l'homme^^^ et partant, des droits des détenus.
En 1993, la Déclaration finale de la Conférence de Vienne sur les droits de l'homme
disposait qu' : « aucun argument, pas même le développement, ne peut justifier une
restriction des droits et libertés
La seule adoption de mesures législatives ne saurait ainsi suffire ; surtout si celles-ci sont
lacunaires. Selon le Secrétaire du Comité des droits économiques, sociaux et culturels, « les
lois seules ne constituent pas un moyen suffisant au niveau national. Pour garantir ces
droits à tous, il faudra que les gouvernements prennent des mesures de caractère
administratif, judiciaire,politique, économique, social, éducatifet autres
Le Programme des Nations unies pour le développement a proposé des actions pouvant être
menées dans le cadre de la réalisation progressive des droits de l'homme. Trois actions
principales semblent réellement cadrées à la réalitépénitentiaire.
• Il s'agit premièrement de créer les conditions d'une croissance économique en faveur des
pauvres. Et c'est là que RUSCHE et KIRCHHEIMER^ '^^ ont eu raison de qualifier le
principe du « less eligibility» comme un principe pessimiste et qu'il serait alors plus
optimiste d'améliorer les conditions de vie de la couche pauvre de la population que de
vouloir à toutprix rabaisser le niveau de vie des détenus à un niveau encore plus inférieur à
celui des travailleurs les plus pauvres de la société ; d'autant plus que le bien-être de
l'homme (et partant, du détenu) dépend povir une grande part des conditions qui existent au
sein de la communauté à laquelle il appartient^®^.
Il est à noter que G. RUSCHE et O. KIRSCHHEIMER ont développé une théorie
économique des régimes des peines. A travers leur étude intitulé «peine et structure
sociale », ces deux auteurs ont noté la grande misère des prisons des 17, 18 et 19®"® siècles
en Europe et aux Etats-Unis. A l'instar de BADINTER, ces deux auteurs expliquaient la
misère de la prison par l'insuffisance des ressources et le désintérêt des gouvernements et
des parlementaires pour la question pénitentiaire :
Rapport mondial 2000 du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) sur le
développement humain. Résumépar RAYMOND Candice, 2000.
Op. cit.
Voy. la Déclaration finale de la Conférence deVienne surlesdroits de l'Homme, du25juin 1993.
Le Pacte international relatifaux droits économiques, sociaux et culturels. Secrétariat du Comité des droits
économiques, sociaux et culturels, Centre pourlesdroits de l'homme, Office des Nations unies à Genève,
http://www.ohchr.org/fi-ench/about^Dublications/docs/fs16 fr litm
RUSCHE Georg, KIRCHHEIMER Otto, Peine etstructure sociale, éditions du Cerf, Paris, 1994, 339p.
Voy. la «Discussion sur leprojet dedéclaration universelle des droits del'homme: rapport dela troisième
commission »,Procès-verbal dela cent-quatre-ving-troisième séance plénière pour l'Adoption dela
Déclaration universelle des droits de l'homme. Palais de Chaillot, Paris, Vendredi 10 décembre 1948. In
historiques de l'Assemblée geweWe. http://www.un.org/depts/dhl/dhlfyianflmarkf/amaiorf.htm
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« On n 'avait ni le temps ni l'argent nécessaires à la construction de nouvelles
prisons [...] Et lorsque les autorités montraient unpeu de compréhension pour
la nécessitéde disposer d'édifices neufs et rationnels, les assemblées refiisaient
souvent de voter les crédits nécessaires aux constructions les plus urgentes » .
Mais, par ailleurs, les deux auteurs justifient la misère de la prison par la prééminence de
l'opinion selon laquelle, « le régime despeines, pour détourner efficacement du crime ces
couches sociales, doit leur apparaître comme infiniment pire que leur condition présente
elle-même C'est le principe du « less eligibility » ou encore le principe du ce moindre
attrait» consacré pour la première fois en Angleterre en 1834, dans le «Poor law
Amendement Act ». Selon G. RUSCHE, le principe du « less eligibilty» prévaut plus que
jamais en prison : « le régime depeines doit donc être conçu de telle sorte que les couches
précisément les plus menacées de devenir criminelles préfèrent encore végéter dans des
conditions lesplus misérables en liberté quesous lejoug de lapeine » . Le niveau de vie
des prisonniers doit ainsi trouver sa limite dans le sort réservé à la plus basse couche sociale
pour qu'à leur tour, ces couches défavorisées puissent être détournées du crime. Le régime
des peines doit tenir compte de l'évolution des conditions de vie de la couche la plus basse
qui, se trouvant en détresse, risque de se ruerenprison poursatisfaire ses besoins. Ainsi :
« Le régime des peines doit être ainsi conçu que les personnes qui paraissent
menacées de devenir criminelles, ou dont on peut supposer qu'elles risquent
d'accomplir des actes réprouvés par la société, doivent au moins n'y être pas
encouragées par la perspective de leur découverte et de leur punition. On
espère au contraire, détourner par la même sinon tous les membres de cette
couche sociale, du moins une grande partie d'entre eux. De fait, pour la
personne qui est capable d'envisager un acte criminel, la seule pensée de sa
souffrance future et de la douleur des représailles, excédant de loin le plaisir
escompté de l'acte, peut constituer un contrepoids efficace. Cela dit,
l'expérience nous montre que la plupart des crimes sont commis par les
membres de couchesqui subissent uneforte pression sociale et qui sont donc de
toute façon désavantagés, du point de vue de la satisfaction de leurs intérêts,
par rapport aux autres couches sociales. Pour ne point contrevenir à sa
fonction, le régime des peines doit donc être conçu de telle sorte que les
couches précisément les plus menacées de devenir criminelles préfèrent
rationnellement s'abstenir d'enfreindre la prohibition plutôt que de subir la
sanction »^^^.
A travers leur œuvre, les deux auteurs notent donc cette tendance à ne pas vouloir élever le
niveau de vie en prison à la hauteur du niveau de vie du monde libre.' Aucun programme de
réformes, affirment-ils, n'a pu jusqu'à maintenant se défaire du principe que le niveau de
vie du détenu doit être restreint pour maintenir l'effet dissuasifde la détention. En effet, il a
toujours été difficile de quantifier la limite, le strict minimum de niveau de vie des
prisonniers car même s'il était convenu que ce niveau devait être maintenu en dessous de
celui de la classe la plus basse de la population libre, le niveau de vie initialement limité
pour les prisons dépassait quelques fois largement le niveau devie de l'homme libre face à
RUSCHE Georg et Otto. KIRCHHEIMER, Peineetstructure sociale, éditions du Cerf, Paris, 1994, p.242-
243.
Op. cit. p. 102.
Op. cit. p.89.
^®®0p. cit. p.lOl.
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la fluctuation du niveau de vie libre. Ainsi, la prison qui était censée être « d'une humanité
rentable devait rester dans des conditions miséreuses et déplorables.
La meilleure solution serait sans doute, de revoir le système social général. Il serait
effectivement plus réaliste de rehausser le niveau de vie libre que d'abaisser le niveau de vie
en détention. Comme l'affirmait BADINTER, « c 'est seulement quand l'étau de la pression
économique se desserre sur une société que l'on peut faire progresser la condition
carcérale sans créer de réactions négatives » .
• Une deuxième action essentielle proposée par le PNUD pour la réalisation progressive des
droits consiste à restructurer les budgets pour que les dépenses adéquates soient consacrées
à la satisfaction des besoins essentiels de tous. La parcimonie budgétaire dont les élus font, à
chaque fois, montre à l'égard de la prison et des détenus ne contribue donc en rien à la
consécration des droits des détenus.
• La troisième action encourage la participation des organisations non-gouvernementales
qui peuvent jouer un triple rôle : constituer des forces d'opposition et de revendication (dans
notre cas d'espèce, s'opposer aux violation des droits des détenus et à en revendiquer la
reconnaissance et le respect), jouer un rôle de médiation (en l'espèce, entre les détenus et
l'administration pénitentiaire, voire, entre l'administration pénitentiaire et le gouvernement),
et enfin, assurer les services que l'Etat n'est pas en mesure de fournir. Ce qui veut dire que
tout rapport conflictuel entre l'administration pénitentiaire et les intervenants extérieurs ne
ferait qu'entraver l'entrée des droits dans les prisons.
Toutes les parties prenantes doivent ainsi s'efforcer de prendre part dans la recormaissance,
la promotion des droits aux détenus par sa réalisation progressive car sans doute, un
meilleur respect des droits favorise ime croissance économique rapide malgré des niveaux
de pauvreté très élevés^^^.
La communauté internationale a ainsi un rôle important à jouer dans cette réalisation
progressive des droits, notamment économiques, sociaux et culturels qui requièrent une
mobilisation de ressources. Aux termes de la Déclaration et programme d'action de Vierme,
adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme en juin 1993, «Ilfaut qu'il y
ait un effort concerté pour assurer la reconnaissance des droits économiques sociaux et
culturels aux niveaux national, régional et international}/^^. Le Comité des droits
économiques, sociaux et culturels des Nations unies entérine la Déclaration et programme
de Vienne en disposant à sa 25^™® session:
«Les États membres qui ont signé et ratifié le Pacte international relatifaux
droits économiques, sociaux et culturels sont juridiquement tenus "d'assurer
progressivement" le plein exercice des droits reconnus dans cet instrument et
doivent y contribuer par "l'assistance et la coopération internationales". En
d'autres termes, les gouvernements doivent démontrer qu'ils prennent à titre
®°Op;cit. p.108.
BADINTER Robert, In Quelle prison pour demain ? Droit et Démocratie, Acte du colloque du 26 avril
2001, Paris, 2002, p.53.
Coopération internationale et droits de l'homme. Rapport du groupe de travail entre le Haut conseil à la
coopération internationale HCCI et le ministre des Affaires étrangères français H. VEDRINE, juillet 2001.
Déclaration et programme d'action de Vienne, adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de
l'homme, juin 1993, Partie II, p.98.
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individuel et collectif des mesures concrètes en vue de la réalisation de ces
droits
Il serait ainsi nécessaire que les institutions internationales n'imposent pas de
conditionnalités trop rigoureuses au pays en développement mais tiennent compte de la
potentialité économique et sociale du pays où elles interviennent pour que ces
conditionnalités puissent effectivement être réalisées.
2- La détention coûte cher au détenu
Les prisons sont miséreuses. Comme le disait A.M. MARCHETTI à propos des prisons
européeimes, la prison apparaît telle << une fabrique de misère la vie en prison étant
encore plus pénible que la vie extra muros. C'est une institution pour pauvres et où les
détenus évoluent selon une « trajectoire » et un « cursus d'appauvrissement » jusqu'à leur
libération^^^. Ainsi, la misère de la prison malgache s'explique à la fois, par la
caractéristique de la population carcérale et par l'existence d'un processus
d'appauvrissement qui se note également dans les prisons.
2-1- L'état de pauvreté du détenu à son entrée en prison
La majorité de la population carcérale se caractérise par son extrême pauvreté. De
nombreux détenus entrent en prison dans un état de pauvreté. Les détenus riches qui ont un
statut social et économique élevé sont souvent des détenus de sécurité et sont moins
nombreux.
Le Document cadre de politique économique malgache de 1995 recormaissait déjà que
l'écart profond entre les riches et les pauvres s'élargit en liaison avec la criminalité et
l'insécurité^^^. L'inégalité sociale est telle, qu'en croissant, elle suscite des jalousies qui ne
font qu'entraîner la criminalité^^^. Des études ultérieures viennent confirmer cette relation
entre la pauvreté de l'auteur et l'infraction qu'il commet. Ainsi, d'après une étude sur « la
pauvreté à Madagascar », l'ampleur de la paupérisation des familles est à l'origine des
crimes de nécessité et des crimes de finstration^^ .
HAMISH Jenkins, Gouvernance économique mondiale et autonomie dans l'élaboration des politiques
nationales eu égard à la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels, note d'information relative
au point 5 de l'ordre du jour de la Vingt-cinquième session du Comité des droits économiques, sociaux et
culturels, Genève, 23 avril -11 mai 2001.
MARCHETTI Anne-Marie, Fabriques de misère. Intervention au colloque « Prison et accès au droit »,
extrait de l'ouvrage intitulé «Pauvretés en prison» (ed. Erès, 1997), EcoRev'-Revue critique d'écologie
politique lundi 19 janvier 2004.
MARCHETTI Anne-Marie, Pauvreté et trajectoire carcérale, in Approches de la prison, (Dir.)
FAUGERON Claude, CHAUVENET Antoinette, COMBESSIE Phillippe, De Boeck Université, Bruxelles,
1996,p.l77-182.
Document cadre de politique économique,Madagascar,Antananarivo, 1995, p.11
Op. cit., p.27
DISSOUY.et autres.Pauvreté à Madagascar : défipublic et stratégies des ménages, Institutnationalde la
statistique- Institut malgache des techniques de planification, Antananarivo, 2000.
452
D'autres études expliquent le phénomène de déviance de la population par son fort
attachement aux valeurs spirituelles ancestrales ou religieuses ; ce qui la pousse en
connaissant la pauvreté, « à s'écarter de la voie que lui dicte ces valeurs et à adopter des
comportements déviants pour survivre Et le rapport de mise en œuvre de la Stratégie de
réduction de la pauvreté d'ajouter :
«La pauvreté favorise l'adoption de stratégies personnelles privilégiant la
recherche de solutions miraculeuses au mépris de la loi [...]. La situation des
pauvres et des non-pauvres qui se sentent menacés de basculer dans la
pauvreté, se traduit par un engouement pour les jeux de hasard, la décision de
migration et d'émigration vers des zones ou pays plus prospères, le recours à la
délinquance .
Cela se vérifie à l'étude de la statistique des infractions généralement commises dans la
société malgache, lesquelles infractions impliquant une peine d'emprisonnement. A titre de
référence, en décembre 2001, le ministère de la Justice comptait sur l'ensemble des 99.545
infractions recensées : 14,59% de vols simples, 1,99% de vol à main armée, 5,98% de vol
avec effraction, 1,34% de vol avec violence, 23,87%) de vol de bétail. Au 31 décembre 2003,
le même ministère recensait 18.901 infractions dont 22,34% de vol de bovidé et 13,25%) de
vol, 5%) de vol avec effraction '^^ ^.
Les visites de prisons que nous avons effectuées démontrent également que de nombreux
détenus entrant en prison font partie de la tranche de la population qui est pauvre. Des
détenus atterrissent en prison démunis, soit parce qu'ils n'ont pas pu prévenir leur famille de
leur cas et n'ont, de ce fait, pu rien prendre sur eux ; soit tout simplement parce qu'ils
vivaient dans une grande misère avant même leur incarcération et ne pouvaient emporter en
prison que le vêtement qu'ils avaient sur le dos.
Le nombre élevé de détenus qui n'ont pas pu se faire assister par un avocat atteste
également cette misère. Une étude sur le barreau de Madagascar révèle l'insuffisance en
nombre des avocats (648 avocats pour 17 millions d'habitants, soit un avocat pour 26.000
personnes). Cette étude révèle surtout l'hésitation des justiciables à recourir aux avocats du
fait du coût des honoraires :
«• La plupart des nationaux hésitent à faire appel aux avocats car ils pensent
que cela leur coûterait une petite fortune. En effet, ce métier est relativement
mal perçu par l'opinion publique: on affirme souvent qu'ils sont chers,
prétentieux, inaccessibles, voire négligents. En réalité, l'état des frais et
honoraires pourrait être fixé librement en fonction des critères suivants :
l'importance de l'affaire, la situation financière du client, la nature du travail,
l'urgence, la notoriété de l'avocat et le résultat obtenu. Cette liste n'est pas
exhaustive [...]. A titre indicatif un simple conseiljuridique se chiffre autour de
250.000fmg tandis que lesfrais et honoraires coûtent, dans la pratique, à partir
Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté DSRP, Rapport annuel de mise en œuvre, Janv-
Déc.2005, Antananarivo, Publié en Juin 2006, p.22
Op. cit., p.57
Il reste encore à voir le bien fondé des statistiques. Il s'agit par exemple d'expliquer pourquoi il existe un
très grand décalage entre le nombre d'infraction recensé entre 2001 et 2003.
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de 1.000.000fng. Les frais d'un avocat peuvent aller jusqu'à 20 millions de
.603fmgpour un seul dossier criminel »
Or, le droitpositifmalgache n'a prévu aucune assistance juridiqueaux détenus.
2-2- La paupérisation du détenu en cours de détention
Sans doute, une bonne partie de la population pénitentiaire malgache est démunie à l'entrée
dé prison. Mais il faut également dire que l'incarcération exacerbe l'appauvrissement du
détenu déjà pauvre tandis qu'elle appauvrit le détenu qui avait au départ quelques moyens
pour faire face àsa détention. En effet, pour le détenu et sa famille, l'incarcération^^ar ses
conditions rigoureuses, occasionne des dépenses supplémentaires parfois énormes . A.M.
MARCHETTI parlait de « retombées économiques » de la détention ainsi que de «pertes
difficiles à amortir » en parlant du même dans les prisons françaises.
Nombreux sont, par exemple, les détenus qui n'arrivent plus à s'assurer une sécurité
sanitaire adéquate. De visu, les détenus que nous avons rencontrés dans le cadre de notre
visite sont, pour la majorité, éprouvés, affaiblis, amaigris et mal vêtus. Le détenu se trouve
dans la même situation que l'administration pénitentiaire : il n'a pas suffisamment les
moyens pour prendre en charge les soins de santé dont il a besoin puisque la prison ne
dispose pas toujours des moyens suffisants et adéquats poursoigner ses détenus malades.
La situation est encore plus grave lorsque la maladie qui affecte le détenu nécessite qu'on
l'évacué dans un centre de soin extérieur. Rares sont les détenus qui disposent des moyens
nécessaires pour se faire extraire de la prison pour aller se faire soigner, déjà qu'il est
également difficile pour celui qui dispose des moyens nécessaires, d'obtenir la permission
de sortir de l'établissement pour se faire ausculter ou traiter à l'extérieur. Seuls ceux qui
peuvent se prendre en charge financièrement peuvent sortir. Et quand certains détenus
parviennent sans difficulté à sortir, ils réintègrent aussi vite la prison faute de moyens
financiers pour poursuivre les traitements médicaux. Les détenus qui n'ont pas réimi les
moyens nécessaires pour se permettre un traitement sanitaire doivent ainsi attendre la
bienveillance des intervenants extérieurs qui, souvent, mettent gratuitement des médecins ou
des infirmiers à la disposition de la prison. Faute d'intervention des organismes extérieurs,
les détenus démunis se lancent dans une automédication en se faisant parvenir des
médicaments de la part de leur famille ou encore, recourent au service de codétenus qui,
pour gagner leur vie en prison, font usage de leur connaissance en médecine traditionnelle.
D'autres détenus restent sans le moindre soin en espérant qu'ils se rétabliront au fil du
temps. Ce qui pourrait encore davantage empirer leur état de santé.
Souvent, lorsqu'un établissement ne dispose pas des infrastructures sanitaires pour le
traitement de ses détenus malades, ces derniers sont transférés dans un autre établissement
qui répond le mieux au besoin des détenus. A cet effet, le transfert constitue un autre
moment d'appauvrissement. En effet, les détenus sont parfois contraints de laisser derrière
Mbolatiana R,BarreaudeMadagascar : unavocat pour 26.000personnes, 29novembre 2004, inspiré de
lapublication L'avocat. Société civile d'avocats Legalex Namur, http://users.skvnet.be/avocats/avocat.htn-i,
visité le 25 septembre 2007.
MARCHETTI A-M, Pauvreté et trajectoire carcérale, in Approches de la prison, (Dir.) FAUGERON
Claude, CHAUVENET Antoinette, COMBESSIE Phillippe, DeBoeck Université, Bruxelles, 1996, p.193
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eux le peu de biens qu'ils ont déposé au greffe. Les familles, quant à elles, sont informées
tardivement. Par ailleurs, en quittant l'établissement d'origine, le détenu, une fois guéri, se
retrouve souvent coincé dans l'établissement d'accueil. Alors que l'administration avait au
départ les moyens de le transférer, le retour devient toujours incertain. L'administration ne
dispose pas des moyens nécessaires pour financer le retour vers l'établissement d'origine.
Seuls les détenus ayant un pouvoir d'achat assez élevé, peuvent organiser leur retour, en
finançant persormellement les frais d'escorte, les frais du voyage ainsi que le séjour et le
retour des agents d'escorte. Les détenus défavorisés sont condamnés à rester dans
l'établissement d'accueil alors qu'une grande partie de leur dossier est resté dans
l'établissement d'origine. Par ailleurs, ces détenus souffrent souvent de la rupture du contact
et du soutien matériel et moral de leurs familles vu l'éloignement. Le détenu est mal nourri,
mal soigné et livré à lui même. Nous avons, par ailleurs, remarqué que les détenus qui ne
sont pas assistés par un avocat sont généralement ceux qui ne bénéficient pas de soutien
familial.
L'appauvrissement du détenu n'est donc pas que matériel. Il est aussi affectif en raison de
l'éloignement et de la séparation empêchant ou réduisant les contacts entre le détenu et sa
famille. En conséquence, l'incarcération ne manque pas de disloquer la cellule familiale et
appauvrit encore plus le détenu. De nombreux couples se séparent puisque l'un ou l'autre
époux s'est retrouvé en prison ; d'autant plus que le détenu finit souvent par constituer une
charge supplémentaire. Il devient une personne inactive, une bouche en plus à nourrir. Il
nécessite des dépenses supplémentaires. En effet, outre les honoraires de l'avocat, les visites
hebdomadaires requièrent des frais de déplacement, surtout lorsque la prison se situe loin du
village d'origine des familles. Le détenu doit, par ailleurs, pouvoir bénéficier d'une aide
complémentaire du dehors pour couvrir ses besoins, non seulement alimentaires mais aussi
sanitaires. Les familles ne peuvent pas toujours se permettre d'effectuer autant de dépenses.
De nombreux détenus sont ainsi livrés à eux-mêmes. Les visites commencent alors à se
raréfier. Il est fréquent de rencontrer des détenus qui ne bénéficient d'aucime visite et
automatiquement, d'aucun soutien de la part d'un avocat. L'isolement de l'individu se fait
davantage ressentir lorsqu'il est détenu dans une province autre que celle dont il est
originaire.
Face à leur pauvreté, s'ils ne sont pas affectés à un travail pénitentiaire, les détenus essaient
de survivre tant bien que mal par le biais de petites activités rémunératrices, en rendant
service à leurs codétenus ou en montant un petit conmierce en prison. Certains détenus se
prostituent même pour un peu d'argent, d'autant que la législation malgache ne permet pas
encore au détenu d'avoir des relations intimes lors des visites. L'homosexualité se répand
ainsi en prison, la prostitution se généralise et les maladies sexuellement transmissibles
prolifèrent. Le sexe devient un commerce fi-uctueux. Si certains détenus s'y livrent pour
combler le vide affectif occasionné par la détention, d'autres en font un gagne-pain.
L'octroi des travaux n'est pourtant pas toujours transparent. Il peut dépendre de celui qui
l'octroie, de celui qui va l'assumer ou encore de l'activité existante. De plus, le critère du
choix des détenus travailleurs ne correspond pas toujours à l'aptitude des détenus au travail
proposé ni d'ailleurs, à l'aptitude préalablement définie par le médecin à l'entrée du détenu
au sein de l'établissement. Les tâches sont parfois réparties de manière arbitraire et pour le
détenu, tous les moyens sont bons pour en décrocher une.
Les détenus constituent incontestablement des charges pour l'administration. La prison est
un système coûteux tant pour l'Etat que pour le détenu. La solution adéquate doit alors
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consister à trouver comment décharger la prison et dans quelle mesure le détenu peut
devenir un membre actif et utile de sa société.
Tantôt, les détenus se soutiennent mutuellement en montant des petits projets pour assister
l'administration pénitentiaire à faire face à ses difficultés financières. Tantôt, les détenus
riches assistent l'administration et les intervenants extérieurs à faire face à l'insuffisance de
ressources. A titre d'exemple, à la maison centrale de Morondava, un détenu de nationalité
étrangère a contribué à la rénovation d'une chambre-dortoir et à l'équipement de celle-ci en
installation sanitaire. A Antanimora, l'effet VIP ne fonctionne pas comme ce qui se passe en
Europe où cela a pour conséquence de favoriser la constitution rapide de commissions
parlementaires afin de procéder à des enquêtes sur les conditions de détention^"^. En effet,
dans cette prison, les personnalités importantes offrent directement leurs soutiens matériels
et financiers à leurs codétenus.
Sous-section 2- Les conditions de vie intra-muros, reflet des conditions de vie extra-
muros
Le fait de ne pas pouvoir accéder aux rapports relatifs aux discussions des projets de budget
au sein des différentes instances (tels que l'établissement pénitentiaire, la direction régionale
de l'administration pénitentiaire, la direction générale de l'administration pénitentiaire, le
ministère de la justice, le gouvernement, le parlement) ne nous permet pas de déduire que
les mauvaises conditions se justifient par le fait que ces élus s'accordent sur le bien-fondé
du principe de moindre éligibilité en prison. D'ailleurs, aucun des responsables avec
lesquels nous nous soiimies entretenus, ne s'est ouvertement basé sur ce principe pour
expliquer l'état actuel des prisons malgaches. Ce que nous pouvons déduire des entretiens et
observations sur terrain, c'est que les conditions de vie en prison reflètent la pauvreté du
dehors. Il est effectivement facile de recormaître la pauvreté d'un individu par son mode de
vie ou par le milieu qui l'entoure^®^. Pour citer VEIL et LHUILIER, la prison est un
« microcosme amarré au macrocosme » et en « reflète les dérives et les blocages » .
L'analyse comparative entre les différents indices de confort et de bien-être extra-muros et
intra-muros l'atteste. Le profil de pauvreté du dehors se reflète à l'intérieur de la prison :
l'inconfort des logements, la faiblesse de revenus, la malnutrition, l'insécurité sanitaire,
l'analphabétisme.
HERZOG-EVANS Martine, La mise en mouvement de la réforme carcérale. Acteurs et stratégies, in
L'institutiondu droit pénitentiaire. Enjeux de la recormaissance de droits aux détenus, (Dir.) De SCHUTTER
Olivier et KAMINSKI Dan, Bruylant/LGDJ, Belgique, 2002, p. 17-41.
La dynamique de la pauvreté à Madagascar: 1999-2001, Extrait de la Conférence sur Le développement,
l'économie, les services sociaux et la pauvreté à Madagascar, (Dir.) Institut nationale de la Statistique,
Banque Mondiale, programme ILO, 11 juin 2003.
VEIL Claude, LHUILIERDominique, Laprison en changement, (Dir.)Trajets/érès, Ramonville Saint-
Agne, 2000, p.9.
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1- L'inconfort des logements et l'entassement des occupants
Au sein de la société malgache qui se caractérise par sa dualité, une minorité de riches
évolue aux côtés de pauvres englobant 68,9% de la population^®^. Cette pauvreté de la
majorité de la population se reflète tant dans les villes qu'en milieu rural, par les
caractéristiques de l'habitat et les éléments de confort des logements qui constituent des
indicateurs des conditions de vie de la population, le niveau de bien-être d'un ménage
pouvant semesurer à la qualité et à la taille de son logement '^'®'
Ainsi dans le monde libre, seulement une infime partie de la population vit dans une maison
d'habitation privée. Des logements communautaires et des maisons de type traditionnel
abritent le reste, à l'exception des sans-abris dont le nombre s'élevait à 17.000 au début des
années 2000. Ces derniers vivent dans les rues et du moins, s'abritent dans des constructions
précaires en carton formant des bidonvilles ou sinon, se couchent à la belle étoile^^®.
La plupart des logements sont construits en terre battue ou avec des matériaux d'origine
végétale dont entre autres, des tiges, des feuilles, des écorces d'arbres ou de la paille. Il
ressort de l'enquête par ménage effectuée en 2001 par la direction des statistiques de
ménage de l'Institut national des statistiques publiée en 2003, que 46% des logements à
Madagascar ont des murs construits en terre battue contre 27% en matières végétales. En
général, les planchers n'ont pas de revêtement : 42% des ménages malgaches vivent encore
dans des habitations précaires dont le plancher est fait en terre. Les constructions en brique,
en ciment ou en béton ou encore en planches ne se rencontrent que dans les grandes
agglomérations, encore que dans les quartiers pauvres de ces grandes villes, des taudis en
bois ou en tôle, mal entretenus, abritent les familles défavorisées.
Dans ces types d'habitation, les Malgaches ne vivent pas dans le confort. Face à la rareté
des logements, 59% des ménages malgaches (soit 3 ménages sur 5) occupent chacun un
logement d'une seule pièce mesurant en moyenne 32 m^. Une persoime occupe en moyenne
5m^ de surface. L'entassement des occupants et l'absence de confort dans les logements
démontrent la qualité de vie difficile que mène la grande majorité de la population, la
qualité du logement étant mesurée en termes d'absence d'entassement®^^ L'unique chambre
occupée n'est pas seulement surpeuplée ; elle est aussi sur-utilisée car elle fait à la fois
office de chambre à coucher et de cuisine. Et quand la taille du ménage est plus grande, la
famille aménage une cuisine sur une partie de la véranda ou encore prépare le repas dans la
cour.
Selon Victor RABEZA, à Madagascar, la médiocrité du confort des logements dénote, au
même titre que le surpeuplement, lesconditions de vietrès difficiles des ménages®^^.
Document de stratégie pour la réduction de la Pauvreté DSRP, Rapport annuel de mise en œuvre, Janv-
Déc.2005, Antananarivo, Publié en Juin 2006, p.22.
Document stratégique de réduction de la pauvreté, ministère de l'économie, des finances et du budget,
Madagascar, 2001, p. 18.
Voy. Enquête auprès des ménages - 2001, ministère de l'économie, des finances et du budget. Institut
national des statistiques, Direction statistiques des ménages, Antananarivo, Publication 2003.
Document stratégique de réduction de la pauvreté, ministère de l'économie, des finances et du budget,
Madagascar, 2001, p. 12.
Voy. RABEZA Victor, Recensement général de la population et de l'habitat. Ministère de l'Economie, des
Finances et du Budget, Institut National des Statistiques, Direction Statistiques des ménages, Antananarivo,
1993.
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Le logement de la majorité des Malgaches est également caractérisé par une grande pauvreté
de l'ameublement. En 2001, l'INSTAT révèle que 23% des ménages ruraux ne disposent
d'aucun mobilier et 81% n'ont aucun appareil électroménager, le pétrole lampant
constituant généralement la principale source de lumière et le bois, le principal combustible.
Le vieillissement et délabrement des habitations sont tout aussi flagrants, le budget familial
ne permettant pas les travaux de réhabilitation®^^.
L'accès à l'eau potable et l'accès à l'assainissement constituent également des éléments de
confort des logements permettant de déterminer les conditions de vie de la population.
Le Document stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP) de 2001 définit le taux
d'accès à l'eau potable comme la proportion de la population utilisant l'vin quelconque des
moyens suivant pour se procurer l'eau de boisson dont elle a besoin : eau sous conduite,
robinet public, sondage dans le sol ou pompe, puits ou source couverte. A Madagascar, ce
taux d'accès est encore très faible. La population, en particulier les ruraux, souffrent de la
difficulté d'accès à l'eau potable. 96% des ménages ne sont pas alimentés en eau courante
dans toute l'île. En milieu rural, moins de 1% de la population y ont accès. La population
s'approvisionne ainsi à partir des rivières, des sources ou recueille l'eau de pluie . En
2005, 39,6% de la population totale n'avaient pas accès à l'eau protégée®^^
Moins de la moitié des ménages sont pourvus d'installations sanitaires d'aisance et les
systèmes d'évacuation laissent à désirer. Les eaux usées sont déversées, sinon dans la
nature, du moins dans des canaux à découvert qui cependant, se bouchent et débordent en
période de pluie et affectent la santé de la population. En 2005, 51,5%) de la population ne
disposaient pas de toilettes®^®.
Cet inconfort extra-muros se rencontre également en prison. Il ressort de nos visites de
terrain que les locaux de détention sont hors normes vu leur vétusté et leur insalubrité d'une
part, et ils sont surpeuplés d'autre part. La situation reste identique dans presque toutes les
DIRAP. Dans un état de vétusté et de délabrement patents auquel s'ajoute l'insalubrité, les
locaux de détention constituent de vieux héritages coloniaux et n'ont plus qualité à recevoir
des détenus. Selon un rapport d'audit effectué par le ministère de la Justice en 2003, « toutes
les prisons visitées se trouvent généralement dans un état d'insalubrité qui hypothèque la
sécurité des prisonniers et met le personnel pénitentiaire dans un cadre de travail
inapproprié. La promiscuité des détenus est la règle
Les bâtiments datent pour la plupart de la colonisation. Et depuis, ces établissements font
rarement l'objet de travaux de maintenance. Ce qui explique leur état pitoyable : murs
fissurés, dallages crevassés, toitures fragilisées, laissant s'infiltrer l'eau au long des
semestres pluvieux. Certains bâtiments menacent ainsi de tomber en ruine. Propices aux
évasions, ceux-ci ne demandent qu'à être réhabilités.
Voy. Enquête auprès des ménages - 2001, ministère de l'Economie, des Finances et du Budget, Institut
nationaldes statistiques, directiondes statistiques des ménages, Antananarivo, Publication2003.
Document stratégique de réduction de la pauvreté, ministère de l'économie, des finances et du budget,
Madagascar, 2001.
Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté DSRP, Rapport annuel de mise en œuvre, Janv-
Déc.2005, Antananarivo, Juin 2006, p.22.
Op. cit.
Audit commandité par le ministère de la Justice, 2003, p.11.
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Pour l'ensemble de l'île, les prisons présentent une architecture similaire : de grande dortoir
munis chacun d'une cour de promenade et séparés entre eux par un haut mur pour former un
quartier. Généralement en forme de grands entrepôts, les dortoirs ne présentent pas les
mêmes dimensions. Les uns sont étroits par rapport aux autres. Mais quelle que soit leur
dimension, la surpopulation qui les caractérise reste aujourd'hui indéniable.
Mal-aérés, les dortoirs sont insuffisamment éclairés par de minuscules jours grillagés,
inaccessibles, situés en hauteur et dont les dimensions varient d'un établissement à l'autre.
Lorsque le local est exigu et que le nombre d'occupants dépasse largement la capacité
d'accueil, chaque détenu ne peut bénéficier des 8 à 10 m^ d'air requis normalement et
souffre en conséquence, de suffocation. Dans sa description des locaux de détention de la
maison centrale de Fianarantsoa, PILAZA note que le détenupeut occuper jusqu'à moins de
Im^ de surface et disposer seulement d'environ 2m^ d'air. Les dortoirs seraient obscures de
jour comme de nuit ; ce qui. justifie, selon l'auteur, que les prisons sont communément
appelées « tranomaizina » (litt. local sombre)^^^.
Il est, par ailleurs, à noter que les établissements pénitentiaires ne sont pas tous électrifiés.
D'une part, ceux, situés dans de petites agglomérations ou dans des zones rurales enclavées,
ne bénéficient pas encore d'une électrification. Les détenus usent ainsi, avant de se coucher,
de source d'éclairage acquise par eux-mêmes si aucune disposition particulière n'est prise
par l'administration pénitentiaire.
Conçues pour plusieurs détenus à la fois, les dortoirs ne sont pourvus d'aucun ameublement.
Des bat-flanc horizontaux ou en étages sont aménagés en guise de literie ; seule l'infirmerie^
si elle existe, dispose de literie adéquate. Quant aux couchages, certains détenus font
parvenir à leur propre charge un matelas tandis que d'autres se contentent de nattes ou de
morceaux de tissus pour amortir le contact direct avec le dallage humide quand, faute de
place, ils doivent dormir à même le sol. Les détenus ne disposent, par ailleurs, d'aucun tiroir
de rangement. Les affaires sont rassemblées dans un panier jalousement accroché au mur
pour éviter les vols.
Une tinette interne sert pour l'ensemble des occupants de chaque dortoir à satisfaire leurs
besoins naturels pendant la nuit. L'atmosphère régnante n'est pas ainsi toujours favorable à
la santé des détenus, déjà que dans aucune prison de Madagascar, les dortoirs ne sont
alimentés en eau courante, cette dernière n'étant accessible que pendant les heures de
promenade.
Bref, les locaux de détention présentent généralement les mêmes caractéristiques : délabrés,
insalubres, mal aérés et peu éclairés. Il existe toutefois dans certains établissements, des
dortoirs qui sont un peu mieux entretenus. Il s'agit d'une part, des dortoirs destinés à
recevoir ,certains détenus de sécurité, certains hauts fonctionnaires, certaines personnalités
de renom et aisées qui bénéficient généralement de soutien fort de la part de leurs familles.
L'existence de ce type de chambres favorise la corruption lorsqu'il s'agit de répartir les
détenus. D'autre part, on distingue les dortoirs des femmes et des mineurs qui sont moins
délabrés et moins déplorables que ceux des hommes.
PILAZA Brillant, Les titres de détention et leur impact dans le monde carcéral. Cas de la maison centrale
de Fianarantsoa, Mémoire de fin d'études. Section inspecteur de l'administration pénitentiaire. Ecole
nationale d'administration malgache, Antananarivo, 2001, p.34.
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Mais l'habitat du détenu ne se réduit pas aux chambres. En effet, une ou plusieurs dortoirs
forment un quartier. D'un quartier à l'autre, d'un établissement à l'autre, les cours de
promenade ne présentent pas les mêmes dimensions et leur usage est multiple. Elles
permettent d'abord aux détenus de prendre l'air pendant la journée. Les détenus s'y
réunissent soit pour discuter entre eux, soit pour se livrer à des activités collectives comme
le sport ou pour se rassembler à l'occasion de culte ; une chapelle est d'ailleurs souvent
érigée dans les cours de promenade. Mais les cours de promenade abritent également les
hangars faisant office de cuisine si les détenus ne cuisinentpas directement à l'air libre. Les
toilettes et les douches communes, les lavoirs communs se situent également dans ces cours.
Ces infrastructures ne sont pas toujours dans un très bon état et ne correspondent pas au
nombre de détenus.
Dans les établissements dont l'état généralement reste pitoyable, les détenus s'entassent. La
surpopulation ne se rencontre pas seulement dans les prisons que nous avons visitées dans le
cadre de notre étude. A titre illustratif, en décembre 2004, l'administration pénitentiaire
comptait 20.647 détenus pour une capacité d'accueil total de 13.292 places, soit un taux
d'occupation d'environ 156%. La majorité des prisons des différentes DIRAP accusent de
ce fait, une surpopulation. L'exemple le plus éloquent est celui de la DIRAP
d'Ambatondrazaka ayant recensé 1.481 détenus pour une capacité d'accueil de 150 places,
soit un taux d'occupation de 987,33%. Au titre de la même année 2004, les 2.296 détenus
de la DIRA? de Toamasina sont répartis sur seulement 595 places, pour afficher un taux
d'occupation équivalant à 385,88%. Les DIRAP d'Antananarivo, Farafangana, Morondava
et de Maintirano restent par ailleurs surpeuplés avec un taux d'occupation s'élevant
successivement à 258%, 160,83%, 146,62% et 145,27%. Sur 14 DIRAP, seules les deux
DIRAP d'Antsiranana (67,11%) et d'Antsohihy (92,57%) ont accueiUi des détenus dont
l'effectifne dépasse pas le nombre de places disponibles^
Il s'agit là d'une situation qui ne s'est guère améliorée. En effet, les statistiques démontrent
que c'est seulement vers le début des années 60 et 70 que l'effectif des détenus avoisinait
les 13.000 places disponibles: 12.420 détenus en 1971, 12.468 détenus en 1972, 12.238
détenus en 1973, 13.350 détenus en 1974, 13.743 détenus en 1975. En 2003,
l'administration pénitentiaire comptait 18.901 détenus, soit 1.746 détenus de moins qu'en
2004. De 1976 à 2004, la population carcérale variait en dent de scie entre les 17.000 et
22.000 détenus^^°. Enfin, en 2006, la population carcérale est estimée à 30.000 détenus sur
l'ensemble du territoire malgache^^^
La surpopulation et l'insuffisance d'infrastructure d'accueil favorisent la promiscuité en
prison. Ainsi, dans certains établissements, les mineurs doiventcohabiteravec des adultes et
certains détenus atteints de maladies épidémiques continuent à évoluer avec les détenus bien
portants. Les prévenus et les condamnés ou encore des prévenus liés à une même affaire
sont parfois placés dans les mêmes locaux.
Source : le Service de la détention et des statistiques rattaché à la direction générale de l'administration
pénitentiaire, ministère de la Justice.
Examen des rapports présentés par les Etats parties en application de l'article 40 du Pacte, 3™° rapport
périodique, Madagascar, 24 mai 2005, p.39.
S. RAKOTONIRINA, Executivemanager de l'Aumônerie catholique desprisons. ACP : « Il y aura
récidive tant que la pauvreté subsiste », L'hebdo de Madagascar n°0102,
http://vyww.hebdomada.com/index.php?p=display&id=886. visité le 25 septembre 2007.
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Mais rappelons que les indices de confort et de bien-être reposent sur un jugement subjectif.
En effet les perceptions peuvent varier d'un individu à l'autre, voire d'une région à
l'autre^^^. Ainsi à Madagascar, une population vivant en zone rurale pourrait penser vivre
dans le confort quand bien même leur habitation serait en matière végétale, exiguë et
dépourvue de meubles. D'où la nécessité d'étudier d'autres indices pouvant expliquer la
manifestation et les causes de la misère régnant en prison.
2- Le déséquilibre de la structure de consommation
La structure de consommation constitue un autre indicateur significatif de la condition de
pauvreté dans laquelle vit un ménage, voire une population. Une définition standard de la
pauvreté pourrait ainsise dégager sur la basedu niveau de consommation^^^
En 2005, une grande majorité de ménages malgaches était considérée comme vulnérables :
22% de la population étaient obligés de s'endetter pour subvenir à ses besoins, 30% ont
épuisé leurs épargnes et 34% affirment avoir un revenu qui couvre tout juste leurs
besoins^ '^*. Seulement 6% des ménages affirment être satisfaits de leur vie en général^^^. Et
68,9% de lapopulation sont classés comme pauvres^^^.
La majorité de la population vit en dessous du seuil de pauvreté de 2.708,49 francs par jour
par individu^^^. Les dépenses par ménage sont généralement consacrées à l'alimentation-
(70% des dépenses). Or, cette alimentation n'est pas toujours satisfaisante. Notons que selon
le document de stratégie pour la réduction de la pauvreté, « les normes internationales
définissent les pauvres comme des individus dont les ressources sont insuffisantes pour
consommer [...] une ration alimentaire de 2.133 calories/jour, le minimum censé être
nécessairepour entretenir une vie normale et active Plus de deux tiers de la population
n'arrivant pas à garantirce niveaude consommation sont ainsi classés commepauvres.
Une analyse de la structure de consommation met en évidence la détresse des ménages
malgaches en révélant des comportements diversifiés : plus le ménage est pauvre, plus la
part de tubercules dans l'alimentation est importante ; plus le ménage est riche, plus
l'alimentation est diversifiée. En milieu rural, la consommation calorique journalière par
tête s'élève à 2071 Kcal contre 2079 Kcal en milieu urbain^^®.
La saisonnalité infiue également sur la consommation des ménages malgaches. La période
de soudure et de détresse alimentaire coïncide avec un semestre de saison de pluie durant
laquelle des millions de Malgaches tombent en dessous du seuil de pauvreté, les vivres
devenant trop coûteuses. A peine relevée des conséquences néfastes des cyclones et des
Pauvreté à Madagascar : défi public et stratégies des ménages - Publication de l'Institut national des
statistiques, Antananarivo, juin 2000, p.2.
Op. cit., p.2.
Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté DSRP, Rapport annuel 2005 de mise en oeuvre,
Madagascar, Juin 2006, p.17.
Op.cit. p.19.
Op.cit p.22.
Document destratégiepour la réduction de lapauvretéDSRP, Mise àjour, Madagascar, 2003,p.18.
Op.cit. p.36.
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inondations, la population doit faire face à d'autres cataclysmes comme la sécheresse et
l'invasion des criquets.
Face à cette situation, la population doit restreindre sa consommation et changer
constamment son habitude alimentaire. Le nombre de repas journalier est ainsi variable d'un
ménage à l'autre, d'une période à l'autre. La quantité de nourriture consommée dépend
largement des rentrées d'argent. Ainsi, en période de crise, la population prend deux à trois
repas par jour et parfois, seulement un repas par jour. Mais même en période normale,
l'insuffisance de nourriture demeure un problème crucial. En effet, une étude a révélé que
18% des familles malgaches mangent trois fois par jour ; 60%, deux fois par jour ; 18%, une
fois par jour et de préférence le soir. 4% des familles mangent seulement quand il y a à
consommer mais lorsque ce n'est pas possible dans la journée, elles boivent tout simplement
de l'eau chaude en soirée. Pour les ménages pauvres qui ont cette chance de prendre trois
repas par jour, la composition du repas reste invariable : un petit déjevmer composé
d'infusion et de pain ; un déjeuner de riz mou ou de maïs ou encore de tubercules ; un dîner
généralement composé de soupe de riz cuit avec des brèdes. Les viandes ne se consonmient
que le dimanche ou au moment de la paie. 500 grammes de viande permettent trois repas
suffisants pour sept personnes ; l'essentiel étant le riz ou autres tubercules qui les
accompagnent^^".
Le riz a été longtemps considéré comme l'aliment de base des Malgaches. En 2000, la
consommation moyenne nationale de riz se monte à 110 kg par tête. Aujourd'hui, les
cultures secondaires comme le manioc, la patate douce et le maïs prerment vme importance
particulière dans la consommation malgache, surtout pour les pauvres dont le pouvoir
d'achat en riz a dégringolé considérablement face à la hausse du prix et à la fréquente
pénurie^^\
Une telle structure de consommation favorise la malnutrition de la population à laquelle les
détenus n'échappent également pas. L'étude siu: terrain nous a révélé que la consommation
journalière du détenu est évaluée à 100 Ariary, soit moins du quart de la consommation de
l'homme libre. La grande majorité des établissements pénitentiaires sert un repas par jour,
notamment à midi. Les rations se composent généralement de 200 à 400 g de manioc séché
ou de maïs cuit à l'eau. Certains établissements servent deux repas par jour : un premier
repas vers midi et un autre, le soir. La ration reste la même : 250 g de manioc séché ou maïs,
pour l'ensemble des deux repas. Exceptiormellement, le dimanche, certains établissements
servent du riz et du haricot et éventuellement de la viande et des légumes.
La ration fournie aux détenus reste insuffisante. La malnutrition n'est pas seulement
caractéristique des prisons visitées à Morondava et à Antananarivo. Nous avons vu plus haut
combien l'administration peine à couvrir les besoins des détenus en allant jusqu'à négocier
des crédits avec ses fournisseurs et à accumuler des arriérés énormes.
Le crédit alloué aux directions régionales n'arrive pas à couvrir la totalité de l'alimentation
des détenus. L'administration ne parvient qu'à acheter une partie des denrées alimentaires.
En 2002, une grande partie des denrées (60%) provient de l'achat. Elle était de l'ordre de
63% en 2003. Les établissements doivent en outre, produire pour atteindre l'autosuffisance
RAZANADRAKOTO Lucien, Evaluation participative de la pauvreté, Antananarivo, 1993.
DOROSH P., HAGGBLADE S., RAJEMISON H, RALANTOARILOLONA B., K. SMILER, Structures
et facteurs déterminants de la pauvreté à Madagascar, Etude financée par l'agence des Etats-Unis pour le
développementinternational (USAJD).Projet participation et pauvreté, Madagascar, avril 98.
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alimentaire des détenus. Les camps pénaux sont institués à cet effet. Ainsi, au cours de
l'année 2003, l'administration a pu fournir 978,85 tonnes de denrées à l'ensemble des
détenus de Madagascar, soit trois fois plus qu'en 2002^^^. Les détenus qui constituent la
main d'œuvre pénale (MOP) y pratiquent l'agriculture, l'élevage, l'artisanat ou la pêche, si
l'établissement se situe sur les côtes. 30 à 40% de la consommation annuelle des détenus
proviennent des camps pénaux. Outre l'achat et la production, l'administration peut
également recevoir des dons de nourriture. En 2003, les dons constituaient 4% de la
consommation totale des détenus contre 2% en 2002.
Des suppléments alimentaires doivent provenir des familles. Mais les faire parvenir reste un
parcours de combattant pour certaines familles de détenus qui se plaignent de ce que les
paquets qu'ils envoient arrivent rarement intacts et parfois, disparaissent en cours de
cheminement. En outre, ce circuit est parfois long.
Les détenus délaissés par leurs familles bénéficient de l'entraide de leurs codétenus qui font
des prêts ou qui vendent leur surplus de nourriture contre un peu d'argent. Et souvent, pour
les détenus démunis, le paiement se fait au moyen de petits services rendus. Parfois, les
détenus font du troc.
Pour combler les insuffisances, des organismes privés viennent également apporter des
suppléments de nourriture et plus particulièrement aux détenus qui sont les plus dénutris. Ils
sont en grand nombre dans les prisons de Madagascar.
De par la trop grande proportion que prennent les dépenses en alimentation, une grande
partie de la population libre ne parvient plus à couvrir ses dépenses en soin de santé de
base ; déjà que les rations alimentaires ne sont guère nutritionnelles et affectent l'état de
santé. Or, la santé constitue un autre indicateur de bien-être qui confirme l'épanouissement
ou la dégradation du niveau de vie d'un individu. De même, le détenu ne jouit donc pas
pleinement de son droit à une nourriture saine qu'un être humain doit pouvoir bénéficier. Il
se voit par ricochet, atteint dans son droit à la santé.
3- L'hypothèque de la pauvreté sur la santé des détenus
L'état de santé est un élément essentiel du bien-être de la population. Il permet de
déterminer la qualité de vie de l'individu.
A Madagascar, la situation en matière de santé reste préoccupante. Les ménages éprouvent
de grandes difficultés pour satisfaire les dépenses primordiales telles que celles liées à la
santé. Les ménages malgaches ne consacrent qu'environ 2,9% de leurs dépenses aux
besoins sanitaires^^^.
Le très faible niveau de revenu des populations constitue une des causes majeures de
l'absence de recours aux services de santé. Le coût élevé des consultations et des
médicaments décourage les malades à se faire ausculter. Seulement le tiers des pauvres qui
Statistiques recueillies auprès du service de la production de l'administration pénitentiaire rattachée à la
direction générale, ministère de la Justice.
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tombent malades vont en consultation médicale vu les coûts d'accès. Nombreux sont ceux
qui recourent à la médecine traditionnelle. En effet, le coût d'une seule consultation,
englobant le coût de la prestation médicale, le coût des médicaments et les frais de
transports, peuvent représenter jusqu'à 5% des revenus moyens annuels par tête des
ménages les plus pauvres.
La situation est exacerbée en milieu rural qui reste enclavé faute d'infrastructures routières
ou de communication. A cause de l'éloignement, il existe rarement des centres sanitaires. Le
personnel médical fait défaut et la non disponibilité des médicaments constitue des
problèmes supplémentaires.
Le rapportnational sur le développement humain à Madagascar rédigé en 1999 révèle qu'en
milieu rural, 37,2% des lieux de consultation se situent au-delà de 10 km du lieu de
résidence des villageois. De plus, face à l'inégale répartition du personnel médical, 41% du
personnel médical couvre 21% de la population et la plupart du personnel de santé se trouve
en milieu urbain. En moyenne, un médecin s'occupe de 10.000 habitants.
Le paludisme et les infections respiratoires sont les principales maladies qui affectent la
population. Ces maladies sont exacerbées par l'exiguïté des chambres, le manque d'hygiène
et de propreté ainsi que l'absence d'aération. La diarrhée, les affections cutanées et
buccodentaires, les infections de l'œil et l'hypertension affectent également une grande
partie de la population. La malnutrition rend la population encore plus vulnérable. Les
maladies sexuellement transmissibles commencent en outre, à gagner du terrain. En 2000,
l'on note d'une part, une forte prévalence des infections sexuellement transmissibles (2,6%)
mais d'autre part, une faible séro-prévalence du VIH. La tranche d'âge la plus touchée se
situe entre 20 et 29 ans^^"^.
Bref, la population malgache vit dans une grande insécurité sanitaire qui fait que l'espérance
de vie s'élevait en 2000, à 56,7 ans^^^. Les détenus vivent également dans la même
insécurité.
Bien plus, la santé des détenus est alarmante. L'installation sanitaire, irrespectueuse des
normes, favorise la prolifération des maladies en prison alors que les détenus n'ont pas tous
accès aux soins de santé. L'administration enregistre, de ce jïait, un nombre important de
décès. C'est ainsi par exemple que l'administration pénitentiaire a enregistré en 2005, 306
cas de décès et en 2006, 153 cas.
L'installation sanitaire dans les locaux est déplorable. Les locaux eux-mêmes sont dans un
état pitoyable, déjà trop exigus pour accueillir de nombreux individus à la fois. La salubrité
laisse à désirer. L'insuffisance de lumière et le manque de cubage d'air donnent plus de
poids à l'enfermement. Les odevirs sont intenables.
Par ailleiu-s, les détenus n'ont pas accès à l'eau courante dans les dortoirs. Lorsque les
prisons se situent dans les grandes agglomérations, la source d'eau courante se situe dans la
cour de promenade où les détenus doivent recueillir de l'eau pour levir cuisine, leur lessive
et leur douche qu'ils prennent à l'air libre. L'eau courante n'est accessible que pendant les
Pauvreté à Madagascar : défi public et stratégies des ménages - Publication de l'Institut national
des statistiques, juin 2000.
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heures de promenade. Par contre, lorsque l'établissement est implanté dans les petites
agglomérations ou en milieu rural non desservi en eau courante, des « détenus corvéables »
sont détachés quotidiennement à l'extérieur de l'enceinte des prisons, voire à l'extérieur du
village d'implantation de l'établissement, pour aller puiser de l'eau dont l'usage sera alors
rationalisé. C'est le cas au sein des maisons centrales d'Analalava, de Mahabo ou de
Miandrivazo ou encore de Tuléar où les détenus n'ont pas accès à l'eau courante à
l'intérieur de l'établissement^^^. Cette sortie des détenus pour aller chercher de l'eau n'est
pas toujours favorable à la sécurité des détenus qui, en sortant, même escortés, risquent de
s'évader. De plus, ce système constitue une porte ouverte à la corruption dans la mesure où
seuls les détenus sélectionnés qui présentent « un comportement fiable » effectuent ces
sorties.
L'absence de meubles et de moyens de couchage dans les dortoirs des détenus favorise
également une promiscuité dont les conséquences sont néfastes pour la santé des détenus.
Une place normalement destinée à accueillir une seule personne peut recevoir jusqu'à trois
détenus. Ces derniers dorment pratiquement entassés; ce qui encourage la généralisation de
l'homosexualité parmi les détenus en favorisant ainsi l'expansion des maladies
sexuellement transmissibles et les contagions alors que déjà, l'insuffisance d'espace ne
permet point la mise en quarantaine des détenus malades. Il est à noter que l'absence
d'électrification des chambres de détention favorise également l'homosexualité alors que les
détenus sont enfermés tôt, en fin de journée.
L'autre cause de la prolifération des maladies au sein des prisons est l'insuffisance de
canaux d'évacuation, d'égouts et l'absence dans certains établissements, de toilettes, si ce
n'est qu'elles existent mais devieiment inopérantes. Les détenus doivent ainsi satisfaire leurs
besoins dans la nature comme c'est le cas au niveau des maisons centrales d'Analalava ou
ft'xnd'Ambatondrazaka . L'inexistence de canaux d'évacuation et d'égouts influe sur la santé
et l'hygiène du détenu, notamment pendant la saison de pluie car les déchets sont entraînés
par l'eau de pluie qui inonde fi-équemment les cours de promenade.
Les maladies respiratoires comme la tuberculose pulmonaire, la pneumonie et les bronchites
sont très courantes dans les prisons. Une étude sur la transmission de la tuberculose dans la
prison d'Antananarivo a révélé une prévalence de 2,4% en 1993 alors qu'elle était de 0,3%
au niveau de la population générale. Cette étude a également permis de déduire qu'une
contamination intra-carcérale est probable pour environ 1/4 de patients consultés tandis que
pour le reste, il s'agit plutôt d'une réactivation d'infections anciennes, liée aux mauvaises
conditions de détention dontessentiellement, la malnutrition^^^.
Entre 2005 et 2006, les prisons malgaches assistent à une résurgence de l'épidémie de
tuberculose. Le nombre de détenus tuberculeux rencontrés dans le cadre de notre visite à la
maison centrale d'Antanimora, à la maison centrale de Morondava et à l'hôpital de
Namahora à Morondava l'atteste. En octobre 2006, un quotidien d'information malgache
rapporte les propos du médecin-chef de la maison centrale d'Antanimora :
^ Quatre décès dus à cette maladie ont été récemment enregistrés. Ces
dernières semaines, près de 20 détenusplacés dans le quartier des hommes, qui
Rapport d'audit des établissements pénitentiaires de Madagascar, ministère de la Justice, 2003.
Op. cit.
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se font quotidiennement ausculter à l'infirmerie, en sont touchés [...]. Les
occupantes du quartier des femmes n 'en sont pas épargnées. Une dizaine de
détenuespar jour portent le bacille de Koch, vecteur de la maladie [...] Seuls
un ou deux mineursparjour sont soignés à l'infirmerie pour cette maladie
Pendant la saison pluvieuse, les dallages sont humides alors que de nombreux détenus
dorment à même le sol. Pendant la saison sèche, l'absence d'aération adéquate ajoutée à la
surpopulation dans chaque chambre intensifient la chaleur jusqu'à provoquer chez les
détenus des suffocations et des crises épileptiques. L'intensité de la chaleur et l'insalubrité
dans les chambres favorisent également la multiplication des parasites alors que
l'administration procède rarement à la désinsectisation des locaux faute de moyens
matériels. L'invasion de punaises favorise les démangeaisons et répandent les affections
cutanées telle que la gale. Le paludisme est aussi très fréquent dans les prisons, Madagascar
faisant partie des zones endémiques.
Les détenus souffrent également de la bilharziose et de la diarrhée, notamment dans les
établissements où ils ne peuvent pas encore accéder à l'eau potable. Ces problèmes de santé
sont également liés et aggravés par la malnutrition protéino-calorique des détenus. Les
affections buccodentaires et gastriques en sont les conséquences immédiates.
Enfin, la santé psychologique des détenus est trop souvent négligée. Or, la vie carcérale
induit certaines pathologies comme lestress, ladépression etl'angoisse^"^^.
Si, en principe, la sécurité sanitaire des détenus devrait être prise en charge par
l'administration, il n'en est pas ainsi dans la réalité. L'administration n'arrive pas à couvrir
les besoins sanitaires des détenus. De nombreuses prisons ne disposent ni d'infirmerie, ni de
centre de soin, ni d'ailleurs, de dépôts de médicaments. L'insuffisance de personnel de soin
(médecins et infirmiers) est flagrante. Souvent, les détenus malades doivent recourir à des
consultations extérieures à leur propre charge. Les quelques médecins œuvrant au sein des
prisons sont des médecins de l'Etat détachés au niveau des districts. Donc l'administration
pénitentiaire n'a pas ses propres médecins. Par contre, elle dispose d'une école d'infirmerie.
Souvent, les infirmiers se chargent en même temps des visites et des consultations faute de
médecin. Les organismes privés viennent prêter main forte à l'administration en mettant à la
disposition des établissements pénitentiaires un personnel médical et para-médical ou
encore en approvisionnant les infirmeries en médicaments.
De nombreux établissements ne disposent pas encore d'infrastructures et de personnel
adéquats. Les maisons centrales d'Ankazobe, de Maroantsetra, de Mampikony, de
Miandrivazo, de Miarinarivo et encore d'autres ne disposent pas d'infirmerie. A Ankazobe,
une équipe médicale visite la prison une fois par mois. Dans la maison centrale d'Ambanja,
l'adjoint d'adminisfration exerce en même temps les fonctions d'infirmier. Au niveau de la
maison centrale d'Ambatolampy, il existe une infirmerie sans infirmier ni médecin si bien
que les détenus doivent-sortir pour une consultation extérieure. A Nosy Be, l'infirmerie de
la maison centrale est délabrée et faute d'infirmier, les détenus sortent escortés hors de
l'établissement pour une consultation externe. Les infirmeries des maisons centrales de
Henintsoa Andriamiarisoa, Conditions carcérales. Quatre morts de tuberculose à Antanimora, L'Express
de Madagascar 13/10/2006.
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Mahajanga et d'Antananarivo semblent les plus équipées. Des médecins externes y
consultent périodiquement les détenus '^^ ^
En cas de grave maladie, sur prescription du médecin de l'établissement et sur autorisation
de l'administration, les détenus doivent normalement être évacués à l'hôpital civil où ils
sont traités, en principe, aux frais de l'administration. Celle-ci peine cependant à
approvisionner les détenus en médicament, à régler les frais d'hospitalisation et décourage
ainsi à évacuer les détenus. De plus, les détenus malades sont les plus souvent confrontés à
la réticence et à la négligence du personnel soignant de par leur statut pénal. Devant
l'insuffisance de ressources humaines, aucune priorité n'est accordée aux détenus malades.
L'administration pénitentiaire ne parvient pas non plus à affecter plusieurs agents pour
escorter et surveiller ces détenus. Les détenus se laissent ainsi traiter au niveau des prisons à
moins que les familles ou un organisme privé ne prenne en charge ses consultations
extérieures ou son évacuation.
Sur 5.431 consultations recensées en 6 mois en 2004, l'administration n'enregistre que 508
hospitalisations. La DIRAP d'Antananarivo enregistre au niveau des établissements qui la
composent le plus haut taux d'hospitalisation, soit 31,88% '^'^ . Deux principales raisons
expliquent cette situation. D'une part, Antananarivo est une assez grande agglomération où
s'implantent de nombreux centres hospitaliers, ce qui facilite l'évacuation des détenus en
mauvaise santé; d'autre part, l'administration affirme que l'existence de ces centres
hospitaliers encourage les détenus à demander une hospitalisation de complaisance. L'octroi
d'ordre médical par le médecin de la prison peut ainsi constituer une porte d'ouverture à la
corruption.
Certains malades bénéficient d'un traitement particulier. C'est ainsi que les détenus
tuberculeux sont évacués au Sanatorium de Fenoarivo, les lépreux transférés à la léproserie
de Manakavaly et les détenus victimes de troubles psychologiques sont transférés à l'asile
d'aliénés d'Anjanamasina. Ces deux derniers établissements situés dans la capitale sont
rattachés à la maison centrale d'Antanimora-Antananarivo. Au niveau du sanatorium, le seul
pavillon destiné aux détenus ne peut recevoir tous les détenus tuberculeux de l'ensemble de
l'île. Actuellement, uniquement les tuberculeux en état grabataire y sont reçus. Le reste est
transféré à la maison centrale d'Antanimora-Antananarivo au sein duquel l'administration a
aménagé un centre de diagnostic et de traitement de la tuberculose.
Les conditions de détention déplorables (manque d'hygiène corporelle et environnementale,
malnutrition), aggravées par les conditions climatiques défavorables et l'insuffisance de
moyens matériels et financiers qu'accuse l'administration, contribuent à la détérioration de
la santé physique et mentale des détenus. L'absence de traitements adéquats accentue les
symptômes entraînant le décès de certains détenus. Le taux de décès est le plus élevé au
niveau des établissements situés dans les petites agglomérations et surtout dans les zones
rurales enclavées qui ne permettent guère à l'ensemble de la population et partant, aux
détenus, d'accéder aux soins de santé.
Les détenus des établissements se situant dans la partie Sud de Madagascar vivent dans une
extrême pauvreté sanitaire si bien que le taux de décès y est fortement élevé. Au niveau des
établissements de la DIRAP de Farafangana, le taux de mortalité des détenus est le plus
Rapport d'audit des établissements pénitentiaires de Madagascar, ministère de la Justice, 2003.
Statistiques recueillies auprès du servicede la santéet de l'humanisationde la détention, directiongénérale
de l'administration pénitentiaire, ministère de la Justice.
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important. Sur 99 décès enregistrés durant le premier semestre 2004 par l'administration
pénitentiaire, 26% ont été recensés dans cette région '^^ ^ L'enclavement, la sécheresse, le
faible accès à l'eau potable, le manque d'hygiène et la malnutrition y sont le lot quotidien
des détenus.
En conséquence, les conditions de détention à Madagascar ne permettent pas la jouissance
par lesdétenus de leur droit à la santé ainsi qu'à un environnement sain.
Le profil depauvreté du dehors se rencontre ainsi dans la prison. L'administration lutte tant
bien que mal contre cette misère. Parfois, elle est épaulée par les intervenants extérieurs.
Cependant, les interventions de ces acteurs connaissent certaines limites.
Sous-section 3- Les limites des intervenants extérieurs
De nombreuses organisations internationales et nationales interviennent dans les prisons
malgaches poiu: assister l'administration à faire face aux pénuries qui la minent. Les études
de terrain nous ont permis de déduire qu'elles sont en plus grand nombre dans les
établissements facile d'accès. Le nombre d'organismes œuvrant dans la capitale en
témoigne. Malgré tout, ils existent dans la quasi-totalité des prisons. Leurs interventions
peuvent être d'ordre matériel et financier. Ils peuvent également offrir leur soutien moral et
une assistance juridique aux détenus ainsi qu'à leur famille.
En sus de celles qui travaillent déjà à Antananarivo et à Morondava dont, entre autres,
l'Aumônerie catholique des prisons, Sentinelles, Prison Fellowship, Croix rouge
internationale, Médecin sans frontière et autres, nous pouvons citer à titre d'exemple,
l'association MEDICAP qui œuvre dans 6 établissements du Sud-Est malgache (Fort-
Dauphin, Farafangana, Manakara, Manajary, Vatomandry, Tamatave), englobant lequart de
l'ensemble des détenus à Madagascar. Cette dernière s'occupe de la nutrition, de
l'alphabétisation et de la santé des détenus. Médecin du Monde quant à elle apporte un
appui à la santé des détenus dans les établissements du Nord malgache notamment à
Ambanja et Antsiranana. L'ONG Jeunesse mobile pour le développement participe à
l'éducation et à l'information des détenus de Sambava. L'ONG Kofehy porte assistance aux
femmes et mères détenues de la maison centrale de Mahajanga.
D'une part, cette ouverture de la prison est favorable à la protection des détenus, à
l'amélioration de leur condition de vie ainsi qu'à la reconnaissance de leurs droits. D'autre
part, elle présente certains dangers. En effet, les intervenants extérieurs deviennent des
partenaires indispensables pour l'administration pénitentiaire. Cependant, ce partenariat
pose des problèmes lorsque son contenu n'estpas préalablement bien limité. Nous avons vu
plus haut les différentes tensions qu'il peut générer : conflit de compétence et atteinte à la
sécurité de l'établissement.
Par ailleurs, l'habitude d'une trop forte dépendance envers l'extérieur peut handicaper les
prisons une fois que ces intervenants qui agissent généralement d'une manière ponctuelle se
retirent de la scène carcérale. Nombreuses sont, par exemple, les organisations qui ne font
qu'assurer l'alimentation des détenus à l'occasion d'un événement (Noël, jour de l'an, fête
Rapport d'audit des établissements pénitentiaires de Madagascar, ministère de la Justice, 2003.
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nationale) ou qui interviennent le temps de limiter l'expansion d'une épidémie ou encore le
temps que le Ministère intervienne puisque le budget alloué a été épuisé avant terme.
Certains organismes internationaux fixent, par exemple, un programme de quatre à cinq ans
pour humaniser la détention au sein d'un établissement donné. D'autres interviennent
quelques mois seulement, en attendant que le budget suivant soit alloué, le précédent étant
épuisé (cas de l'Association internationale des enfants de la rue AIDER qui a du intervenir
de septembre à décembre 2004 pour nourrir trois fois par jour les mineurs du centre de
rééducation d'Anjanamasina). Quid après ces interventions ? Les prisons parviennent-elles à
s'auto-suffire à l'issue de ces actions éparses, temporaires et occasionnelles ? Le budget
alloué par l'Etat pourrait-il être plus considérable pour les fois prochaines ?
La réponse semble la négative puisque dans tous les cas, ces organisations sont amenées à
se retirer de la scène carcérale. Du coup, l'administration doit chercher d'autres partenaires.
Mais en attendant, les conditions des détenus se dégradent à nouveau et tous les efforts
acquis sont à refaire. Ainsi, l'humanisation de la détention devient une entreprise
perpétuelle. De plus, les actions n'ont bien souvent qu'une portée limitée sur les droits des
détenus. Au lieu de combattre les difficultés de la prison dans ses causes profondes, de
nombreuses organisations n'interviennent que pour en panser les conséquences ; par
exemple, en distribuant de la nourriture au lieu d'encourager les détenus à produire pour
leur auto-subsistance, distribuer des médicaments au lieu de limiter les facteurs de
propagation des maladies.
Jusqu'ici, seule l'Aumônerie catholique des prisons (ACP) a su rester longtemps au niveau
de la quasi-totalité des prisons malgaches. Les résultats de ces interventions sont
perceptiWes. Mais beaucoup reste à faire et à elle seule, l'association ne peut remplir à bon
escient les objectifs qu'elle s'est fixée.
Comme l'affirmait BRIGGS, les organisations œuvrant en prison se heurtent souvent au
problème de leur propre existence '^^ '^ . Cela se vérifie dans les réalités pénitentiaires
malgaches. Pour pouvoir intervenir en prison, les organisations ont besoin de soutien,
d'organismes bailleurs qui puissent financer leurs activités.
Ainsi, par exemple, l'ACP est financé par le Catholic relief services à concurrence de 4,7
milliards de fi-ancs malagasy en ce qui concerne le projet «promotion et défense des droits
fondamentaux des prisonniers (2003-2008)» au sein de la maison centrale d'Antanimora et
de la maison de force de Tsiafahy et à concurrence de 532 millions de fi-ancs pour la sécurité
alimentaire des détenus de la prison de Miarinarivo par l'augmentation de la production du
camp pénal de Betakolony (2003-2006)^"^^. Nous pouvons également citer l'exemple de
MEDICAP qui est financé, entre autres, par l'association SOS Enfants, le Comité
international pour la Croix Rouge, le Rotary club, pour la sécurisation d'environ 4.000
détenus du Sud-est malgache. Enfin, le Gouvernement américain, dans le cadre de son
programme « droits de l'homme et démocratie » a financé en 2006, plusieurs projets dont :
les activités d'éducation et d'information des détenus de Sambava, projet initié par
l'organisation Jeunesse mobile pour le développement, d'une valeur de 7.500 USD ou
^ BKlGGSUQrmiQ, Fermerlesprisons, Seuil, Paris, 1972, p.130-131.
HERIMANDA et MERCIA Rolly, Min. Justice, CRS, ACP, Ensemble pour la promotion des droits des
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encore, le projet de sécurisation des femmes et mères détenues, initié par l'ONG Kofehy et
qui s'élève à 4.000
En l'absence de financement extérieur, les acteurs des prisons sont paralysés. Mais les
problèmes ne sont pas seulement d'ordre financier et ne tiennent pas uniquement au
caractère ponctuel et temporaire des projets initiés. Ils relèvent également de la capacité
institutionnelle des organisations elles-mêmes.
Une étude sur la capacité organisationnelle de l'ACP résume par exemple, les difficultés
généralement rencontrées par les intervenants de la prison quand bien même ils auraient un
solide appui financier.
Ainsi :
«[...] en ce qui concerne la capacité organisationnelle de l'ACP, il y a un
certain nombre de problèmes. Tout d'abord, on a constaté un manque de
capacité administrative. Il n'y a aucun dossier classé [...]. Aucun document
n 'était disponible que ce soit sur le budget que pour les projets [...]. Une autre
difficulté est qu'apparemment, les autres membres dupersonnel de l'ACP [...]
ne sontpas au courant des détails de l'organisation » .
La mauvaise organisation, l'absence de communication ainsi que l'absence de structure
administrative et financière bien définie au sein des organisations peuvent, de ce fait,
constituer une entrave aux actions projetées. Les bailleurs les plus attentifs incluent dans le
budget alloué une somme destinée à l'amélioration préalable de la capacité de leur
partenaire de manière à ce que les projets portent leur finit. A titre illustratif, en finançant
l'ACP, l'objectif premier du CRS est «d'améliorer la capacité institutionnelle de l'ACP
Tanà afin de lui permettre d'organiser et de mettre en œuvre des mesures de protection
efficaces des droits des prisonniers Sans cette assistance préalable, les actions auront
peu d'impact sur les détenus. La prison demeurera, pour les intervenants extérieurs, une
opportunité voire une aubaine pour recueillir un profit uniquement persormel, <-< une grosse
mauvaise affaire » comme l'avait qualifié BRIGGS dans son étude des prisons occidentales
au sein desquelles les organismes bénévoles contribuent à l'amélioration du système mais se
heurtent égalementau problème de leur propre existence. En effet, selon l'auteur :
« Les organismes bénévoles pourraient aider d'une manière importante à
changer ce système périmé. Mais même s'ils recevaient les fonds qui leur
manquent, il leur resterait encore à résoudre les plus grands problèmes : celui
de leur propre existence. Ils manquent d'idées nouvelles. Ils ne font que
replâtrer les malfaçons du système au lieu de consacrer leurs efforts à stimuler
l'imagination et à secouer l'inertie d'organismes officiels [...]. La tâche ne sera
pasfacile, car ces groupes souffrent, à bien des égards, des mêmes défauts que
les grandes administrations bureaucratiques [...]. Manquant de personnel,
travaillant en ordre dispersé, ils n'explorent que les sentiers battus et leur
Hanitra R., Droits de l'homme et démocratie. 80.000 USD de subvention américaine au profit de 11 ONG,
Midi Madagascar, 22 septembre 2006.
MOSKOVIC Stefan, CHANDOUTIS Raoera, Analysis of penitentiary system in Madagascar, Catholic
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indépendance n'est que trop notoire [...]. Les associations volontaires ont
toujours tiré le diable par la queue et beaucoup ont du mal à boucler leurfin du
mois. Le manque de trésorerie et la précarité de leurs budgets limitent leur
possibilité d'action »
Or, ce dont la prison a besoin, c'est d'une action pérenne, efficace et qui peut avoir une
portée à long terme. Les travaux pénitentiaires figurent parmi ces actions qui pourraient
avoirun impactpositif en prison. Cependant, à Madagascar, ces travaux sont peu rentables.
Sous-section 4- La difficile conciliation entre la fonction d'amendement et la fonction
économique du travail pénitentiaire
Selon Evelyne SHEA, le travail présente le double caractéristique d'être un outil essentiel
de réinsertion et un moyen efficace pour amoindrir le coût de la détention :
« Le travail semble promettre le salut tant pour les détenus que pour
l'administration. Source de revenu et lieu deformation, ilfacilite la réinsertion
professionnelle et sociale des sortants, il maintient le lien social des incarcérés
par leur contribution au bien commun, il crée un lieu de communauté et de
socialisation à l'intérieur de la prison et il donne un sens à unepériode souvent
perçue comme parfaitement inutile. L'administration y voit la possibilité de
réduire le coût de la détention tout en tenant les travailleurs occupés et
paisibles
Et MEJIA d'ajouter que :
« Le travail peut servir à la satisfaction des besoinsfamiliaux, à laformation du
pécule de libération, à l'apprentissage d'une activité ou à l'amélioration des
conditions de vie à l'intérieurpar le biais des avantages octroyés .
Alors que le travail est nécessaire et doit assurer une fonction d'amendement et une fonction
économique permettant à la fois, de réinsérer le détenu et de pallier l'insuffisance de
ressources à laquelle le détenu et l'administration font face, la réalité est toute autre. Le
travail pénitentiaire accuse une faible rentabilité qui s'explique par le fait que les cessions
de main-d'œuvre sont parfois compromettantes et s'apparentent souvent à l'esclavage. Par
ailleurs, les camps pénaux sont mal exploités.
Le statut conféré au détenu ne permet donc pas de concilier la fonction d'amendement et la
fonction économique du travail pénitentiaire.
BRIGGS Dennie,Fermer lesprisons, Seuil,Paris, 1972,p.130-131
SHEA Evelyne, Le travail pénitentiaire : un défi européen. Etude comparée : France, Angleterre,
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1- Des cessions compromettantes s'apparentant à l'esclavage
Appliquée au cas de Madagascar, la réponse à la question de savoir si le travail pénitentiaire
constitue «un sauvetage » ou de « l'esclavage » est relative^^^.
Pour le détenu de la prison malgache, tout travail pénitentiaire semble toujours être
salvateur quelles qu'en soient les conditions. Le travail lui permettrait de s'éloigner des
contraintes de l'enfermement surtout lorsqu'il est amené à travailler hors de l'établissement.
Par ailleurs, les détenus travailleurs bénéficient de traitement de faveur. Dans certains
établissements, ils sont placés dans une chambre à part, « la chambre des corvéables », plus
spacieuse et plus propre que toutes les autres. Dans d'autres établissements, les
manutentionnaires bénéficient d'une ration plus consistante, d'une «ration forte». Les
travailleurs bénéficient également, selon le type de travail, du droit de circuler librement
d'un quartier à l'autre. Le travail est une aubaine lorsque le détenu peut entretenir des
relations de confiance avec les agents. Il en est ainsi lorsque, face au volume énorme de
travail et devant l'insuffisance indéniable en personnel, l'administration recourt au soutien
des détenus. Ces travaux peuvent alors consister en des activités de maintien de l'ordre ou
encore des activités spécifiquement administratives telles que les écritures au niveau du
greffe. Il est enfin des travaux qui font bénéficier au détenu la permission de sortir de
l'établissement sans être surveillé ni escorté par des agents.
Mais lorsque l'on considère les conditions de travail des détenus, nous pouvons déduire que
de nombreux détenus sont cantonnés dans un état d'esclavage. Cette situation se vérifie dans
le cadre du travail en cession. Certains détenus sortent de l'établissement le matin pour y
retourner le soir avant la fermeture des chambres-dortoirs. Parmi eux, nombreux sont ceux
qui travaillent dans des domaines qui ne correspondent pas à leur expérience antérieure.
Nombreux sont également ceux qui ne perçoivent aucun pécule mais travaillent uniquement
pour une ration alimentaire quotidienne, alors que les travaux ne sont pas toujours faciles.
D'autres s'efforcent d'effectuer rapidement le contrat de la journée pour pouvoir vaquer à
de petites activités rémunératrices (si dérisoire soit la rémunération) auprès de particuliers,
avant de retourner à l'établissement.
Il est en outre, plusieurs détenus qui ne vaquentpas à des travaux d'intérêt général mais sont
obligés de travailler pour le compte personnel d'un représentant de l'organisme privé ou
public auprès duquel ils devraient normalement être concédés. Nous avons, par exemple,
rencontré dans le cadre de nos travaux de terrain, des détenus vaquant à des travaux
domestiques (gardiennage, jardinage, bricolage, travaux de construction, gens de maison)
auprès de particuliers. Les détenus ne se plaignent ni des types de travaux qu'ils exercent
bien que ceux-ci ne les préparent en rien à leur réinsertion, ni des conditions de travail qu'ils
subissent à l'extérieur, par crainte de se voir expédiés à nouveau en prison. Ce qui
encourage certains concessionnaires à abuser de la situation et à violer le contrat de
concession en astreignant les détenus à de rudes travaux sans pourtant les sécuriser
davantage.
L'objectif du travail pénitentiaire échoue ainsi doublement. Le travail ne profite ni à
l'établissement ni au détenu. Le travail revêt, dans ce cas, un aspect afflictif, attentatoire à
l'intégrité physique et morale du détenu.
Voy. SHEA Evelyne, Le travail pénitentiaire : un défi européen. Etude comparée : France, Angleterre,
Allemagne, L'Harmattan, Logiques sociales, France 2006, 242p.
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D'une part, une partie du pécule - si le pécule était normalement perçu - aurait du être
versée sur le compte du détenu pour couvrir ses besoins personnels, pour indemniser la
partie civile ou pour libérer les dettes contractées envers le trésor en exécution de son
jugement. Mais dans le cas d'espèce, la situation miséreuse du détenu reste stationnaire
quand bien même il travaillerait. Il ne travaille que pour sa survie quotidienne et ne peut ni
assurer sa vie post-carcérale, ni libérer ses dettes, ni pouvoir indemniser la victime. Il
ressortira de la prison, plus miséreux qu'il n'y est entré. Sa réinsertion sociale pourrait ainsi
échouer. Dans le cas similaire en Occident, A.M. MARCHETTI voyait en la libération du
détenu, un autre moment d'appauvrissement. Démunis à l'entrée, appauvris en détention,
dit-elle, les détenus se trouvent confrontés à la situation de pauvreté que leur libération
remet en surface^^^.
D'autre part, pour l'administration, le détenu constituera une charge jusqu'à sa libération.
En conséquence, le travail pénitentiaire s'apparente à « un esclavage » tant qu'il astreint les
détenus et compromet l'objectif de la prison qui est de préparer le retour des détenus dans la
société.
Il est donc regrettable que le détenu travailleur ne dispose d'aucun statut juridique. Aucun
acte ne le lie ni à l'administration pénitentiaire ni à l'organisme concessionnaire. De plus,
aucun système de recours n'est prévu pour qu'il puisse se plaindre et se défendre. Or
l'inexistence d'un contrat laisse le détenu sans protection : ses droits et ses obligations ne
sont pas précisées^^"^. Par ailleurs, le travail pénitentiaire ne saurait avoir un rendement
économique et une utilité sociale que lorsque, comme dans le monde libre, le travail dans la
prison a un but déterminé et une organisation efficace et est exécuté dans des conditions et
dans un cadre développant le goût et l'intérêt au travail et enfin, revêt, à l'instar du travail
libre, les mêmes organisations respectueuses de la dignité humaine^^^.
2- La faible rentabilité des camps pénaux^®®
En 2005, l'administration pénitentiaire comptait280 campspénaux répartis dans l'ensemble
des 14 directions régionales. Les activités varient d'un camp pénal à l'autre, selon les types
de climats, de sols, ou selon la disponibilité de matériaux. Il s'agit, entre autres, de travaux
de mise en culture de la propriété foncière, d'élevage, d'artisanat, de pêche, de reboisement
ou de construction.
A titre d'exemple, en 2003, l'administration totalisait une production agricole de plus
d'environ 520 hectares composée essentiellement de féculents et comptait parmi son
cheptel, 539 zébus, 131 chèvres, 190 volailles, 39 moutons et 16 lapins. Les camps pénaux
des régions côtières où les détenus se livrent à la pêche ont pu, quant à eux, enregistrer 1736
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tonnes de poissons. En matière de reboisement, 14.586 plants dont 18% d'arbres fruitiers
ont été plantés. Pour ce qui est des travaux de construction, les détenus sont chargés
d'aménager des infrastructures sanitaires, des cuisines et des magasins de stockage dans les
camps. Ils se chargent eux-mêmes de la briqueterie. En matière artisanale, ils confectionnent
des outils (balais, nattes, bêches, pilons, mortiers, cordes, tapisserie) et des meubles pour un
usage collectif dans le camp pénal.
Les travaux de production requièrent plusieurs hectares de terrains. L'administration
pénitentiaire occupe actuellement 20.803 hectares de terrains. Vu l'étendue des surfaces
cultivables, la production devraitpermettre la sécuritéalimentairede l'ensemble des détenus
à Madagascar. Par ailleurs, le surplus de production devrait constituer une source de revenu
constante pour l'administration pénitentiaire. Cependant, la production des camps pénaux
suffit tout juste à nourrir la main-d'œuvre pénale. Le surplus de production destiné à
l'établissement de rattachement ne couvre pas l'alimentation de tous les détenus.
L'établissement doit procéder à l'achat de denrées et dépendre des divers dons de
particuliers ou d'organismes privés. Or, une surproduction pourrait très bien être
commercialisée pour couvrir les achats des directions régionales.
En fait, environ 3% seulement des terrains cultivables sont effectivement exploités. En
outre, les productions ne correspondent pas toujours aux stipulations initiales. L'écart est
parfois flagrant si bien qu'il est nécessaire de pouvoir clarifier la valeur financière de la
production des camps pénaux ; les détournements restent inévitables face à l'inexistence de
suivi et de contrôle. Plusieurs scénarii se présentent : les agents pénitentiaires et les détenus,
en complicité, détournent une partie de la production pour en jouir ensemble des fiiiits; les
agents font travailler les détenus pour leur propre compte et en contrepartie, ils leur
permettent de vivre avec leur famille à proximité du camp ou encore à travailler sur un lopin
de terre de l'administration, une fois le travail pénal de la journée achevé ; les agents
détournent une partie de la production, le détenu devant garder le silence de peur d'être
renvoyé dans l'établissement de rattachement ; des agents qui ne sont pas directement
responsables du camp détournent une partie de la production tandis que les agents du camp
ne les dénoncent pas par crainte de représailles qui peuvent leur coûter leur poste. Il n'est
également pas rare que certains individus habitant des villages limitrophes aux camps
viennent dérober une partie de la production. Par ailleurs, la visite des camps pénaux
intéresse toujours certaines personnalités qu'il s'agit d'agents de l'adminisfration ou
d'intervenants extérieurs, vu la quantité de produits qu'ils peuvent ramener chez eux après
une journée de visite. La gestion de la production et le contrôle du camp pénal gagneraient
donc à êfre améliorés.
Parfois, ce sont les détenus eux-mêmes qui bâclent leurs travaux en consacrant plus
d'énergie à travailler pour leur propre compte sur le lopin de terrain que leur cède
temporairement l'administration de manière à nourrir levirs familles qui sont venues
s'installer au camp avec eux. Car en effet, l'administration ne prend en charge que le seul
détenu et non sa famille. Le soutien des familles incombe généralement, soit au détenu lui-
même, soit aux intervenants extérieurs, le cas échéant. Aucune règle claire n'est
préalablement définie pour régir les activités des détenus travailleurs ainsique leurs rapports
avec les différents acteurs de la prison.
Aucune transparence n'existe dans la gestion et le contrôle des camps, sans compter que les
critères d'affectation des détenus restent imprécis. Ces critères se fonderaient parfois sur
l'humeur du persormel de l'administration. Le fait que le décret de 2006permetà la fois aux
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prévenus et aux condamnés de travailler au camp rend plus clair le mode d'affectation des
détenus au camp. Il est cependant regrettable que les femmes ne puissent toujours pas
bénéficier de ce type de travail et doivent rester dans des ateliers au sein de la prison.
L'administration a peur qu'en sortant, les femmes ne tombent enceintes. La question se pose
de savoir si ce n'est pas une discrimination fondée sur le sexe alors même que dans certains
camps pénaux, les détenus de sexe masculin peuvent s'y établir avec leur femme et fonder
une famille. C'est donc là également l'une des lacunes de la législation interne.
Sans financement, les camps pénaux souffrent du manque de matériels de production et de
semences. Les travaux sont ainsi réduits et seul un faible nombre de détenus peut y être
affecté. La main-d'œuvre pénale supervisée par le chef de camp fluctue d'une campagne
productive à l'autre. L'affectation d'agents d'encadrement et de surveillance au sein des
camps pénaux est fonction de cette régression. Au titre de la campagne de production 1999-
2000, l'administration comptait 2.674 détenus travailleurs encadrés par 185 agents. La
main-d'œuvre pénale a diminué de 30% pendant la campagne suivante. Elle a chuté à 1.010
détenus encadrés par 101 agents lors de la campagne 2001-2002 pour ensuite augmenter de
40% en 2003 où la main-d'œuvre s'élevait à 1.653 détenus, encadrés par 142 agents
pénitentiaires, soit une moyenne d'une douzaine de détenus pour un agent. Il est à noter que
les camps pénaux étant institués dès l'indépendance, en 1970, l'administration pénitentiaire
comptait alors 7.417 détenus travailleurs répartis sur 290 camps pénaux et encadrés par 338
agents, soit 22 détenus à surveiller par agent.
A l'insuffisance des ressources financières et matérielles s'ajoute donc l'insuffisance des
ressources humaines. La production baisse irrémédiaWement face à l'absence
d'encadrement technique adéquat. Par ailleurs, la régularisation du titre d'occupation peut
constituer im autre obstacle majeur à la bonne mise en valeur des terres occupées par
l'administration pénitentiaire. En effet, le dixième seulement des terrains sont titrés. Ainsi,
l'administration se heurte souvent à des litiges fonciers notamment pour les occupations de
fait tandis qu'elle n'arrive déjà pas à couvrir les frais d'immatriculation des terrains.
L'insuffisance de main-d'œuvre est parfois avancée pour justifier la faible potentialité de
production des établissements. En réalité, cet argument semble injustifié dans la mesure où
les prisons, de par leur surpopulation, regorgent de main-d'œuvre. Le fait est que le
renforcement de la main-d'œuvre et l'augmentation de l'effectif des agents détachés dans
les camps pénaux dépendent en grande partie, de l'acquisition de moyens matériels de
production. En 2003, plusieurs activités de pêche ont du, par exemple, être suspendues sur
les régions côtières, faute de matériel. L'insuffisance de main-d'œuvre n'est donc que la
conséquence de l'absence d'affectation de ressources matérielles et financières.
Dans tous les cas, l'autosuffisance alimentaire des établissements pénitentiaires à travers la
production dans les camps pénaux est encore loin d'être atteinte. La quantité de production
reste insuffisante alors que l'apport calorique laisse à désirer. La mahiutrition sévit toujours
dans les prisons de Madagascar.
En 2002, sur la quantité totale de 316,33 tonnes de produits destinés à l'alimentation des
détenus de l'ensemble des établissements de Madagascar, seulement 38% provenaient des
camps pénaux. Les 59,56% des produits ont été achetés et 2,28% ont été offerts en donation.
En 2003, la quantité d'alimentation des détenus a été améliorée. Le service de la production
de l'administration pénitentiaire enregistrait 978,85 tonnes de produits. La production des
camps pénaux a augmenté de 120,72 à 320,07 par rapport à 2002. Mais celle-ci ne
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représente que les 32,70% du total des produits étant donné que les 63,45% ont été achetés
aux fournisseurs et les 3,85% représentent les dons.
Un autreproblèmelié aux camps pénauxréside dans le fait que l'affectation dans ces camps
reste une aubaine pour les détenus qui, même arrivés à fond de peine, parviennent
difficilement à s'en détacher puisqu'ils y ont élu domicile avec leur famille. Le droit positif
interne ne prévoit aucunemesure d'accompagnement après leur libération. Le détenu se sent
ainsi brutalement chassé du camp, de cette micro-société où il a pu reconstruire une
nouvelle vie et laquelle, tout au long de sa peine, l'a accepté tel qu'il est. Le problème se
pose surtout lorsque les familles se sont installées non à proximité du camp mais au sein
même du domaine de l'administration pénitentiaire. Toute la famille doit ainsi quitter le
camp pour s'établir ailleurs. D'où la remise en question du succès de la réinsertion sociale
du détenu et même de sa famille qui devrait alors chercher un nouvel endroit où s'implanter
et démarrer une nouvelle vie.
Le fait est qu'on ne peut pas entièrement dire que la pauvreté de l'homme libre se reflète
toujours dans les camps pénaux. En effet, parfois, les détenus vivent au dessus du seuil de
pauvreté que celui existant au dehors. Il en est ainsi dans les camps où les détenus doivent
effectuer le travail pénitentiaire qui leur est dévolu, mais parallèlement, peuvent travailler
pour leur propre compte de manière à subvenir aux besoins de leur famille. Et parfois,
lorsque des acteurs extérieurs interviennent, certains services sociaux sont mis à la
disposition des détenus. Ainsi, de nombreux détenus souhaitent maintenir leur statut pour
pouvoir continuer à jouir des faveurs (travail, sécurité alimentaire et sanitaire, éducation
pour les enfants, formation) qui leur sont accordées en détention. Par ailleurs, en côtoyant
les habitants du village où le camp pénal est situé, les détenus finissent par y avoir un
ancrage affectif et professionnel.
En réalité, cet attachement au camp concerne généralement les détenus qui ont pu faire venu-
leur famille ou ceux qui ont pu nouer des nouvelles relations familiales ou professioimelles
Hans les villages environnants, ou enfin, ceux qui ont passé de longues années en détention
si bien qu'ils ont fini par adopter le camp ou éprouvent ainsi une certaine réticence à
réintégrer leur famille avec qui tout contact a été coupé. Pour les autres catégories de
détenus, les conditions de vie au camp différeraient peu des conditions de vie en
établissement fermé si bien qu'ils préfèrent que leur peine s'achève au plus vite pour
pouvoir retourner auprès de leur famille dans une autre localité. Il en est ainsi quand les
familles n'ont pas pu se permettre de venir s'installer au camp pour des raisons financières,
pour des raisons d'éloignement oupar simple choix personnel dene pas vouloir déménager
au camp ouparce qu'avant son incarcération, le détenu n'avait pas encore fondé une famille
ou encore, parce que les peines qu'il purge sont relativement courtes ou enfin parce qu'il
attend à tout moment d'être jugé.
La qualité devie au camp ne favorise pas seulement l'attachement des détenus. Parfois, elle
suscite également la convoitise de la collectivité locale dans laquelle le camp s'insère. Il
arrive ainsi que les membres de la collectivité locale demandent à pouvoir jouir au même
titre que les détenus et leurs familles, des services sociaux institués aux camps. Ils sollicitent
par exemple d'être accueillis et soignés dans les centres de soins ou demandent que leurs
enfants puissent accéder au centre d'alphabétisation destiné aux enfants des détenus ou
encore, demandent l'autorisation de s'approvisionner à la borne fontaine installée pour les
détenus et leurs familles ou enfin, d'occuperun lopin de terre appartenant à l'administration
pénitentiaire pour étendre leurs activités agricoles. La communauté locale n'est donc pas en
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soi, hostile ni à l'idée de cohabiter avec les détenus ni à l'idée de savoir que les détenus sont
souvent mieux traités que l'homme libre. L'intention de la population n'est pas de s'opposer
au fait que les détenus soient avantagés. Il ne s'agit pas de chercher à limiter les conditions
de vie des détenus au sort réservé à la plus basse couche sociale tel que le consacre le
principe du less eligibility ou du moindre attrait^^^ et ainsi, de chercher à rendre les
conditions de vie des détenus plus rudes. Les membres de la communauté souhaitent
seulement être traités sur un pied d'égalité avec les détenus et leurs familles. C'est la preuve
que les détenus des camps pénaux ne subissent pas les conséquences d'une quelconque
stigmatisation de la part de la société.
La fonction des camps pénaux semble plutôt mal comprise du fait qu'aucune disposition
n'est prise pour réguler les rapports entre les collectivités riveraines et la population des
camps pénaux. Ainsi, il n'est pas rare que des litiges naissent entre l'administration
pénitentiaire et certains membres des collectivités riveraines pour des intrusions illicites qui
menacent la sécurité des camps pénaux.
Conclusion partielle
Alors que dans les pays industrialisés l'insuffisance budgétaire a souvent servi d'alibi pour
asseoir une politique pénitentiaire faisant de la misère un véritable programme de la prison
étant le résultat du calcul de la part de souffrance incluse dans la peine, dans les pays en
développement, comme Madagascar, le manque de moyens est indéniable si bien qu'on ne
peut pas conclure à une parcimonie absolu à l'égard des prisons. Non que l'Etat ne se donne
pas les moyens pour promouvoir les droits des détenus mais l'Etat est pauvre, se heurte à
une grande difficulté économique et ne dispose pas des moyens suffisants pour la réalisation
de ces droits. La prison est un système couteux et les détenus constituent incontestablement
des charges pour l'administration.
Les mauvaises organisations et gestion du travail pénitentiaire ne permettent pas encore la
reconnaissance d'un statut adéquat aux détenus travailleurs alors qu'il s'avère que la
concession et les camps pénaux semblent receler une potentialité économique énorme.
RUSCHE Georg et KIRCHHEIMER, Peine et structure sociale. Cerf, paris, 1994, p.89.
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Conclusion du chapitre 2
Face à la prééminence de la coutume et des usages dans la pratique pénitentiaire, le droit des
détenus pénètre difficilement dans les prisons. Tantôt ils assurent la fonction de régulation,
de médiation et de réinsertion des détenus que le droit est censé remplir. Tantôt, ces
coutumes et usages, dénaturés par la pression sécuritaire de la prison, vont à l'encontre de la
loi en instituant des rapports de force entre les différents acteurs de la prison. La
confrontation entre le droit et la coutume constitue donc un premier obstacle à l'effectivité
du statut juridique du détenu. En réalité, le statut du détenu est resté lacunaire sur de
nombreux points. Les droits conférés aux détenus sont restés illusoires dans la mesure où le
législateur malgache n'a guère tenu compte des caractéristiques propres de la société
malgache restée fortement attachée à la tradition. La législation interne, essentiellement
écrite, méconnaît la tradition de l'oralité qui se perpétue à Madagascar. Elle va, par ailleurs,
à rencontre de la perception malgache de la dignité et de la nature humaine. Ainsi, les
détenus ne peuvent facilement se prévaloir d'aucun des droits que l'arsenal juridique
national et international leur reconnaît alors que déjà, les garanties non-juridictionnelles et
juridictionnelles deprotection des détenus connaissent respectivement des limites. Et même
si un droit de plainte est reconnu au détenu et que certaines voies de recours existent et
fonctionnent tant bien que mal, le détenu ne peut pas faire valoir des droits qu'il ignore. Par
ailleurs, le statut juridique du détenu ne peut être effectif dans une société où la crainte
révérencielle de l'autorité fait échec au droit de plainte. Dans les rares cas où ils existent, les
recours se révèlent ainsi peu protecteurs.
L'état de sous-développement de Madagascar constitue un deuxième obstacle à l'effectivité
du statut juridique du détenu. Le poids de la pauvreté se ressent dans le monde libre. Il est
exacerbé en milieu pénitentiaire. Le détenu vit dans une grande précarité. Or, l'extrême
pauvreté constitue en soi une atteinte à la dignité de la personne, une violation au droit à la
reconnaissance en tout lieu de sa personnalité juridique, une violation multiple et manifeste
de l'ensemble des droits de l'homme, civils, économiques, sociaux etculturels^^l En réalité,
l'insuffisance de ressources humaines, matérielles et financières constitue un énorme
obstacle à la promotion et à la protection des droits des détenus mais par ailleurs, le
législateur n'a prévu aucune disposition permettant la réalisation progressive des droits des
détenus alors que l'humanisation de la détention est inscrite au titre des priorités du
Gouvernement malgache dans le processus de développement du pays. La politique
d'ouverture de la prison aux intervenants extérieurs rend les conditions matérielles plus
viables mais les actions restent très limitées faute de réglementation efficace pour régir les
rapports entre les intervenants extérieurs, les surveillants et les détenus. Par ailleurs, les
intervenants extérieurs se heurtent parfois à des difficultés d'organisation interne.
Le régime de semi-liberté dans les camps pénaux semble répondre le mieux à l'exigence
d'humanisation de la détention et tenir compte de la conception malgache de la dignité
humaine. Mais la mauvaise gestion du travail pénitentiaire, l'absence de règles claires
entourant les rapports naissant entre les divers acteurs des camps pénaux, le phénomène
d'adaptation chez la majorité des détenus ainsi que l'absence de suivi et de contrôle
constituent des obstacles à la reconnaissance d'un statut adéquat au détenu, lesquels
Voy. CHERIF Mohamed Habib, Application des normes et critères relatifs aux droits de l'homme dans le
contexte de la lutte contre l'extrême pauvreté. Rapport de la sous-commission de la promotion et de la
protection des droits del'homme sur sacinquante huitième session, Genève, 7-25 août 2006. Voir également ;
L'exemple malgache de ASA : réalisation d'un droit à un logement convenable en contexte d'extrême
pauvreté, Commission des droits de l'homme des Nations unies, Genève, 15 mars au 23 avril 2004.
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obstacles sont exacerbés par la pauvreté du pays. La question se pose ainsi de savoir
comment les droits des détenus peuvent concrètement se réaliser dans le contexte malgache
caractérisé par une extrême pauvreté alors même que dans les pays industrialisés, le droit
peine à entrer dans les prisons ? Les tentatives d'humanisation de la prison ne sont-elles pas
vouées à l'échec vu le faible potentiel économique du pays, classé parmi les pays les moins
avancés et les plus endettés du monde ? Comment im Etat en développement peut-il surtout,
conformer son droit aux exigences du droit international de manière à reconnaître un statut
adéquat au détenu et respecter effectivement ses droits alors qu'il est déjà difficile pour
l'Etat de recormaître, ou tout au moins de respecter et de promouvoir les droits de l'homme
libre ?
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Conclusion du titre 2
L'étude des conditions de détention dans les cinq prisons ciblées par notre étude permet de
déduire que le statut juridique des détenus n'est pas effectivement appliqué. La pratique
pénitentiaire dément le droit établi. Les conditions des détenus ne sont conformes ni au droit
interne, ni aux engagements internationaux pris par Madagascar en matière de protection
des personnes privées de liberté.
Cependant, il est à noter que les détenus des Hautes-terres et des grandes agglomérations
sont mieux entretenus par rapport à ceux des régions côtières et des zones rurales par la
forte concentration des grands services publics et par l'accessibilité des prisons aux
nombreux intervenants extérieurs qui viennent prêter main forte à une administration
pénitentiaire paralysée par une insuffisance de ressources humaines, matérielles et
financières. Les conditions de vie matérielles sont améliorées par l'appui de ces intervenants
extérieurs qui essaient de combler les effets de privation de la détention en fournissant de la
nourriture et des médicaments ou en dispensant des formations ou encore en assistant les
détenus sur le plan moral.
Par ailleurs, le régime de semi-liberté permet aux détenus de recouvrer un certain degré
d'autonomie.
Dans tous les cas, la pratique pénitentiaire s'est généralement révélée irrespectueuse des
droits des détenus. Elle ne permet pas le recours des détenus aux garanties de protection
instituées par le droit positif.
1- Un statut juridique matériel ineffectif en milieu fermé et partiellement reconnu en
régime de semi-liberté
Le statut juridique du détenu diffère selon que le détenu se trouve en régime de détention
fermé ou qu'il se trouve en semi-liberté.
1-1- Un statut juridique interne méconnu
L'arsenal juridique malgache en matière de protection de la personne privée de liberté s'est
largement étendu sur les différents droits à reconnaître aux détenus. Cependant, la
confrontation du droit à la réalité pénitentiaire révèle l'existence d'un profond décalage
entre les normes et la réalité. Les quelques droits reconnus aux détenus ne sont pas parvenus
à s'insérer correctement dans la réalité pénitentiaire.
• Le droit des détenus à un traitement respectant la dignité humaine
Le régime de détention adopté dans les prisons malgaches est celui de l'enfermement en
commun, de jour comme de nuit. Alors que le droit positif exige ime répartition basée à la
fois sur la catégorie pénale, le sexe, l'âge des personnes détenues (art.550 du Code de
procédure pénale et art.28 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 portant organisation
générale de l'administration pénitentiaire), la surpopulation en prison est telle que le sexe
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est le seul critère de classification des détenus. Condamnés et prévenus cohabitent, mineurs
et majeurs sont placés ensemble dans un même quartier et un même dortoir. Les détenus
vivent donc dans une grande promiscuité portant atteinte à leur dignité. Par ailleurs, les
mauvais traitements et les sanctions corporelles infligées par les agents pénitentiaires aux
détenus (allant à rencontre de rart.l6 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006) ainsi que
les violences entre détenus influent sur l'épanouissement de ceux-ci.
• Le droit des détenus à l'intégrité physique, morale et sexuelle
Les détenus sont entassés dans des infrastructures d'accueil vétustés qui ne respectent pas
les normes établies. Les dortoirs ne répondent pas aux exigences d'hygiène et depropreté et
ne tiennent pas compte du climat de la localité dans laquelle la prison est sise (art.70-
73,136,137 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006). Les détenus dorment ainsi à l'étroit
dans des dortoirs mal aérés, mal éclairés et dépourvus d'installation sanitaire adaptée pour
satisfaire leurs besoins naturels. La prison ne fournit pas de matériel de couchage. Les
détenus dorment coude à coude, sur des bas-flanc ou à même le sol, sans matelas, pour
éviter la prolifération des parasites. Ils gardent leurs vêtements personnels. Ils sont
généralement mal vêtus et malpropres. Les installations de douche mises en place restent
insuffisantes pour maintenir l'hygiène et la propreté personnelle des détenus. Certains
d'entre eux nepeuvent même pas s'acheter des effets de toilette par leurs propres moyens.
L'entassement favorise le viol, l'homosexualité et la prolifération des maladies
sexuellement transmissibles. Contrairement aux dispositions du droit positif (art.24 de
l'ordonnance n°62-038 du 19 septembre 1962 sur la protection de l'enfance et les
dispositions de la circulaire n°539_PG du 17 mars 1965 sur l'application de l'ordonnance
pré-citée), les mineurs sont exposés aux comportements dévoyés des adultes et ne sont pas
non plus à l'abri des violences physiques, sexuelles et des harcèlements moraux divers.
• Le droit des détenus à une alimentation saine
Les détenus n'ont droit qu'à un repas par jour au lieu des deux repas prévus. Les heures de
repas ne sont pas fixes. Le taux d'accès des détenus à l'eau potable reste faible. La sous-
alimentation se généralise dans les prisons. La ration alimentaire est insuffisante et ne
respecte pas toujours les règles de la diététique et de l'hygiène (art.72 du décret n°2006-015
du 17 janvier 2006 et les dispositions de la note n°l 186-MJ/DIR/SAN du 06juillet 1972 sur
la ration alimentaire à fournir aux détenus).
Les familles et les intervenants extérieurs viennent en aide aux détenus. Mais
l'acheminement et la rationalisation de la nourriture des détenus restent une porte ouverte à
la corruption. Les rations ne parviennentpas toujours en totalité à leurs destinataires.
Pour d'autres suppléments alimentaires, les détenus s'approvisionnement dans le quartier de
promenade devenu un véritable souk car le commerce de produits de première nécessité
s'est généralisé dans les quartiers et la majorité des détenus dispose ainsi d'un fonds de
commerce poursurvivre. Le commerce de service s'est également généralisé en prison. Les
détenus exercent divers petits métiers au service de leurs codétenus ou au service des
surveillants pour assurer leur subsistance. Cette situation favorise une très libre circulation
de l'argent au sein de la prison.
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• Le droit des détenus à la santé et aux soins
Dans ses articles 78 à 81, le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 reconnaît le droit des
détenus à la santé et aux soins. En réalité, les détenus vivent dans une grande insécurité
sanitaire. Leur état de santé laisse à désirer. L'environnement dans lequel ils vivent est
propice à l'expansion de maladies épidémiques. Ils n'ont pourtant pas tous accès aux soins.
Le nombre de décès dans les prisons reste élevé. Les prisons sont confrontées à un manque
de personnel soignant spécialisé, à une absence d'infrastructures sanitaires adéquates et à
une insuffisance de médicaments. Seuls les détenus fortunés peuvent prendre
personnellement en charge les coûts des consultations extérieures ou les coûts d'une
évacuation et d'un séjour dans un centre hospitalier extérieur à la prison. Les extractions de
complaisance existent et lorsqu'ils parviennent à obtenir un ordre médical, les détenus qui
se soignent à l'extérieur de la prison ne sont pas à l'abri de diverses pressions de la part de
leur surveillant. Les détenus miséreux se contentent quant à eux, d'une automédication tout
en continuant d'évoluer dans les quartiers sans être mis en quarantaine, risquant ainsi de
contaminer leurs codétenus.
• Le droit du détenu à nouer le contact avec le monde extérieur
Les détenus ont un contact très limité avec l'extérieur contrairement aux dispositions de
l'article 101 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 qui autorisent les prévenus et
condamnés à bénéficier un minimum de deux visites par semaine. Par ailleurs, les visites
familiales sont mal organisées : la durée de visite reste insuffisante, le parloir est inadéquat
et le nombre de personnes autorisées à rendre visite aux détenus reste limité. Pour l'ajout
d'un nouveau nom à la liste des visiteurs, le détenu doit soudoyer un agent pénitentiaire.
L'éloignement ne permet pas toujours aux familles de rendre régulièrement visite au détenu.
Il est toutefois à noter que dans la pratique, les détenus peuvent exceptionnellement être
autorisés à sortir lorsque des événements familiaux importants justifient cette sortie.
Le droit à la correspondance (art.93-102 du décretn°2006-015 du 17janvier 2006) reste une
solution de rechange pour les détenus qui peuvent prendre persormellement en charge
l'expédition de leurs courriers. Néanmoins, la correspondance reste également très limitée
en ce que la majorité des détenus sont illettrés et doivent payer les services de codétenus
pour la lecture et la rédaction d'une lettre.
Enfin, pour des raisons de sécurité, le droit à l'information n'est pas toujours reconnu dans
tous les établissements. Dans certains établissements, les mass médias permettent de rester
en contact avec l'extérieur par le biais d'émissions radiophoniques et de lectures de
quotidiens et périodiques. C'est le cas dans la prison de Morondava que nous avons visitée.
Dans d'autres établissements, les moyens de communication comme la radio, la presse
écrite, la télévision et le téléphone restent interdits. H en est ainsi dans la maison centrale
d'Antananarivo.
• Le droit du détenu à la liberté religieuse
L'entrée des intervenants extérieurs en prison a permis le renforcement du droit des détenus
à la liberté religieuse (art.87-92 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006). Les détenus
bénéficient ainsi d'un soutien moral supplémentaire. Cependant, cette liberté religieuse
présente tout de même une limite en ce que certains représentants religieux conditionnent
leur soutien matériel et moral à l'adhésion des détenus à leur religion. Il est par ailleurs des
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situations où le culte est devenu une activité commune obligatoire pour l'ensemble des
détenus de manière à les rassembler tous à un même endroit pour la sauvegarde de la
sécurité de l'établissement.
• Le droit à des activités préparant à la réinsertion
La première demi-journée des détenus est généralement consacrée aux travaux internes de la
prison (service de nettoyage, préparation des repas communautaires et individuels). L'après-
midi est libre. Les détenus peuvent alors vaquer à des activités de leur choix (entretien
corporel, lessive, jeux collectifs). Les prisons n'ont pas les moyens de proposer les activités
de réinsertion prévues par le décret n°2006-091 du 19 décembre 2006 portant organisation
de la préparation à la réinsertion sociale et professionnelle des persormes détenues. Le
soutien d'intervenants extérieurs permet parfois la mise en place de centre d'alphabétisation
ou d'ateliers artisanaux au sein des prisons. Parfois, les enfants ont droit à l'instruction et
peuvent se présenter à des examens officiels.
• Le droit à un traitement par un personnel spécialisé
L'administration pénitentiaire malgache se heurte à une insuffisance de ressources
humaines, matérielles et financières compliquant ses missions de surveillance et de
réinsertion des détenus.
Les détenus ne sont pas à l'abri de mauvais traitements prohibés par les articles 15 et 16 du
décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, de la part d'un persormel mal formé qui semble
ignorer-tantôt conscienmient et tantôt inconsciemment - les obligations qui leur incombent
et les droits qui devraient être reconnus aux détenus.
En adoptant une politique d'ouverture, le personnel de la prison se fait soutenir par les
détenus eux-mêmes, par les familles des détenus et par les intervenants extérieurs.
Cependant, cette collaboration n'est pas sans difficulté. En effet, le système d'autogestion et
d'autorégulation du détenu permet de maintenir l'ordre et la sécurité au sein de
l'établissement, mais le critère de sélection des détenus étant souvent opaque, de nombreux
détenus se sentent victimes de traitement discriminatoire par rapport à d'autres détenus qui
ont pu acheter la complaisance des agents pénitentiaires. Par ailleurs, l'entrée des
intervenants extérieurs n'est pas toujours perçue par les agents pénitentiaires comme un
soutien à leur endroit mais comme une alliance offensive avec les détenus contre
l'administration pénitentiaire. En conséquence, au lieu d'être salvatrice, l'ouverture de la
prison au monde extérieur est génératrice de conflit de compétence et de tension entre les
acteurs de la prison.
1-2- Un statut juridique externe relativement reconnu
La réalité pénitentiaire ne permet pas l'élargissement des détenus libérables tel qu'il est
exigé par l'article 61 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2005. Les entrées se font en
nombre plus important que les sorties des détenus et nombreux sont les cas de détentions
excessivement longues, par l'attente des jugements définitifs, par la fi-équence des peines
d'emprisonnement à perpétuité dans le cadre d'une affaire de vol de bovidé, caractéristique
de la société malgache, ainsi que par l'absence de mesures de remise de peines autres que
l'amnistie et la grâce présidentielle. Enfin, l'envoi des détenus pour des travaux extérieurs
est limité alors que nous avons constaté dans le cadre de notre étude que le statut juridique
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du détenu commence à avoir un début d'affectivité lorsque le détenu se trouve en milieu
ouvert. De même, pour le cas des mineurs délinquants: les droits des mineurs se respectent
davantage en milieu ouvert qu'en milieu fermé.
• De la problématique de la libération provisoire
Au lieu d'être une mesure exceptionnelle (art.333 du Code de procédure pénale), la décision
de détention préventive est devenue systématique tandis que ce n'est pas le cas pour la
libération provisoire. La lenteur des procédures de jugement qui s'explique par les lacunes
de la procédure et le dysfonctionnement de l'appareil judiciaire du aux manques de moyens
matériels, humains et financiers, prolonge généralement l'attente des prévenus en prison.
Or, un faible nombre de détenus obtiennent une réponse favorable à leurs demandes de
libération provisoire. De plus, les décisions d'octroi ou de refus de libération ne sont pas
motivées. Ce qui empêche le détenu de restructurer et de reformuler une nouvelle demande.
Enfin, les détenus ne peuvent inteijeter appel contre une décision rejetant une libération
provisoire.
• Des libérations conditionnelles au compte-gouttes
Povir les détenus, formuler une demande de libération provisoire est devenu un premier
moyen de résistance à l'enfermement. D'où le nombre élevé des requêtes. Par contre, la
liberté conditionnelle est une institution inconnue de la majorité des détenus d'autant que la
procédure pour son octroi reste lourde et complexe (art.574-576 du Code de procédure
pénale). Dans la pratique, les conditions d'octroi de la libération conditionnelle restent
également opaques. Les demandes de libération conditionnelle restent quasi inexistantes.
Les détenus désistent le plus souvent de leur appel ou de leur pourvoi, non dans la
perspective d'une libération conditionnelle mais pour bénéficier d'une mesure d'amnistie
présidentielle ou d'une mesure de grâce prononcée dans le cadre d'événement marquant la
vie de la nation.
• Des atteintes aux droits des détenus dans le cadre des transferts et extractions
C'est dans le cadre d'un transfert que le détenu subit le plus d'atteintes à ses droits. En soi,
les modalités de transfert établies par le droit positif affectent les droits des détenus. Le plus
souvent, les détenus sont transférés inopinément sans avoir été informés des raisons de leur
transfert. Les familles sont rarement tenues informées de l'opération et de la destination des
détenus contrairement aux exigences de l'article 121 du décret n°2006-015 du 17 janvier
2006. Les transferts s'effectuent le plus souvent au moyen de transports en commun ou à
pied lorsque l'établissement d'accueil se trouve dansune localité enclavée. Les détenus sont
soumis au port de menottes. Certains détenus arrivent dans l'établissement d'accueil sans
leur dossier de transfert, ce qui rend difficile le suivi de l'évolution de leur situation pénale.
Le retour vers l'établissement d'origine est encore plus compliqué dans la mesure où seuls
les détenus qui peuvent prendre en charge les frais de leur retour et les frais d'escorte
peuvent sortir. Bref, les modalités de transfert portent atteinte au droitdu détenu à l'intégrité
physique et morale, au droit du détenu à nouer un contact et à êfre soutenu par sa famille et
enfin, au droit du détenu à un fraitement humain.
Il en est de même en cas d'exfraction. Seuls les détenus qui peuvent prendre en charge leur
extraction et les frais d'escorte peuvent se rendre à l'extérieur pour une consultation
médicale ou une évacuation sanitaire ou encore pour comparaître au tribunal. Le parcours se
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fait à pied lorsque les infrastructures de communication et les moyens de transport font
défaut. Les détenus restent ainsi soumis au regard du public. Ceux quine peuvent pas sortir
se contentent d'être jugés par défaut sans avoir présenté leurs moyens de défense espérant
qu'il serait notifié des décisions le concernant ou qu'il pourrait le plus rapidement obtenir
gain de cause en formulant opposition. Les cas de défaut de notification sont nombreux.
Bref, les modalités d'extraction portent atteinte aux droits à l'intégrité physique et morale
des détenus et, par ricochet, vont à l'encontre de leur droit à un procès équitable (pour ceux
qui sont en attente de jugement) et de leur droit à la défense.
• Les travaux pénitentiaires : une étape pour recouvrer un statut de citoyen à part
entière
Les détenus sont victimes detraitement discriminatoire dans le cadre de la sélection pour un
travail pénitentiaire. Les critères de sélection sont opaques et constituent uneporte ouverte à
la corruption. Les travaux pénitentiaires restent une faveur alors qu'ils pourraient être l'un
des leviers du succès de la responsabilisation et de l'amendement du détenu en vue de sa
réinsertion sociale. Il est regrettable qu'un faible nombre de détenus seulement soient
recrutés pour des travaux pénitentiaires.
A l'intérieur de l'établissement, les détenus peuvent être affectés à des travaux d'entretien et
de nettoyage. Certains détenus sont affectés au service de surveillance, au service technique
ou au greffe de la prison. Ces travaux sont rémunérés en nature. Ils dorment droit à des
traitements de faveur : double ration alimentaire, dortoir plus spacieux, droit de circuler
librement dans les quartiers.
Les travaux effectués à l'extérieur de la prison sont effectués dans le cadre des concessions.
Faute de contrôle, les détenus sont souvent employés pour les intérêts et profits personnels
des concessionnaires. Les travaux prennent la forme d'une exploitation humaine dans la
mesure où les détenus doivent travailler gratuitement sans rechigner sous peine d'être
renvoyés en détention.
L'affectation au camp pénal est une aubaine pour les détenus. Elle leurpermet de jouir des
conditions de vie similaires à celles du monde libre, le camp étant lui-même inséré dans une
communauté villageoise pré-existante. Les détenus évoluent ainsi avec la population locale
dans un rapport de confianceréciproque.
Vu le faible nombre de détenus affectés au camp, un seul agent pénitentiaire est
généralement chargé de la mission de surveillance et d'encadrement technique des détenus.
La relation entre les détenus et le chef de camp se base sur une relation de respect et de
confiance mutuels.
Les détenus vaquent à des travaux agricoles pour le compte de la prison de rattachement
pour assurer l'autosuffisance alimentaire des détenus. Ils ont une obligation de résultat.
Pendant leurs temps libres, les détenus sont autorisés à vaquer aux occupations de leur
choix, dans les localités environnantes, pour subveniraux besoins de leur famille autorisée à
s'installer à proximité ou parfois, au sein du camp pénal. Lorsque leur famille vit plus loin,
les détenus peuvent avoir lapermission de leur rendre visite. Ils doivent cependant intégrer
le camp pénal le soir.
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Les détenus du camp sont plus responsabilisés et dépendants d'eux-mêmes. La sécurité
alimentaire et sanitaire des travailleurs est mieux assurée que celles existant dans les
établissements fermés. Le degré de liberté d'aller et venir est également différent. Le contact
avec la famille est maintenu. Des conditions de vie qui n'étaient pas expressément reconnus
par le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 portant organisation générale de
l'administration pénitentiaire viennent, en conséquence s'insérer automatiquement dans la
pratique du régime de semi-liberté. Les détenus des camps pénaux jouissent ainsi de certains
traitements recormus par les traités internationaux ratifiés par Madagascar ou par la
Constitution à tout citoyen. A l'instar de l'homme libre, les détenus des camps pénaux
jouissent de certaines libertés intellectuelles telles que les libertés d'information, de
communication, de conscience, de religion (art.10 et 11 de la Constitution). Les détenus ont
la possibilité de se marier, de fonder une famille (art.23.2 du PIDCP et 20.2 de la
Constitution). Par ailleurs, ils sont autorisés à avoir à un niveau de vie suffisant pour assurer
leur santé, leur bien-être et ceux de leur famille, notamment pour l'alimentation,
l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux
nécessaires (art.25.1 de la DLHDH). En étant intégré dans la communauté de la localité dans
lequel le camp est sis, le détenu peut prendre part librement à la vie culturelle de la
communauté (art.27 de la DUDH et art.26 de la Constitution). Enfin, les détenus jouissent
d'un environnement sain lorsqu'il vit au-delà des murs de la prison.
Les conditions des détenus dans les camps pénaux sont davantage améliorées grâce aux
soutiens des intervenants extérieurs qui assistent l'administration pénitentiaire pour assurer
la réinsertion sociale progressive des détenus placés en régime de semi-liberté.
Mais l'absence de contrôle, la mauvaise gestion et l'insuffisance des moyens matériels et
financiers ne permettent pas toujours le développement des camps pénaux. Par ailleurs, les
détenus des camps pénaux peinent souvent à faire le suivi de leur situation pénale lorsqu'ils
sont en attente de jugement définitif En outre, il leur est toujours difficile de maintenir les
contacts avec leur famille lorsque celle-ci ne les a pas rejoints pour vivre au camp. Enfin, le
détenu est parfois livré à l'arbitraire du chef de camp quant à l'appréciation de la sanction
disciplinaire qui peut lui être infligée.
• Un début de reconnaissance des droits des mineurs en milieu ouvert
Le placement des mineurs délinquants en milieu ouvert permet de les soustraire aux effets
néfastes de la promiscuité et de la pauvreté de la détention en milieu fermé et ainsi, de
préserver leur intérêt supérieur.
Le régime appliqué en milieu ouvert est celui du placement en commun de jour comme de
nuit. Cependant, ce régime de placement permet la réalisation des droits dont les mineurs en
milieu fermé ne peuvent jouir. Ainsi, le maintien du lien familial est favorisé ;
l'alimentation et la santé sont beaucoup plus sécurisées ; les mineurs sont instruits et
éduqués.
Mais l'insuffisance de ressources humaines spécialisées et le manque de moyens financiers
et matériels limitent souvent les efforts fournis pour le traitement individuel des mineurs
délinquants. Par ailleurs, les mineurs ne sont pas à l'abri de mauvais traitements alors qu'ils
ne disposent d'aucune voie de recours pour faire valoir leurs droits.
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Bref, le statut juridique matériel reconnu au détenu trouve une application partielle dans un
régime de semi-liberté mais peine à s'insérer dans un régime de détention en milieu fermé.
La prison se trouve dans l'incapacité de reconnaître le détenu comme un sujet de droit à part
entière. En ce qui concerne le cas malgache, un régime de détention ouvert apparaît comme
le cadre favorable tendant à la reconnaissance progressive du détenu comme un sujet de
droit.
2- Un statut juridique formel ineffectif
D'une part, le contrôle de la détention se fait généralement sur pièce et rarement sur place.
Les autorités chargées des missions de visite et de contrôle de la détention ne peuvent pas
effectuer leur travail à bon escient, faute de moyens matériels et financiers.
D'autre part, un grand nombre de détenus ignorent l'existence de voies de recours pour faire
valoir des droits dont ils ignorent également le contenu. Parfois, les instances de recours
elles-mêmes sont inaccessibles et ne sont pas à la portée de tous. La raison en est que ces
instances n'ont pas pu être instituées (cas de la Commission de surveillance au niveau des
prisons et du juge de l'application des peines), ou encore, que les procédures d'introduction
des recours sont compliquées et sont restées incomprises. Par ailleurs, l'analphabétisme qui
touche la grande majorité des détenus paralyse ceux-ci pour formuler des plaintes écrites
contre toute atteinte à leurs droits. Enfin, les détenus craignent les représailles puisque le
rapport entre le détenu et l'agent pénitentiaire est resté un rapport de force ; de plus les
châtiments corporels perdurent tant à l'endroit des adultes que des mineurs détenus, preuve
dunonrespect duprincipe de légalité des infractions et des sanctions. Or, ils sontdépourvus
de toute assistance juridique en prison. Souvent, le rôle des avocats défenseurs s'achève au
prononcé du jugement définitif. Le détenu ne peut donc jamais espérer une indemnisation
pour toute atteinte à ses droits. C'est ainsi que les conditions des détenus restent
déplorables. Et tout compte fait, les droits reconnus par les textes aux détenus sont des droits
qu'ils ne peuvent pratiquement pas faire valoir.
Le système d'autogestion et d'autorégulation qui s'est mis en place dans les prisons
malgaches à travers l'institution des « chefs et polices de chambres » et des « chefs et
polices de quartiers » permet de résoudre en partie, les litiges nés entre les détenus, par le
biais du règlement à l'amiable qui a toujours prévalu dans la société malgache qui demeure
attachée à la tradition. Il en est de même au niveau des camps pénaux ou au centre de
placement pour les minevirs délinquants. Mais il n'empêche que ce système favorise le
caïdat et les mauvais traitements entre détenus. Il risque, par ailleurs, d'ouvrir les portes à la
corruption.
Bref, le statut juridique formel reconnu par le droit positif interne au détenu ne trouve son
application ni en milieu fermé, ni en régime de semi-liberté. Alors que le droit positif offre
une possibilité de plainte, les voies et procédures de recours ouvertes sont rendues
inefficaces. Celles-ci doivent donc êtrerepensées de manière à ce que le droitdeplainte soit
accessible à l'ensemble des détenus.
En conséquence, le statut juridique émergent consacré par les textes nationaux et
internationaux aux détenus ne s'applique que partiellement. Pour citer M. HERZOG-
EVANS, l'apparence de normativité suffisante n'est en réalité qu'une illusion d'un véritable
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droit^^^. Le statut du détenu à Madagascar est resté factice, riche d'ambition mais vide de
protection. C'est surtout un statut qui cadre mal avec une réalité pénitentiaire respectueuse
des valeurs traditionnelles et affectée par le poids du sous-développement du pays. Le
législateur malgache s'est beaucoup plus soucié de l'objectif sécuritaire de la prison et de
l'amélioration des conditions matérielles des détenus si bien que le statut conféré au détenu
ne lui permet pas la mise en œuvre des droits conférés. Les droits perdent leur valeur au
profit des usages qui ne parviennent pas à assurer la fonction de régulation sociale en étant
dénaturée par la pression sécuritaire et les contraintes économiques.
Sans doute, un statut adapté à la réalité pénitentiaire malgache est un statut qui tient compte
des dispositions du droit international et du droit interne, qui concilie son contenu avec les
valeurs traditionnelles sur lesquelles repose la société et enfin, qui permet de réaliser les
droits des détenus à moindre coût en tenant compte du contexte socio-économique du pays.
Le troisième titre de notre recherche essaiera donc de réfléchir sur le processus de mise en
place d'un statut juridique du détenu dont l'application tient compte de tous ces paramètres.
HERZOG-EVANS Martine,. Fera une prison normative, in La prison en changement, (Dir.) VEIL Claude,
LHUILIER Dominique, Trajets, érès, Ramonville, Saint-Agne, 2000, p.43.
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TITRE 3
L'AMÉLIORATION
DE LA CONDITION JURIDIQUE DUDÉTENU
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Introduction
La confrontation des règles établissant le statut juridique du détenu à la réalité pénitentiaire
démontre que les pratiques ne sont pas souvent conformes aux règles de droit ; bien plus, le
droit positif se trouve dans l'incapacité de résoudre totalement les problèmes posés par la
pratique pénitentiaire et ne peut apporter une réponse socialement satisfaisante. Au lieu de
réguler les relations sociales entre les acteurs de la prison, le droit crée des rapports de force.
Nous avons vu dans le titre 2, que les règles étaient insatisfaisantes pour définir un statut
adéquat au détenu et qu'elles n'étaient pas effectivement appliquées.
Ce titre III contient des propositions destinées à combler cette lacune. Notre hypothèse de
travail est qu'un statut juridique adapté est un statut juridique qui répond aux normes
internationales de protection des personnes privées de liberté, qui cadre avec la réalité socio-
économique, culturelle et juridique nationale et qui confère des droits et obligations dont le
détenu peut réellement se prévaloir. Il importe donc à présent de déterminer le contenu de
« ce statut juridique amélioré du détenu » et d'examiner les moyens nécessaires pour faire
en sorte que ce statut soit effectivement appliqué.
Il convientde présenter la méthodologie adoptée dans le cadre de ce titre (Chapitre 1) avant
de voir les grandes lignes d'un statut juridique du détenu amélioré (Chapitre 2).
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CHAPITRE 1
METHODOLOGIE
Il y a lacune en droit ou insuffisance de la loi, lorsqu'une norme ne contient pas tous les
éléments nécessaires à son application ou lorsqu'elle ne propose aucune solution
satisfaisante qui respecte suffisanmient l'exigence de la société pour régler une situation
problématique^ '^'. Pour reprendre X. DUON, il ne suffit pas de déclarer la lacune de la loi.
Cette lacune doit également être comblée. Ce qui suppose une méthode. L'auteur propose
alors un choix entre deux raisonnements. Une première option fait appel à l'élargissement
de la norme par la mise en évidence des ressemblances, de l'analogie, entre la situation à
résoudre et les normes existantes. La seconde option impose une argumentation a contrario
qui met en évidence les différences entre ces deux éléments^^^
Dans notre cas d'espèce, pour réduire l'écart existant entre le droit et la réalité, le
raisonnement par analogie coïncide le mieux à l'ambition prospective que nous nous
sommes fixée dès le départ. Notre méthodologie se démarquera alors de cette inscription de
l'analogie juridique dans la démarche prospective initiale (Section 1).
Le raisonnement par analogie permet d'étendre un principe à un cas semblable non prévu
par la loi. Concrètement, il s'agit de voir si la solution que nous pouvons proposer ne se
trouve pas dans un autre ensemble de règles applicables à un autre rapport social qui n'est
autre que la catégorie générique à laquelle appartient le problème posé. Le but est donc de
trouver à partird'une analyse catégorielle, le genre auquel appartient le concept englobant le
fait en cause, de déterminer les règles qui s'y appliquent et voir si celles-ci s'appliquent
également au fait concerné. C'est ce qui ressort de l'adage <•< ubi eadem ratio legis, ibidem
jus » (Section 2).
Section 1- L'inscription de l'analogie juridique dans la démarche prospective initiale
Selon X. DUON:
« Si le législateur a pris une norme valablepour tellesituation en ne disant rien
d'une deuxième hypothèse semblable à la première, lejuge interprète ce silence
comme une volontéd'appliquer à ce deuxième cas dont, pourtant, le législateur
ne parle pas, le traitement que celui-ci a prévu pour régler le premier. Ce
raisonnement analogique rapproche d'une part l'espèce pour laquelle le juge
ne trouve aucune règle adéquate et d'autre part l'hypothèse de telle norme
déterminée en considérant ces deux situations comme les espèces d'un même
DIJON Xavier, Méthodologie juridique. L'application de la norme. Préface de Paul Orianne, Kluwer
éditionsjuridiques Belgique et E.Story-Scientia,Belgique, 1996,p.105.
DIJONXavier, Méthodologiejuridique. L'applicationde la norme, Préfacede Paul Orianne, Kluwer
éditions juridiquesBelgique et E.Story-Scientia, Belgique, 1996,p.l 14.
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genre, soumises donc à la même norme dans la mesure où il faut traiter de
façon égale lessituations qui appellent logiquement unesolution égale
Cependant, une simple analogie dite légale^^^ qui consiste en une extension du cadre
d'application de la loi prévoyant un cas déterminé à un cas semblable, ne peut suffire. En
effet, la loi ne peutpas prétendre tout contenir surtout que la société malgache est attachée
aux pratiques coutumières et que le droit malgache lui-même est une résultante entre le droit
moderne et le droit traditionnel, la coutume y tenant une place particulièrement importante,
d'autant que nous avons vu dans le second titre de notre recherche que les usages prennent
généralement lepas sur le droit dans lapratique pénitentiaire. Le raisonnement juridique par
lequel nous entendons mener ce troisième titre de la recherche ne peut donc pas être fondé
sur le droit écrit qui s'appuie uniquement sur une équation entre le droit et la loi.
A notre sens, la recherche d'un statut juridique adapté impose l'exploration d'autres sources
traditionnelles du droit. Il s'agit plutôt de recourir à l'analogie dite juridique®^^ Pour
reprendre l'auteur pré-cité, dans l'impossibilité où se trouve le droit de se désigner lui-
même comme sa propre source, l'ouverture du droit s'impose. En l'occurrence, il faudrait
évoquer les autres sources traditionnelles du droit dont, entre autres, la coutume. En effet,
selon l'auteur, lacoutume constitue « une sorte deperfection de l'ordrejuridiquepuisque la
disposition obligatoire [...] se trouve d'emblée reconnue comme telle [...] par les sujets
auxquels elle s'applique
La mobilisation de la coutume se justifie également du fait de la quasi-absence de
jurisprudence en matière pénitentiaire®^^ et du caractère critiquable de la doctrine®®^ à
Madagascar, la jurisprudence et la doctrine constituant pourtant autant de sources de droit.
La question qui se pose est donc de savoir si, en appliquant l'analogie juridique, il est
possible, dans le contexte pénitentiaire malgache actuel, de faire <r la transaction entre le
droit écrit et la coutume », de concilier les dispositions du droit écrit et de la coutume de
manière à pouvoir les modifier les unes par les autres, sans toutefois rompre l'unité du
système et sans en « choquer l'esprit général » ou encore, de manière à ce que les lois
ménagent les pratiques coutumières lorsque celles-ci ne sont pas des vices^^l Si la
« transaction » est possible, il conviendra alors de déterminer le contenu de la solution
proposée puis, d'en étudier la viabilité et l'efficacité.
D'une part, l'étude de viabilité consiste à se demander si le statut juridique du détenu
proposé est pris en compte par le droit positif pour déterminer les conditions à réunir pour
obtenir un résultat positif. Concrètement, il s'agit de comprendre leprocessus d'application
de la solution proposée en argumentant par la loi et de trouver les facteurs déterminants de
la réalisation et de l'application effective de cette nouvelle règle.
cit., 1996, p. 110.
Voy. A. RAHARINARIVONIRINA etABERTON, Droitpénalgénéral malgache, édition du Centre
Malgache de Promotion du Livre, Antananarivo, novembre 1980, p.l6.
Op., cit.
DIJON Xavier, Méthodologie juridique. L'application de la norme, Préface de Paul Orianne, Kluwer
éditions juridiques Belgique etE.Story-Scientia, Belgique, 1996, p.l45.
Voy. notre titre I
Voy. notre introduction
Op. cit., p.l20.
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D'autre part, pour donner une chance d'efficacité à la solution proposée, celle-ci doit
prévoir un système de sanctions rendant possible sa mise en œuvre. Il est ainsi nécessaire de
procéder à l'étude des responsabilités susceptibles d'être retenues en cas de manquement à
la nouvelle règle proposée. Il sera, par ailleurs, déterminé le statut juridique de tout éventuel
organe spécifique de régulation des rapports nés de cettenouvelleproposition.
Ainsi, la méthodologie adoptée dans le cadre de ce troisième titre doit permettre
l'amélioration, en même temps, du statut juridique matériel et du statut juridique formel du
détenu.
En se fondant sur cette méthode, nous sommes emmenés à voir si le statut juridique
amélioré quenous entendons proposer ne découle pas d'un ensemble de règles applicables à
un autre rapport social qui n'est autre que la catégorie générique à laquelle appartient le cas
d'espèce : la prison.
L'inscription de la méthode analogique dans la démarche prospective présente un intérêt tel
qu'elle permet deproposer les solutions possibles pour orienter le devenir du statut juridique
du détenu. Rappelons que la démarche prospective ne vise pas l'élaboration d'une sorte de
doctrine ni d'un modèle ou d'une solution unique. Au contraire, cette démarche permet
« d'envisager les possibles et à travers l'analyse de leurs conséquences, de tenter un
classement des évolutions selon qu 'elles sont plus ou moins souhaitables » . La méthode
prospective devrait alors déboucher sur des propositions sous la forme de scénarii construits
à partir de la combinaison d'hypothèses différentes. Ces scénarii pourraient s'inscrire dans
« la continuité de la dynamique observée » ou pourraient être marqués par « l'accentuation
d'une tendance existante » ou encore, pourraient supposer « un changement radical » .
D'où l'intérêt d'avoir préalablement étudié la réalité pénitentiaire dans le secon titre, en
essayant d'en présenter un aperçu le plus objectif que possible afin que cet état des lieux
puisse constituer une sourced'inspiration pour améhorer le système.
Section 2- L'analyse catégorielle de la prison et la détermination de la règle générique
applicable au détenu
Les éléments d'amélioration du statut juridique du détenu découlent de l'analyse
catégorielle préalable de l'institution-prison. Concrètement, il nous faut d'abord déterminer
dfins quel genre nous pourrions l'inclure. Ensuite, il nous faut analyser dans quelle mesure
la règle appliquée à ce genre pourrait également s'appliquer à l'institution-prison. La règle
applicable au détenu devrait, par ricochet, pouvoir découler de ce processus.
Cette analyse part d'une description assez simplifiée de la relation sociale à l'origine de
l'emprisonnement. En fait, pour la bonne organisation de la société et l'intégration sociale
de chaque citoyen - le préambule de la Constitution parle à ce sujet de la nécessité de
réconcilier l'homme avec son créateur, ses semblables et la nature - le peuple malgache s'est
accordé sur un ensemble de règles régissant la vie sociale. Ainsi, la loi confère à tous, de
manière égalitaire (article 8 de la Constitution), des droits qui ne peuvent être limités que
par le respect des libertés et des droits d'autrui et par l'impératif de sauvegarder l'ordre
LHUILIER Dominique et VEIL Claude, Réflexion prospective sur l'avenir de la prison, in La prison en
changement, Dir. Dominique LHUILIER et Claude VEIL, Trajets, Erès, Toulouse, 2000, p.278-279.
Op. cit.
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public (article 10 de la Constitution). En contrepartie à ces droits, une obligation naît de la
volonté de réconciliation traduite par la loi. Il s'agit de l'obligation de respect de la loi
instituée, sous peine de sanction.
Sur le plan juridique, la conception du «respect de la loi» comme «une obligation » reste
valable puisque cette notion puise sa source dans la loi elle-même. En effet, aux termes de
l'article 2 de la théorie générale des obligations consacrée par la loi n°66-003 du 02 juillet
1966, « l'obligation a pour source, soit un acte juridique, soit un fait juridique. L'acte
juridique est une manifestation expresse ou tacite d'une ou de plusieurs volontés ayantpour
but de créer, modifier, transmettre ou éteindre un droit ». La loi, étant l'expression de la
volonté générale et le reflet des aspirations de la conscience collective, constitue ainsi un
acte juridique générateur d'obligation, chaque citoyen étant réciproquement débiteur et
créancier de ce respect des règles établies. Dans notre raisoimement, nous qualifions ainsi
l'obligation sociale de respect de la loi comme une « obligation initiale ».
• L'obligation, genre immédiat de la prison
Le manquement à « l'obligation sociale initiale » entraîne une peine appliquée par une
autorité juridictionnelle. Parmi les panoplies de peines prévues figurent l'emprisonnement
qui fait l'objet de notre étude. Aux termes de l'article 26 du Code pénal malgache,
« l'exécution (des peines) se fera dans l'enceinte de l'établissement pénitentiaire ».
Exceptionnellement, tout individu poursuivi pour des faits punis par la loi par une peine
d'emprisonnement pourrait également subir une détention préventive (art.333 du CPPM),
dans un quartier séparé de celui des personnes condamnées, de manière à éviter les possibles
effets néfastes de la promiscuité enprison (art.550 du CPPM).
Mais ni le Code pénal ni le Code de procédure pénale ne dorme pourtant une définition
précise de la notion «prison ». Tour à tour, l'ancien décret n°59-121 du 27 octobre 1959 et
le nouveau décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 qui réorganise l'administration
pénitentiaire ont en dresse une typologie, sur la base des catégories d'individus qu'elle est
censée recevoir. Aux termes de l'article 6 du décret de 2006, «les établissements
pénitentiaires sont répartis en cinq catégories : les maisons centrales ; les maisons de
forces, les maisons de sûreté, les établissements destinés à l'enfance délinquante ; les camps
pénaux ». Or, nous avons vu dans le développement méthodologique^^^ dans le cadre duquel
nous avons essayé de cibler les sites de recherche, qu'une typologie basée sur les catégories
de détenus qui y sont reçus ne pouvait pas servir de base à notre travail de stratification vu
lapromiscuité régnante en prison. Ainsi, s'il fallait attribuer une définition à laprison, ce ne
serait donc pas à partir de ce critère de répartition.
Une définition tirée de l'article 26 du Code pénal précité ne serait pas non plus fondée dans
la mesure où l'existence «d'une enceinte » suppose que la prison n'est autre qu'un espace
clos. Or, l'article 11 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 entre en contradiction avec
cette disposition, en ce qu'il définit les camps pénaux comme des établissements
pénitentiaires ruraux «ouverts » et de ce fait, dépourvus de murs. En conséquence, laprison
peut être fermée mais elle peut également être ouverte.
Voy. en annexe
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Dans l'impossibilité de définir la notion de prison sur la base de textes touchant directement
à l'exécution de la peine et à l'organisation de l'administration pénitentiaire, il importe de
chercher le genre immédiat auquel la prison appartient.
Pour ce faire, il est nécessaire que nous l'abordions par l'objectif dont elle s'assigne. Etant
un lieuà travers lequel se dégage d'une part, « la conscience d'une mission » qui est cellede
préserver la sécurité de la société et d'amender le détenu en vue de sa réinsertion sociale et
d'autre part, « la volonté de remplir cette mission » en agissant comme une personne
morale, la prison peut ainsi êtredéfinie, d'emblée, comme une véritable « institution » de
création étatique.
En manquant à son « obligation sociale initiale », le détenu condamné est tenu de se
soumettre, entre autres, à la décision juridictionnelle d'emprisonnement ; celui-ci doit se
plier aux règles régissant la détention pour que soit atteint l'objectifde la prison. Il en estde
même du prévenu qui, pour des mesures de sécurité, se soumet aux règles liées à sa
détention. En suivant le raisonnement initial, nous pouvons caractériser globalement ces
règles comme une obligation : une « obligationpénitentiaire ».
La prison pourrait ainsi être définie comme une institution étatique dans le champ territorial
duquel un individu, poursuiviou reconnu par une décision juridictionnelle d'avoir manqué à
une obligation sociale initiale, doit se soumettre à une obligation pénitentiaire en vue du
maintien de la sécurité de la société et en vue d'une réinsertion sociale de l'individu.
Il ressort clairement de cette définition que la notion d'obligation constitue le genre
immédiat et le texte juridique relatif à la théorie générale des obligations (TGO) pourrait
s'appliquer comme règle générique au cas d'espèce. Il s'agit, en l'occurrence, de la loi n°66-
003 du 2 juillet 1966.
En passant en revue la TGO, nous pouvons effectivement démontrer que les caractères que
présente l'institution prison permettent de la faire rentrer dans sa catégorie juridique
générique d'obligation.
• La prison : une obligation conditionnelle
L'emprisonnement constitue d'abord une obligation conditionnelle dans la mesure où
l'existence de l'emprisonnement est dictée par la méconnaissance de « l'obligation
initiale », considérée comme un fait-condition. Aux termes de l'article 5 de la théorie
générale des obligations, «l'obligation est conditionnelle lorsqu'elle dépend d'un
événement futur et incertain. Mais la prison peut également être classée dans la catégorie
d'obligation sous condition suspensive en ce que sa la naissance est subordonnée à l'arrivée
de la condition.
Mais en poussant le raisonnement et partant du syllogisme où la majeure est « la bonne
organisation sociale et l'intégration sociale de l'individu qui respecte son 'obligation
initiale'» et où la mineure est « 'l'obligation pénitentiaire' du fait du manquement à
'l'obligation sociale initiale' », la question se pose de savoir si une solution alternative ne
peut pas être déduite de cette majeure par l'intermédiairede la mineure.
Définition de la notion d'institution dégagée par CORNU. In CORNU, «vocabulaire juridique », 6^™
édition, Quadrige/PUF, Paris, 2004, p.488.
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• D'une obligation pénitentiaire à une obligation alternative à l'emprisonnement
Si le détenu parvient à exécuter une «obligation sociale initiale de rechange » à laplace de
«son obligation pénitentiaire », il pourrait alors réintégrer la société sans avoir à passer ou
sans avoir à prolonger son séjour en prison. Autrement dit, si la non-exécution de
« l'obligation sociale initiale » entraîne l'exécution de « l'obligation pénitentiaire » alors la
réalisation de la première obligation devrait impliquer l'inexistence de la seconde.
L'emprisonnement pourrait, de ce fait, entrer dans la catégorie des obligations sous
condition résolutoire en ce que l'intégration du détenu dans la société est finalement
fonction de laréalisation d'une nouvelle obligation alternative à l'emprisonnement.
L'emprisonnement deviendrait donc facultatif. Selon l'article 23 de la TGO, une obligation
est facultative lorsqu'elle n'a qu'un objet unique, en l'occurrence laréparation du tort causé
par le manquement à l'obligation initiale, alors que le débiteur, c'est-à-dire le condamné ou
le prévenu, peut se libérer par une autre prestation déterminée. Selon CORNU, l'obligation
facultative est une obligation qui porte sur deux ou plusieurs prestations dont chacune est
libératoire et qui permet au débiteur de se libérer par la fourniture de l'une quelconque de
ces prestations, à son choix^^^. Il ne devrait donc pas s'agir d'une obligation imposée au
délinquant. Au contraire, son consentement doit être requis, d'autant que le manquement à
l'obligation sociale initiale résulte en principe d'une volonté agissante et choisissante.
Le choix serait alors offert à la personne concernée entre deux prestations :
l'emprisonnement ou une alternative à la prison qui reste, dans ce cas, à définir. Son statutjuridique variera alors selon qu'elle choisit de remplir les obligations liées à la prison ou
plutôt celles alternatives à la prison.
673 CORNU Gérard, Vocabulairejuridique, 6®™ édition, PUF, Paris, 2004, p.51
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Conclusion du chapitre 1
De la méthodologie consistant en l'inscription de l'analogie juridique dans la démarche
prospective initiale, il découle deux conclusions :
1. L'analyse catégorielle de la prison a permis de faire entrer l'institution dans sa
catégorie juridique d'obligation facultative.
2. Une obligation facultative portant sur deux (ou plusieurs) prestations dont chacune
est libératoire, le choix est laissé à la personne privée de liberté entre l'obligation
pénitentiaire ou une obligation alternative à l'emprisonnement.
Ces deux conclusions appellent une double remarque :
Premièrement, la méthodologie que nous avons adoptée dans ce troisième titre de notre
recherche nous permet donc non seulement de réfléchir sur les éléments d'amélioration du
statut juridique actuel du détenu, mais nous fait également déboucher sur une nouvelle
perspective de recherche à savoir, l'introduction et le développement des mesures et des
peines alternatives à la prison. Partie, d'une réflexion que nous avons, au départ, voulu
essentiellement axée sur le droit pénitentiaire, nous sommes parvenus à nous inscrire
inexorablement dans un registre distinct qui relève de l'application des peines dans sa
généralité. C'est, à notre avis, la résultante du glissement de paradigme marquant notre
recherche qui a d'abord voulu se concentrer sur le contenu normatif du droit mais qui a, par
la suite, démontré au regard de la confrontation du droit à la réalité pénitentiaire que le droit
ne peut plus à lui seul rendre compte de la réalité du champ jviridique mais qu'il faut
admettre la pluralité des sources et partant, un décloisonnement disciplinaire '^'^ . L'un des
points importants qui ressort de notre recherche est donc cette relativisation du droit. Ce qui
implique que la recherche de solution aux problèmes relatifs à la prison doit s'inscrire dans
une vision post-moderne du droit qui accepte la théorie de la pluralité des sources.
Deuxièmement, le fait que la prison entre dans la catégorie des obligations facultatives
démontre que nous ne nous inscrivons pas dans une position abolitionniste bien que notre
étude ait démontré que la prison importée n'a jamais su trouver une légitimité absolue dans
une société attachée à la tradition même si celle-ci a pu s'installer durablement à
l'indépendance pour des raisons politico-économiques ou encore, parce que
d'expiation d'antan pourrait avoir laissé quelques traces permanentes dans le présent . A
notre avis, il est des individus dont la surveillance permettrait de préserver la sécurité de la
société et dont l'amendement et la réinsertion sociale progressive requiert le traitement en
milieu pénitentiaire. La prison reste donc utile de par triple mission de protection de la
société, de dissuasion et de préparation du retour du détenu dans la société. En même temps,
nous pensons que cette perspective de réinsertion sociale progressive appelle
nécessairement l'ouverture de la prison au monde extérieur. A notre sens, la prison est une
des solutions au traitement du délinquant et à la sauvegarde de la sécurité de la société, mais
elle ne peut pas prétendre en être la panacée. Elle ne peut être qu'une solution de dernier
recoiu-s. Des alternatives devraient s'imposer non seulement au moment du prononcé de la
MAISANI P., WIENER F., Réflexions autour de la conception post-moderne du droit. Droit et Société,
n°27, 1994, p.462
Une analyse de la représentation sociale de la prison aurait été intéressante pour étoffer nos réflexions. Les
contraintes temporelles et les limites que nous accusons dans l'opérationnalisation des outils liés à de telle
étude ne nous ont pourtantpas encorepermises de le faire. C'est là l'une des lacunes de cette recherche mais
qui ouvre, cependant, la voie vers une autre perspective de recherche.
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peine mais aussi, en amont, avant ce prononcé puis en aval, au cours de l'exécution de la
peine d'emprisonnement.
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CHAPITRE 2
LES ELEMENTS D'AMELIORATION
DU STATUT JURIDIQUE ACTUEL DU DETENU
Deux grandes orientations se dégagent de notre étude de la réalité pénitentiaire malgache.
D'une part, l'ouverture de la prison reste une réponse à la normalisation des conditions
matérielles de détention. D'autre part, l'institution d'une justice de proximité au profit des
détenus constitue une garantie de l'effectivité des droits qui leur sont conférés.
Section 1- L'ouverture de la prison: une réponse à la normalisation des conditions
matérielles de détention
En rappelant la perception malgache de la dignité humaine selon laquelle « vivre en société
est le propre de l'homme» et que c'est en étant situé au sein de la communauté que
l'individu se sent dans son propre statut, qu'il se sent accepté, respecté et reconnu et qu'il
trouve un accomplissement en ayant un sentiment d'utilité, nous estimons que l'ouverture
de la prison au monde extérieur est l'une des conditions qui permettent le mieux le respect
de la dignité de la personne privée de liberté. Le repli du détenu sur lui-même ou son
isolement dans l'espace clos de la prison ne permet pas l'amélioration de ses conditions.
L'ouverture de la prison suppose deux stratégies d'action. D'abord, il s'agit de revoir la
place de tous les acteurs de la prison tant les acteurs endogènes (les détenus, les surveillants,
la direction de la prison, les organes de contrôle) que les acteurs exogènes (les familles et les
intervenants extérieurs), de manière à harmoniser les rapports sociaux existant entre eux.
L'objectif est, dans ce cas, de permettre l'entrée de la société dans la prison. Il s'agit,
ensuite, de favoriser le processus inverse, c'est-à-dire l'intégration de la prison dans la
société en permettant le traitement des détenus en milieu ouvert.
Sous-section 1- Repenser la place des différents acteurs de la prison
L'analyse descriptive de la réalité pénitentiaire malgache nous a permis de déduire que les
membres du personnel ne sont plus les seuls acteurs de l'humanisation de la détention. Face
à la misère se traduisant par l'insuffisance de ressources humaines, matérielles et financières
à laquelle la prison est confi-ontée, d'autres acteurs ont fait leur entrée sur la scène
pénitentiaire et sont devenus les partenaires incontournables de l'administration. La
participation des détenus dans la gestion de la vie en détention, l'intervention des familles
des détenus dans la sécurisation alimentaire et sanitaire des détenus, l'implication des
organismes qui proposent du travail au détenu et le soutien des organisations nationales et
internationales œuvrant dans les prisons ont été d'un grand secours pour l'administration
pénitentiaire. Les expériences positives tirées de ces pratiques méritent ainsi d'être
maintenues malgré les quelques faiblesses que nous avons relevées et auxquelles nous
tentons ici de proposer des pistes de solutions. Ce qui ne fait que justifier la démarche
prospective dans le cadre de laquelle nous avons inscrit notre recherche.
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1- Réglementer la participation des détenus
Les visites des cinq établissements ciblés par notre étude ont révélé l'existence de deux
systèmes de participation et d'autorégulation permettant aux détenus d'épauler les agents
pénitentiaires dans leurs missions de surveillance et de réinsertion des détenus d'une part et
de résoudre les différents nés entre eux d'autre part.
Rappelons à cet effet, l'importance du rôle des « voyageurs », des «- devant-poste » ou
encore des « commissionnaires », le poids non négligeable du soutien des détenus affectés
au service du greffe et au service technique ou encore, la participation des « chefs et polices
de chambres, des « chefs et polices de quartiers » au maintien de la propreté et de l'ordre
dans les chambres et les quartiers de la prison.
La contribution des détenus permet de pallier le faible nombre de personnel mais permet
également de responsabiliser les détenus par la relation de confiance qui s'institue ainsi
entre détenus et surveillants. En participant aux travaux de la prison, le détenu se rend utile
à la communauté pénitentiaire. Ce qui, à notre sens, pourrait permettre de donner un sens à
la prison. Le système de participation et d'autorégulation des détenus présente des atouts.
Mais nous avons vu que ce système n'est pas non plus sans faille.
D'abord, entre les détenus, le système de participation peut faire naître un rapport de
pouvoir sous la forme de caïdat. La notion de « chef» elle-même, renvoie à une idée de
hiérarchie entre le détenu. En définitive, ce système favorise les harcèlements, les chantages
et les pressions divers. Par exemple, les « chefs et les polices de chambres et de quartiers »
sont craints par leurs codétenus qui sont alors obligés d'épouser leurs points de vue et
répondre à leurs exigences de peur de faire l'objet de dénonciations calomnieuses auprès des
surveillants. Certains détenus interviewés nous ont, par ailleurs, livré qu'il fallait acheter
leur complaisance au moyen de petits services rendus ou de cadeaux divers de manière à
rester en bon terme avec eux. Car il faut le dire, ces détenus qui ont eu le privilège de
collaborer avec l'administration n'hésitent pas à faire des excès de zèle pour gagner la
confiance des agents afin de maintenir la place qu'ils occupent. Un autre exemple concerne
« les voyageurs ». Certains membres de la famille des détenus nous rapportaient que,
chaque jour, il fallait les soudoyer pour que les colis et les suppléments d'aliments envoyés
aux détenus parviennent intacts à leurs destinataires.
Ensuite, la confiance accordée au détenu porte parfois atteinte à la sécvirité de la prison. A
titre illustratif, le contact direct des « voyageurs » avec les familles des détenus et la sortie
des « commissionnaires » pour faire des courses dans le marché envirormant permettent
l'entrée et la circulation de courriers ou d'objets interdits en prison moyennant une somme
d'argent. Par ailleurs, les détenus qui travaillent au greffe profitent le plus souvent de ce
qu'ils ont librement accès aux dossiers pour subtiliser des informations qu'ils livrent par la
suite à leurs codétenus moyennant une certaine somme d'argent.
Enfin, les critères de désignation de ces détenus sont opaques. Il n'est pas rare que les
détenus soudoient les responsables de la prison pour se voir conférer une responsabilité qui
donne alors droit à certainsprivilèges comme l'accueil dans un dortoir spécialplus spacieux
ou encore, la possibilité de circuler d'un quartier à l'autre. Les détenus ne sont donc pas
traités sur un pied d'égalité. Ce qui conforte les dissensions et les sentiments d'injustice
chez certains détenus.
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En définitive, la participation des détenus présente des atouts mais connaît en même temps
des risques.
A notre avis, cette participation devrait être limitée. Aucune activité pouvant refléter une
idée d'autorité ne peut être reconnue aux détenus. Il en est ainsi des chefs de chambre et de
quartier. De même, il s'avère très dangereux de favoriser la participation des détenus au
service de transcription au greffe de la prison.
La participation des détenus devrait se limiter au service général de la prison tel qu'il est
prévu par l'article 109 du décret n°2006-015 du 17janvier 2006. Le législateur devrait alors
prévoirdes règles supplémentaires qui régissent le servicegénéral, notamment en matière de
sélection et de conditions de travail. C'est ainsi que certains critères de sélection devraient
être préalablement établis pour fonder le choix des détenus affectés au service général de
manière à éviter les traitements discriminatoires ou les pratiques de la corruption. La
sélection devrait, par exemple, se fonder sur la personnalité dont le détenu fait montre ainsi
que sur les compétences ou les expériences antérieures dont celui-ci dispose par rapport au
travail qu'il a à effectuer. Mais la participation du détenu pourrait également être le cadre
d'un apprentissage d'une nouvelle activité qui ne correspond pas forcément avec le profil
initial du détenu.
En matière de conditions de travail, les dispositions de l'article 107 du décret du 17 janvier
2006 devraient s'appliquer au service général au sein de la prison. Rappelons qu'aux termes
de cet article, « la durée du travail par jour et par semaine, déterminée par le règlement
intérieur de l'établissement, doit se rapprocher des horaires dans la région ou dans le type
d'activité considéré ; en aucun cas, elle ne saurait être supérieure aux horaires pratiqués.
Le respect du repos hebdomadaire et desjoursfériés doit être assuré ; les horaires doivent
prévoir le temps nécessaire pour le repos et le repas ». Pour l'administration, le service
général ne serait plus seulementun outil de gestion de la prison qui contribue uniquement à
l'amélioration matérielle des conditions de vie en détention. Il permettrait également la
préparation progressive de la réinsertion sociale du détenu.
Dans le cadre du service général, un acte devrait lier le détenu et l'administration de la
prison. Signé par le chef d'établissement et le détenu, cette convention devrait fixer les
différentes conditions du service. Ainsi, elle détermine le type de service général auquel le
détenu est affecté, la durée du service ainsi que les obligations respectives liées à
l'exécution du service. Le détenu devrait ainsi pouvoir se prévaloir des clauses de cette
convention, le cas échéant. Il en est ainsi, par exemple, en matière de suspension ou
d'interruption abusive du service ou encore en matière d'accident de travail. Rappelons, à ce
sujet, que le juge malgache a reconnu l'application de la réglementation en vigueur en
matière d'accident de travail uniquement aux détenus exécutant un travail pénitentiaire en
camp pénal, en atelier ou en concession et exclut, de ce fait, les détenus accomplissant un
service général^^^. Cette convention devrait spécifier clairement que les différends découlant
du service général, comme la concession d'ailleurs, ressortent également de la compétence
du juge administratif et ouvre un droit à réparation.
Enfin, bien que le service général ne soit pas rémunéré, le système de gratifications et de
récompenses des détenus n'est pas à recommandée en prison de peur que la sélection des
détenus risque d'ouvrir la porte à la corruption et conforte les tensions entre les détenus par
Arrêt Razafindratrimo Marcel c/Etat malagasy, C.A. du 20/08/77 in « Jurisprudence de la Chambre
administrative de la cour Suprême de 1977 à 2003 », édition Jurid'ika, juillet 2004
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le traitement discriminatoire qu'il risque favorise, les détenus devant être traités sur un pied
d'égalité.
Dans tous les cas, la participation des détenus reste un élément essentiel de l'amélioration de
leurs conditions. Comme l'affirme un proverbe traduisant l'esprit de « Fihavanana » : « Ny
entajaray mora zaka » (litt. les fardeaux répartis sont moins lourds à supporter).
2- Valoriser la profession de surveillance et de direction de la prison
Dans l'accomplissement de leur mission, le personnel de la prison fait face à de nombreuses
contraintes : insuffisance de ressources, conflit de pouvoirs et stigmatisation sociale de la
profession.
A notre avis, la prison ne devrait plus être un lieu de pouvoirs où se confi-ontent
quotidiennement les détenus qui essaient de survivre face aux contraintes de la vie carcérale
d'une part et un personnel en quête d'autorité et de reconnaissance, se trouvant dans une
condition difficile de travail d'autre part. Une reconnaissance mutuelle s'impose. Cela
requiert avant tout, un réel changement de mentalité de la part de toutes les parties
prenantes. Les agents de surveillance devraient être sensibilisés au fait que la personne
détenue estun êtrehumain comme tout autre et doit être traité en conséquence. Des sessions
de formation et des séances de recyclage du personnel devraient être programmées et
devraient tenir compte de cette perception qu'il doit avoir du détenu.
L'administration de la prison, en l'occurrence le directeur de la prison, a également un rôle
très important à jouer pour que la prisonne soitplus un lieu de pouvoirs entre la direction et
les agents de la prison. La prison, dit-on, reflète la personnalité de son patron et le climat
d'une détention repose pour une largepart sur ses méthodes de travail^^^.
Pour les détenus, la prison devrait être perçue comme la réponse à ses manquements aux
règles de la société, d'une part et comme un outil de réinsertion sociale, d'autre part. Le
détenu - et la société aussi d'ailleurs - devraient donc rompre avec la représentation négative
de la fonction du personnel de la prison, perçue comme étant une basse besogne et la
stigmatisation des surveillants comme étant des « anti-détenus ». Des campagnes de
sensibilisation s'imposent. La société devrait être informée de tous les aspects de la vie en
détention et de l'importance du rôle du personnel de la prison dans l'amendement et la
réinsertion du détenu.
Enfin, aucun projet d'amélioration des conditions de vie des détenus n'est faisable si l'on ne
dote pas le personnel des ressources humaines, matérielles, financières et techniques
suffisantes pour accomplir leur mission. Un changement de comportement est donc
également requis de la part du gouvernement pour que l'humanisation de la prison soit
réellement aucentre des préoccupations etnon plus simplement une conditionnalité imposée
par les bailleurs de fonds pour l'octroi de subventions.
Voy. LaFranceetsesprisons, 2000, Rapport duSénat, Dedans/Dehors, Leportail del'information surles
prisons, http://www.prison.eu.org/sommaire.php3. consulté le 27 août 2008.
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C'est seulement de cette manière qu'une relation plus harmonisée pourrait s'instaurer rison
entre toutes les parties prenantes, que le détenu recouvre sa dignité et que la fonction de
surveillance soit mieux perçue et valorisée.
3- Faire des familles du détenu des acteurs indissociables de l'humanisation de la
détention
La famille du détenu devrait rester un acteur indissociable de l'humanisation de la détention
vu la place importante qu'elle occupe dans la vie du détenu. Rappelons cette coutume
malgache selon laquelle l'individu ne peut s'épanouir qu'en étant placé au sein de sa
famille. Sa dignité ne peut ainsi être respectée que lorsqu'il parvient à être situé dans cet
ensemble. En conséquence, un statut jmdique adapté devrait permettre au détenu de se
situer, d'être en relation avec son entourage, en particulier avec sa famille.
Concrètement, trois améliorations méritent d'être apportées à ce niveau. Il s'agit d'étendre
le droit de visite des familles, d'assouplir les règles relatives aux transferts et extractions des
détenus et enfin, de reconnaître aux détenus le droit de rester en contact avec le monde
extérieur par l'extension du droit à l'information, en autorisant l'accès aux mass média.
3-1- Etendre le droit de visite des détenus
Le maintien des relations familiales est nécessaire. Il povirrait se traduire par l'extension des
droits de visites, entre autres, par le biais de la multiplication de leur fréquence ou de leur
durée.
En outre, certaines facilités devraient être recormues aux familles. Il s'agit, par exemple, de
revoir leur pratique qui limite le nombre de visiteurs devant être inscrits dans le carnet de
visite car cette situation empêche généralement les familles, même les plus proches, en
l'occurrence les enfants des détenus, de rendre visite à leurs parents. Le conjoint, les enfants
et les proches parents du détenu devraient donc pouvoir automatiquement figurer dans la
liste de visiteurs de manière à éviter les visites spéciales qui laissent souvent une porte
ouverte à la corruption des agents. Bref, le législateur devrait tenir compte de ce que, dans la
société malgache, la notion de famille englobe, non seulement la famille nucléaire, mais
aussi la famille élargie.
Néanmoins, des visites spéciales devraient être institutionnalisées parallèlement aux visites
familiales ordinaires, notamment en faveur des familles de détenus qui ont fait l'objet de
transfert. En effet, ces familles viennent parfois de régions lointaines et ne peuvent pas
effectuer une visite au moment exigé par les textes. La visite leur coûte généralement très
cher et elles ne peuvent pas visiter le détenu aussi régulièrement que les familles résidant à
proximité de la prison. Le système de visite spéciale gallois est certes encore difficile et
encore trop coûteux pour être adapté au contexte malgache mais il mérite réflexion. En
effet, aux pays de Galles, après 6 mois sans visite, le détenu peut demander à ce qu'il soit
temporairement transféré pour 28 jours, vers une prison plus proche de la résidence de ses
visiteurs. Après les visites qu'il aura comptabilisées, il retourne à sa prison d'origine pour
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accumuler d'autres visites^^^ Dans le cas malgache, le nombre de visites reçues par le
détenu devrait, par exemple, justifierune autorisation de visites spéciales.
Sur le plan matériel, les efforts de l'administration pénitentiaire devraient être axés sur
l'extension ou l'aménagement des parloirs de telle manière que les visites se déroulent dans
des conditions plus décentes, plus intimes. L'expérience des visites de familles qui se
déroulent en plein air à la prison de Morondava est un exemple de contribution à
l'amélioration des conditions des détenus à moindre coût si les locaux font défaut. Encore
faut-il que la prison dispose d'un nombre suffisant d'agents de surveillance pourveiller à ce
que la visite se déroule sans incident.
3-2- Réviser les règles relatives au transfert et à l'extraction du détenu
Le renforcement du contact entre le détenu et sa famille pourrait résulter d'une redéfinition
des règles relatives au transfert et à l'extraction du détenu.
Comme le souligne M-A. BEERNAERT, les décisions de transfert sont toujours « délicates
et lourdes de conséquences pour le détenu. Etant donné qu'un transfert est un facteur
d'isolement, d'éloignement du détenu de sa famille, voire d'éclatement de la cellule
familiale, les précautions devraient donc être prises pour que la décision de transfert
réponde à des besoins de nécessité.
Comme il le fait en matière d'extraction^^*^, le législateur devrait ainsi spécifier les situations
dans lesquelles un transfert devrait être opéré. Le détenu doit, par la suite, pouvoir présenter
des recours contre les décisions de transfert^^^
Par ailleurs, pour l'autorité qui décide du transfert, la question du maintien des relations
entre le détenu et sa famille devrait être un critère déterminant de l'opportunité ou non d'un
transfert.
Le transfert ne devrait plus exclusivement découler de la seule décision de l'administration
pénitentiaire. Le législateur devrait reconnaître au détenu le droit de demander à être
transféré dans un autre établissement pour les motifs que cette opération lui permettrait de
nouer des contacts avec sa famille.
La possibilité ou non pour le détenu de prendre les frais de transfert à sa charge ne devrait
plus être un motif déterminant pour accorder ou rejeter une demande de transfert. L'on
éviterait ainsi un traitement discriminatoire au détriment d'une grande majorité de détenus
dont lepouvoir d'achat ne permet pas deprendre en charge ces frais.
Voy. LOUCKS Nancy, Le système pénitentiaire anglais et gallois, in Les systèmes pénitentiaires dans le
monde, (Dir.) CERE J-Paul, JAPIASSU Carlos, Dalloz, Paris, 2007, p.49.
BEERNAERT Marie-Aude, Manuel de droitpénitentiaire. Anthémis, Collection Criminalis, Louvain-La-
Neuve, 2007, p.93-95
680 Rappelons l'article 117 du décret n°2006-015 qui spécifie clairement : ce l'extraction est l'opération par
laquelle une personne est conduite sous surveillance en dehors de l'établissement de détention, lorsqu'elle
doit comparaître enjustice, oulorsqu 'elle doit recevoir des soins en dehors del'établissementpénitentiaire ».
' Comme c'est, par exemple, le cas en Belgique où le détenu peut contester une décision de placement ou de
transfert. Voy. BEERNAERT Marie-Aude, Manuel de droit pénitentiaire. Anthémis, Collection Criminalis^
Louvain-La-Neuve, 2007, p.93.
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La répartition des compétences respectives des établissements d'accueil et d'origine du
détenu gagnerait à être plus précise, notamment en matière d'information des familles des
détenus du transfert, de manière à ce que ces familles puissent, le cas échéant, se mobiliser
rapidement pour nouer le contact avec le détenu. A cet effet, le législateur pourrait
expressément attribuer cette obligation d'information aux autorités de l'établissement
d'origine du détenu. Par ailleurs, les autorités de l'établissement d'accueil devraient être en
mesure d'exiger que cette information soit faite.
En matière d'extraction du détenu vers un établissement hospitalier, l'implication de la
famille devrait être recommandée. Comme la présence de garde malade est interdite, le
législateur devrait permettre la visite des détenus par leurs familles aux heures
conventionnelles de visite instituées dans l'établissement hospitalier. Lorsque les détenus
malades sont intégrés dans des établissements pénitentiaires qui les reçoivent pour des
traitements sanitaires particuliers (cas de la maison centrale d'Antanimora qui reçoit de
nombreux détenus provenant d'autres établissements à travers l'île), l'administration
pénitentiaire devrait faciliter le retour de ceux-ci vers leur établissement d'origine, une fois
le traitement achevé. De cette manière, d'une part, le détenu n'est pas coupé des soutiens
matériels et moraux de sa famille, peut suivre l'évolution de sa situation pénale et d'autre
part, la population de l'établissement d'accueil se verra réduite. Ce qui diminuerait
considérablement les charges de l'administration.
Enfin, le budget alloué à un établissement pénitentiaire devrait tenir compte de l'existence
de transferts en cours d'exercice. Ainsi, les détenus transférés ne devraient plus constituer
des charges supplémentaires pour l'établissement d'accueil, puisqu'il est déjà préparé à cet
effet pour qu'une décision de transfert ne soit plus accueillie à l'improviste et devienne
ingérable. Et si la modicité du crédit alloué pour les frais de justice ou celui alloué
éventuellement à l'administration ne permet ni la prise en charge de l'extraction ni celle du
transfert, la question se pose de savoir si la solution ne résiderait pas dans la révision des
modalités initiales de répartition des détenus. Ainsi, les détenus seraient répartis dans des
prisons près desquelles ils ont leur domicile familial.
3-3- Reconnaître un droit à l'information et à la communication conforme à la
tradition de l'oralité
L'analyse de la réalité pénitentiaire dans la maison centrale de Morondava a permis de
déduire l'importance des mass média au sein de la prison dans le maintien du contact entre
le détenu et le monde extérieur. Cependant, alors que l'accès aux mass média reste une
faveur dans certains établissements, dans d'autres, il est encore strictement interdit pour des
raisons de sécurité.
Dans une société restée attachée à la tradition de l'oralité et où les correspondances écrites
sontrares, le droit à l'information au moyen, tout au moins, de la radiodiffusion, devrait être
reconnu dans les prisons. Notons qu'actuellement, même en milieu reculé, la «radio
rurale » est devenue un outil d'information et de sensibilisation efficace pour les paysans au
même titre que l'assemblée plénière de la communauté locale sur les places publiques'^ '^ ^. A
RANDRIATAVY Lova, Défis et enjeux de la régulation de l'audiovisuelprivé à Madagascar, Mémoire de
fin d'études en vue de l'obtention de la Maîtrise spécialisée en Journalisme, Faculté des Lettreset des sciences
humaines, Antananarivo, Madagascar, 2001.
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la rigueur, l'information des détenus sur de nouveaux aspects de la vie en détention devrait
se faire au moyen de « kabary » (art oratoire traditionnel) par le chef d'établissement,
rassemblant tous les détenus dans la cour de promenade de chaque quartier, tous les matins^
au moment de l'appel. Dans ce cas, le devoir d'informer les détenus figurant désormais au
titre des obligations du chef d'établissement, il est du devoir de ce dernier de prendre
connaissance au préalable de ces nouvelles dispositions régissant son établissement. D'où la
nécessité des séances d'information ou des sessions de recyclage du personnel des
établissements pénitentiaires; mais encore faut-il que les outils et procédés mobilisés lors de
ces séances d'information et de recyclage soientadaptés au profil des agents à former.
4- Normaliser le partenariat entre le personnel de la prison et les intervenants
extérieurs
L'analyse de la réalité pénitentiaire démontre que l'action des intervenants extérieurs au
sein de la prison débouche parfois sur des tensions parce que les contours de leurs
interventions ne sont pas bien définis à l'avance. Le personnel de la prison voit
généralement les intervenants extérieurs comme des alliés exclusifs des détenus ou encore
comme des ennemis prêts à trahir sa confiance, à le dénoncer et à le critiquer dans ses
actions au lieu de le soutenir.
Etant donné que l'appui des intervenants extérieurs sur le plan financier, matériel, moral ou
jxmdique contribue à solutioimer les problèmes d'insuffisance de ressources humaines,
matérielles et financières auxquels la prison fait face, l'ouverture de la prison devrait
davantage être favorisée. Des règles claires devraient entourer toute relation de partenariat
entre l'administration pénitentiaire et les acteurs extérieurs. Pour chaque type de projet, un
accord précis devrait circonscrire les compétences et les domaines d'interventions
respectives, compte tenu des moyens dont ils disposent et des besoins de la prison.
Néanmoins, le soutien des intervenants extérieurs ne devrait pas encourager l'administration
pénitentiaire à rester un « étemelle assistée ». Ce soutien ne devraitpas enleveren elle toute
volonté de s'en sortir en préférant garder une situation de dépendance. L'administration
devrait pouvoir définir sa propre voie de développement et apprendre à se prendre en
charge. En même temps, les institutions financières internationales devraient également
revoir leur position quant aux conditioimalités qui subordonnent leur aide. Les différents
programmes soumis devraient, à chaque fois, tenir compte du contexte socio-économique ou
culturel qui prévaut enprison. Les conditionnalités des aides ne devraient pas être imposées;
elles doivent être leproduit d'une concertation pour que l'Etatpuisse s'en approprier.
Bref, l'humanisation de la détention devrait s'accompagner d'une harmonisation des
rapports entre les acteurs endogènes et exogènes de la prison. Certes, le contenu de leurs
droits et obligations ainsi que les limites de leurs compétences respectives devraient être
clairement circonscrits, mais un réel changement de mentalité est requis de la part des ces
acteurs pour une reconnaissance mutuelle, pour une valorisation de la fonction de la prison
et poiu" atténuer les résistances dans la mentalité contre l'amélioration des conditions des
détenus. Ce changement ne peut se faire que par le biais d'une campagne de sensibilisation
et d'information de toutes les parties prenantes.
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Sous-section 2- Favoriser la sortie en cours de détention
Afin de pennettre la sortie des détenus, l'aménagement de l'exécution de la détention
devrait figurer parmi les solutions proposées pour améliorer les conditions des détenus. En
effet, l'intérêt de la sortie des détenus est double.
D'une part, elle permet la normalisation des conditions de vie du détenu qui bénéficie de la
mesure de sortie, le détenu se libérant ainsi de l'étau de la misère de la prison.
D'autre part, elle permet le désengorgement de l'établissement et, par ricochet,
l'amélioration des conditions de vie des détenus qui y restent. La réduction de l'effectif
pénitentiaire implique la libération des places, la réduction des charges qui incombent au
personnel et une meilleure protection des détenus contre les effets néfastes de la
suipopulation et de la promiscuité.
Rappelons que de nombreuses mesures ont déjà été adoptées par l'Etat malgache pour
favoriser la sortie des détenus. Cependant, les résultats sont peu perceptibles. D'autres
réaménagements méritent d'être apportés à certaines modalités de sortie. Concrètement,
nous proposons : la vulgarisation de la procédure de libération conditionnelle reste
inconnue, l'officialisation et la réglementation d'une permission de sortie qui se révèle très
sélective, la révision de la procédure de détention préventive qui conforte la surpopulation
pénitentiaire et enfin, le réaménagement du travail pénitentiaire qui ne présente, jusqu'à
présent, qu'un faible impact. Mais en amont, l'institution d'une structure d'assistance
juridique du détenu s'impose pour faire connaître et orienter les détenus quant aux
différentes procédures et modalités de sortie possibles.
1- L'institution d'une structure d'assistance juridique facilitant les sorties définitives
ou provisoires des détenus
L'étude de la réalité pénitentiaire a permis de démontrer que plusieurs modalités de sortie
définitive ou provisoire (mesures de grâce, amnistie, liberté conditiormelle ou liberté
provisoire) sont mises à la disposition des détenus mais que celles-ci restent inaccessibles.
Soit le détenu ne connaît pas toujours tous ses droits, soit étant illettré, il est confronté à une
procédure complexe et essentiellement écrite. Or, l'assistance des avocats s'arrête
généralement au stade du jugement définitif conduisant à l'incarcération, d'autant que le
pouvoir d'achat du détenu ne lui permet pas toujours de payer les services d'un avocat.
La mise en place d'une structure d'assistance juridique devrait figurer parmi les priorités en
matière de protection des droits des détenus, histituée au niveau de chaque prison, une telle
structure devrait permettre aux détenus de prendre cormaissance de leurs droits. Elle
s'assignerait également comme mission d'orienter et de conseiller les détenus dans les
démarches qu'ils peuvent entreprendre et les procédures à suivre afin d'améliorer leur
condition de détention.
Concrètement, les détenus devront être aidés dans la formulation de leurs requêtes ou dans
l'interprétation des documents administratifs les intéressant. Ils pourront également être
conseillés quant à l'opportunité ou non de désister de leur recours (appel ou cassation) de
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manière à bénéficier d'une mesure de clémence ou d'une autre mesure d'aménagement de
leurs peines.
La question se pose de savoir quelle forme cette nouvelle structure d'assistance peut-elle
revêtir ?
Trois scénarii peuvent être proposés en s'inspirant des diverses modalités d'assistance
juridique déjàmiseen placedans d'autres contextes dans la société malgache :
1. Transposer le modèle de cliniquejuridique en prison
2. Etendre en prison les séances de sensibilisation qui se déroule déjà actuellement au
niveau des tribunaux en faveur des justiciables
3. Renforcer l'assistance juridique des intervenants extérieurs.
1-1- Transposer le modèle de clinique juridique en prison
Le modèle des cliniques juridiques^^^ dénommées <•< Trano aro zo » (litt. Maison pour la
protection des droits), initiées au niveau des communautés locales de base de certaines
régions de Madagascar depuis le mois d'août2007, pourrait être transposé au niveau des
prisons. Conçues pour compléter les institutions de Justice, ces cliniques juridiques sont
instituées pour répondre gratuitement aux besoins des personnes défavorisées qui se
trouvent dans l'incapacité de faire valoir leurs droits devant une instance judiciaire trop
éloignée et coûteuse. Fondées sur l'esprit de «Fihavanana » et cadrant avec la politique
gouvernementale visant à promouvoir une « gouvernance responsable » et à raffermir la
«solidarité nationale», elles permettent d'informer la population de leurs droits. Elles
recueillent également les plaintes sur les litiges communautaires. La compétence des
cliniques juridiques est actuellement limitée auxaffaires civiles non criminelles, notamment
les litiges fonciers et les litiges conjugaux qui pourraient être réglés par la procédure de
réconciliation au lieu d'être portés devant le tribunal. Notons en effet, que les litiges
mineurs constitueraient la majeure partie des affaires qui saturent et engorgent les tribunaux
malgaches. Les cliniques juridiques proposent donc des conseils et orientations etproposent
des solutions demanière à résoudre les différends par la conciliation des antagonistes.
Une clinique juridique peut regrouper jusqu'à dix ou quinze conseillers conciliateurs
appelés « Mpampihavana ». Etant une « initiative de proximité », ces cliniques sont plus
rapprochées de la population de base dans la mesure où elles sont sous la responsabilité des
autorités des communautés locales (les quartiers ou les «fokontany »). Elles travaillent, par
ailleurs, en étroite collaboration avec des organismes spécialisés de la société civile, avec les
universités et écoles supérieures qui pourraient mobiliser des chercheurs ou étudiants
juristes officiant en tant que conseillers, des différents ministères, des représentants des
autorités locales et les médias régionaux et nationaux qui participent à la vulgarisation et à
la sensibilisation de la population.
<ir Pourlapromotion dudroit au niveau communautaire : La Clinique Juridiquepilote installée au CDA
d'Andohatapenaka », Publication du Programme des Nations unies pour ledéveloppement (PNUD) à
Madagascar, Site web du PNUD, http://www.snu.mg/new/sites/Dnud/article.DhD7article id=450&lang=fi-.
visité le 17 octobre 2006
Ces cliniques juridiques pilotes sont initiées, notamment à Antananarivo et dans la partie Sud de l'île
(Mananjary et Tolagnaro).
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Transposé au niveau des prisons, une telle structure permettrait d'informer et de sensibiliser
les détenus de leurs droits, de les conseiller et de les orienter dans toutes les démarches
administratives, judiciaires voire familiales et surtout, de proposer des solutions pour régler
les éventuels litiges nés au sein desprisons dans les rapports sociaux entre les détenus, voire
entre les agents et les détenus. Rappelons que le système de règlement des différends à
l'amiable se perpétue dans la société malgache, notamment en milieu rural.
Les activités de cette clinique pourraient également s'étendre à la formation des agents de
l'administration pénitentiaire aux droits des détenus. En effet, la cormaissance des droits
constitue l'un des facteurs déterminants du respect de ces dits-droits. Nous convenons avec
Keba MBAYE pour dire que « le respect des droits de l'homme ne peut être effectivement
assuré que s'il existe à l'intérieur même des Etats, un système et des mécanismes permettant
à tout homme et à toutefemme d'être conscient de ses droits » .
1-2- Etendre en prison les séances de sensibilisation se déroulant au niveau des
tribunaux
Moins complexe et beaucoup plus rapide à mettre en place, ce second scénario permettrait
l'extension, au niveau des prisons, des activités d'information et de sensibilisation des
justiciables, initiées actuellement par le ministère de la Justice et le Barreau de Madagascar
au niveau des tribunaux. En fait, il s'agit pour les magistrats d'organiser une porte-ouverte
d'une demi-joumée par semaine, consacrée à la sensibilisation du grandpublic aux diverses
procédures civiles et pénales. Le Barreau, quant à lui, se mobilise en mettant en place un
bureau de conseil et d'orientation accessible à tous, où des avocats stagiaires se relaient
chaque jour, pour informer, conseiller et orienter gratuitement les justiciables.
Ces campagnes desensibilisation devraient être étendues auniveau des prisons de telle sorte
que les détenus puissent se familiariser avec le droit et partant, prendre les initiatives dans
les démarches touchant à l'exécution de leurs peines. Ces campagnes pourraient se faire
Hnns le cadre des visites de prison effectuées par les autorités judiciaires chargées de
contrôler l'exécution de la peine.
1-3- Renforcer l'assistance juridique des intervenants extérieurs
Une troisième solution possible consisterait pour l'administration de la prison à renforcer la
collaboration avec les intervenants extérieurs qui pourraient alors assister les détenus non
seulement sur le plan matériel et moral mais également sur le plan juridique.
L'exemple le plus illustratif à ce sujet est la collaboration de l'Aumônerie catholique des
prisons (ACP) d'Antananarivo qui, avec l'appui financier du Catholic relief services (CRS),
a institué une structure d'orientation et de conseil juridique regroupant des juristes. Ainsi,
d'une part, l'ACP informe les détenus de leurs droits et leur apporte son appui dans les
Cité parMutoy MUBIALA, inLesystème régional africain deprotection des droits de l'homme, Bruylant,
2005, Bruxelles, p.ll2.
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démarches administratives et judiciaires. D'autre part, elle peut mettre gratuitement un
avocat à la disposition de certains détenus.
Les efforts des comités de soutien aux détenus institués au sein de certaines prisons du Sud-
est et de l'Est malgaches^^^ devraient également être appuyés. Ces organismes devraient être
encouragés à étendre leur mission, non seulement aux activités de formation des détenus en
vue de leur faciliter leur réinsertion sociale, mais aussi à l'assistance juridique. Ils devraient
pouvoir jouer le rôle de facilitateur entre l'administration judiciaire et les détenus.
L'accès des intervenants extérieurs en prison devrait donc être encouragé et généralisé dans
l'ensemble des directions régionales de l'administration pénitentiaire de l'île. Ces
intervenants devraient décentraliser leurs actions, dans la mesure de leurpossibilité, dans les
zones enclavées qui en ont le plus besoin et éviter ainsi de se concentrer dans les grandes
agglomérations faciles d'accès qui reçoivent déjà le soutien d'autres entités. Par ailleurs, la
coopération devrait être davantage renforcée entre ces intervenants extérieurs et le greffe de
la prison pour que les actions entreprises débouchent sur des solutions rapides et efficaces.
2- La vulgarisation et la multiplication des libérations conditionnelles
L'avantage de la libération conditionnelle réside dans le fait qu'elle s'applique à toutes les
catégories de détenus (délinquants primaires, récidivistes, condamnés aux travaux forcés à
perpétuité) satisfaisant les conditions d'octroi. Elle permet de résoudre les problèmes
découlant de la surpopulation de la prison et favorise à la fois la réinsertion sociale du
détenu. Cependant, c'est une institution à laquelle les détenus ont rarement recours. De
nombreux détenus ignorent son existence ou butent sur la procédure. En conséquence, la
procédure de libération conditionnelle mériterait d'être vulgarisée. D'où d'ailleurs la
nécessité d'instituerune assistance juridique aux détenus au seinde la prison.
La procédure de constitution d'office de libération du chef d'établissement est d'un intérêt
tel qu'elle constitue en soi une assistance juridique au détenu étant donné que les pièces du
dossier à réunir pour la recevabilité d'une demande sont trop nombreuses. L'initiative du
chef d'établissement devrait donc être systématique et s'appliquerà l'ensemble des détenus
libérables.
Les moyens nécessaires doivent être mis à la disposition du chef d'établissement et du
greffe pour faciliter la procédure de constitution d'office de proposition de libération. Les
registres du greffe devraient être régulièrement mis à jour de manière à ciblerpréalablement
les détenus libérables. Pour faciliter cette mise à jour, ces registres gagneraient à être
informatisés.
La pratique au sein du greffe de la maison centrale de Morondava est une avancée.
Rappelons que chaque mois, le chef d'établissement et le greffier ciblent ensemble les
détenus libérables sur la base des registres du greffe. Une liste des détenus libérables et des
dates probables de libération prévues dans le courant du mois sont affichés au tableau du
greffe de manière à éviter qu'un détenu puisse être « oublié » en prison. Une telle pratique
GILBERT R., Un comité desoutien auxdétenus, Tribune Madagascar, édition du lundi 22 octobre 2007,
http://www.madagascar-tribune.coni/. visité le 22 octobre 2007.
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mériterait d'être généralisée dans toutes les prisons de Madagascar. Cette initiative devrait
s'étendre, non seulement aux détenus qui sont en fin de peine, mais également à ceux qui
sont susceptibles de bénéficier très prochainement d'une libération anticipée. Ce travail de
ciblage devrait être fait très tôt de manière à permettre au détenu d'être mis à l'épreuve par
le biais d'un travail pénitentiaire préalable pour que sa réinsertion sociale ne soit pas
brusque mais se déroule progressivement.
Les détenus qui sont susceptibles de bénéficier d'une libération conditionnelle devraient
alors être informés, soit de la possibilité de formuler une demande de travail pénitentiaire à
titre probatoire, soit, selon les circonstances, demander directement une libération
conditionnelle. Les formalités nécessaires à remplir lui seront par la suite indiquées.
Cette révision de la procédure de libération conditionnelle ne va pas sans une nécessaire
revalorisation de la fonction du greffe de la prison. Pour citer M. HERZOG-EVANS, il est
primordial d'accorder une place importante au greffe vu son rôle sur le plan de
l'individualisation des peines . En effet, dans sa fonction d'élargissement des libérables, le
greffier tient et met à jour différents registres dont il a la responsabilité. Il lui incombe de
calculer les dates probables de libération. Par ailleurs, il est tenu de communiquer avec les
autorités compétentes s'il y a lieu d'enclencher une procédure. Par conséquent, des séances
de recyclage s'imposent au greffier toutes les fois qu'une réforme du système répressif et
pénitentiaire survient. Le greffier constitue indéniablement un maillon important de la
procédiu-e d'individualisation de l'exécution de la peine. Il est effectivement « le relais
entre le détenu et le monde extérieur et représente « la mémoire de laprison » .
3- La révision de la procédure de détention préventive
L'analyse descriptive de la réalité pénitentiaire a démontré que la surpopulation carcérale se
manifeste par une très forte proportion de prévenus. Dans les deux maisons centrales
visitées, environ deux tiers de la population carcérale sont en détention préventive.
L'existence de prolongation de la durée des mandats de dépôt ainsi que l'absence de
limitation de la vahdité de l'ordonnance de prise de corps compliquent la situation du
détenu. La priorité est donc de réduire les détentions préventives systématiques et les
longues détentions préventives. Pour ce faire, une réforme de la politique pénales'impose.
Depuis 2006, le gouvernement malgache entend mener des réformes en vue de limiter le
nombre de détenus en détention préventive et d'accélérer le cours des procédures au niveau
des tribunaux. Les réflexions ont débouché sur l'élaboration d'une loi, la loi n°2007-021 du
30 juillet 2007, qui, depuis, attend d'être promulguée. Cette loi est censée modifier et
compléter certaines dispositions du Code de procédure pénale relative à la détention
préventive.
La loi du 30 juillet 2007 entend réduire la durée de la détention préventive décidée en
information préparatoire à six (6) mois en matière correctiormelle, contre huit (8) mois au
départ. La durée de la validité du mandat de dépôt reste maintenue à huit (8) mois en
matière criminelle.
HERZOG-EVANS Martine, Droit de l'exécution des peines, Dalloz, 2007, p.153 et s.
®^^Op.cit.,p.l58.
Observatoire international des prisons, Le guide du prisonnier. Les éditions de l'atelier, 1996,p.26.
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La nouvelle loi est également censée revoir la durée de prolongation des mandats de dépôt.
Ainsi, la prorogation ne pourrait excéder une nouvelle période de trois (3) mois,
renouvelable une fois, en matière correctionnelle et une nouvelle période de six (6) mois,
renouvelable une fois pour une durée de quatre mois, en matière criminelle. En définitive,
lorsqu'elle est décidée dans le cadre d'une information sommaire, la durée de la détention
préventive ne peut excéder douze (12) mois en matière correctionnelle et dix-huit (18) mois
en matière criminelle. Rappelons qu'actuellement, la limite légale de détention préventive
est encore de 20 mois, pour les délits et les crimes. La loi de 2007 va donc dans le sens de la
protection du détenu.
Dans les dispositions de ce nouveau texte, le législateur exige que la Chambre chargée de
statuer sur la détention préventive motive sa décision de prolongation de la détention.
Cependant, il reste muet quantà la possibilité pour le détenu de contester une telle décision.
Mais la grande nouveauté apporté par la loi du 30 juillet 2007 réside dans le fait qu'elle
limite désormais la validité de l'ordonnance deprise de corps à trente (30) mois, à compter
de la date de l'ordonnance. Au-delà de ce délai, le détenu doit être libéré d'office. Certes, il
s'agit là d'une avancée en matière de protection du prévenu. Cependant, il faut reconnaître
que, en poussant le raisonnement à l'extrême, à la durée de validité de mandat de dépôt de
dix-huit (18) mois pourrait alors s'ajouter la durée de validité de l'ordonnance de prise de
corps qui peut aller jusqu'à trente (30) mois. A notre avis, une détention préventive de 48
mois est encore excessivement longue.
En cas d'ordonnance de transmission des pièces à la Chambre d'accusation, celle-ci doit
statuerdans un délai de douze (12) mois à compterde la date de l'ordonnance.
En outre, le législateur entend désormais étendre cette nouvelle réglementation en matière
de délit et de crime de droit commun, aux affaires liées au vol de bovidé. Le délai de
l'instruction ne sera donc plus illimité. Ce qui pourrait réduire le nombre de prévenus, le
juge d'instruction devant s'activer dans le traitement de l'affaire au lieu de la laisser en
déshérence au profit des dossiers de droit commun^^".
Enfin, la loi n°2007-021 prévoit la responsabilisation des magistrats, greffiers et
fonctionnaires, en cas d'inobservation, volontaire ou résultant d'une simple négligence, des
délais applicables en matière de détention préventive. Cette disposition devrait permettre
l'amélioration des services de la justice.
La question se pose de savoir quid du sort du détenu dont la culpabilité n'aura pas été
reconnue après quatre ans de détention préventive, alors que l'on sait que presque la moitié
des détenus préventifs, dans l'ensemble de l'île, sont acquittés lors de leur procès. En effet,
selon RAMANANDRAIBE, actuelle ministre de la Justice, garde des sceaux, parmi les
prévenus, « quatrepersonnes sur dix n'auraient pas du aller enprison Par ailleurs, en
attendant son jugement, dans quelles mesures le détenu pourrait-il facilement bénéficier
Organisation mondiale contre la torture OMCT, Comité des droits de l'homme des Nations unies. Mise en
œuvre du Pacte relatifaux droits civils etpolitiques, Examen du rapport de Madagascar, conformément à
l'article 40. Rapport alternatifdes ONG, mars 2007, p.11
Voy. Le motdu ministre de la Justice, siteweb duMinistère de la Justice, http://www.iustice.gov.mg. mis à
jour en juillet 2007, visité le 10 février 2008.
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d'une libération provisoire ou d'une mesure de clémence ? Ce sont là des questions que le
législateur laisse encore en suspens.
Nous sonmies d'avis que le juge devrait disposer du temps nécessaire pour traiter une
affaire. Néanmoins, à notre sens, les moyens matériels et humains nécessaires à la
disposition de l'administration pénitentiaire judiciaire devraient parallèlement être étoffés,
de manière à lutter contre la lenteur, pour qu'une affaire soit bouclée dans les temps
impartis et que la prolongation ne soit réellement qu'une mesure d'exception.
Par ailleurs, pour que la détention préventive ne soit plus une mesure systématique, il ne
suffit plus que la loi interdise la délivrance de mandat de dépôt uniquement aux seuls
individus régulièrement domiciliés et aux fonctionnaires inculpés d'infractions de moindre
gravité inculpés povir coups et blessures ayant entraîné une incapacité de travail de 21 jours,
de violences et voies de fait, de petits vols, de blessures involontaires, d'injures et de
diffamation publique tel que le droit positif le prévoit actuellement. A notre sens, tout
individu d'adresse connue et dont la peine encourue pourrait être courte ne devrait plus
tomber sous le coup de mandat de dépôt.
Malgré les quelques interrogations que la nouvelle loi n°2007-021 suscite déjà, nous
admettons qu'elle constitue une nette avancée en matière de protection des personnes
détenues à titre préventif. Mais, cette loi tarde à être promulguée.
A notre avis, aucune réforme ne peut se faire sans une volonté réelle de changement, tant du
côté de l'administration que du côté de l'administré. Le juge a également un rôle important
à jouer pour la normalisation de la situation. Il doit être convaincu de ce que les détentions
préventives systématiques sont, en grande partie, à l'origine de la surpopulation
pénitentiaire et que les détentions préventives devraient êtreprononcées à titre exceptionnel.
Il doit donc parfois s'agir d'un réel changement de mentalité et de comportement de la part
des juges.
4- La réglementation de la permission de sortie
Aucun textejuridique n'institue la permission de sortie si ce n'est l'article 556 du Code de
procédure pénale qui n'envisage que la possibilité de nomination, par le ministre de la
Justice, d'un magistrat chargé de surveiller l'exécution de la peine et qui pourrait alors
décider d'une permission de sortie. La permission de sortie semble donc aléatoire même si,
dans la pratique, elle est assez souvent autorisée lorsque le détenu se voit dans l'obligation
de sortir de la prison pour des raisons personnelles ou familiales importantes (cas de décès
ou de maladies de parents proches). Elle rend service au détenu en cas de circonstances
exceptionnelles. Elle permet de maintenir les liens familiaux et affectifs. Elle pourrait
également être un outil de réinsertion efficace. C'est dans ce sens que M. HERZOG-
EVANS affirmait, concernant le droit français, que la permission de sortir tient une place de
choix dans la typologie des aménagements des peines dans la mesure où elle constitue un
instrument au service des détenus contrairement aux autres institutions qui ont généralement
pour objet de récompenser les efforts d'insertion du détenu et son changement de
comportement. Et l'auteur d'ajouter, qu'une sortie sans bavure devrait d'ailleurs tenir de
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preuve du gage d'amendement et de bonne conduite de l'individu, devant permettre de lui
reconnaître certains aménagements de peine®®^.
La pratique gagne ainsi à être généralisée et devrait, de ce fait, faire l'objet de disposition
particulière au même titre que l'extraction du détenu pour comparaître devant le tribunal ou
pour recevoir des soins à l'extérieur. La permission de sortir devrait être réglementée de
sorte qu'elle reste effectivement au service de la réinsertion du détenu et qu'elle ne soit pas
un cadre idéal pour commettre une nouvelle infraction ou pour tenter de s'évader.
A ce sujet, deux propositions de solution peuvent être avancées.
D'un côté, le législateur pourrait lister expressément les possibles motifs d'une autorisation
de sortie, comme il le fait d'ailleurs en matière d'extraction. Ainsi, la permission de sortir
pourrait, par exemple, être demandée par toutes les catégories de détenus, pour pouvoir
assister à un événement familial important ou pour des raisons liées au processus de
réinsertion sociale. Le juge chargé de surveiller l'exécution des peines, prévu par l'article
556 du Code de procédure pénal devrait être institué pour décider de l'opportunité de la
sortie.
De l'autre côté, le législateur pourrait seulement confier au juge chargé de surveiller
l'exécution de la peine, le soin d'apprécier l'opportunité de la sortie en fonction, à la fois, du
risque d'évasion ou de récidive que cette sortie représente et de l'impact de cette sortie
quant à la perspective de réinsertion sociale du détenu.
Dans les deux cas, le législateur devrait fixer la durée et les modalités de sortie. Pour ce
faire, il peut s'inspirer de la pratique quipermetgénéralement une sortie d'une demi-journée
ou d'une journée entière. Le détenu devraitalorsréintégrer la prison avant la fermeture.
Les modalités de sortie pourraient rester à peu près les mêmes que celles en matière
d'extraction. Le détenu est soumis à la fouille au départ comme au retour dans
l'établissement, selon les modalités de fouille établies par l'article 37 du décret n°2006-015
du 17 janvier 2006 pour la sécurité de l'établissement. A titre de rappel, cet article 37 du
décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 dispose: «les personnes détenues doivent être
fouillées aussi souvent que le chef d'établissement l'estime nécessaire. Elles le sont
notamment à leur entrée dans l'établissement et chaquefois qu'elles en sont extraites et y
sont reconduitespour quelque cause que ce soit. Elles doiventégalementfaire l'objet d'une
fouille avant et après toutparloir ou visite quelconque. Lespersonnes détenues nepeuvent
être fouillées que par des agents de leur sexe et dans des conditions qui, tout en
garantissant l'efficacité du contrôle, préservent le respect de la dignité inhérente à la
personne humaine ».
Le détenu devrait être soumis au port de menottes seulement lorsque la sécurité de la sortie
l'exige. Il en est de même pour ce qui est de l'escorte. Les détenus ne devraient être escortés
que lorsque la sécurité de la sortie l'exige. Ce qui devrait permettre de résoudre
l'insuffisance de ressources humaines en prisond'une part et permettre de responsabiliser le
détenu en lui témoignant plusde confiance d'autrepart.
HERZOG-EVANS Martine, Droit de l'exécution despeines, Dalloz, 2007, p.288.
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Exceptionnellement, les détenus dont le domicile familial est éloigné devraient pouvoir
bénéficier d'une permission de sortir pour plusieurs jours. Cette durée de sortie devrait,
cependant, être appréciée par l'autorité compétente surla base du trajet à parcourir.
Notons que dans certaines législations étrangères, comme en France, l'octroi d'une
permission de sortir est fonction de plusieurs critères. Le comportement du détenu doit être
un élément déterminant. Le lieu de destination est également pris en considération dans la
mesure où ceciprésente un danger pour le détenu. Lejuge d'application des peines tient en
outre compte de la durée de la peine que le détenu a déjà purgée, en accordant le plus
souvent la sortie au détenu dont la fin de peine approche. Enfin, le juge doit apprécier les
circonstances de la situation pour laquelle la sortie est demandée. Les autorisations sont
accordées dans le cadre de situations familiales « exceptionnelles et dramatiques », à savoir,
un deuil ou une grave maladie^^^ De tels paramètres devraient inspirer le législateur
malgache.
Dans saproposition de réforme du décret n°59-121 du 27 octobre 1959 portant organisation
générale des services pénitentiaires, le Groupe de travail sur les droits de l'homme (GTDH)
a tenté de circonscrire ce que devrait être le régime de la permission de sortir. L'article 52
de cette proposition disposait que <-<- despermissions de sortir d'une durée maximale de trois
jours peuvent être accordées, sur demande de la famille et du condamné et avec l'avis du
magistrat chargé de surveiller l'exécution des peines, en vue de maintenir des liens
familiaux ou de la préparation de la réinsertion sociale, aux condamnés qui ont exécuté la
moitié de leurpeine ». Cette proposition n'a pas inspiré les rédacteurs du décret n°2006-015
du 17 janvier 2006 qui abroge le décret du 27 octobre 1959. Or, elle est intéressante en ce
qu'elle allait instituer la permission de sortir pour des circonstances sociales et en cequ'elle
confirme la nécessité de la mise en place d'un magistrat chargé de surveiller l'exécutiondes
peines.
Enfin, la question qui devrait seposer enmatière depermission desortir est celle de savoir à
qui incombent les frais occasioimés parla sortie et si l'argument des moyens pourrait être un
motifsuffisant pour le refus d'une permission de sortir. En droit français, l'article D.147 du
Code de procédure pénale dispose que « le détenu bénéficiaire d'une permission de sortir
doit supporter les frais occasionnés par son séjour hors de l'établissement et notamment le
coût des moyens de transport qu'il serait éventuellement obligé d'utiliser». Dans la
pratique pénitentiaire malgache, nous avons relevé que seul le détenu qui peut subvenir à ses
frais de sortie et prendre en charge les frais d'escorte, parvient à sortir. Ce qui désavantage
les détenus qui n'ont pas de ressources financières suffisantes. A notre sens, l'argument de
l'indisponibilité des moyens ne devrait plus servir de prétexte au déni d'un droit de la
personne détenue. Par conséquent, pour que le détenu puisse faire face aux dépenses que
pourraient occasionner d'éventuels aménagements de l'exécution de sa peine, les mesures
nécessaires doivent êfre prises pour lui permettre de renflouer son compte nominatifpar le
biais du travail pénitentiaire. C'est enpartie pourcette raison que nous proposons également
que le régime du travail pénitentiaire soit réaménagé.
HERZOG-EVANS Martine, Droit de l'exécution des peines, Dalloz, 2007, p.288-290.
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5- Le réaménagement de la semi-liberté par le travail pénitentiaire
Rappelons que tant l'ancien décret n°59-121 du 24 octobre 1959 que le nouveau décret
n°2006-015 du 17 janvier 2006 assignent au travail pénitentiaire la vocation de préparer le
retour du détenu dans la société mais également de désengorger les prisons et de contribuer
à l'autosuffïsance alimentaire des détenus. Le travail pénitentiaire devrait également
permettre l'amélioration des conditions de vie matérielles des détenus et contribuer à la
réduction des charges pesant sur l'administration pénitentiaire.
La confrontation du droitpositif à la réalité pénitentiaire a pourtant permis de constater que
ces objectifs n'ont pas encore pu être atteints. En outre, le travail pénitentiaire n'a pas de
sens pour le détenu si ce n'est qu'il constitue une échappatoire aux conditions déplorables
de la prison. Rappelons que, d'une part, les concessions ont toujours été le cadre
d'exploitation abusive de la main-d'œuvrepénale. Les détenus ne perçoiventpas les pécules
équivalents aux travaux prestés et sont généralement payés en nature. Les travaux sont
souvent effectués pour le service et les commodités personnels de particuliers (magistrats,
fonctionnaires, personnes privées). Les détenus sont victimes de diverses pressions et
chantages sur les lieux de travail. D'autre part, les campspénaux sont le théâtre de mauvaise
gestion et de détournement de production, de sous-exploitation due à l'insuffisance de
ressources humaines, matérielles et financières alors que la rentabilisation de ces camps
aurait contribué à l'autosuffisance alimentaire des prisons et au désengorgement des prisons
de rattachement. Par ailleurs, le travail pénitentiaire est resté une aubaine pour le détenu si
bien que la sélection des détenus, de par son opacité, est toujours une porte ouverte à la
corruption.
De ce fait, des aménagements s'imposent. Ces aménagements devraient permettre
deredéfinir le contrat de concession pour assurer la sécurisation juridique de la main-
d'œuvre pénale concédée d'une part et d'autre part, de relancer les camps pénaux afin de
mieux les rentabiliser, le but étant de donner un sens au travail pénitentiaire pour qu'il
puisse contribuer effectivement à l'amélioration des conditions des détenus et à la
préparation de leur retour à la société. Et compte tenu des caractéristiques propres de la
société malgache, la question se pose de savoir s'il n'est pas opportun de mobiliser et de
redynamiser le «fihavanana » dans le processus de protection des détenus. Pour ce faire, la
solution que nous proposons consiste en l'introduction du travail d'intérêt général comme
une mise à l'épreuve à la libération conditionnelle.
5-1- La sécurisation juridique de la main-d'œuvre pénale concédée
La grande innovation apportée par le décret n°2006-015 du 17janvier 2006 réside dans les
initiatives tendant à rapprocher le droit pénitentiaire du droit commun, notamment en
matière de rémunération du détenu travailleur (art.112) et en matière de durée et d'horaire
de travail par jour et par semaine. Cependant, cette mesure ne saurait suffire. Face à
l'existence de nombreux abus et violations des droits des détenus sur les lieux de travail, la
protection des détenus travailleurs, en particulier ceux qui font l'objet de concession, devrait
davantage être renforcée.
Le rapprochement entre le droit pénitentiaire et le droit commun devrait s'étendre sur tous
les aspects de la concession. Les relations entre l'organisme concessionnaire et la personne
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détenue étant exclusives de tout contrat de travail (art.109), les règles entourant le contrat de
concession devrait être redéfinies de manière à permettre une protection plus renforcée du
détenu. Rappelons que le décret n°2006-015 du 17janvier 2006 est resté très évasifau sujet
du régime de la concession de la main-d'œuvre pénale. Il ne fait que détailler le contenu
d'une demande de concession. Celle-ci doit « contenir tous les renseignements utiles,
notamment le nom et la qualité du demandeur, le nombre de personnes détenues
nécessaires, la nature et la durée probable des travaux, le lieu de travail ». Aucune
disposition du décret ne traite ni du contenu du contrat de concession, ni de ses effets, alors
qu'en principe, ce contrat devrait définir non seulement le statut du détenu concédé mais
également, déterminer les responsabilités respectives des parties au contrat à savoir le
concessionnaire et l'administration de la prison. La circulaire n°418 Bis MJ/SG/DGAP,
quantà elle, se limite à réglementer la rémunération des détenus travailleurs.
En conséquence, les dispositions du décret du 17 janvier 2006 qui concerne la concession
mériteraient d'être revues et approfondies. Les réaménagements que nous proposons
devraient permettre de revoir différents points, à savoir : la sélection des détenus à concéder,
la sélection des concessionnaires, la rémunération des prestataires, les modalités de
concession ainsi que la contexture et le contenudu contrat de concession.
5-1-1- L'extension des critères de sélection des détenus à concéder
Compte tenu des dispositions de l'article 104 du décret du 17janvier 2006 qui dispose que
le travail des détenus a pour vocation de préparer le détenu au retour à la société, toutes les
catégories des détenus devraient en principe demander à travailler. Ainsi, les prévenus
devraient travailler au même titre que les condamnés s'ils en font la demande. A ce sujet,
les dispositions de l'article 109 du décret du 17 janvier 2006 qui autorise l'affectation des
personnes détenues préventivement depuis plus de 2 mois au même titre que les condamnés
devraient être maintenues. Mais par ailleurs, les femmes détenues devraient également
pouvoir travailler. Rappelons que dans la pratique, depuis quelques années, les femmes sont
privées de sortie pour un travail extérieur pour les motifs que leur sortie pourrait
occasionner une grossesse. A notre avis, cette interdiction devrait être levée. Les femmes
devraient bénéficier d'un travail extérieur au même titre que les hommes. A notre sens,
l'interdiction paraît mal fondée et ne profiterait qu'à l'administration qui souhaiterait, de ce
fait, éviter des dépenses supplémentaires pour les soins de la mère et de sa progéniture, le
cas échéant. De plus, cela peut sembler illogique que seules les sorties pour un travail
extérieur sont prohibées, contrairement aux sorties dans le cadre d'événement familiaux
importants ou à l'occasion d'une consultation médicale ou encore, à l'occasion d'une
libération conditionnelle ou provisoire, qui peuvent être autant d'occasions pour la détenue
favorisant une procréation hors de l'établissement pénitentiaire. Devrait-on dans ce cas
interdire également ces modalités de sorties ? Les femmes doivent donc pouvoir être
affectées à un travailpénitentiaire sous peine de traitement inégalitaire à leur égard.
La situation pénale et le sexe du détenu ne devraient donc plus constituer un obstacle à la
sélection des détenus à concéder. L'état de santé, les garanties que le détenu présente pour la
sécurité et l'ordre public au regard de sa personnalité, ses antécédents et sa conduite en
détention restent cependant des critères auxquels la commission de sélection instituée par
l'article 115 du décret du 17 janvier 2006 devrait tenir compte pour apprécier l'opportunité
d'une concession.
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A ces critères devraient s'ajouter l'âge du détenu. Ainsi, le mineur qui n'est pas en âge de
travailler ne pourrait pas faire l'objet de concession. Concernant les mineurs, il faut rappeler
qu aux termes de l'article 100 du Code de travail : « les enfants ne peuvent être employés
dans aucune entreprise, même comme apprentis, avant l'âge de quatorze ans, sans
l'autorisation de l'inspecteur de travail, compte tenu des circonstances locales, des tâches
qui peuvent leur être demandées et à la condition que les travaux ne soient pas nuisibles à
leur santé et à leur développement normal ». Et l'article 101 d'ajouter que les enfants et les
adolescents devraient être soumis à un examen médical avant tout emploi. En outre, le
décret n°62-152 du 28 mars 1962 fixe les conditions de travail des enfants, des femmes et
des femmes enceintes. Ainsi, aux termes de l'article premier de ce décret, «Les enfants de
l'un ou l'autre sexe âgés de moins de dix-huit ans, lesfemmes etlesfemmes enceintes régis
par l ordonnance n° 60-119 du 1er octobre 1960 portant Code du travail ne peuvent être
employés à des travaux excédant leurs forces, présentant des causes de danger ou qui par
leur nature et par les conditions dans lesquelles ils sont effectués, sont susceptibles de
blesser leur moralité ». Enfin, le détenu malade et le détenu dangereux ne devraient pas
travailler.
Les expériences antérieures du détenu dans les activités proposées par le concessionnaire
peuvent être une condition permettant l'affectation du détenu au travail pénitentiaire.
Cependant, ce critère ne devrait pas être considéré comme déterminant dans la mesure où,
s'agissant de préparer la réinsertion sociale du détenu, le travail pénitentiaire pourrait être
une occasion d'apprendre un nouveau métier qu'il pourrait exercer à sa sortie.
Mais le succès de la concession ne devrait pas seulement dépendre de l'extension des
critères de sélection des détenus à concéder. Il devrait également reposer sur latransparence
et la rigueur dans le processus de sélection des concessionnaires.
5-1-2- Le renforcement de la procédure de sélection des concessionnaires
L'étude de la réalité pénitentiaire a révélé l'existence d'abus à l'endroit des détenus
travailleurs de la part des concessionnaires. Pour prévenir de telles pratiques, le choix des
concessionnaires devrait être rigoureux.
Pour rappel, «la main-d'œuvre pénitentiaire peut être, soit mise à la disposition des
services ou des établissements publics ou para-publics, soit concédée à des entreprises
privées » (art. 112 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006). Mais quels devraient alors être
les critères de sélection qui pourraient dicter la décision du directeur régional de
l'administration pénitentiaire dans le choix du concessionnaire ?
Selon l'article 112 du décret de 2006, la demande de concession devrait contenir tous les
rensei^ements nécessaires permettant de s'assurer que le fiitur concessionnaire pourrait
remplir ses obligations. Mais les renseignements exigés par l'article 112 du décret du 17
janvier 2006 ne sauraient suffire. Outre le nom, la qualité du demandeur, le nombre de
personnes nécessaires, la nature, la durée et le lieu de travail, des informations
supplémentaires devraient être requises. L'administration pénitentiaire doit pouvoir
connaître les compétences techniques et les limites financières de son cocontractant^^"^ en
694 DUFAU Jean, Les concessions de servicepublic. Moniteur, Actualité juridique, Paris, 1979, p.53
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vertu du principe selon lequel : « lorsqu'aucun texte ne prescrit l'emploi d'une procédure
limitant la liberté de l'administration, spécialement l'adjudication, l'administration peut
choisir librement, discrétionnairement, son cocontractant C'est ainsi, par exemple, que
la demande de concession devrait renfermer des pièces faisant état des plans d'action du
futur concessionnaire ou encore, des pièces comptables prouvant sa capacité à rémunérer les
détenus au regard du type de travail proposé, de la durée de travail et du nombre de détenus
à mobiliser. Concernant les entreprises privées, un rapport d'activités devrait être joint à la
demande de concession de telle sorte que le chef de l'établissement et le directeur régional
de l'administration pénitentiaire puissent s'assurer réellement du fonctionnement et de la
fiabilité du demandeur.
5-1-3- La rémunération des prestataires
A notre avis, la rémunération de la prestation des détenus devrait être de rigueur pour
donner un sens au travail qu'ils accomplissent. En effet, la concession n'est pas uniquement
un outil de gestion de la population pénitentiaire, elle doit surtout être à la fois, un cadre
d'amendement pour le détenu et une opportunité pour honorer ses dettes envers la victime et
la société. Il s'avère donc important que le détenu puisse renflouer son compte nominatif,
d'autant que le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 a abandonné l'idée de concession à
titre gratuit.
5-1-4- La multiplication des modalités de concession de détenus
L'étude de la réalité pénitentiaire a révélé l'existence d'une seule modalité de concession,
celle que nous nommons « concession extérieure ». Pour ce faire, les concessionnaires
recourent à trois formules. La première consiste pour les détenus à sortir en début de journée
pour rejoindre le lieu de travail et à retourner à la prison en fin de journée, avant la
fermeture des portes. Ce type de concession est utilisé lorsque le lieu de travail est prochede
la prison. Selon une deuxième formule, les détenus sont concédés pour une durée
déterminée, à charge pour le concessionnaire d'héberger et de nourrir les détenus
travailleurs. Ce type de concession est utilisé lorsque l'éloignement du lieu de travail ou
parfois, le type de travail, ne permet pas le retour du détenu à la prison en fin de journée. Un
troisième type de concession permet au détenu de sortir de la prison au moment de la
signature du contrat de concession puis de travailler auprès du concessionnaire pendant
toute la journée et rejoindre le domicile familial à la fin de la journée pour y passer la nuit et
retourner sur le lieu du travail le lendemain. Parfois, avant de retourner à son domicile ou à
la prison, le détenu a la possibilitéde travailler pour son propre compte afin de subvenir aux
besoins de sa famille.
A notre sens, la concession « extérieure » avec ses trois variantes ne doit pas être remise en
cause. D'autres variantes pourraient même venir s'y ajouter selon les types de travaux
proposés et selon les accords conclus entre les parties au contrat de concession. Néanmoins,
De LAUBADERE André, MODERNE Franck, DEVOLVE Pierre, Traité des contrats administratifs,
LGDJ, Paris, 1983, p.655
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des spécifications claires doivent être contenues dans le contrat pour éviter les incidents et
pour que les détenus ne soient victimes d'une exploitation abusive.
Dans tous les cas, dans la pratique, toutemodalité de concession orientée vers la perspective
de réinsertion sociale du détenu devraitêtre encouragée. Il en est particulièrement ainsi de la
troisième variante de la concession « extérieure » qui permet à la fois la responsabilisation
du détenu et le maintien de ses relations familiales. A notre avis, le législateur devrait alors
expressément reconnaître au détenu la possibilité de travailler pour son propre compte,
pendant ses temps libres.
Certes, la concession favorisant la sortie du détenu nous paraît être l'une des meilleures
garanties de la réussite de la réinsertion en ce que, de la sorte, la concession constitue
véritablement une charnière entre la prison et le monde libre. Cependant, une autre modalité
de concession mériterait également d'être envisagée au niveau des prisons mêmes. Nous
proposons ainsi l'institution d'une « concession intérieure ».
Concrètement, il s'agit de permettre l'entrée des concessionnaires au sein des prisons en
proposant des travaux aux détenus. Cette ouverture de la prison aux concessionnaires
devrait impliquer la création d'ateliers de production au sein de l'établissement. De cette
façon, un nombre plus élevé de détenus pourrait avoir l'opportunité de travailler. La
concession « extérieure » permettrait de lutter contre l'oisiveté des détenus pendant les
temps libres. Par ailleurs, en étant rémunérés, les détenus auraient plus de possibilité de
renflouer leur compte nominatif. Ils pourraient ainsi améliorer leur condition matérielle de
vie en détention. En outre, les victimes auraient plus de chance d'être rapidement
indemnisées. L'administration pénitentiaire, quant à elle, profiterait indirectement de ces
concessions « intérieures » dans la mesure où ses charges se verraient allégées. Les risques
d'évasions seraient amoindris dans la mesure où les détenus ne quitteraient pas l'enceinte de
la prison mais rejoindraient uniquement les ateliers de production mis en place au niveau de
leur quartier. Pour ce qui concerne l'encadrement technique et la surveillance des détenus
dans les ateliers de travail, l'administration pénitentiaire pourrait solliciter la contributionde
l'organisme concessionnaire. L'insuffisance de ressources humaines à laquelle la prison fait
face pourrait être ainsi surmontée. Néanmoins, le contenu de cette contribution devrait être
déterminé préalablement dans les termes du contrat de concession.
Les critères de sélection des concessionnaires « intérieurs » restent identiques à ceuxretenus
dans le cadre d'une concession « extérieure ». Il en est de même des critères de sélection des
détenus concédés, la concession devant influer sur les perspectives de réinsertionde ceux-ci.
Dans les deux cas, l'administration pénitentiaire devrait déployer ses efforts pour informer
le public de l'existence de cette double modalité de concession oupourcibler et se mettre en
contact avec des concessionnaires potentiels susceptibles de présenter des offres de travail
aux détenus. Nous pensons que cette tâche pourrait être dévolue au service de la production
et du patrimoine foncier, rattaché à la direction générale de l'administration pénitentiaire et
dont les services sont décentralisés au niveau des directions régionales de l'administration
pénitentiaire. En effet, ce service intervient déjà dans le processus de réinsertion sociale des
détenus et son rôle consiste à effectuer des études socio-politiques et économiques et à
concevoir des projets sur l'intégration de la main-d'œuvre pénale dans le circuit
économique. Il est, par ailleurs, chargé d'organiser le travail et l'encadrement des détenus
puis le contrôle du rendement des unités de production de l'administration pénitentiaire. Le
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service de la production deviendrait de ce fait, un des acteurs importants de l'exécution des
peines.
5-1-5- La redéfinition du contrat de concession
Rappelons que l'article 109 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 dispose que « les
relations entre l'organisme employeur et la personne détenuesont exclusives de tout contrat
de travail». Aucun contrat ne lie ainsi le détenu au concessionnaire encore moins à
l'administration pénitentiaire. Quand bien même le législateur aurait spécifié que « dans le
cadre du travail en concession de la main-d'œuvre pénitentiaire la rémunération et les
conditions de travail doivent se rapprocher des dispositions du Code de travail » (art.112),
le manque de précision dont le législateur a fait montre dans la réglementation de la
concession, met le détenu dans une grande insécurité.
La redéfinition du contrat de concession s'impose. Trois scénarii peuvent être construits :
1. Joindre un contrat de travail au contrat de concession. Ce document va alors lier le
détenu au concessionnaire tandis que le contrat de concession liera le concédant et le
concessionnaire,
2. Maintenir uniquement le contrat de concession qui lie le concédant au
concessioimaire tout en essayant de renforcer ses clauses en faveur de la protection
de la main-d'œuvre concédée,
3. Refondre le contrat de manière à élaborer quatre documents qui vont sous-tendre la
concession. Un premier document, un « contrat-cadre » ou une « acte de
concession », signé par l'administration de la prison et le concessiormaire constate
l'accord entre les deux parties concernant l'usage de la main-d'œuvre pénale. Un
second document, plus détaillé, fera office de « cahier des charges particulier de
concession » et déterminera alors l'objet de la concession, les conditions
d'exécution, les droits, obligations et le régime de la responsabilité des
cocontractants. Ce cahier de charges particulier sera inspiré « d'un cahier de
charges-types » préalablement rédigé par l'administration (troisième document). Un
dernier document, et non des moindres, sera signé entre le détenu et l'administration
de la prison pour constater uniquement l'approbation du détenu à travailler.
Passons en revue les atouts et les risques que ces trois solutions pourraient respectivement
présenter, de manière à déduire quel est le scénario qui avantagerait le mieux le détenu.
5-1-5-1- Joindre un contrat de travail au contrat de concession
Dans ce premier scénario, le but est d'aller dans le sens de la normalisation des conditions
des détenus par le rapprochement de son statut à celui des travailleurs libres. Si on suit ce
raisonnement, il s'agit alors d'établir un contrat de travail entre le détenu et l'entreprise
privée concessiormaire d'une part et un contrat de travail entre le détenu et le service ou
établissement public concessionnaire d'autre part.
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5-1-5-1-1- Un contrat de travail entre le détenu et l'entreprise privée concessionnaire
La conclusion d'un contrat de travail entre le détenu et l'entreprise privée concessionnaire
implique que les relations entre les parties contractantes sont alors régies par le Code du
travail, puisqu'il s'agit ici d'un contrat departiculier à particulier.
Lasoumission du détenu au Code dutravail présente certains avantages.
D'abord, le contrat de travail est constaté à l'écrit au moment de l'embauche ; ce qui
permettrait au détenu d'être informé de ses droits et obligations en engageant ses services
pour l'organisme employeur et de s'en prévaloir, le cas échéant. En outre, en vertu de son
article 5, leCode du travail malgache protège le détenu de toute atteinte à sadignité età son
intégrité physique etmorale ; « Tout salarié a droit au respect desa dignité. Dans toutes les
relations de travail, nul ne peut être victime de mauvais traitement ou de violence portant
atteinte à l'intégritéphysique ou morale prévue etsanctionnée par le code pénal ». Ensuite,
selon les circonstances, le détenu pourrait prétendre aux droits sociaux des travailleurs
comme l'allocation familiale, la réparation en cas d'accident de travail. Selon l'article 173
de la loi n°62-020 du 06 juillet 1962 autorisant la ratification de la Convention
internationale du travail n°12 concernant la réparation des accidents du travail dans
l'agriculture, « bénéficient desprestations duprésent livre : [...] les détenus exécutant un
travail pénal pour les accidents survenus par le fait ou à l'occasion de ce travail».
Soulignons également que le Code de travail malgache garantit la protection du salaire en
disposant, en son article 69, qu'il ne peut être fait de retenues sur les appointements ou
salaires des travailleurs que par saisie-arrêt ou session volontaire par le cédant en personne
devant le président du tribunal de son domicile. L'article 70 ajoute que « les dispositions
d'une convention ou d'un contrat autorisant tous autres prélèvement sont nulles de plein
droit ». Autrement dit, le détenu travailleur va devoir percevoir son salaire en totalité, dans
son compte personnel et non dans son compte nominatif de la prison. Ce qui luipermettrait
d'en faire usage comme bon lui semble. Par contre, il serait alors difficile à l'administration
de la prison de s'assurer qu'il verse une partie de son salaire dans son compte nominatif,
pour la réparation dela victime oudurecouvrement de l'amende dû auTrésor public. Enfin,
les relations de travail sont censées être soumises à des contrôles rigoureux de la part de
l'inspection du travail. En cas de litige, l'inspecteur du travail peut faire office demédiateur
pour régler à l'amiable les différends nés entre les deux parties au contrat. Si l'affaire n'est
pas résolue à ce niveau, elle est portée devant le tribunal du travail. Le détenu pourrait alors
avoir réparation en cas de faute lourde de son employeur.
Néanmoins, à notre avis, il y a des risques non-négligeables à vouloir lier le détenu par un
contrat de travail soumis aux règles de ^oit commun.
D'abord, le détenu doit se soumettre au règlement intérieur de l'entreprise étant donné que
le Code malgache du travail oblige les entreprises employant au moins 11 travailleurs, à
élaborer un règlement intérieur (art. 169), le règlement intérieur se définissant comme étant
«un document écrit par lequel l'employeur fixe les règles générales et permanentes
relatives à l'organisation technique de l'établissement et à la discipline générale, en
déterminant la nature et le degré de sanctions susceptibles d'être prononcées ainsi que les
dispositions de procédure garantissant les droits à la défense, les règles d'hygiène et de
sécurité nécessaire à sa bonne marche » (art. 168). Or, selon l'article 114 du décret de 2006
portant organisation générale de l'administration pénitentiaire, le détenu demeure, enmême
temps, sous le contrôle du personnel de l'établissement pénitentiaire qui a la charge
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d'appliquer les prescriptions et règlements relatifs au régime disciplinaire. Cela implique
qu'en cas de mauvaises conduites, le détenu risque de subir une double sanction
disciplinaire de la part de l'administration de l'entreprise concessionnaire et de la part de
l'administration de la prison qui pourrait alors prononcer des sanctions comme celle
d'ordonner le retour du détenu à la prison. Au cas où le litige est porté devant le tribunal du
travail, le détenu risque également de se voir sanctionner. Il pourrait même s'attendre à une
«avalanche de sanctions », pour citer M. HERZOG-EVANS^^^, puisqu'il est, par ailleurs,
exposé à la décision des autorités chargées de l'exécution de la peine qui pourraient, en sus,
lui refuser des aménagements de peine, à l'avenir. Or, selon la règle non bis in idem, nul ne
peut être sanctiormé deux fois pour les mêmes faits. En définitive, un contrat de travail qui
lie une entreprise privée et le détenu place ce dernier dans une insécurité. Voyons si le
contrat de travail entre les services ou entreprises publics ou para-publics concessionnaires
et le détenu concédé protège davantage ce dernier.
5-1-5-1-2- Un contrat de travail entre le détenu et les services publics
Les questions se posent d'emblée de savoir quel sera la nature juridique du contrat entre le
concessionnaire et le concédé : serait-ce un contrat de droit commun conclu par
l'administration ou un contrat administratif? Et partant, le détenu revêt-il la qualité d'agent
public ou d'agent privé ?
La jurisprudence administrative fi*ançaise, à laquelle s'inspire encore très fortement le juge
malgache, fait la distinction entre les contrats conclus par les services administratifs et ceux
conclus par les établissements à caractère public et commercial, en matière de recrutement
de leurs agents^^^ ; car en effet, c'est d'un contrat de louage de service dont il s'agit dans
notre cas d'espèce.
D'une part, pour la qualification des contrats passés avec les agents des services
administratifs, la jurisprudence se réfère à deux critères principaux : un critère « organique »
qui suppose la présence d'une persoime publique au contrat et des critères « matériels » qui
se rapportent à la participation directe de l'agent au service public et à l'existence d'une
clause exorbitante du droit commun. En principe, « Relèvent du droitpublic tous les agents,
quelles que soient les clauses de leur contrat, qui ont pour mission d'assurer le
fonctionnement du service public administratif dont ilsfont partie, qui collaborent au but
poursuivi par ce service. Ne relèvent du droitprivé que les contractuels engagés pour des
tâches qui ne sont que l'accessoire, l'annexe de la mission de servicepublic, c 'est-à-dire
pratiquement lepersonnel d'exécution » Cependant, la jurisprudence pose une limite à
ce principe. Ainsi : « les participations seulement occasionnelles au service ne
permettraient pas de retenir la qualification d'agent contractuel de droit public De ce
qui précède, nous pouvons déduire que le contrat conclu entre le service public
Selon M. HERZOG-EVANS, le cumul de sanctions d'application de la peine est « aberrant » et va à
rencontre de la règle non bis in idem. Ce qui n'est toutefois pas, en France, la position ni de la loi ni de la
jurisprudence qui admettent le cumul. Voy. HERZOG-EVANS Martine, Droit de l'exécution despeines.
Dallez, Paris, 2007-2008, p.31
Voy. De LAUBADERE André, MODERNE Franck, DEVOLVE Pierre, Traité descontrats administratifs,
LGDJ, Paris, 1983, p.350-367
Op. cit., p.358
Voy. De LAUBADERE André, MODERNE Franck, DEVOLVE Pierre, Traité descontrats administratifs,
LGDJ, Paris, 1983,p.360
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concessionnaire et le détenu concédé ne peut relever que du droit privé en ce sens que la
concession n'emporte pas une locationpermanente de service, du moins pour le détenu, dès
lors que la mise au travail constitue une mesure probatoire à une libération anticipée,
l'administration de la prison et le concessionnaire pouvant du reste conclure un contrat sur
un assez long terme.
D'autre part, pour la qualification des contrats passés avec les agents des entreprises publics
à caractère industriel et commercial, la jurisprudence se réfère également à deux critères ; le
critère « du plus haut emploi » et le critère de l'existence d'une clause exorbitante du droit
commun. Ainsi, les activités qui ne contierment aucune clause exorbitante constituent « un
contrat de droit privé ». Par ailleurs, seules les fonctions des agents occupant les hauts
emplois sont régis par le droit administratif^"". Les autres membres du personnel ont tous la
qualité d'agents privés: «A côté des contrats des services industriels avec leurs usagers,
ceux qu 'ils concluent avec leurs agents occupent uneplace à part en raison du caractère
nécessairement de droit privé de certains d'entre eux : il s'agit des contrats de recrutement
du personnel, à l'exception de l'agent administratif le plus haut placé et du chef de la
comptabilité lorsqu'il a la qualité de comptable public. Les contrats d'engagement des
agents autres que ces derniers, lorsqu'ils sont recrutés par cette voie, sont toujours des
contrats de droit commun En conséquence, nous pouvons déduire que le contrat qui
pourrait lier le détenu concédé à un établissement à caractère industriel et commercial ne
devrait être qu'un contrat de droit commun.
A l'instar du détenu concédé à une entreprise privée, le détenu concédé à un service public
pourrait donc être lié à son concessionnaire par un contrat de travail régi par le Code
malgache du travail. Or, nous en avons étudié les atouts comme nous en avons décelé les
risques en matière de sécurisation du détenu, notamment en ce qui concerne le cumul des
sanctions d'application de peines, pouvant incontestablement porter préjudice au détenu. Le
fait de lier le détenu et le concessioimaire par un contrat de travail n'étant pas profitable
pour le détenu, nous devons donc proposer un second scénario.
5-1-5-2- Maintenir le contrat de concession inais renforcer ses clauses en faveur de la
protection de la main-d'œuvre concédée
Il ressort duparagraphe précédent qu'il n'est pas avantageux pour le détenu de le lierpar un
contrat de droit commun à l'organisme concessionnaire qu'il soit public ou privé. L'autre
solution que nous proposons consiste alors à maintenir le contrat de concession tel qu'il
existe actuellement. Contrairement au premier, ce second scénario ne suppose donc pas une
proposition de modification fondamentale dans les termes du droit positif en vigueur. Il
permet de confirmer les règles préétablies en proposant, toutefois, une amélioration tenant
compte de l'objet de notre recherche qui est la protection despersonnes privées de liberté.
Concrètement, il s'agit de se rallier aux rédacteurs du décret n°2006-015 du 17janvier 2006
et de recoimaître effectivement que « les relations entre l'organisme employeur et la
personne détenue sont exclusives de tout contrat de travail ». L'argument juridique qui
pourrait être mobilisé pour justifier cette absence de contrat de travail résiderait alors dans la
Op. cit., p.362-367. Voy. également CHAPUS René, Droit administratifgénéral, Montchrestien, Tome I,
11'"' édition, Paris, 1997, p.531
™'0p. cit., p.182
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définition même du contrat de concession. Etant « un contrat passé entre une personne
publique agissant en tant que concédant et une personne de droit privé ou public, le
concessionnaire » le contrat de concession intéresse uniquement les deux parties en
cause.
Partant de l'hypothèse qu'aucun contrat ne devrait lier ni le concédant au détenu ni le
concessionnaire au détenu, mais puisque l'absence de contrat expose le détenu travailleur à
divers abus de la part de l'une ou de l'autre partie au contrat de concession, il serait
nécessaire que les clauses du contrat de concessiontiennent compte des intérêts de la main-
d'œuvre pénale concédée. Les conditions de travail de détenus, inspirées des dispositions du
Code de travail, devraient être ainsi spécifiées en détail et clairement de manière à permettre
le suivi et le contrôle de la concession.
Mais même si le contenu du contrat de concession est étoffé par des dispositions qui
intéressent et protègent davantage le détenu, il demeure que le détenu ne peut pas
directement s'en prévaloir, le contrat liant uniquement le concédant et le concessioimaire.
Le détenu concédé ne peut donc qu'espérer que les deux parties au contrat remplissent
correctement leurs obligations respectives et surtout, que le contrôle de l'administration
concédante soit rigoureux, comme il devrait l'être en principe^®^, pour que les conditions de
travail soient respectées. Ce qui n'est pas toujours aussi certain, les détenus concédés devant
ainsi restés que le qui-vive en comptant sur la bonne volonté des parties contractantes. En
conséquence, la recherche d'un troisième scénario s'impose.
5_l_5-3_ Refondre le contrat de concession de manière à intéresser les trois parties
prenantes
Le troisième scénario ne se démarque pas du régime général des concessions de services
publiques. Au contraire, le contrat de concession que nous entendons proposer dans ce cadre
s'inspire profondément de la même contexture des documents régissant les concessions de
. . 704
services publics .
Cette proposition devrait s'appliquer quels que soient le nombre de détenus concédés et la
durée de la concession.
Concrètement, le contrat de concession devrait renfermer quatre documents formant im tout,
à savoir : un acte de concession, un cahier des charges particulières de la concession, un
cahier de charges-types et un acte d'approbation.
• Un premier document, «l'acte de concession», devrait être signé entre
l'administration de la prison concédante et le représentant de l'organisme
Dictionnaire juridiquede droitIrançais, Lexinter.net, httD://www.lexinter.net/JF/concession.htm. visité le
17 octobre 2007.
Il est à noter que « le contrat administratifprovoquant une collaboration directe ou indirecte au service
public, l'administration est en droit d'exiger de son cocontractant, le maximum d'ejforts et de diligence»,
l'idée étant de rendre strictes les obligations du cocontractant de l'administration. Voy. De LAUBADERE
André, MODERNE Franck, DEVOLVE Pierre, Traité des contrats administratifs, LGDJ, Paris, 1983, p.707-
708
™'* Voy. De LAUBADERE André, MODERNE Franck, DEVOLVE Pierre, Traité descontratsadministratifs,
LGDJ, Paris, 1983, p.390 et s.
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concessionnaire. Rédigé d'une façon assez brève, cet acte ne ferait que constater les
engagements des deux parties et résumerait de manière succincte le type d'activité, le
nombre de détenus à concéder et la durée de la concession. Cette convention permettrait,
entre autres, au concessionnaire d'exiger le remplacement de l'un ou de l'autre détenu
qui a dû, pour des raisons ou d'une autre, réintégrer la prison. Pour l'administration de la
prison, cette convention devrait permettre d'exiger au concessionnaire le maintien du
nombre exact de détenus concédés et le respect de ses obligations jusqu'à la fm du
contrat.
• L'acte de concession devrait renvoyer à un deuxième document plus détaillé qui
énonce les droits et obligations des parties. Ce deuxième docuinent, faisant office de
« cahier des charges particulier de la concession », formerait les sources des clauses de
la concession. Il lierait le concédant et le concessiormaire et permettrait aux deux parties
de coimaître tout l'étendu de leurs droits et obligations respectifs. Le cahier de charges
particulier détaillerait donc les droits et obligations des cocontractants relatifs à
l'exécution du contrat. Ces droits et obligations tiendraient, par exemple, à la nature, aux
modalités d'exécution (durée, lieu, prise en charge sociale en cas de maladie ou
d'accident, rémunération) ainsi qu'au contrôle et à la surveillance des travaux. Ce cahier
des charges circonscrirait également le régime de la responsabilité née de l'exécution du
contrat à savoir : les différentes sanctions à appliquer aux deux parties en cas de
manquement aux dispositions du contrat, les différents faits excusant l'inexécution du
contrat et les juridictions compétentes en matière de litiges nés de l'exécution du contrat.
• Pour plus de praticité ou pour faciliter les missions de contrôle de la concession ou
encore, pour éviter l'existence de dispositions abusives, les cahiers des charges
particuliers liant l'administration de la prison à ses concessionnaires devraient être
établis sur la base d'un modèle-type, un « cahier des charges-types », élaboré
préalablement par le ministre de la Justice sur la base «des principes généraux de
l'exécution des contrats administratifs » et approuvé par décret. Toutes les directions des
prisons devraient alors pouvoir s'en inspirer.
• Enfin, le détenu occupant une place essentielle dans le cadre de la concession, celui-ci
devrait être lié au contrat de concession. Cependant, nous avons vu plus haut qu'un
contrat le liant avec le concessionnaire l'exposerait à certains risques dont notamment le
cumul des sanctions en cas de manquement à ses obligations. A notre avis, un dernier
document signé conjointement par l'administration de la prison et le détenu devrait être
joint au contrat de concession. A chaque détenu concédé correspondrait un acte
d'approbation. Ce document permettrait de constater l'approbation de chacun des
détenus à travailler, de spécifier les modalités concrètes des activités à entreprendre et
enfin, de réitérer les dispositions de l'article 114 du décret n°2006-015 du 17 janvier
2006 qui dispose que les personnes détenues employées à l'extérieur des établissements
pénitentiaires dans le cadre de la concession demeurent sous le contrôle du persoimel
pénitentiaire qui a la charge d'appliquer les prescriptions et règlements relatifs au
régime disciplinaire. Ce document devrait, par ailleurs, stipuler que le détenu reste
soumis aux dispositions du décret de 2006 quant aux plaintes relatives aux aspects de la
vie en concession. Autrement dit, ce document devrait permettre à la fois de s'assurer
que le détenu ne soit pas soumis à un travail forcé, qu'ils ne soient pas maltraités sur les
lieux du travail, qu'ils ne subissent des cumuls de sanctions en cas de faute dans le cadre
de l'exécution du travail.
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Dans sa nouvelle forme, le contrat de concession devrait donc lier toutes les parties
concernées. Il devrait être exécuté de bonne foi. Aux termes de l'article 123 de la Théorie
générale des obligations, <•< le contrat légalementformé s'impose auxparties au même titre
que la loi. Elles doivent l'exécuter de bonne foi, dans le sens qu'elles ont entendu lui
donner. Elles ne peuvent le révoquer ou le modifier que de leur consentement mutuel ou
pour les causes que la loi autorise ».
Une fois que le détenu aurait honoré ses obligations, il devrait réintégrer son établissement
d'origine. A notre avis, l'accomplissement d'un travail pénitentiaire devrait être recormu
comme une preuve suffisante de bonne conduite et un critère d'appréciation des gages de
réinsertion sociale de la persoime privée de liberté. La réussite de la sortie d'un détenu pour
l'exécution d'un travail pénitentiaire devrait ouvrir une porte vers la libération
conditionnelle du détenu. Rappelons qu'aux termes de l'article 574 du Code de procédure
pénale malgache, la libération conditionnelle permet aux persoimes condamnées ayant
donné des preuves suffisantes de borme conduite et présentant des gages sérieux de
réadaptation sociale, d'être libérées avant l'expiration de leur peine.
En cas d'inexécution du contrat, la partie qui aurait violé une ou plusieurs clauses du contrat
engage sa responsabilité et s'expose à des sanctions. En effet, selon l'article 169 de la
Théorie générale des obligations, si l'un des contractants n'exécute pas ses obligations dans
les conditions convenues, l'autre partie peut demander la résiliation du contrat et,
éventuellement, des dommages-intérêts.
L'inexécution du contrat à cause d'une faute imputable au détenu pourrait impliquer son
retour en prison. Cependant, ce retour ne devrait pas constituer un motif déterminant pour
lui refuser une autre modalité d'aménagement de sa peine. Par contre, si le contrat de
concession est rompu par le fait du concédant ou du concessionnaire alors que le détenu n'a
pas été en tort, il incombe à l'administration de la prison de veiller à ce qu'il puisse être
replacé sous le même ou un tout autre régime de semi-liberté. Cette proposition trouve son
ancrage dans les dispositions des Règles de Tokyo de 1990 qui recommandent que l'échec
d'une mesure privative de liberté ne doit systématiquement pas entraîner le retourdu détenu
vers la prison mais qu'au contraire, une solution de remplacement non privative de liberté
doit être prise et que le détenu doitpouvoir interjeter appel des décisions de révocation de la
mesure non privative de liberté (règlel4).
En résumé, parmi les trois scénarii que nous avons proposés pour la redéfinition du contrat
de concession, le dernier scénario nous semble être le plus protecteur du détenu bien que ce
troisième scénario exige une contexture beaucoup plus complexe du contrat de concession.
Il incombe alors à l'administration pénitentiaire, par l'intermédiaire du service de la
production de la direction générale et des services de la production des directions
régionales, de veiller à la sensibilisation des organismes susceptibles de collaborer dans le
cadre de la concession de la main-d'œuvre pénale.
5-2- La relance des camps pénaux
Les objectifs des camps pénaux de permettre le désengorgement des prisons,
rautosuffisance alimentaire et la réinsertion sociale des détenus n'ont jamais été atteints.
Face à l'insuffisance de ressources matérielles et financières, les vastes terrains cultivables
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appartenant à l'administration pénitentiaire demeurent sous-exploités. De plus, ces terrains
se trouvent généralement dans des zones enclavées, en milieu rural, rendant ainsi l'accès
difficile pour le suivi et le contrôle efficace des activités etpour l'acheminement normal des
produits.
A la sous-exploitation s'ajoute une mauvaise gestion. Alors que la production couvre
difficilement les besoins des détenus travailleurs, celle-ci fait encore l'objet de
détournement. Pour les membres du personnel pénitentiaire, l'affectation au camp pénal
apparaît souvent comme une opportunité d'enrichissement personnel tandis que pour le
détenu, le camp pénal est une opportunité pour échapper aux mauvaises conditions de la
prison. Enfin, bien que le camp pénal soit parfois le théâtre d'abus peipétrés par les agents
responsables à l'endroit des détenus, ces derniers s'adaptent à la vie au camp. Souvent, le
détenu donne une importance telle à la vie au camp qu'il redoute de devoir quitter le camp,
soit pour réintégrer la prison à la fin des travaux ou àtitre de sanction disciplinaire, soit pour
retourner dans le monde libre en étant arrivé à fond depeine.
Malgré ce sombre tableau, l'étude de la réalité pénitentiaire nous a révélé que le camp pénal
constitue pourtant un cadre propice à la promotion des droits des détenus. En effet, les
conditions matérielles de vie y sont nettement meilleures qu'en prison. Elles permettent au
détenu de maintenir les relations avec le monde libre. Le détenu peut nouer le contact avec
les membres de sa famille et contribuer à leur bien-être en pouvant travailler pour leur
compte, en dehors de ses obligations pénitentiaires. En outre, il peut participer à la vie
socio-économique et culturelle de la communauté dans laquelle le camp se situe. Bref, le
camp pénal permet le respect de la dignité du détenu, dans le sens spécifiquement malgache
du terme. A notre sens, le maintien et la relance des camps pénaux constituent l'une des
réponses à l'amélioration des conditions delapersonne privée de liberté.
Mais comment éviter le phénomène d'adaptation des détenus qui rend difficile leur
réinsertion sociale ? Comment améliorer la gestion et la production des camps pénaux pour
que les prisons soient désengorgées grâce à l'affectation d'un plus grand nombre de main-
d'œuvre pénitentiaire etpour que l'autosuffisance alimentaire enprison soit atteinte ?
Nous pensons que :
1. le camp pénal devrait être conçu comme une véritable charnière entre laprison et le
monde libre
2. des efforts de rentabilisations'imposent.
5-2-1- Faire du camp pénal une charnière entre la prison et le mondelibre
Le camp pénal devrait avoir un sens pour le détenu. Il ne devrait plus être le lieu où il
pourrait échapper aux conditions miséreuses de la prison, encore moins le lieu d'attache où
il continuerait à vivre à sa libération de peur de se réinsérer définitivement dans la société.
Le camp pénal devrait être une étape préparant la réinsertion sociale du détenu et pouvant le
propulser effectivement dans la société. C'est dans ce sens que les règles entourant les
conditions d'affectation et les conditions de vie au camp devraient être orientées. Des
mesures d'accompagnement pourraient également être envisagées pour éviter le refus des
détenus de quitter les camps à leur libération.
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5-2-1-1- La révision des conditions d'affectation au camp pénal
Selon l'article 105 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006: «Les personnes détenues,
quelle que soit leur catégorie pénale, peuvent demander qu'il leur soit proposé.un travail.
Elles sont soumises à uri examen médical en vue de déterminer leur aptitude au travail ». A
notre avis, cette disposition mérite d'être revue. A l'instar de la concession, le travail
pénitentiaire au camp pénal s'étend aux condamnés - quelle que soit leur peine - comme
aux prévenus et aux femmes comme aux hommes. La mise en place d'unités de production
destinées aux femmes devrait ainsi figurer au centre des préoccupations de l'administration
pénitentiaire. Au lieu que celles-ci restent détenues, oisives, dans les établissements
pénitentiaires, elles pourraient alors vaquer à des travaux de production à l'extérieur de la
prison. Par ailleurs, les mineurs en âge de travailler devraient également pouvoir vaquer à
des activités permettant leur réinsertion sociale. En conséquence, il est nécessaire
d'augmenter considérablement le nombre de places dans les camps pénaux, d'autant plus
que l'administrationpénitentiaire dispose de vastes étendues de terre exploitables.
Cependant, pour éviter les affectations de complaisance et pour permettre de sécuriser les
camps pénaux, ces critères d'affectation ne sauraient suffire. L'état de santé du détenu ne
devrait plus être le seul critère d'affectation. La commission de sélection instituée par
l'article 115 du décret du 17 janvier 2006 devrait également veiller à ce que les détenus
allant au camp pénal présentent vm gage d'amendement.
En outre, pour que le camp pénal puisse constituervine charnière entre la prison et le monde
libre, il faudrait que l'affectation de détenus puisse réellement les propulser vers le monde
libre et ne favoriser ni le retour des détenus en prison ni leur adaptation au point de ne plus
vouloir quitter le camp. A notre sens, la prioritédevraitêtre accordée aux détenus dont la fin
de leur peine approche ou à ceux dont la durée de séjour en prison se rapproche de la durée
de peine requise pour pouvoir éventuellement bénéficier d'une libération conditionnelle.
Rappelons à cet effet, les dispositions de l'article 574 du Code de procédure pénale qui
accorde la libération conditionnelle aux délinquants primaires condamnés à moins de 6 mois
d'emprisonnement et qui ont purgé 3 mois de peine, aux délinquants primaires condamnés à
6 mois et plus d'emprisonnement ayant accompli la moitié de leur peine, aux récidivistes
qui ont purgé 6 mois d'une peine inférieure à 9 mois, aux récidivistes condamnés à 9 mois
et plus ayant effectué les deux tiers de leur peine, aux condamnés aux travaux forcés à
perpétuité ayant purgé 15 ans de détention. Cela ne devrait toutefois pas empêcher
l'affectation d'autres catégories de détenus présentant des gages d'amendement, surtout si
les peines qu'ils devraient purger sont relativement longues.
Ainsi, la réussite du séjour au camp pénal deviendrait l'une des preuves suffisantes de
« bonne conduite » et du « gage sérieux de réadaptation sociale » qui subordonnent l'octroi
de la libération conditionnelle. D'autres détenus seraient alors à leur tour sélectionnés pour
succéder aux détenus libérés tant provisoirement que définitivement. De cette manière, tous
les détenus auraient la chance de travailler. Par ailleiirs, l'affectation au camp pénal
apparaîtrait réellement comme un outil de gestion de la population pénitentiaire dans la
mesure où elle favoriserait un flux aidant véritablement le désengorgement de la prison. Une
fois désengorgée, la prison pourrait alors offrir une condition de vie matérielle améliorée
pour les détenus. Dans cette hypothèse, les détenus n'auraient pas à présenter une demande
individuelle de liberté conditionnelle. Il devrait incomber au chef de l'établissement de
rattachement du camp pénal de constituer un dossier de proposition de libération
conditionnelle avant même la fin du travail convenu. Notons qu'il devrait également revenir
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au chef d'établissement, assisté du fonctionnaire chargé du greffe, de cibler et d'établir la
liste de détenus susceptibles de bénéficier d'une libération conditionnelle. Cette compétence
n'est d'ailleurs qu'une application de l'article 61 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006
qui, rappelons-le, dispose ; «Le chefd'établissement, ousous son autorité lefonctionnaire
chargé du greffe, tient l'ensemble des fiches pénales et veille à la légalité de la détention
des individus incarcérés ainsiqu'à l'élargissement des libérables ». Néanmoins, en sachant
que la libération conditionnelle est effectivement très rare, nous proposons que les détenus
dont les demandes de libération conditionnelle seraient rejetées, puissent être admis à une
autre forme de traitement en milieu ouvert ou, le cas échéant, autorisés à prolonger leur
séjour au camp.
Enfin, le procédé de selection des détenus appliqué au camp pénal d'Anjanamasina mérite
d'être rapporté ici car il constitue un moyen permettant le maintien des relations familiales
des détenus. Il s'agit de donner la priorité aux détenus qui résidaient dans les localités
environnantes.
5-2-1-2- L'aménagement des conditions de vieau camp pénal
La relance des camps pénaux impliquant leur généralisation au niveau de toutes les prisons
de Madagascar, les règles qui entourent les conditions de vie au niveau des camps devraient
être redéfinies. Ces règles devraient régir à la fois la fonction du personnel de
l'administration pénitentiaire détaché dans les camps pénaux et les conditions de vie des
détenus travailleurs.
5-2-1-2-1- Les règles régissant lepersonnel pénitentiaire affecté au camp pénal
Ces règles devraient prévoir l'affectation d'un personnel pénitentiaire adapté au camp et
déterminer la compétence des agents ciblés.
Ce personnel ne devrait plus se composer uniquement d'un seul agent cumulant à lui seul
les fonctions d'administration, de la surveillance et d'encadrement technique des détenus,
comme l'a révélé la pratique pénitentiaire.
Le personnel de surveillance pourrait être étoffé. Le recrutement de personnel technique
s'impose plus que jamais. Les agents techniques sont requis pour veiller à l'encadrement
des travaux et à la formation des détenus aux travaux qui leur sont proposés. Ainsi, pour le
détenu, l'expérience antérieure dans le travail proposé ne devrait pas figurer au titre des
conditions déterminantes de l'affectation au camp. Au contraire, le camp pénal devrait être
le cadre d'apprentissage d'un nouveau métier permettant de préparer réellement leretour du
détenu dans la société. D'où l'importance de la présence d'un personnel d'encadrement
compétent.
Ce personnel devrait être placé sous la responsabilité d'un chef de camp placé sous
l'autorité du chef de l'établissement de rattachement du camp. A l'instar du chef
d'établissement, le chef de camp devrait assurer l'exécution des lois et règlements relatifs à
la surveillance, à la discipline, au traitement des personnes détenues, à leur réinsertion et
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d'une façon générale, le bon fonctionnement du camp pénal. Il devrait également déterminer
les modalités d'organisation du service du personnel dont il a la responsabilité.
Le chef de camp devrait, par ailleurs, informer les détenus des dispositions du règlement
intérieur du camp pénal. Le règlement inférieur devrait être obligatoirement établi au niveau
de chaque camp, en fonction des types d'activités et de la catégorie de détenus affectés. Ce
règlement est primordial pourla sécurisation des détenus dans la mesure où l'affectation au
camp pénal est exclusive de tout contrat de travail liant le détenu à l'administration
pénitentiaire. La question se pose d'ailleurs de savoir si un acte d'approbation, tel que nous
l'avons proposé en matière de concession, ne serait pas nécessaire pour recueillir
l'approbation du détenu, circonscrire ses droits et ses obligations de sorte qu'il puisse s'en
prévaloir, le cas échéant.
En outre, le chef de camp devrait tenir les registres des détenus affectés au camp (registre
d'entrée, registre de sortie, registre de punition, etc...). Il devrait prononcer les sanctions
disciplinaires. Ces sanctions devraient être préalablement établies dans le règlement du
camp, pour que soit respecté le principe de légalité des incriminations et des sanctions afin
d'éviter tout abus à l'endroit des détenus. La réexpédition du détenu vers l'établissement
d'accueil devrait être une sanction de dernier recours.
Le chef de camp devrait également recevoir les plaintes des détenus et entendre ceux-ci
pour les réclamations relatives à la vie au camp pénal.
Le chef de camp devrait être assisté par un greffier comptable à qui devrait incomber les
travaux de transcription divers et la tenue des registres relatifs au mouvement des détenus et
aux aspects de la vie au camp. Il doit en outre tenir un livre comptable relatifà la gestion de
la production du camp. Ces diverses pièces permettraient un meilleur suivi et contrôle des
activités et permettraient d'apprécierla rentabilité ou non de la production.
Les dispositions des articles 15 et 16 du décret 2006-015 du 17 janvier 2006 listant les
obligations du personnel de la prison devraient pouvoir s'appliquer au camp pénal. En
conséquence, les membres du personnel des camps pénaux devraient également «se
conduire et accomplir correctement leur tâche afin que leur comportement ait une influence
sur les personnes détenues et suscite leur respect ». Les agents des camps pénaux devraient
par ailleurs, «- s'abstenir de se livrer à des actes de torture ou violences sur lespersonnes
détenues, d'user à leur égard de propos injurieux, d'occuper les personnes détenues pour
leur service particulier, de recevoir tout don ou avantage quelconque des personnes
détenues ou des personnes agissant pour elles, d'avoir des relations sexuelles avec les
personnes détenues ». Cette disposition limiterait les abus à l'endroit des détenus.
A cette liste d'obligations incombant au personnel des camps pénaux devrait s'ajouter
l'interdiction pour les agents de porter atteinte à l'intégrité morale des détenus en les
soumettant à diverses pressions ou menaces de les faire réintégrer l'établissement
pénitentiaire de rattachement.
Les activités du personnel des camps pénaux devraient être soumises au contrôle et à la
surveillance du chef de l'établissement de rattachement qui devrait examiner les rapports du
chef de camp et faire des visites régulières des camps pénaux. Les compétences de la
conmiission de surveillance constituée au siège des tribunaux de première instance pour
chaque établissement (art.39 et s. du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006) devraient
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également s'étendre aux camps pénaux. Ainsi, la commission devrait se charger du contrôle
du camp rattaché à l'établissement de son ressort en ce qui concerne la salubrité, la sécurité,
la nourriture, l'organisation des soins, le travail, la discipline, l'observation des règlements,
la tenue des registres, la formation et l'encadrement des détenus, leur préparation au retour
et la bonne gestion du camp. En outre, les visites périodiques effectuées par les autorités
judiciaires et les autorités des administrations régionale et générale de l'administration
pénitentiaire dans l'établissement fermé devraient également s'étendre aux camps pénaux de
rattachement.
Dans le cadre de leur visite et inspection, ces autorités de contrôle et de surveillance
pourraient entendre les détenus travailleurs et recevoir les plaintes ou réclamations sur tous
les aspects de la vie au camp pénal.
Le gouvernement devrait s'atteler à permettre l'accessibilité des camps pénaux. D'une part,
les moyens matériels devraient être mis à la disposition des autorités de contrôle pour
effectuer leur mission à bon escient. D'autre part, il serait nécessaire que les camps pénaux
se situent à proximité des établissements de rattachement. A ce sujet, l'administration
pénitentiaire pourrait, par exemple, effectuer des démarches auprès de l'administration des
domaines privés de l'Etat de manière à obtenir l'autorisation d'occuper et d'exploiter des
domaines situés près de la prison ou, du moins, dans des régions limitrophes qui sont
toutefois accessibles. Ce qui faciliterait non seulement le contrôle et le suivi de
1exploitation et des conditions de vie des détenus travailleurs, mais permettrait, en outre, le
maintien du lien entre le détenu et les membres de sa famille. L'administration du camp
pénal pourrait, quant à elle, acheminer facilement saproduction.
5-2-1-2-2- Les règles régissant les conditions devie des travailleurs au camp pénal
Certaines règles permettant de veiller au bon déroulement de la préparation du détenu à la
réinsertion sociale devraient être prises. Celles-ci concernent particulièrement
l'hébergement du détenu, le maintien de ses relations avec le monde libre ainsi que sa
sécurisation sanitaire.
• L'hébergement des travailleurs au camp pénal
Les travaux des camps pénaux devant être pérennisés de manière à assurer à long terme
l'indépendance matérielle et financière des camps ainsi que pour assurer l'autosuffisance
alimentaire et le désengorgement des prisons, l'administration pénitentiaire devrait prévoir
la mise en place d'infrastructures d'accueil adaptées pour recevoir les détenus travailleurs
qui devraient alterner dans les camps pénaux. Les infrastructures mises en place devraient
répondre aux exigences et aux normes requises en matière d'hygiène et de salubrité telles
qu'elles sont imposées par le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006. Ainsi, les locaux
destinés à l'hébergement des travailleurs devraient être propres et répondre aux exigences
de l'hygiène, du cubage d'air, de l'éclairage et de l'aération.
A notre avis, seuls les détenus devraient être logés dans ces structures d'accueil. En fonction
des moyens dont elles disposent, les familles des détenus pourraient éventuellement résider
à proximité des camps pénaux. En effet, le fait de favoriser l'installation des familles au sein
du camp encouragerait les détenus à refuser de quitter les lieux à leur libération. Il est clair
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que les superficies dont l'administration pénitentiaire dispose ne pourraient pas accueillir
toutes les familles des détenus et ne permettent pas en même temps l'installation des ex
détenus et de leurs familles. Le phénomène d'adaptation des détenus aux camps pénaux
pourrait engendrer la surpopulation des camps pénaux. De plus, l'objectif étant de
maximiser la production des camps pénaux, les activités devraient s'étendre sur l'ensemble
des terrains appartenant à l'administration. A long terme, les familles de détenus ou d'ex-
détenus à qui l'administration aurait autorisé à travailler à titre temporaire un lopin de terre
risquent d'être contraintes de quitter les lieux. Cette expulsion aurait alors des impacts
négatifs encore plus douloureux pour une famille qui devrait alors être arrachée à un camp
pénal devenu son domicile habituel et à une terre devenue sa principale source de
subsistance. C'est pourquoi, il serait impératif que le législateur reconnaisse expressément
aux détenus le droit de travailler pour leur propre compte hors du camp pénal, de manière à
ce que ceux-ci puissent préparer leurretour dans la société. Notons que la pratique le permet
déjà.
• Le maintien du contact entre les détenus travailleurs et leurs familles
L'étude des réalités pénitentiaires dans les camps pénaux ciblés par notre recherche a révélé
l'existence de certaines pratiques tendant à favoriser le maintien du contact entre le détenu
et sa famille. Ces pratiques mériteraient d'être institutionnalisées et généralisées dans
l'ensemble des camps pénaux de Madagascar.
Par exemple, il s'agit de la possibilité pour le détenu de travailler pour son propre compte,
une fois les travaux journaliers de l'administration pénitentiaire achevés. Ainsi, le détenu
peut, soit vaquer à des activités agricoles sur un lopin de terre cédé gratuitement et à titre
temporaire par l'administration pénitentiaire, soit chercher un travail dans le secteuragricole
ou dans d'autres secteurs (ex : commerce de services) dans les villages qui se situent à
proximité ou dans celui où le camp s'insère. Cette pratique devrait être encouragée dans la
mesure où le travail au camp pénaln'est pas rémunéré. Par le produit de son travail hors du
camp pénal, le détenu pourrait améliorer ses conditions de vie et, en même temps, remplir
ses responsabilités familiales de veiller à la subsistance et au bien-être de sa famille. Par
ailleurs, il pourrait déjà entamer progressivement son retour dans la société en pouvant
quitter le camp, ne serait-ce que pour une durée déterminée, pour participer à la vie socio-
économique du monde libre.
La permission de sortie d'une journée ou une demi-joumée pourrendre visite auxmembres
de la famille ou pour se faire soigner est une autre pratique courante qui mériterait
également d'être reconnue par le législateur malgache.
D'autant plus, l'expérience des camps pénaux a démontré, en outre, que la relation de
confiance qui s'installe entre les agents pénitentiaires et les détenus travaillevirs est telle que
les sorties des détenus hors des camps n'ont jamais nécessité la mobilisation d'agents
d'escorte. Cette relation de confiance mériterait d'être encouragée car elle pourrait
contribuer à la responsabilisation du détenu.
Mais parallèlement aux sorties des détenus, les visites des familles au camp devraient
également être favorisées. D'où la nécessité, comme dans le cadre des transferts et
extractions, d'informer les familles de toute décision d'affectation des détenus dans les
camps pénaux. Par ailleurs, les camps pénaux étant situés dans des zones rurales parfois
enclavées, un désenclavement s'impose non seulement pour faciliter les visites des familles.
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La mise en place d'infrastructures routières est une solution envisageable puisqu'elle
correspond à l'engagement politique du gouvernement actuel qui entend «soutenir le
processus de développement rapide, la facilitation des entreprises et du commerce, la
communication entre les citoyens et les visiteurs et l'accès pour tous aux ressources et au
savoir général par la mise en place d'infrastructures routières et de communication à
travers l'île. Cependant, à notre avis, c'est un projet de longue haleine, qui plus est onéreux
et dont la réalisation pourrait demander du temps. Il nous parait urgent que le service de la
détention et du patrimoine de l'administration pénitentiaire négocie avec les services des
domaines de l'Etat pour que des procédures soient entamées pour l'occupation de terrains
domaniaux plus rapproché de l'établissement pénitentiaire de rattachement des détenus qui
constituent la main-d'oeuvre, d'autant que le gouvernement malgache s'applique
aujourd'hui, à la mise en œuvre d'une politique foncière plussouple et sécurisante.
• La sécurisation sanitaire des détenus travailleurs
Au même titre que les détenus de l'établissement de rattachement, les détenus des camps
pénaux devraient pouvoir bénéficier de soins médicaux adéquats. En effet, le contrôle
d'aptitude au travail effectué au tout début de l'incarcération du détenu ne saurait suffire.
Les types de travaux et les conditions dans lesquelles ils sont entrepris devraient nécessiter
des contrôles réguliers de l'état de santé des détenus. De cette façon, les travailleurs malades
ne vont plus devoir réintégrer directement l'établissement derattachement s'ils ne disposent
pas des moyens nécessaires pour payer les services d'un médecin extérieur. Ils seront
soignés au camp et pourront rapidementreprendre leur travail.
Pour ce faire, l'administration pénitentiaire devrait affecter un service médical au niveau des
camps pénaux. L'appui des intervenants extérieurs serait également à encourager. Même
dans les camps pénaux, les différents partenaires de la prison restent des acteurs
incontournables de l'administration pénitentiaire.
5-2-1-3- Les mesures d'accompagnement pour les travailleurs libérés
Nous avons vu dans le second titre de notre recherche que l'un des problèmes auxquels
l'administration pénitentiaire est confronté est l'attachement des travailleurs arrivant à la fin
de leur peine et qui, parfois, refusent de quitter le camp parce qu'ils y ont éludomicile avec
leur famille et/ou ont pu exploiter un lopin de terre pour subvenir à leurs besoins. Pour que
tous les autres détenus ne fassent autant à tel point que le camp pénal soit à son tour
engorgé, l'Etat pourrait faciliter l'accès de ces détenus libérés aux terrains domaniaux
limitrophes. Ces mesures d'accompagnement sont nécessaires étant entendu qu'environ
80% de la population malgachevivent de l'agriculture dans les milieux ruraux.
Voy. le«Madagascar Action Plan » détaillant les engagements du gouvernement malgache dans lecadre
de la luttepour le développement de Madagascar.
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5-2-2- Rentabiliser le camp pénal
Nous restons convaincus de ce que les camps pénaux constituent l'une des solutions pour
résorber la misère de la prison. La question se pose alors de savoir comment les relancer ?
Nos visites sur les sites de recherches ont permis de recueillir certaines données permettant
une étude de faisabilité simplifiée de la relance des camps pénaux. Cependant, nous pensons
également que les efforts actuels déployés au niveau africains pour le développement des
fermes pénitentiaires méritent d'être pris en compte pour servir de source d'inspiration à la
relance des camps pénaux malgaches. L'effort que le gouvernement malgache déploie
actuellement pour relancer les camps pénaux à travers son « Initiative à résultat rapide
(RRI) mérite également d'être soutenu.
5-2-2-1- Des efforts régional et national à pérenniser
Une solution peut être tirée du « modèle de bonne gestion des fermes pénitentiaires en
Afrique que propose le PRI à partir d'études menées au niveau des fermes pénitentiaires
de l'Afrique australe et orientale. Selon les chercheurs du PRI, ce modèle serait loin de
constituer un schéma directeur à suivre impérativement. Tout au moins, il constitue une
méthodologie pour rentabiliser les fermes à moindre coût.
Selon le PRI, les fermes pénitentiaires présenteraient des avantages pour toutes les parties
concernées à savoir, les détenus, le persormel pénitentiaire, l'administration pénitentiaire et
le Gouvernement et mériteraient ainsi d'être développées. Ainsi : « Les fermes
pénitentiaires offrent aux détenus : un travail utile etproductif, au lieu d'une oisivetéforcée
en milieu confiné, un régime alimentaire plus nutritif, une expérience des bonnes pratiques
agricoles et d'élevage, une journée de travail «proche de la normale» dans un
environnementplus ouvert, une rémunération. Elles assurentaupersonnelpénitentiaire : un
environnement de travail amélioré grâce à une meilleure ambiance dans les prisons et,par
conséquent, une sécurité renforcée, un régime alimentaireplus nutritif, dans la mesure où le
personnelpénitentiaire bénéficie d'unepartie de laproduction, des aliments à prix coûtant,
ce qui représente un intérêt économique non négligeable, un apprentissage de bonnes
pratiques agricoles et d'élevage. L'administration pénitentiaire en retire : un meilleur
moral et une plus grande sécurité générale, une plus grande ouverture sur l'extérieur, une
meilleure gestion, des avantages logistiques et organisationnels (réduction du volume
acheté à l'extérieur), une meilleure situation budgétaire (réduction du coût total de
l'alimentation des détenus). Etfinalement le Gouvernement jouit d'une image renforcée en
matière de droits humains, d'une meilleure situation budgétaire » .
Pour faire prospérer les fermes pénitentiaires, le PRI encourage les prisons africaines à
« casser le cercle vicieux de la sous-production » en tenant compte de certains critères de
réussite. Ainsi, afin qu'un projet de relance d'une ferme pénitentiaire réussisse il est
nécessaire de rénover le système agricole. Il s'agit d'appliquer une technique plus moderne
qui n'impliquerait pourtant pas un coût énorme. Cette modernisation impliquerait
l'utilisation de matériels de production performants mais devrait également s'accompagner
Pénal Reform International, AModelfor GoodPrisonFarm Management inAfrica, South Africa, 2002,
Sitede Pénal Reform International, littD://www.penalreform.org/publications/man-2002-prison-fai-m-model-
en.pdf. revisité le 19 mars 2008
Ibidem
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d'une augmentation du nombre de détenus formant la main-d'œuvre pénitentiaire pour que
l'achat de matériels sophistiqués n'occasionne pas des dépenses énormes. Par ailleurs,
l'administration pénitentiaire devrait faire une étude prospective préalable des différentes
activités agricoles susceptibles d'être entreprises sur un site donné. Enfin, pour ce qui est de
la gestion financière, il serait nécessaire de mettre les fonds nécessaires à la disposition des
fermes et de réorganiser la planification et l'exécution des travaux agricoles en adoptant une
structure financière autonome et un contrôle strict de la production. Cette planification
devrait permettre aux fermes pénitentiaires de constituer des provisions et des recettes pour
les besoins de la saison suivante.
Concrètement : «L'expérience de PRl est que, pour qu'unprojet de cette nature réussisse, il
faut : un bon manager à la tête des fermes pénitentiaires ; une autonomie financière pour
lesfermes pénitentiaires ; cultiver ce quipoussera le mieux sur la terre, et pas forcément
seulement ce que l'on connaît ; un personnel formé; des systèmes transparents
d'encouragement des détenus et du personnel ; insister sur la bonne gestion agricole, plutôt
que sur la culture extensive ; une extension graduelle duprojet (sur cinq ans) plutôt qu'une
croissance soudaine; le recours à des techniques modernes mais peu intensives en
équipement; des réunions régulières des acteurs impliqués (afin de maximiser la
participation et l'appropriationduprojet),faire refléter l'importance desprofessionnels des
fermes pénitentiaires dans la hiérarchie de l'administration [...]. Dans le même temps, il
faut prendre garde à : un recours excessif à la mécanisation ; la recherche de solutions
rapides, même si à court terme ; la corruption (les "présents" aux responsables et aux
officiels qui visitent les sites) ; étendre la culture à trop de terrains; ne pas retarder le
moment de communiquer la stratégie au personnel pénitentiaire et aux cadres ».
Pour démontrer l'efficacité du modèle de gestion qu'ilpropose, le PRI rapporte l'expérience
réussie des fermes pénitentiaires du Malawi dans lesquelles lemodèle a été appliqué depuis
la fin des années 90. En effet, au Malawi les prisons seraient surpeuplées et les détenus
seraient victimes de sous-alimentation. Au bout de la troisième année de rentabilisation, le
modèle a produit les effets escomptés. En fait, durant la première année de lancement du
projet, le modèle était appliqué sur trois fermes pilotes. Les cultures ont été diversifiées
allant des cultures de rendement aux cultures vivrières. Les cultures de rendement et une
partie des cultures vivrières étaient écoulées sur le marché, l'autre partie des cultures
vivrières étant destinée à l'alimentation des détenus. Les recettes étaient déposées sur un
compte bancaire tenu par les responsables des fermes. Les fonds allaient servir pour l'achat
d'intrants pour les prochaines récoltes. Durant la deuxième année, le projet fut étendu sur
tout le territoire malawite. L'alimentation des détenus s'est améliorée et la production avait
doublé. D'importantes recettes en découlaient. Les établissements qui avaient les meilleurs
rendements étaient gratifiés d'un certificat et d'une aide financière à l'occasion d'une
réunion annuelle où tous les responsables des fermes devaient discuter pour partager leurs
expériences respectives. A la troisième année, les productions des fermes pénitentiaires
étaient encore plus remarquables.
Le modèle de gestion des fermes pénitentiaires en Afrique devrait inspirer l'administration
pénitentiaire malgache pour réussir la relance des camps pénaux, d'autant plus, rappelons
encore que la population malgache est composée à 80% de ruraux. Notons, par ailleurs,
qu'en plus de ses actuelles propriétés foncières, l'administration pénitentiaire pourrait
encore acquérir d'autres domaines privés de l'Etat demeurés inoccupés.
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En même temps, pour le cas malgache, le modèle de PRI peut être discutable sur certains
points. Comment, par exemple, augmenter le nombre de places dans les camps pénaux sans
« étendre la culture à trop de terrains alors que l'administration dispose de vastes
étendues sous-exploitées.
La prohibition de la recherche de résultats rapides à court terme n'est également pas
justifiée pour le cas malgache. En effet, il est à noter qu'une politique de relance de
l'exploitation des camps pénaux a été initiée à Madagascar depuis 2006. L'approche
adoptée est l'initiative à résultats rapides ou RRI (Rapid Resuit Initiative). Cette approche
vise l'obtention de résultat rapide dans un délai relativement court. Un projet pilote a été
lancé dans le camp pénal de Vatomandry, dans la partieEst de Madagascar. Ce projet visait
à fournir un travail aux détenus et à promouvoir l'autosuffisance alimentaire en relevant la
ration alimentaire journalière de 1.000 kcals à 1.800 kcals, par l'augmentation de la
production de riz et de manioc ainsi que par le recours à la pisciculture et à l'apiculture. Au
bout de 150 jours de mise en œuvre du projet, la valeur nutritionnelle de la ration des
détenus s'est élevée à 2.690 Kcal^°®, soit presque le double del'objectif initialement fixé.
Vu son énorme succès, ce projet mériterait d'être étendu à travers l'île.
5-2-2-2- D'autres pistes à creuser
A l'instar des prisons dans d'autres pays africains, la prison malgache doit faire face à la
sous-alimentation des détenus alors même que l'administration pénitentiaire dispose de
vastes étendues de terres cultivables, des superficies à boiser, des rizières, des jardins
potagers et des lacs pour développer la pisciculture. Par ailleurs, l'insularité du pays permet
le développement de la pêche. Enfin, les prisons regorgent d'une main-d'œuvre appropriée
qui peut très bien performer dans ces activités lorsque l'on sait que plus de 80% de la
population malgache sont issus des milieux ruraux etvivent essentiellement de l'agriculture.
Deux problèmes subsistent : l'insuffisance de moyens matériels et financiers pour lancer les
activités d'une part et l'absence d'encadrement technique et la mauvaise gestion de la
production d'autre part.
Rappelons qu'en 2003, l'administration pénitentiaire malgache recensait 280 camps pénaux
totalisant environ 20.803 ha. Pourtant, faute de moyens matériels et financiers, seulement
3% de cette superficie totale étaient exploités. Laproduction des camps pénaux équivalaient
alors à 32,70% des denrées alimentaires totales consommées par les détenus à titre de cette
même année. En effet, sur les 978,85 tonnes de denrées totales, environ 64% ont été
achetées et environ 4% étaient des produits de donations. Au lieu de consommer une ration
journalière normale de 500g, le détenu se voyait ainsi obligé de consommer environ 200 à
400g de manioc; c'est là une ration alimentaire équivalente à 1.500 kcal et qui est placée
bien en-dessous de la norme internationale de 2.133kcal et en-dessous de la consommation
réelle du monde libre estimée à 2.071 Kcal en milieu rural et 2.079 Kcal en milieu urbain.
Rappelons également que le budget consacré au traitement des détenus s'élevait en 2003, à
Ibidem.
ANDRIAMIARISOA H., Milieu carcéral Laprison de Vatomandry augmente la rationjournalière des
détenus. Express de Madagascar du 13 octobre 2006,
http://www.lexpressmadfi.cnm/displav.Dhp?p=dist)lav&id=2610. consulté le 21 octobre 2007.
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500 francs par tête alors que le seuil de pauvreté des malgaches s'élevait à 2.708,49 francs,
2/3 de la population vivant en dessous de ce seuil.
A notre avis, il est possible d'améliorer ces statistiques. Si l'administration pénitentiaire
parvient à relancer les camps pénaux, les prisons pourront parvenir à une autosuffisance
alimentaire. Ce qui diminuerait considérablement les dépenses de l'administration dans le
cadre desquelles l'alimentation des détenus accapare plus de la moitié du budget annuel.
Nous pensons, en effet, que les prisons malgaches possèdent les atouts nécessaires pour
atteindre cette autosuffisance alimentaire des détenus mais que cela nécessite une volonté
politique réelle de la part de l'administration.
A titre illustratif, prenons le cas du camp pénal de Mitsinjoarivo que nous avons visité en
2005 et faisons en une très simple analyse économique. Rappelons que ce camp mesure 60
ha. Moins de deux hectares seulement ont été exploités ; lha pour la culture de manioc et
50a pour la riziculture. Or, on sait, par exemple, que le rendement annuel moyen à l'hectare
dans la région s'élève à 38 tonnes pour le manioc et 1,8 tonne pour le riz. En sachant que le
détenu a besoin de 500g de riz ou de manioc par jour pour pouvoir atteindre la ration
normale, la consommation annuelle requise pour les 750 détenus de Morondava s'élève
donc à 136.875 kg. Pour ce faire, il suffit à la prison de Morondava de cultiver 3,60 ha, soit
de riz, soit de manioc, pour parvenir à nourrir tous ses détenus. Afin que la ration soit
équilibrée et variée, il reste encore une vaste étendue pour diversifier les cultures. Il est, en
effet, envisageable de pratiquer une culture simultanée et/ou alternative sur ce terrain dans
le but d'améliorer la qualité nutritive des détenus. Une partie des terres peut servir de
pâturage pour permettre le développement de l'élevage de zébu, activité propice dans la
région. D'ailleurs, lors de notre visite, le camp pénal comptait déjà 26 zébus pour le labour
et 11 vaches de trait. Par ailleurs, la prison de Morondava se situant sur une région côtière,
l'administration pourrait envisager la création d'un camp pénal pour lancer des activités de
pêche. Notons que de telles activités existent déjà au niveau de certaines prisons de
Madagascar. En effet, il ressort des données que nous avons recensées au niveau du
ministère de la Justice, qu'au titre de l'année 2003, par exemple, la direction générale de
l'administration pénitentiaire a enregistré un rendement total de 1.736 tonnes de poissons au
niveau des camps pénaux des régions côtières.
En extrapolant les données ci-dessus au niveau national, nous déduisons que 93,33ha de
production en manioc sont requises pour l'ensemble de la population pénitentiaire (soit un
équivalent de 20.000 détenus). Ce qui parait faisable bien que nous n'ayons pas pu, à notre
niveau, calculer la superficie exacte requise pour obtenir cette quantité de production. A
notre avis, les 20.803ha de terrains à la disposition de l'administration pénitentiaire
pourraient largement suffire.
La main-d'œuvre ne devrait pas poser de problème. Comme il est mentionné dans le droit
positif, les détenus des camps pénaux travaillent à titre gratuit. La prison pourrait donc
déployer plus de détenus. Rappelons que vu la faible proportion de travaux dans les camps
pénaux au moment de nos visites, seulement 27 détenus sont envoyés au camp pénal de
Mitsinjoarivo-Morondava contre 5 détenus au camp pénal d'Anjanamasina-Antananarivo.
En 2003, sur l'ensemble des 280 camps pénaux de l'île, l'administration pénitentiaire
comptait 1.653 détenus travailleurs et 142 agents de surveillance. Ce qui semble très peu
comparé aux efforts du gouvernement dans les années 70, époque pendant laquelle les
camps ont été progressivement créés. Par exemple, en 1970, 7.417 détenus (sur environ
13.000 détenus de l'époque) et 338 agents pénitentiaires ont été répartis sur les 290 camps
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existants. Le désengorgement des prisons par le travail dans les camps pénaux reste donc
envisageable. Il reste donc à résoudre le problème de manque de moyens.
Concernant l'encadrement technique et l'appui à la bonne gestion de la production, nous
pensons que l'administration pénitentiaire devrait s'orienter et négocier des séances
d'encadrement technique auprès des organismes de développement rural qui assistent déjà la
population locale dans le secteur agricole. Ces organismes sont nombreux et offrent leur
appui technique auxpaysans. A titre illustratif - et pouren revenir au cas du camp pénal de
Mitsinjoarivo - lors de notre visite à Morondava, nous avons pu remarquer la prolifération
de ces organismes d'appui technique - et même financier - aux paysans et l'existence de
nombreux projets agricoles dans la région. Citons, à titre d'exemple, le VFTM/ FERT
(Vondron'ny Fikambanan'ny Tantsaha Menabe/ Formation pour l'Epanouissement et le
Renouveau de la Terre) financé par l'Agence Française de Développement, l'AFDI
(Agriculteurs Français et Développement International), l'ABC ( Agriculture Business
Center) du projet de développement américain MCA (Millenium Challenge Account), le
FOFAFA (Ecole d'Agriculture de l'Eglise Luthérienne), le PSDR (Projet de Soutien au
Développement Rural) et aussi par le représentant du Ministère de l'Agriculture, l'Elevage
et la Pêche à Morondava. Bref, les organismes ressources sont donc nombreux. Il faut noter,
par ailleurs, que ces organismes existent dans plusieurs localités de Madagascar. Il reste à
leur présenter un projet concluant.
Pour faire face à la pauvreté de l'Etat qui ne peut allouer qu'un budget modique, quelques
pistes de solutions pourraient être avancéespovir la relance des camps pénaux.
D'abord, il est important que l'administration administration puisse maintenir le
partenariat existant aujourd'hui avec les organismes nationaux et internationaux œuvrant
en faveur des détenus, en orientant davantage la collaboration vers la relance des camps
pénaux. Les donations restent nécessaires puisqu'elles n'impliquent pas un
remboursement. Il reste à bien gérer ces fonds.
Mais l'administration pénitentiaire ne devrait pas se limiter aux produits de donation
puisque l'intervention des organismes donateurs estponctuelle et l'on ne peut pas toujours
stipuler à l'avance la quantité de denrées ou la liquidité offerte. Ce qui rend illusoire la
situation des détenus. A notre avis, l'administration pénitentiaire doit pouvoir s'orienter
vers des institutions financières qui sont déjà installées durablement dans la localité où
une prison est sise et qui ont fait leur preuve en matière de soutien financier de la
population locale par le développement du microcrédit. A ce sujet, nous pouvons citer un
exemple pertinent que nous avons pu noter dans nos sites de recherche. Il s'agit du
CECAM. Réseau financier mutualiste pour le développement rural durable, financé
essentiellement par un consortium de bailleurs de fonds (entre autres : l'Union
Européenne, le Bureau International du Travail, la Coopération Allemande à Madagascar
(GTZ), le FAO et le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD)), le
CECAM propose un crédit aux paysans et association d'agriculteurs pour l'achat
d'intrants agricoles (semence, engrais), pour l'achat ou la location d'équipement et
matériel de production, pour le stockage et la commercialisation des produits. L'intérêtde
collaborer avec le CECAM réside dans le fait que cette institution prévoit une double
modalité de remboursement. Le créancier rembourse, soit en espèce, soit en nature, en
termes de produit perçu de l'activité agricole dont il était question. A notre avis, pour le
cas de la prison, il ne serait pas nécessaire que l'administration écoule son produit pour
pouvoir recueillir le fonds nécessaires pourle remboursement. Leprojet d'exploitation des
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camps pénaux mis sur pied devraient prévoir au préalable l'hypothèse du remboursement
en nature au moyen de la surproduction. L'administration a donc tout intérêt à traiter avec
ces systèmes financiers qui propose un encadrement technique en même temps qu'ils
allouent des fonds de développement rural suivant la pertinence et la qualité technique du
projet.
Nous pensons enfin que certaines garanties de protection des droits de l'homme instituées
au niveau international pourraient être bénéfiques aux détenus malgaches. Nous pensons
particulièrement au fonds d'aide â la prévention de la torture créé par l'OPCAT et qui
permet de soutenir les Etats parties dans la mise en œuvre des recommandations du Sous-
comité de la prévention. La pratique a démontré que ce fonds pouvait être utilisé pour la
construction d'établissements pénitentiaires afin de lutter contre la surpopulation carcérale
dans certains Etats. A notre avis, Madagascar a tout intérêt à ratifier l'OPCAT qui devrait
probablement lui permettre de la relance des camps pénaux.
Bref, la relance et la redéfinition du travail pénitentiaire sont primordiales, notamment pour
les prisons qui font face à la misère des détenus. Comme le souligne M. BAADER et E.
SHEA, le travail pénitentiaire ne se présente plus seulement comme une peine mais se
présente à la fois comme une source de revenu et un moyen d'amendement moral et de
réinsertion^^". D'un côté, les conditions matérielles des détenus travailleurs seront
améliorées par le produit de leur travail, un travail qui, de plus, leur permet de renouer le
contact avec le monde extérieur. De l'autre côté, les charges de l'administration seront
progressivement allégées grâce non seulement à la rentrée de recettes mais également au
désengorgement de la prison par la sortiede la main-d'oeuvre pénitentiaire.
Néanmoins, nous devons souligner que la condition déterminante de la réussite des solutions
que nous proposons réside dans l'indépendance financière de l'administration pénitentiaire.
Par ailleurs, si l'on souhaite que les camps pénaux et les prisons soient autosuffisants à long
terme, il faudrait les habiliter à gérer les crédits nécessaires à leur fonctionnement. Il est, en
outre, très important que les camps pénaux puissent écouler le surplus de leur production
comme il a été le cas avant l'adoption du décret de 2006 portant organisation générale de
l'administration pénitentiaire. L'extension de la compétence du Service de la production de
la direction de l'administration pénitentiaire ainsi que celle de ses services décentralisés au
niveau des directions régionales s'imposent ainsi pour mieux gérer la production des camps
pénaux. L'exemple camerounais^ '^ de la mise en place de régie des recettes au niveau de
chaque prison pourrait également nous servir de modèle. Ainsi, le personnel de la prison
devrait impérativement compter un comptable. Un renforcement de capacité des agents en
matière de gestion financière est, de ce fait, primordial. Enfin, les camps pénaux doivent
être désenclavés pour faciliter l'écoulement et le contrôle de la production.
Mais vu l'intérêt que présente le travail pénitentiaire, d'autres nouvelles modalités de travail
pénitentiaire devraient même être envisagées. Notre étude nous permet justement d'en
proposer une : le travail d'intérêt général comme mesure probatoire à la libération
conditionnelle du détenu.
BAADER Marcet SHEA Evelyne, Le travailpénitentiaire, un outil efficace de lutte contre la récidive ? In
« champ pénal, champ pénal/pénalfield, [en ligne], mis en ligne le 17 avril 2007 URL : Champ pénalVol IV
(2007) http:// champpénal.revues.or^docuament684.html, consulté le 20 octobre 2007.
Voy. Le décretn°92/052 du 27 mars 1992 portantrégime pénitentiaire au Cameroun, Législation
francophone, mise en ligne, http//portail-droit-francophonie.org
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5-3- L'introduction du travail d'intérêt général à titre probatoire à la liberté
conditionnelle
Le traitement en milieu ouvert étant le cadre le plus propice au respect des droits et partant,
à la réinsertion sociale progressive du détenu, une autre solution que nous proposons est
l'introduction du travail d'intérêt général.
Le travail d'intérêt général consiste pour la personne privée de liberté et avec son accord, à
effectuerun travail non rémunéré au profit de la communauté, la notion de communauté pris
au sens large englobant les personnes morales de droit public et les personnes morales de
droit privé qui ont des missions de service public^^^.
J. PRADEL qualifiait le travail d'intérêt général d'institution <-< multiforme » et
« hétérogène » du fait que son cadreprocédural et ses modalités se diversifient d'un droit à
l'autre, d'un pays à l'autre. Il en dresse une typologie et recense cinq variantes: le travail
d'intérêt général avant la poursuite et tendant à ne pas lancer la poursuite, le travail d'intérêt
général lié à une suspension du prononcé de la peine, le travail d'intérêt général s'insérant
dans une condamnation avec mise à l'épreuve, le travail d'intérêt général comme peine
principale et enfin, le travail d'intérêt général apparaissant au stade de l'exécution de
peine . C'est de cette dernière modalité dont il s'agit dans notre étude.
Le travail général présente plusieurs avantages. D'abord, la sortie des détenus devrait
pouvoir diminuer le nombre de détenus à la charge de l'administration dans la journée.
Ensuite, elle devrait permettre l'accomplissement de travaux au profit de la communauté.
Ce qui implique que la société participe à l'exécution de la peine et notamment, au
processus de réintégration du détenu. Par ailleurs, en travaillant gratuitement, le détenu
entame déjà une démarche réparatrice, la société étant une victime indirecte du non-respect
des règles sociales par le délinquant. La peine d'emprisonnement pourrait alors prendre sens
à la fois pour la population et pour le détenu. De plus, le détenu échappera concrètement aux
contraintes de l'enfermement.
Notre choix s'est porté sur le travail d'intérêt général à caractère probatoire dans la mesure
où ce pourrait être un meilleur moyen pour responsabiliser le détenu et pour s'assurer en
même temps de la réussite de sa réinsertion. Nous sommes de l'avis de M. HERZOG-
EVANS, qui, concernant le travail d'intérêt général introduit dans la législation française,
déplorait le caractère non probatoire du travail d'intérêt général en affmnant que
l'accomplissement d'un travail est d'une grande utilité pour responsabiliser le délinquant
mais ne saurait souvent suffire pour le soutenir dans ces efforts de réinsertion. Selon
l'auteur, le régime probatoire permettrait un contrôle social réel des obligations à remplir
dont l'indemnisation de la victime^^"^.
Cette définition est inspirée de la définition doctrinale proposée par M. HERZOG-EVANS (In HERZOG-
EVANS Martine, Droit de l'exécution despeines, Dalloz, Paris, 2007, p.331). Selon la législation française,
les organismes autorisés à proposer le TIG sont les personnes morales de droit public, les associations
habilitées par le juge d'application de la peine (art. 131-8, al.l du Code de procédure pénale) et lespersonnes
morales de droit privé chargées de missions de service public (loi du 5 mars 2007).
PRADELJean, Travaild'intérêt général et médiation pénale. Aspects historiqueset comparatifs, in Travail
d'intérêt général et médiation pénale : Socialisation du pénal ou pénalisation du social, (Dir.) MARY
philippe, Bruylant, Bruxelles, 1997, p.30-51
EGERZOG-EVANS Martine, Droit de l'exécution des peines, Dalloz, Paris, 2007, p.344
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Dans notre cas d'espèce, le travail d'intérêt général est proposé comme une obligation pour
mettre le détenu à l'épreuve avant la prise à son égard d'une décision d'aménagement de sa
peine comme, par exemple, une libération conditionnelle. Laproposition que nous avançons
s'apparente à la « semi-liberté-aménagement de peine » prévue par l'article 723-1 du Code
de procédure pénale français et qui s'adresseau détenu qui peuvent prétendre à la libération
conditionnelle ou à celui qui est en fin de peine ou encore, à celui dont il reste une année de
peine à purger. Le travail d'intérêt général sera donc ici conçu comme une mesure
d'accompagnement social à la sortie du détenu. D'où l'intérêt de la solution que nous avons
proposée plus haut, d'informer les détenus sur l'existence et les procédures à suivre en
matière de libération conditionnelle.
Quel pourrait alors être le régime de ce travail d'intérêt général probatoire à la libération
conditioimelle ? Pour répondre à cette question, déterminons successivement : les
prestataires du travail, les différents organismes qui peuvent proposer le travail et les
modalités d'exécution de ce travail.
5-3-1- Les prestataires du travail d'intérêt général
Puisqu'il s'agit d'une mise à l'épreuve avant une décision de libération conditionnelle, tous
les détenus qui peuvent prétendre à la libération conditionnelle peuvent prétendre au travail
d'intérêt général.
D'une part, les détenus ciblés par l'article 574 du Code de procédure pénale malgache
entrent dans cette catégorie. Il s'agit des délinquants primaires, des récidivistes et des
personnes condamnées aux travaux forcés à perpétuité. Pour rappel :
o Deux catégories de délinquants primaires peuvent bénéficier d'une libération
conditionnelle. Il s'agit d'une part, du condamné à moins de 6 mois d'emprisonnement et
qui a purgé 3 mois de peine et d'autre part, du condamné à une peine d'emprisonnement
de 6 mois et plus, qui a accompli la moitié de sa peine.
o Deux catégories de récidivistes peuvent bénéficier d'une libération conditionnelle. Il
s'agit d'une part, du récidiviste qui a déjàpurgé 6 mois d'une peine inférieure à 9 mois et
d'autre part, du récidiviste condanmé à 9 mois et plus d'emprisonnement mais qui a déjà
effectué les deux tiers de sa peine.
o La liberté conditionnelle peut être octroyée aux personnes condamnées aux travaux
forcés à perpétuité, si elles ont déjà purgé 15 années de détention.
D'autre part, les détenus qui répondent aux critères de la constitution d'office de proposition
de libération par le chef d'établissement peuvent également vaquer à un travail d'intérêt
général. Rappelons que le décret n°2005-711 du 25 octobre 2005 portant mise en œuvre de
la libération conditionnelle à Madagascar prévoit deux modaUtés de demande de libération
conditionnelle : la requête directe formulée par la personne condamnée et la constitution
d'office de proposition de libération conditionnelle faite par le chef d'établissement. La
constitution d'office est appliquée au détenu qui a satisfait au temps d'épreuve et au détenu
dont il reste une peine inférieure à une année à subir.
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Le travail n'étant pas obligatoire, le prestataire devrait donner son consentement préalable.
Il devrait être informé de ce que le travail est facultatif et qu'il dorme droit à un
réaménagement de peine.
5-3-2- Les organismes qui proposent le travail d'intérêt général
Le travail que le détenu a à effectuer doit servir l'intérêt général. C'est la raison poiir
laquelle, seules les personnes morales de droit public, en occurrence les collectivités
territoriales et les établissements publics, ainsi que les personnes morales de droit privé qui
ont des missions de service public comme les associations ou les organisations non-
gouvernementales, peuvent être habilitées à proposer du travail au détenu. Ces organismes
devraient avoir l'accord préalable des autorités compétentes.
5-3-3- Le régime du travail d'intérêt général
Les règles entourant le travail d'intérêt général tient à l'encadrement, la durée et
l'organisation des activités proposées.
5-3-3-1- L'encadrement des activités
Puisqu'il s'agit d'une mesure tendant à l'aménagement de la peine, la décision devrait
revenir à une autorité spéciale de décider de l'opportunité du travail d'intérêt général. Nous
pensons que ce rôle pourrait incomber au juge d'application de la peine, prévu par l'article
556 du Code de procédure pénale malgache. Il est à rappeler que ce juge n'a jamais été
institué depuis 1962, date d'adoption du Code qui confèrepourtant au ministre de la Justice,
le droit de nommer dans certains tribunaux, un magistrat chargé de surveiller l'exécution
des peines. A notre sens, l'institution de ce juge parait opportune pour que celui-ci puisse
proposer des mesures tendant à l'aménagement des peines et en faire le suivi et le contrôle.
Comme dans les sociétés occidentales, ce juge pourrait se faire assister par un agent chargé
de cibler ou de solliciter des travaux auprès des organismes habilités^^^ Le fait est que le
premier problème qui pourrait se poser est l'absence d'activités à proposer au détenu, soit
qu'il n'y ait aucune activité à proposer au détenu, soit qu'il n'y ait pas suffisamment
d'organismes car ils ne sont pas informés sur l'existence et la procédure de proposition de
travaux d'intérêt général. Ce qui nécessite une meilleure sensibilisation dans le monde libre
afin que les collectivités territoriales, les établissements publics et les associations qui sont
A titre d'exemple, en France, il revient au Jap de fixer les activités à réaliser, les horaires de travail et
l'organisme utilisateur (art. 131-23 du Code pénalfrançais). C'est également le cas en Belgique conformément
à l'arrêté royal du 06 octobre 1994 portant les mesures d'exécution concernant les travaux d'intérêt général et
la formation. Selon cet arrêté, un assistant de probation se charge d'une enquête sociale avant que le travail
soit proposé au prestataire (art.3). Pour ce faire, l'assistant se concerte avec le candidat-prestataire afin
d'apprécier ses capacités physiques et intellectuelles. Il apprécie l'opportunité de faire travailler le détenu dans
l'arrondissement où celui-ci a sa résidence ou son domicile et formule une situation adaptée à la situation
(art.4-5).
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habilités à proposer du travail, soient plus nombreux. D'où l'importance de l'agent qui
devrait assister le juge d'application de la peine.
Concrètement le juge d'application de la peine pourrait se charger de déterminer les
conditions dans lesquelles les activités vont se dérouler : date et heure des activités, horaire
de sortie et de retour du détenu dans l'établissement pénitentiaire. Il se charge du bon
déroulement de l'exécution du travail proposé. Il dorme l'habilitation aux organismes qui
veulent proposer un travail d'intérêt général aux détenus. Il s'assure que le travail d'intérêt
général proposé vise une utilité sociale et non l'intérêt particulier de l'organisme qui
propose. Lejuge d'apphcation de la peine devrait s'assurer que le travail proposé réponde à
l'exigence d'amendement et de réinsertion sociale du détenu. Rappelons que l'article 110 du
décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 dispose que «le travail au service ou pour la
commodité personnelle des particuliers, qu 'ils soient magistrats, fonctionnaires publics ou
personnes privées est interdite ».
5-3-3-2- La durée de la prestation
Dans la pratique internationale, la durée du travail d'intérêt général varie d'un pays à
l'autre. En France, par exemple, cette durée est fixée par le juge de jugement et non par le
juge d'application de la peine et se situe entre 40h et 210 heures'^ ^® s'agissant d'un délit et
entre 20 et 120 heures s'agissant d'une contravention. Les durées de repas et de route n'y
sont pas inclus (art. 123-26 du Code pénal français). L'exécution se fait dans un délai de 12
mois (loi du 9 mars 2004 ayant effet depuis le 31 décembre 2006). Cependant, il revient au
juge d'application de la peine de fixer les activités à réaliser, les horaires de travail et
l'organisme utiHsateur (art. 131-23 du Code pénal français). Un autre exemple : en Belgique,
prononcé en tant que condition particulière à la probation, le travail d'intérêt général doit
être accompli pendant 20 heures au moins et 240 heures au plus durant les temps de loisirs
du détenu^
Ces législations étrangères peuvent servir de source d'inspiration au législateur malgache,
en tenant compte du fait que ce type de travail n'est pas obligatoire, qu'il devrait permettre
au prestataire d'effectuer en même temps des activités personnelles ou au profit de sa
famille. Par ailleurs, il est à rappeler que ledécret n°2006-015 du 17 janvier 2006 exige que
les horaires ne soient pas supérieurs aux horaires pratiqués dans la région ou dans le type
d'activités considérées. En outre, l'horaire fixé doit prévoir un temps nécessaire pour le
repas et le repos de la personne détenue. Enfin, le détenu a droit au repos hebdomadaire et
au repos pendant les jours fériés (art.107).
Le travail d'intérêt général prend fin lorsque les activités sont achevées. Mais en cas de non
respect des conditions en cours d'exécution, le travail pourrait être suspendu ou révoqué. Il
va de soi que lejuge d'application de lapeine demeure compétent pour retirer ou suspendre
Il est à noter que leComité français d'orientation chargé de réfléchir sur l'adoption d'une loi pénitentiaire
n'apas manqué de critiquer cette fourchette de 40-120h etamême proposé un maximum de 400 heures pour
les motifs que les 210 heures apparaissent insuffisantes dans certains cas. Voy. Projet de loipénitentiaire, mis
en ligne sur lesite du Sénat français, http://mvw'.senat.fr/leg/pi107-495.html, visité le 10 septembre 2008.
MANDOUX Pafrick, Première approche des lois belges du 10février 1994, in Travail d'intérêt général et
médiation pénale : Socialisation du pénal ou pénalisation du social, (Dir.) MARY philippe, Bruylant
Bruxelles, 1997, p.53-65
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les activités dès lors que les modalités d'exécution du travail d'intérêt général ne sont pas
respectées.
Le décret n°2005-711 du 25 octobre 2005 organisant la libération conditionnelle permet à la
personne détenue de porter les litiges relatifs au temps d'épreuve devant le directeur
régional de l'administration pénitentiaire qui se charge alors de se prononcer dès la
réception du dossier. Mais dans la solution que nous apportons, cette mission devrait revenir
au juge d'application de la peine qui, à notre avis, est censé disposer des éléments essentiels
pour trancher sur ces litiges liés à l'exécution du travail d'intérêt général.
5-3-3-3- L'organisation du travail d'intérêt général
Puisqu'il s'agit d'une mise à l'épreuve, l'écrou est maintenu. Ce qui implique que le détenu
demeure rattacher à son établissement pénitentiaire où il doit retourner quotidiennement à la
fin de la journée. Cette situation implique que le travail à accomplir ne doit pas se situer
dans une localité éloignée de l'établissement afin d'éviter que les frais occasionnés par la
surveillance ou l'escorte du détenu sont l'occasion de dépenses supplémentaires pour
l'administration. D'où le rôle important que devrait jouer le juge d'application de la peine et
éventuellement son assistant, dans le ciblage de l'organisme au sein duquel le détenu est
amené à travailler. Rappelons que les solutions que nous devons proposer doivent être à
moindre coût pour faire face aux difficultés économiques auxquelles le pays est confronté.
Ce mouvement du détenu pourrait cependant poser un problème. En effet, une autre
difficulté que pourrait poser le travail d'intérêt général tient à l'hébergement des détenus
prestataires. La question se pose si ces détenus, en intégrant la prison le soir venu, sont
enfermés avec leurs codétenus. En France, les « tigistes » sont hébergés tantôt dans un
centre spécialisé tantôt dans l'établissement pénitentiaire. Cependant, ils ne sont pas placés
dans un quartier spécialisé afin de les préserver d'éventuelles pressions de la part de leurs
codétenus d'une part et d'autre part, afin de sauvegarder la sécurité de l'établissement
contre l'entrée, la circulation et la sortie d'informations ou d'objets interdits que le
mouvement des détenus pourrait occasionner. Mais dans la pratique, faute de place, les
« tigistes » sont autorisés à rentrer à leur domicile tout en étant soumis à un système à un
système de pointages réguliers '^^ . A Madagascar, dans les prisons que nous avons visitées,
certains travailleurs en concession ont la possibilité de retourner et loger à leur domicile.
Ceux qui doivent réintégrer la prison en soirée sont, par contre, hébergés dans un dortoir
spécial. Dans le cadre du fravail d'intérêt général que nous proposons, nous pensons qu'il
serait mieux de maintenir le système de quartier spécial puisqu'il ne s'agit encore que de
mesure probatoire à la sortie. Cependant, le problème povirrait être l'insuffisance de places
dès lors que de nombreux détenus sont mobilisés pour travailler. Le travail d'intérêt général
requiert ainsi la mise en place d'infrastructures d'accueil supplémentaires.
Le détenu devrait donc quitter son établissement pénitentiaire le matin pour y retourner le
soir, n devrait rester soumis au règlement de sécurité qui veut qu'il soit fouillé à sa sortie ou
à son enfrée dans l'établissement (art. 37 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006).
HERZOG-EVANS Martine, Droit de l'exécution des peines, Dalloz, Paris, 2007, p.432
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Les prescriptions et règlements relatifs au régime disciplinaire de la prison restent
applicables au travail d'intérêt général conformément aux dispositions de l'article 128 du
décret du 17 janvier 2006 selon lequel « les faits énumérés par les articles 126 et 127 du
présent décret constituent de fautes disciplinaires, même lorsqu'ils sont commis à
l'extérieur de l'établissementpénitentiaire ».
Le travail d'intérêt général est exécuté sous la surveillance du personnel de l'administration
pénitentiaire comme l'est les travaux au sein des camps pénaux et les travaux en concession.
Rappelons qu'aux termes de l'article 114 du décret du 17 janvier 2006, les personnes
détenues placés à l'extérieur de l'établissement demeurent sous le contrôle du personnel
pénitentiaire. En conséquence, la prison devrait pouvoir mobiliser le personnel adapté ; ce
qui implique de résoudre au préalable le problème de l'insuffisance en qualité et quantité
d'agents pénitentiaires. D'une part, la valorisation de la profession s'impose de manière à
encourager les nouvelles recrues à intégrer la profession. Les moyens humains, financiers,
matériels etpédagogiques nécessaires doivent également être mis à la disposition de l'Ecole
d'administration pénitentiaire, de manière àproduire des agents qualifiés. Ilva de soi que le
recyclage des agents en fonction est également requis afin qu'ils soient en phase avec
l'évolution des systèmes judiciaire et pénitentiaire qui sont en constante mutation. D'autre
part, face au faible nombre d'agents de surveillance, la question se pose de savoir si l'on ne
devrait pas prévoir des situations où le travail d'intérêt général pourrait être exécuté sans
surveillance, comme c'est déjà le cas dans la pratique en matière de concession au niveau
des établissements que nous avons visités. Mais, la sélection des détenus qui bénéficie de
cette liberté devrait en conséquence être plus rigoureuse, l'accent devant être mis sur le gage
d'amendement dont le détenu fait réellement montre afin d'éviter autant que possible les
incidents a cours de sa sortie.
Un acte juridique devrait lier l'administration de la prison à l'organisme qui propose le
travail, un autre devrait lier l'administration au prestataire, de manière à ce que toutes les
parties prenantes tirent profit du travail d'intérêt général et que le juge chargé de
l'application de la peine puisse surveiller le bon déroulement des activités.
5-3-3-4- Les effets du travail d'intérêt général
La réussite de l'épreuve devrait donner droit à la libération conditionnelle du détenu. Il va
de soi que tout échec vaut le maintien de la détention.
Bref, malgré les exigences et les investissements que l'introduction du travail d'intérêt
général probatoire devrait impliquer, nous pensons que ce système mérite d'être
expérimenté dans la mesure où il présente letiiple avantage de résoudre les problèmes de la
prison, de responsabiliser le détenu et d'impliquer la communauté dans l'exécution de la
peine et dans la réinsertion progressive du détenu. Par ailleurs, nous pensons qu'à long
terme, 1introduction du travail d'intérêt général probatoire pourrait ouvrir la voie vers
l'institution du travail général comme peine autonome. Ce qui permettrait de procéder àune
réforme en profondeur du système répressif en général et pourrait constituer une réponse
encore plus intéressante à la surpopulation, à la promiscuité régnante et aux mauvaises
conditions de détention dans les prisonsmalgaches.
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Section 2- Une justice de proximité, garantie de l'effectivité des droits des détenus
Pour que les droits qui leur sont reconnus soient effectivement appliqués, les détenus
doivent pouvoir les faire valoir. Cependant, l'étude de la réalité pénitentiaire a révélé
l'ineffectivité de ces droits. En effet, les garanties de protection juridictionnelles et non-
juridictionnelle mises en place par le droit positif ne cadrent pas entièrement à la réalité
pénitentiaire. Elles sont restées inaccessibles aux détenus. Rappelons que la société
malgache étant une société de tradition orale, les détenus sont, pour la plupart, sont illettrés.
Ce qui, à leur égard, rend la procédure pénale encore plus complexe. La crainte et la
méfiance envers les autorités étatiques ne favorisent également pas le recours aux garanties
instituées. En vertu de la notion de « Fihavanana », une grande partie de la population reste
habituée à la conciliation, mode traditionnel de résolution des conflits.
A notre sens, les garanties de protection des droits des détenus devraient tenir compte des
caractéristiques propres de la société où ces droits devraient être appliqués. Pour citer P.
LOMBARD, seule une justice rapprochée du justiciable et à laquelle il a accès peut trouver
une légitimité et partant, peut être efficace^^^. C'est lorsque les garanties de protection des
droits du détenu sont accessibles et efficaces que son statut pourrait alors devenir effectif
En ayant principalement relevé que la société malgache est restée profondément attachée à
la coutume, notamment au «Fihavanana», la question qui se pose est de savoir si un
élément d'amélioration de la protection des détenus ne peut pas être tiré de cette source
traditionnelle du droit.
Le système d'autorégulation des détenus mis actuellement en place en prison est déjà une
application du principe de « Fihavanana ». Rappelons qu'à travers ce système, les détenus
nomment leurs représentants au sein des chambres et des quartiers. Ceux-ci sont alors
chargés d'assister le personnel de la prison pour veiller au respect de l'ordre et de la
propreté au niveau de l'établissement.
Une première solution consisterait à mettre à la disposition des détenus une justice de
proximité, accessible et efficace pour faire valoir leurs droits. Pour ce faire, il s'agit
d'encourager davantage le recours aux modes traditionnels de gestion de conflit dans les
rapports entre les acteurs de la prison (Sous-section 1). Une deuxième solution permettrait
de lever la méfiance et la peur des détenus vis-à-vis des mécanismes de protection des droits
institués par l'Etat (Sous-section 2).
Sous-section 1- Le recours aux modes traditionnels de gestion de conflit dans la
régulation des rapports entre les acteurs de la prison
Partant de l'hypothèse selon laquelle la prison est un microcosme de la société et de
l'objectif qui consiste à promouvoir une condition juridique du détenu similaire à celle de
l'homme libre, nous pouvons déduire que les modes de gestion des conflits habituellement
appliqués dans la société pourraient s'appliquer en prison pourréguler les rapports sociaux
entre les détenus et le personnel de l'administration pénitentiaire.
™LOMBARD Philippe, La réforme de la cartejudiciaire: La Mure, inParole des juges. Des magistrats
s'expriment et dialoguent, http://www.huvette.net. visité le 25 octobre 2007.
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Deux modes traditionnels de régulation des rapports sociaux pourraient être appliqués en
prison pour l'harmonisation des relations entre les différents acteurs et, notamment, pour
assurer la protection des détenus. Il s'agit d'une part du «Dina » et d'autre part, de la
conciliation par le procédé de la médiation.
1- Le « Dina » au service de la protection des droits des détenus
Le «Dina» figure parmi les modes traditionnels de régulation des rapports sociaux
auxquels les communautés locales de base ou «Fokonolona » ont recours. Il s'applique
dans plusieurs domaines de la vie communautaire à Madagascar. Au départ, les «- Dina»
étaient uniquement adoptés en matière de sécurité publique. Actuellement, les ce Dina »
s'appliquent dans d'autres domaines comme l'éducation, l'environnement, etc. Parexemple,
le <•< Dina de scolarisation » consiste pour les membres de la communauté villageoise à
s'engager à envoyer tous leurs enfants d'âge scolaire (de 6 à 10 ans) à l'école et à les y
maintenir jusqu'à l'achèvement du premier cycle de l'enseignement fondamental. Des
amendes sont prévues pour les absences non justifiées, les abandons et les refus
d'inscription. En cas de violation des dispositions du «Dina», le chef traditiormel est saisi
pour faire appliquer le ^ Dina ».
Ce système pourrait-il être appliqué dans les relations entre les acteurs de la prison et
pourrait-il contribuerà la promotion et à la protectiondes droits des détenus ?
Rappelons que les <r Dina » sont une forme de justice parallèle à la justice étatique. La loi
n°2001-004 du 25 octobre 2001 portant réglementation générale des «Dina » en matière de
sécurité publique^^° les définit comme des conventions collectives typiquement malgaches,
un ensemble de règles coutumières d'organisation de la société, conçues par les membres de
la communauté locale de base. Selon l'article 2 de cette loi, « le Dina édicté des mesures
que la population concernée juge nécessaires à l'harmonisation de la vie sociale et
économique ainsi que de la sécurité enfonction des réalités locales et pour la mise en
œuvre de ses attributions essentiellement destinées à l'autogestionpopulaire de la sécurité,
pour promouvoir le développement et leprogrès social et instaure une discipline collective
afin de préserver l'ordre et la sécuritépublics ».
Quels pourraient être les avantages de l'application du «Dina» en prison et comment
pourrait-il être mis en œuvre ?
1-1- Les avantages de l'application du mécanisme du « Dina » en prison
L'application dusystème de«Dina» enprison présente de nombreux avantages.
D'une part, pour citer M. RASOLONDRAIBE, sur le plan sociologique, les «Dina»
instituent un double contrôle : le contrôle par l'individu de ses propres actes et
™Journal officiel du 19 novembre 2001, p.3047.
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comportements et le contrôle effectué par le groupe social sur ses membres^^^ L'exposé des
motifs de la loi du 19 novembre 2001 d'ajouter que «le Dina est la meilleure façon de
renouer avec l'efficacité de l'organisation traditionnelle de la vie en société, la méthode la
plus démocratiquede responsabiliser la population ».
D'autre part, l'article 272 du Code pénal malgache confère une valeur juridique aux
«Dina». Rappelons que, «seront punis d'une amende depuis 100francs à 5000 francs
inclusivement et pourront l'être, en outre, de l'emprisonnement à 10 jours ou plus : [...]
ceux qui ne se seront pas conformés aux conventions de fokonolona régulièrement
approuvées ». Par ailleurs, pour prévoir les abus, la loi du 19 novembre 2001 a décidé que
les « Dina » intègrent l'ordormancement juridique interne d'une manière expresse pour
permettre aux pouvoirs publics d'en contrôler l'application (exposé des motifs). C'est ainsi
que les « Dina » sont susceptibles de recours devantle juge.
Dans notre cas d'espèce, l'idée est donc de proposer la conception d'une convention entre
les acteurs de la prison, une convention qui, à l'instar du «Dina» pourrait réguler les
rapports sociaux enprison tout en ayant unevaleur juridique obligatoire.
Or, l'inventaire du cadrejuridique de la détention nous a déjà permis de savoir que l'article
53 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 portant organisation générale de
l'administration pénitentiaire exige l'établissement d'un règlement intérieur qui tientcompte
de la réalité propre de chaque prison où il devrait s'appliquer. Mais l'analyse de la réalité
pénitentiaire nous a révélé que les détenus ne peuvent pas toujours se prévaloir des
dispositions de ces règlements intérieurs.
Le fait de revêtir au règlement intérieur les caractéristiques du « Dina » ne pourrait-il pas
permettre de conférer effectivement à cerèglement une valeur juridique obligatoire ? Ainsi,
le détenu va pouvoir se prévaloir de ses dispositions.
Afin de conclure à la possibilité d'une telle analogie, voyons comment le mécanisme de
«- Dina » pourrait se substituer au règlement intérieur de laprison et comment cette nouvelle
forme de règlement intérieur pourrait être mis en œuvre ?
1-2- Du règlement intérieur classique au « Dina »
La mise en œuvre du « Dina » en prison soulève deux questions : comment se fait le
processus de substitution du règlement intérieur classique en «Dina » et comment il devrait
être appliqué ?
1-2-1- Le processus de substitution
Rappelons que l'article 53 dudécret du 17 janvier 2006 dispose que « le règlement intérieur
est établi par une commission composée des représentants des différents corps au sein de
RASOLONDRAIBE M., Apparition d'organes nouveaux de règlement de litige ou de justice parallèle
concurrente de la justice de l'Etat, in Rapport général sur la Conférence nationale sur la stratégie de
valorisation de la fonction déjuger, 04 février 1998,Antananarivo.
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rétablissement et présidée par le chefd'établissement ». Les lacunes de cet article, avions-
nous évoqué, résident dans le fait que les rédacteurs du décret du 17 janvier 2006 n'ont pas
clairement spécifié ces différentes catégories de corps chargées de le rédiger.
A notre avis, la substitution du « Dina » au règlement intérieur permet de combler ces
lacunes. En effet, selon la loi du 19 novembre 2001, le «Dina » est élaboré par les membres
de la communauté. De même, le « Dina » de la prison serait élaborépar les représentants de
tous les acteurs de la prison que ce soit les acteurs endogènes de la prison ou les acteurs
exogènes. Concrètement, les détenus seraient représentés.
Cette participation de tous les acteurs dans le processus d'élaboration des «Dina» de la
prison permet de concilier les aspirations respectives. En effet, chacune des catégories
d'acteurs connaît le mieux sa propre réalité et pourrait proposer des solutions aux problèmes
auxquels elle se heurte dans la vie pénitentiaire. Un compromis devrait alors ressortir de la
concertation entre ces différents acteurs.
L'article 5 de la loi du 19 novembre 2001 permet à la communauté de faire appel à des
spécialistes pour l'élaboration du «Dina». Donc, sa rédaction ne devrait pas poser de
grandes difficultés.
Le « Dina » de la prison pourrait avoir plus de succès que le classique règlement intérieur en
terme d'effectivité dans la mesure où les acteurs pourraient facilement adhérerà un texte qui
tient compte de leurs intérêts et auquel ils ont participé à l'élaboration. De plus, le processus
d'élaboration est fondé sur le concept de « Fihavanana » impliquant l'idée de concertation,
de consensus et de compromis qui sous-tend depuis toujours l'harmonisation des relations
sociales malgaches.
Aucune des parties à l'élaboration du texte ne pourrait être lésée dans la mesure où, après
son approbation, il doit être soumis au contrôle juridique du tribunal de première instance ou
de la cour d'appel par le biais d'une homologation. En vertu de l'article 10 de la loi du 19
novembre 2001, «un Dina régulièrement homologué s'applique immédiatement sans
préjudice des poursuites pénales ».
Par ailleurs, le «- Dina » n'a de force exécutoire que lorsqu'il est publié. Selon l'article 7 de
la loi du 19 novembre 2001, cettepublicité peut se faire par voie d'affichage ou verbalement
par la voie de « kabary » (discours oratoire en assemblée plénière sur la place publique). Ce
qui devrait permettre de pallier les lacunes de l'article 56 du décret n°2006-015 du 17
janvier 2006 qui est resté assez évasif sur la procédure de publicité du règlement intérieur en
stipulant vaguement que « le chef d'établissement et le personnel doivent assurer par tous
les moyens les plus appropriés l'information des personnes détenues ». La substitution du
règlement intérieur prévu par le décret du 17janvier 2006 en «Dina » permet ainsi de tenir
compte de l'intérêt des nombreux détenus analphabètes qui composent la majorité de la
population pénitentiaire malgache restée attachée à la tradition de l'oralité.
1-2-2- La structure d'application du « Dina »
Pour qu'il soit effectivement appliqué, le « Dina » requiert la mise en place d'une structure
d'application adaptée. Le décretn°2006-015 du 17janvier 2006 lui-même pourrait résoudre
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ce souci. Rappelons en effet, que les articles 39 et suivants du décret instituent une
commission de surveillance au niveau de chaque établissement. Cette commission englobe
le président du tribunal ou son représentant, magistrat de siège, président de la commission,
leprocurevir de la République ouson substitut, le chefde district ou l'un de ses délégués, un
médecin autre que celui attaché à l'établissement, désigné par le président de la commission,
deux membres du conseil municipal de la commune où la prison est implantée (art.42) et
éventuellement, le bâtonnier de l'ordre des avocats ou son représentant et des représentants
d'œuvre d'assistance aux personnes détenues. Selon l'article 43 du décret, le contrôle de
l'observation du règlement intérieur est l'une des attributions de cette commission. Par
ailleurs, aux termes de l'article 44, le président de la commission peut recevoir les requêtes
des personnes détenues.
A notre avis, il n'est plus besoinde chercher à instituer une autre structure d'application des
nouveaux règlements intérieurs. Les commissions de surveillance des prisons correspondent
au comité exécutifque requiert l'article 15 de la loi du 19 novembre 2001 pour l'application
effective d'un « Dina » réguUèrement établi.
La solution que nous proposons permet en même temps, depallier les lacunes de l'article 44
du décret du 17 janvier 2006 qui est resté silencieux quant aux procédures d'introduction,
aux modalités de traitement des requêtes des détenus et aux effets juridiques de la décision
de la commission de surveillance. Elle permet en outre, de combler les lacunes des articles
123 et 124 du décret qui reconnaissent le droit de réclamations et de plaintes aux détenus, un
droit qui reste difficilement applicable faute de procédures de mise en œuvre précises. Le
législateur malgache pourrait en conséquence s'inspirer de la procédure devant le comité
exécutif du « Dina » établie par la loi du 19 novembre 2001.
En effet, aux termes de l'article 18 de la loi de 2001, « le comité exécutif du Dina est saisi
par une requête au président du comité exécutif du Dina. Cette requête est constatée par
une inscription sur un registre ad hoc contre la délivrance d'un récépissé au demandeur ».
La loi est encore plus explicite en ce qui concerne la procédure d'instruction d'une requête.
Aux termes de son article 19, les parties sont convoquées au moins 15 jours francs avant le
jour fixé pour l'instruction de l'affaire. Ce qui, à notre sens, leur permet de préparer leur
moyen de défense. Selon l'article 32 de la loi, «l'application du Dina s'effectue par la
procédure du « kabaryfototra» dont l'objet consiste à procéder à l'audition des parties et
à l'issue de laquelle le comité exécutifduDina rendsa décision par écrit». Cette procédure
orale permet ainsi de tenir compte des intérêts de la frange de la population qui est illettrée.
La procédure devant le comité estégalement contradictoire. Paraillexirs, il peut entendre des
témoins. Ce qui ne s'éloigne nullement de la procédure de la commission de surveillance
qui envertu de l'article 44 dudécret du 17 janvier 2006, entend le chefde l'établissement et
enmême temps, peut recourir à l'audition de toute personne susceptible de lui apporter des
informations utiles à l'exercice de sa mission.
L'article 20 de la loi fixe le délai au bout duquel le comité exécutif devra statuer. Ce délai
estfixé à 8jours au moins et à 30jours auplus à compter de la date durécépissé. Dans les 5
jours suivant l'expiration de cedélai, le demandeur peut alors soumettre l'affaire au tribunal
de l'ordre judiciaire territorialement compétent. Pour la première fois, la violation des
règlements intérieurs de la prison pourrait donc ouvrir la voie à un recours juridictionnel.
Mieux encore, l'autre avantage de l'application de la procédure d'instruction des « Dina »
en matière de protection des droits des détenus réside dans le fait que les parties lésées
peuvent inteq'eter appel contre la décision rendue par le comité exécutif du <-< Dina ». A cet
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effet, elles peuvent présenter un recours devant le tribunal judiciaire du lieu où les faits ont
été commis, dans un délai de 15 jours à partir de la décision du comité exécutif, rendue
contradictoirement ou à partir de la date de la notification de la décision rendue par défaut.
Le tribunal saisi statue alors en premier et dernier ressort dans un délai de 30 jours à
compter de la date de la réception de la requête. Dans notre cas d'espèce, l'application de
cette procédure à la commission de surveillance de la prison devrait permettre de garantir la
protection des droits des détenus dans la mesiire où elle permettrait d'apporter rapidement
des solutions à leurs requêtes portant sur les dispositions du ce Dîna » de la prison.
Mais l'avantage du « Dina » réside également dans le fait qu'il prévoit une modalité de
sanction de l'auteur de l'infraction et un procédéde réparation de la victime du manquement
aux dispositions de la convention. La loi du 19 novembre 2001 laisse au comité exécutif du
«Dina» la liberté de déterminer le contenu de la sanction. Mais dans notre cas d'espèce,
ces sanctions pourraient être les sanctions disciplinaires déjà prévues par les articles 125 et
suivants du décretn°2006-015 du 17janvier 2006. Ainsi, le respect du principe de la légalité
des incriminations et des sanctions est automatiquement assuré étant donné que ces articles
125 et suivants énumèrent les différentes sanctions correspondantes aux fautes disciplinaires
listées dans le décret d'une manière exhaustive.
Enfin, concernant l'assistance juridique du détenu dans les procédures du comité exécutif du
«Dina», la loi du 19 novembre 2001 ne prévoit aucune disposition sur le droit du
justiciable à la défense. Cependant, dans notre cas d'espèce, ce droit devrait être
automatiquement garanti à tous les stades de l'instruction de la requête du détenu, en vertu
de l'article 140 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 qui dispose que ce les sanctions
disciplinaires de quelque nature qu 'elles soient, ne peuvent supprimer ou restreindre cette
faculté de libre communication avec le défenseur ».
Bref, l'application du «Dina » en prison permet de combler les lacunes du droit positif en
matière de protection des droits des détenus en conciliant ce droit positif aux valeurs
traditionnelles sur lesquelles repose la société malgache.
2- La régulation des rapports sociaux en prison par la procédure de la conciliation
Pour reprendre R. Prisca, « la société malgache tient encore à sa valeur traditionnelle et se
rattache au fihavanana, une notion qui favorise la négociation mais qui ne s'applique
malheureusement pas dans la gestion des affaires de l'Etat » Cette affirmation s'est
effectivement vérifiée dans notre analyse descriptive du cadre juridique de la détention. En
effet, le droit pénitentiaire malgache passe sous silence la procédure de règlement de conflit
par la négociation ou par la conciliation. L'étude de la réalité pénitentiaire dans les prisons
ciblées parnotre recherche a plutôt révélé que cette pratique coutumière, reniée par le droit,
se rencontre dans la pratique comme substitut au droit. Des pratiques dévoyées, comme la
corruption, sont souvent utilisées pour obtenir vm accord.
R. Prisca, Consulat de France : le rejet des demandes de visaest de 17%, LesNouvelles, parution du
30/08/2007, http://www.les-nouvelles.com/default.plip?file=article&mode=detail&id=1072. visité le 28
octobre 2007.
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Ne pourrait-on pas redynamiser le concept de «- Fihavanana » dans le règlement des litiges
nés de l'exécution de la peine de manière à ce qu'il puisse servir le droit et non aller à son
encontre ?
L'idée est donc d'instituer en prison un organe de régulation des rapports sociaux entre les
acteurs et dont l'approche utilisée serait axée sur la conciliation des parties en cause. Cet
organe ferait alors office de médiateur entre les parties étant entendu que la médiation se
définit conmie étant une entremise d'un tiers destiné à mettre d'accord, à concilier ou à
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réconcilier des personnes .
Lamédiation pourrait avoir un succès dans la mesure où la pratique pénitentiaire a démontré
que les détenus éprouvent, une certaine réticence à approcher directement les autorités
étatiques par crainte de représailles ou tout simplement par crainte révérencielle.
L'existence d'une tierce personne permettrait ainsi de les mettre en confiance et de les
rassurer. D'où la nécessité d'instituer un médiateur qui soit à la fois proche des deux parties
en cause mais qui, toutefois, devrait demeurer indépendant, neutre et impartial.
Notons que la médiation ne devrait pas se heurter à la résistance des acteurs des prisons
dans la mesure où elle est la transposition d'une pratique à laquelle la population a
généralement recourt au niveau des collectivités locales de base.
La question se pose de savoir à qui le rôle de médiateur pourrait-il alors incomber auniveau
des prisons ?
A notre avis, les intervenants extérieurs pourraient très bien jouer ce rôle dans la mesure où
ils connaissent le mieux la réalité pénitentiaire. En outre, ils sont proches des parties car ils
s'érigent à la fois comme partenaires de l'administration et comme alliés des détenus.
L'étude de la réalité pénitentiaire a d'ailleurs démontré la confiance que les détenus
témoignaient à l'endroit de ces intervenants extérieurs qui intercèdent en leur faveiar devant
les autorités pénitentiaires ou judiciaires. Ainsi, ces intervenants peuvent garder cette
mission d'intercession en essayant, par exemple, de recevoir les plaintes des détenus avant
de les renvoyer devant la commission de surveillance ou devant une autre autorité, le détenu
craignant d'aborder directement les autorités étatiques. Néanmoins, ces intervenants
extérieurs devraient se garderd'être partial puisqu'il a été démontré dans le cadre de l'étude
de la réalité pénitentiaire que ceux-ci ontparfois tendance, dans un excès de zèle ou dans un
militantisme débordant, à se rallier beaucoup plus facilement du côté des détenus jusqu'à
déjouer par des moyens illégaux l'emprise sécuritaire de la prison.
Face à ce souci d'impartialité, une autre solution serait d'instituer en prison un nouvel
organe qui ne s'occupe uniquement que de la régulation des rapports sociaux. A ce sujet,
nous pouvons proposer deux orientations : soit l'on institue une branche de la Médiature de
la République spécialisée dans les questions de la prison, soit l'on institue une clinique
juridique à l'image de celle que nous avons évoqué plus haut dans le cadre de l'étude sur
l'assistance juridique des détenus. Ainsi, cette clinique juridique ne s'assignerait pas
seulement comme objectifd'informer les détenus de leurs droits et de les orienter dans les
procédures administratives ou judiciaires qu'ils devraient entamer. Celle-ci devrait élargir
son champ d'action pour se charger également de régler les litiges qui naissent des rapports
sociaux en prison. Cette clinique comprendrait alors des conseillers-concihateurs ou
™ PRADEL, p.33
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« mpampihavana » et la méthode de régulation utilisée est la médiation ou le
«fampîhavanana ».
L'idée d'instituer une clinique juridique en prison a des chances de réussir dans la mesure
où elle tient compte des intérêts des groupes les plus défavorisés de par la gratuité des
services qu'elle devrait offrir. Par ailleurs, elle permet d'établir une relation de confiance et
de proximité auprès des détenus, la méthode utilisée étant la conciliation qui n'est pas un
concept nouveau pour une société dont les relations se basent sur la notion de
« Fihavanana ». Enfin, il faut souligner que l'Etat malgache ne peut qu'être favorable à une
telle solution puisqu'elle dorme progressivement place à ce mode traditiormel des conflits
qu'est la médiation. A titre illustratif, la médiation s'applique déjà en matière civile,
commerciale et environnementale. En outre, un centre de formation continue spécialisée en
médiation est mis en place et est. fonctionnel au sein de l'Ecole nationale d'administration.
La clinique juridique ou la branche de la Médiature qui est amenée à oeuvrer en prison ne
risque donc pas d'être à cours de ressources humaines.
Le médiateur de la prison pourrait également connaître des échecs dans la résolution d'une
affaire qui lui est soumise. Ainsi, il devrait être de son ressort, d'orienter les parties vers
d'autres structures quipermettent de trouver une solution convenable à leurproblème. D'où
l'intérêt de maintenir les garanties classiques juridictionnelles ou non-juridictionnelles de
protection des droits des détenus instituées par le droit positif Cependant, pour permettre
l'efficacité de ces garanties, celles-ci doivent être rendues accessibles aux détenus.
Sous-section 2- La désacralîsation des mécanismes de protection instituéspar l'Etat
Les détenus devraient avoir confiance en les mécanismes juridictionnels et non-
juridictionnels institués pour la protection de leurs droits. Ces mécanismes devraient être
désacralisés de manière à ce qu'ils soient accessibles. Ce processus de désacralisation
devrait d'abord inclure la sensibilisation des détenus de l'existence et du fonctionnement de
ces mécanismes. Il devrait ensuite impliquer l'amélioration du fonctionnement de ces
mécanismes mis en place.
1- L'information et la sensibilisation des détenus
Pour permettre aux détenus de recourir aux garanties de protection de leurs droits, il faudrait
déjà qu'ils soient mis au courant de leur existence et de leur mode de fonctionnement. Le
chef d'établissement devrait ainsi permettre la tenue de séances d'information au niveau de
la prison.
D'où l'intérêt pour l'administration pénitentiaire d'ouvrir ses portes et de faire appel aux
intervenants extérieurs, notamment aux représentants des différents organes de protection
autant internationaux que nationaux, pour une campagne d'information au profit des
détenus.
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Le procédé oral de diffusion de la législation est à privilégier pour que la population la
comprenne et l'accepte, étant doimé que l'un des obstacles à la diffusion des droits des
détenus est l'inadéquation des moyens de diffusion du droit.
2- L'amélioration des mécanismes de protection de protection des droits des détenus
Les mécanismes de protection déjà institués par le droit positif doivent être améliorés pour
que les détenus en fassent usage sans crainte. Les missions de visite, de contrôle et
d'inspection au niveau des prisons doivent être renforcées. Par ailleurs, le fonctionnement
des tribunaux devrait être revu. Enfin, les activités de la Commission nationale des droits de
l'homme et la Médiature en matière de protection des droits des détenus devraient être
relancées.
2-1- Le renforcement des missions de visite, de contrôle et d'inspection dans les prisons
Afin de prévenir les abus et de résoudre rapidement les violations constatées au niveau des
établissements, il serait nécessaire de renforcer les missions de visite, de contrôle et
d'inspection. Pour ce faire, la mise en place des commissions de surveillance ne devraient
pas tarder. En outre, les visites des magistrats doivent être multipliées de manière à ce qu'ils
puissent se rendre régulièrement en prison, même en dehors des sessions de cours. Il
faudrait également encourager les détenus à s'entretenir avec ces autorités et à l'occasion,
leur formuler des plaintes verbales ou adresser des plaintes écrites. Les visites des autorités
de contrôle devraient, par ailleurs, être une opportunité pour les intervenants extérieurs
intercédant en faveur des détenus de transmettre les plaintes de détenus qu'ils auront
centralisées.
2-2- L'amélioration du fonctionnement et la structure des tribunaux
Pour que les plaintes des détenus puissent être traitées rapidement, il serait nécessaire
d'améliorer le fonctionnement des tribunaux. Ainsi, les ressources humaines et matérielles
adéquates devraient êtremises à la disposition des différentes juridictions.
Concernant particulièrement les ressources humaines, la question se pose sur l'opportunité
de l'institution du juge d'application des peines prévue par l'article 556 du Code de
procédure pénale malgache depuis 1962 mais qui n'a jamais pu voir le jour. Rappelons que
cet article confère au ministre de la Justice le droit de nommer dans certains tribunaux un
magistrat chargé de surveiller l'exécution des peines et de lui proposer, le cas échéant, les
modifications de régime telles que les permissions de sortir et les libérations
conditionnelles.
Ce juge aurait compétence de décider de tous les aspects afférant à l'exécution de la peine
dont, notanmient la surveillance de la détention tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de la prison
ainsi que la compétence pourdécider des modalités de traitement applicable au détenu pour
la préparation de sa réinsertion. Cela devrait déjà permettre d'alléger et de donner plus de
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visibilité et de cohérence à la procédure en réduisant le nombre d'institutions pouvant
décider des modalités de traitement des détenus ou plutôt, en focalisant cette compétence
entre les mains d'un même organe.
L'exemple belge est illustratif de cette répartition des compétences en matière d'exécution
des peines . En effet, la décision concernant les modalités de traitement du détenu revient
autribunal d'application des peines présidé par lejuge d'application des peines d'unepartet
d'autre part, au ministre de la Justice. La répartition est à cet effet, tranchée. Le ministre de
la Justice est compétent pour décider des permissions de sortir, du congé pénitentiaire et de
l'interruption de l'exécution de la peine. Le juge d'application des peines ou le tribunal
d'application des peines (selon que le total des peines effectives soit inférieur ou égal à 3
ans ou supérieur à 3 ans) est compétent pour l'octroi ou non de la surveillance électronique,
la détention limitée, la libération conditioimelle. Le juge d'application des peines est seul
compétent pourdécider de la libération provisoire pourraisons médicales, povir recalculer le
degré de la peine en cas de concours de plusieurs infractions et pour remplacer la peine
d'emprisonnement par une peine de travail.
2-3- La redynamisation de la Médiature et de la Commission nationale des droits de
l'homme
Malgré les efforts entrepris par les organes non-juridictionnels de protection des droits de
l'homme tels que laMédiature et la Commission nationale des droits de l'homme, beaucoup
reste encore à faire en matière de protection des droits des détenus. Rappelons que la
Médiature s'est davantage focalisée sur les problèmes liés à la détention arbitraire. La
Commission nationale, quant à elle, a réduit sa présence en prison en préférant se focaliser
sur d'autres domaines d'intervention.
En octobre 2003, le Comité des droits de l'enfant des Nations unies a relevé le
dysfonctioimement de la Commission nationale des droits de l'homme et de la Médiature et
a recommandé au Gouvernement malgache de revoir leur rôle respectif de manière à ce
qu'elles puissent garantir l'application effective des droits de l'homme, d'allouer les
ressources financières et humaines suffisantes pour leur bon fonctionnement et enfin, de
veiller à ce que ces institutions puissent bénéficier d'un appui technique de la part d'autres
institutions des Nations unies^^^.
Les associations nationales militant pour les droits de l'homme, quant à elles, en notant que
la Médiature est créée par l'ordonnance n° 92-012 du 29 avril 1992 alors que la CNDH est
instituée par le décret n° 96-282 du 18 décembre 1996, recommandent que les textes
instituant ces organes nationaux de protection des droits de l'Homme puissent ressortir
d'une même hiérarchie dans le but de « respecter les garanties d'indépendance et de
pluralisme, posées par les Principes des Nations unies sur les Institutions nationales des
Droits humains (Principes deParis, résolution 48/134 de l'Assemblée générale desNations
™Voy. BEERNAERT Marie-Aude, Manuel de droitpénitentiaire. Anthémis, Collection Criminalis, Louvain-
La-Neuve, 2007, p.231-315.
Observât
de l'enfant.
a ions finales CRC/C/15/Add.218 du 27 octobre 2003 issue de la 34™'session du Comité des droits
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unies) » et que l'idéal serait que les membres de la CNDH soient désignés non pas par
l'Exécutif mais plutôt par le Parlement^^^.
Les activités de ces institutions nationales de protection des droits de l'homme devraient
être relancées pour qu'elles recouvrent leur crédibilité et leur efficacité et qu'elles répondent
au critère d'indépendance posé par les Principes de Paris, étant entendu que pour être
indépendant, ces institutions doivent être établies sur une base légale solide, exercer un
mandat aussi étendu que possible afin de promouvoir et de protéger les droits, fonctionner
sur la base du pluralisme et du dialogue constructif avec la société civile et l'Etat et enfin,
disposer des ressources adéquates pour le succès de leurs missions^^^.
La protection des droits des détenus devrait figurer au titre des priorités de ces institutions.
Par ailleurs, celles-ci devraient être accessibles aux détenus. Leurs actions ne devraient pas
se centrer uniquement dans la capitale où elles ont respectivement leur siège mais la
décentralisation de leurs activités devrait être effective.
• La Médiature gagnerait à spécialiser ses actions dans le domaine pénitentiaire. L'exemple
des «- Ombudsmen des prisons » des pays Scandinaves est, pour ce faire, riche
d'enseignement. En Suède, élus par le parlement pour un mandat de quatre ans
renouvelables, ces Ombudsmen examinent les plaintes des détenus et exercent des activités
d'inspection des prisons de leur propre initiative. En Grande-Bretagne, ils s'érigent en
instance d'appel contre les réclamations des détenus et leur intérêt réside dans leur faculté
de critiquer les actions de l'Etat et d'apporter des réformes tant dans les textes que dans la
pratique^^^ Comme le souligne FAUGERON, les médiateiirs spécialisés dans les prisons
sont des mécanismes de contrôle efficaces, à la fois plus rapidement mobilisables que les
tribunaux etplus accessibles aux détenus^^^. Après plusieurs années d'attente, lanomination
récente (datant du 03 septembre 2008) du nouveau Médiateur de la République devrait
permettre la relance de l'institution.
• La mission d'information et de sensibilisation de la population aux droits de l'homme
devrait se trouver au centre des priorités de la Commission nationale des droits de l'homme.
Ces activités devraient toucher l'ensemble des acteurs endogènes et exogènes de la prison
de manière à réussir l'implication de tout un chacun dans le processus de protection et de
mise en oeuvre des droits des personnes privées de liberté. Les systèmes de protection
internationaux et régionaux et les techniques de droit international mériteraient d'être
vulgarisés au même titre que ceux nationaux pour que la population, les juges et les avocats
puissent les mobiliser en temps nécessaire. La formation ou recyclage des agents ou autres
acteurs de la prison est primordiale pour que les détenus soient convenablement pris en
charge. De cette manière, les dispositions du droit international, mieux connus et
accessibles, pourront réellement servir de fondement légal opposable et donner lieu à un
Rapport alternatifdes ONG sur l'application duPacte international relatifaux droits civils etpolitiques.
Présenté au Comité des Droits de l'Homme des Nations unies le 10 juillet 2006, En vue de l'examen du
troisièmerapport du Gouvernementmalgache,juillet 2006.
™ DECAUX Emmanuel, Le dixième anniversaire desprincipes directeurs des institutions nationales des
droits de l'hommedits« Principes deParis». A la mémoire de Sergio Vieira de Mello, Droits fondamentaux
n°3, janvier-décembre 2003, p.11-29, www.droits-fondamentaux.org. visité le27 mai 2007.
CARDET Christophe, Lecontrôle extérieur des établissements pénitentiaires enEurope ou l'esquisse d'un
tryptique, Revue de science criminelle etde droit pénal comparé, Dalloz, France, Oct.-Déc. 2003, p.880
™Cité par C. CARDET, Op. cit.
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recours ou bien servir de guide interprétatif Il serait ainsi important que les instruments
de diffusion de la législation répondent aux exigences d'une société restée attachée à la
tradition de l'oralité. Au préalaWe, les textes épars et désordonnés qui forment le droit
pénitentiaire devraient être rassemblés de manière à en faciliter l'accès. Aucun texte ne doit
être négligé - allant des notes et circulaires aux lois, en passant par les décrets et
ordonnances divers - dès lors qu'il touche la question pénitentiaire. Les aspects importants
de lavie en détention doivent ressortir de textes législatifs etnon de règlements, pour que le
détenu puisse s'en prévaloir devant le juge interne. La publication de ces textes reste une
condition essentielle de leur applicabilité. Cependant, vu les grandes difficultés liées à la
publication des textes, notamment ceux internationaux, ne pourrait-il pas être envisagé que
Madagascar adopte une pratique qui commence à se développer au niveau international dans
certains Etats monistes qui est celle d'appliquer des traités non publiés en écartant
l'exigence de publication des traités des droits de l'homme dès lors qu'ils sont invoqués par
un particulier dans un litige contre une autorité publique^^^ Ce qui pourrait alors dissuader
lejuge de se réfugier derrière l'absence de publication pour justifier son refias d'appliquer
un traité mais par contre, encouragerait les détenus à se prévaloir de leurs droits sans que la
publication puisse constituer un obstacle. Le raisonnement pourrait être poussé plus loin et
l'on pourrait même alors invoquer en droit interne, des traités de droits de l'homme qui
n'ont pas encore fait l'objet de ratification, par lé biais de méthodes de substitution dont
entre autres, le recours à une norme équivalente en droit international général^^^.
La Commission nationale des droits de l'homme devrait donc jouer un rôle important pour
assurer l'accessibilité du droit mais aussi pour asseoir et pour promouvoir une véritable
culture du droit dans une société malgache attachée à la tradition. «Au cœur de
l'accessibilité au droit se trouve la question d'une culture de droit à transmettre »,
soulignait P. PONCELA^^^. Cette culture est à transmettre non seulement aux justiciables
mais également aux juges et aux avocats.
Le rôle de la Commission nationale dans la promotion de la ratification ou l'adhésion et dans
lamise en œuvre des instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme ne doit pas
être négligé.
La Commission devrait être à même de discuter de la réalisation progressive des droits et
obligations conférés par ces instruments internationaux compte tenu du contexte socio-
VILJOEN Frans, Introduction à la Commission africaine et au système régional africain des droits de
l'homme, (Dir.) TAVERNIER Paul, Recueil juridique des droits de l'homine en Afrique, volume 2, Tome 1,
CREDHO,Bmylant, Bruxelles, 2005, p.444
Voy. SCIOTTI-LAM Claudia, L'applicabilité des traités internationaux relatifs aux droits de l'homme en
droit interne, Bmylant, Bruxelles, 2004, p.297-323. D'après cet auteur, l'exigence de publication est une arme
à double tranchant. D'une part, elle permet de dégager lepouvoir exécutif de ses obligations internationales de
porter les droits etobligations à la connaissance de tous. D'autre part, elle peut aller à l'encontre du principe
de l'applicabilité immédiate des traités des droits de l'homme puisque l'absence de publication implique une
inapplicabilité préjudiciable pour les individus. Selon l'auteur, leprincipe est l'obligation de publier un traité
pour assurer la sécurité juridique des individus contre des obligations dont ils n'ont pas eu connaissance.
Exceptionnellement, l'on doit admettre l'absence de publication comme n'étant pas un obstacle à
l'applicabilité d'un traité lorsque les traités créent des droits pour l'individu.
E^n effet, la pratique internationale permet aujourd'hui au juge d'appliquer un traité non ratifié par ce lavoie
détournée du droit international ». Pour ce faire, lejuge recourt à une norme équivalente endroit international
général. Voy. SCIOTTI-LAM Claudia, L'applicabilité des traités internationaux relatifs aux droits de
l'homme en droit interne, Bmylant, Bruxelles, 2004, p.566 et s.
PONCELA Pierrette, Rendre ledroit accessible aux détenus, Chronique de l'exécution des peines. Revue
de science criminelle etde droit pénal comparé, Dalloz, France, Janvier-Mars 1998, p.l63
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économique et culturel du pays. Avec l'appui des organisations non-gouvernementales, la
Commission nationale des droits de l'homme devrait être la mieux placée pour engager des
négociations avec les institutions internationales pour que ces dernières puissent assouplir
leurs exigences. Plusieurs mesures d'accompagnement peuvent ainsi êtreprises comme, par
exemple, le soutien à la diffusion des normes écrites ou encore, l'envoi de rapporteurs pour
des missions de contrôle et de suivi de l'application des traités plutôt que d'exiger des
rapports écrits.
Il est aussi nécessaire que la Commission intervienne dans le processus de ratification de
certains textes dont l'importance devient aujourd'hui indéniable en matière de protection
des droits des détenus. Parmi ceux-ci figurent le Protocole facultatif à la Convention contre
la torture et les traitements inhumains et dégradants. En application à ce Protocole, la
Commission nationale des droits de l'homme pourrait très bien endosser le rôle de
mécanisme national de prévention compétent pour effectuer des visites en collaboration
avec le Sous-comité de la prévention, comme c'est le cas au Mali^^"^. C'est d'ailleurs ce qui
serait pressenti selon les termes de l'état des lieux de l'Association pour la prévention de la
torture sur les mécanismes nationaux de prévention en Afirique^^^. L'extension des mandats
de la Commission pourrait alors être une occasion pour l'Etatde luiconférer une base légale
et non plus réglementaire. D'autant que, selon l'expérience de l'Association pour la
prévention de la torture, « lorsqu 'une telle institution endosse le rôle de MNP, il estpresque
toujours nécessaire de modifier la législation, de refondre sa structure et d'en accroître les
ressources humaines, logistiques etfinancières Mais la Médiature pourrait tout aussi
bien endosser ce rôle de mécanisme régional de prévention, comme c'est le cas dans
certains pays de l'Europe de l'Est (République tchèque, Estonie ou Pologne)^^^. Seulement,
à notre avis, le pluralisme dans la structure et la multidisciplinarité du fonctionnement qui
caractérise la Commission nationale, selon les termes de l'ordonnance qui l'a créée,
l'avantagent par rapport à la Médiature.
C'est dire toute la place que les institutions nationales devraient occuper au sein de la
communauté internationale par la protection des droits des individus, l'enracinement d'une
culture de droit et l'harmonisation entre le droit interne et le droit international qu'elles
s'assignent comme principales missions. D'ailleurs, les procédures nouvelles introduites
(qui sont celles de l'ouverture plus large des champs d'action des institutions nationales)
dans les systèmes des Nations unies sont propices à cette interaction directe entre les
institutions nationales et les instances internationales. Notons, par exemple, que depuis
2006, les institutions nationales ont pu participer, à titre d'observateurs, aux travaux de
session de la Commission des droits de l'homme des Nations unies. Ce qui leur a valu le
droit de s'exprimer sur tous les points de l'ordre du jour et non seulement sur les seuls
points les concernant comme par le passé^^^. Notons également qu'il ressort aujourd'hui de
DELAPLACE Edouard, LeProtocolefacultatifà la Convention desNations unies contre la torture :
l'heure de la mise en œuvre, Droits fondamentaux, n°5, janvier-décembre 2005, p.4, vro'w.droits-
fondamentaux.org. visité le 28 mai 2008.
Association poiff laprévention de la torture, Mécanismes nationaux deprévention. Etatdes lieux par pays
en Afrique, 07 mai 2008, p.3 et 13
Association pour laprévention de la torture, Commissions nationales des droits de l'homme et médiateurs
en tant que mécanismes nationaux de prévention en vertu du Protocole facultatif à la Convention contre la
torture, janvier 2008, p.2
Op. cit.
FELLOUS Gérard,Les institutions nationales des droits de l'homme. Acteursde troisièmetype,
Commission nationaleconsultative des droits de l'homme (CNCDH), mis en ligne sur le site web de la
CNCDH, http://www.cncdh.fr/IMG/t)dÏÏDublication INDH Fellous.pdf, visité le28 mai 2008.
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la compétence du Conseil des droits de l'homme, de travailler en étroite collaboration avec
les institutions nationales des droits de l'homme^^^. Ce sont làautant d'opportunités pour la
Commission nationale des droits de l'homme malgache pour jouer le véritable rôle de
passerelle entre l'Etat et les instances internationales qu'elle est censée jouer.
Enfin, pour que les institutions nationales soient réellement indépendantes, les ressources
humaines, matérielles et techniques nécessaires doivent être mises à leur disposition pour
qu'elles puissent mener à bien leurs missions. Face à l'insuffisance des moyens qu'il a à sa
disposition, l'Etat devrait ainsi s'orienter vers des institutions internationales pour négocier
un soutien.
Il est, par exemple, des instances internationales comme le Haut Commissariat des Nations
unies aux droits de l'homme et le Programme des Nations unies pour le développement
(PNUD), qui font de l'assistance des institutions nationales des droits de l'homme leur
priorité majeure. A ce titre, le Haut Commissariat prévoit une double assistancematérielle et
technique sous la forme d'avis, par l'intermédiaire d'un Conseiller spécial, dontMadagascar
a d'ailleurs déjà bénéficié des services. Le Programme des Nations unies pour le
développement, quant à lui, dans le cadre d'une approche du développement basée sur les
droits de l'homme, subsidie et en même temps, met l'accent sur le renforcement des
capacités des institutions nationales en matière de droits de
La Commission nationale des droits de l'homme malgache pourrait également tirer profit
des échanges d'expérience dans le cadre des interactions internationales (au sein du Comité
international de coordination des institutions nationales) ou régionales (au sein du Comité
afiicain de coordination des institutions nationales des droits de l'homme) '^'^ interactions
qui méritent tout autant d'être encouragées et soutenues.
Néanmoins, les soutiens devraient faire l'objet de suivi et de contrôle par les organismes
bailleurs de manière à ce que la mise en place et la promotion des institutions nationales ne
soient pas seulement le reflet d'une forme de précipitation de l'Etat à se conformer aux
exigences internationales dans l'unique objectif de voir les aides renouvelées.
™0p. cit.
Human Right Watch, Le rôle de la Communauté internationale. Le Haut Commissariat de l'ONU aux
droits de l'homme, http://www.hrw.org/french/reports/hrc/role.html. visité le 28 mai 2008.
Voy. La communication de M. KomiGNONDOLI, Président de la CNDH/Togo, Président du Comité
africain decoordination desinstitutions nationales desdroits del'homme, aunom dugroupe africain, lors de
la58™° session delaCommission des droits del'homme, à Genève, le 18 avril 2002. (Mise enligne,
http://www.nhri.net/pdj7Africa-HRC2002.pdf)
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Conclusion du chapitre 2
Il découle de ce second Chapitre une double conclusion :
1. Il ne suffît pas que des droits soient reconnus aux détenus. Il faut également qu'ils
puissent les faire valoir au moyende mécanismes crédibles, accessibles et efficaces.
2. L'objectif de réinsertion sociale du détenu impose l'ouverture de la prison au monde
extérieur. Un régime de semi-liberté permet à la personne privée de liberté de jouir
d'un statut qui se rapproche de celui de l'homme libre. Pour ce faire, l'aménagement
de la peine d'emprisonnement est nécessaire. Ce qui ne fait qu'antériner l'inscription
de la prison dans la catégorie juridique des obligations facultatives, justifiant par la
même occasion la même occasion la perspective de mise en place de mesures et de
peines altmatives à l'emprisonnement.
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CHAPITRE 3
LE RECOURS INCONTOURNABLE AUX ALTERNATIVES À
L'EMPRISONNEMENT
A titre de rappel, l'analyse catégorielle de la prison nous a permis de placer l'institution-
prison dans la catégorie des obligations facultatives. Au regard de ce raisonnement,
l'individu doit pouvoir faire le choix entre la prison ou une alternative à la prison. Nous
venons de voir dans le second chapitre, les éléments d'amélioration du statut actuel conféré
à la persoime détenue, que ce soit le prévenu ou le condamné, dès lors que son choix est
porté sur la réalisation de ses obligations pénitentiaires (condamnation à l'emprisonnement
ou détention préventive).
Normalement, l'objet initial de notre recherche devait nous limiter à ce stade de la réflexion,
c'est-à-dire à l'amélioration du statut juridique du détenu à l'endroit de laquelle une
décision juridictionnelle de détention (définitive oupréventive) a étéprononcée. Cependant,
rappelons que la méthodologie que nous avons adoptée pour la recherche d'vme solution à
l'amélioration du statutdu détenu nous a fait déboucher sur uneperspective nouvelle qui est
la question de l'alternative à l'emprisonnement. Aussi avons-nous estimé qu'il serait tout
aussi important de pousser le raisonnement ; d'autant que les alternatives à
l'emprisonnement constituent une solution à l'amélioration aux problèmes de la prison, aux
conditions de détention et partant, au statut de la personne privée de liberté.
Il nous parait, par ailleurs, illogique de ne pas traiter des alternatives à l'emprisonnement
pour résoudre l'épineuse question des personnes détenues à titre préventif qui emplissent les
prisons malgaches. Rappelons à ce sujet que plus de la moitié de la population carcérale
attend d'être jugée et subit les mêmes conditions de détention que les personnes
condamnées, en totale violation du principe de la présomption d'iimocence. La réalité
pénitentiaire nous a d'aillevirs démontré qu'une grande partie du problème auquel la prison
fait actuellement face est due à cette surpopulation carcérale que conforte le nombre trop
élevé de détention préventive.
Aussi, dans ce troisième chapitre, il s'agit de voir quel pourrait être le statut de la personne
privée de liberté - la notion de personne privée de liberté étant, à ce stade, plus appropriée
que celle de persorme détenue - dès lors qu'il choisit une alternative à l'emprisonnement.
Pour ce faire, il conviendrait de répondre à une série de questions : à qui s'impose
l'obhgation alternative? Quel est le contenu de cette obligation? Quels en seront les
modalités d'exécution et les effets ? En causant le tort à la société et à la victime, mu par
une volonté agissante et choisissant, le détenu pourrait-il être contraint à cette obligation ?
En acceptant de s'engager à une telle obligation, qu'adviendrait-il au délinquant en cas de
nouvelles infi-actions ? Cette obligation ne nécessiterait-elle pas la mise en place d'organes
supplémentaires d'exécution, de suivi et de contrôle, l'administration pénitentiaire se
cantonnant en principe à la bonne exécution de la seule obligation pénitentiaire ? La mise en
placede tels organes ne serait-elle pas encore plus coûteuse pour un pays en développement
alors même que l'objectif face à la pauvreté régnante consiste à trouver une solution à
moindre coût ? Dans quelles mesures, l'autre mission de la peine qui est celle de rééduquer
et d'amender le délinquant se voit assurée ? Et transversalement, dans quelles mesures le
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statut du délinquant soumis à cette obligation alternative cadre-t-il avec la réalité socio-
économique, culturelle et juridique nationale, répond aux normes internationales de
protection des droits de l'homme, se rapproche du statut de l'homme libre et enfin, confère
des droits et obligations dont l'individu peut réellement se prévaloir ?
Poury répondre, voyons, en premier lieu, le statut de la persorme privée de liberté dès lors
que le choix d'exécuter une alternative à l'emprisonnement intervient au moment du
prononcé de la peine. Concrètement, il s'agit, pour nous, de proposer l'introduction d'une
peine alternative à l'emprisormement dans le système répressif malgache (Section 1). En
second lieu, nous étudierons le statut de la persorme privée de liberté lorsque son choix
intervient avant le prononcé d'une peine. Il s'agit ici deproposer une mesure alternative à la
détention préventive (Section 2).
Section 1- L'introduction d'une peine alternative à l'emprisonnement
Il découle de cette proposition, qu'au moment du prononcé de la peine, le juge offre au
condamné le choix entre l'emprisonnement ou une autre peine alternative. L'application de
la peinealternative requiert donc le consentement de l'individu. La première question qui se
pose est de savoir si le fait de choisir de remplir une obligation alternative dégage le
condamné des autres peines qui devraient, le cas échéant, s'adjoindre à la peine
d'emprisonnement. En effet, la décision d'emprisoimement n'est pas toujours prononcée
seule. Le cas de la condanmation à l'emprisonnement avec sursis ne semble, par exemple,
pas poser de problème. Mais il n'en est pas ainsi lorsqu'il s'agit d'autres situations. Le cas
extrême d'une décision de condamnation à une amende, à des dommages-intérêts et à une
peine d'emprisonnement serait idéal à notre démonstration. En effet, partant de l'hypothèse
que la condamnation à payer des dommages-intérêts est l'obligation que le condamné
devrait exécuter en réparation de la victime directe du fait du manquement à son obligation
sociale initiale et que la privation de liberté et l'amende constituent l'obligation que la
société lui impose en contrepartie de la violation de la dite-obligation sociale initiale, nous
pouvons déduire que lapeine ahemative à laprison ne devrait pas exempter le condamné de
la réparation civile. C'est d'ailleurs la logique qui transcende la rédaction du Code de
procédure pénale ou du Code pénal malgache lorsque le législateur dispose, par exemple, à
l'article 571 du Code de procédure pénale que << La suspension de la peine ne s'étendpas au
paiement desfrais du procès et de dommages-intérêts ». Le législateur affirme, par ailleurs,
clairement à l'article 10 du Code pénal que «La condamnation aux peines établies par la
loi est toujours prononcée sans préjudice des restitutions et dommages-intérêts dus aux
parties ». Soit dit en passant, la solution alternative que nous proposons pourrait donc servir
derechange, non seulement à l'emprisormement, mais aussi à l'amende. Ce qui résoudrait la
problématique insolvabilité des condamnés dans un pays en développement où la majorité
de la population vit dans la pauvreté. Ce qui revient à dire que l'inadaptation du régime
d'emprisonnement n'est donc pas le seul handicap qui mine le système répressif malgache.
A notre avis, c'est le système tout entier qui mérite d'être revu.
Mais pour en revenir à notre objet de recherche, l'alternative que nous sommes censés
proposer devrait donc toujours permettre de tenir compte de l'intérêt, à la fois, de la victime,
de la société et du condamné lui-même pour que la peine alternative que l'on entend
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instituer ait un sens pour toutes les parties prenantes'^ "'^ , d'autant que l'objectif principal
retenu par la communauté internationale en encourageant les Etats à mettre en place des
mesures alternatives à l'emprisonnement est d'éviter l'incarcération du délinquant (règle 9.1
des Règles de Tokyo) et de permettre sa réinsertion sociale tout en veillant sur l'intérêt de la
victime et de la société (règle 5 des Règles de Tokyo). Tout au moins, l'alternative à
l'emprisonnement dont il est question devrait permettre de placer le condamné dans une
situation de solvabilité vis-à-vis de lavictime et d'assumer sapropre responsabilité vis-à-vis
de son acte ; ce qui implique que le caractère alternatif de la peine ne doit en aucun cas
influer sur sa fonction réparatrice et dissuasive.
Ilreste à déterminer quelle est lapeine alternative adaptée au contexte malgache etqui a, de
ce fait, le plus dé chance d'être développée dans le système répressif? Une fois ce type de
peine déterminé, il nous faut voir quel pourrait être le régime juridique de celui-ci afin d'en
déduire précisément le statutde la personne privée de liberté.
Sous-section 1- Une peine alternative qui cadre avec le contexte malgache : l'exemple
du Travail d'intérêt général comme peine autonome
L'étude du système répressif malgache révèle qu'à côté de la peine d'emprisonnement
figure d autres peines. Pour reprendre COUVRAT, ces peines ne sont pourtant pas à
proprement parler des peines alternatives à l'emprisonnement puisqu'elles ne viennent
s'ajouter à la peine d'emprisonnement sous la forme, soit de peines accessoires liées à la
peine principale, soit de peines complémentaires qui s'ajoutent à la peine principale, que si
le juge 1estime opportun. Ce sont, comme ledit l'auteur pré-cité, des «peines qui succèdent
à la peine privative de liberté
Atitre illustratif, nous pouvons d'abord citer l'interdiction de séjour, l'amende ou encore,
la confiscation spéciale. Aux titres de l'article 11 du Code pénal malgache:
«L'interdiction de séjour, l'amende et la confiscation spéciale [...] sont des peines
communes aux matières criminelles et correctionnelles ». Nous pouvons citer ensuite
l'exemple de la dégradation civique. Aux termes de l'article 28 du Code pénal : «- La
condamnation à une peine criminelle emportera la dégradation civique ». Selon l'article
34 du même Code, «La dégradation civique consiste : 1°Dans la destitution et l'exclusion
des condamnés de toutes fonctions, emplois ou offices publics; 2° Dans la privation du
droit de vote, d'élection, d'éligibilité, et en général de tous droits civiques etpolitiques, et
du droit de porter aucune décoration; 3° Dans l'incapacité d'être juré-expert, d'être
employé comme témoin dans des actes, et de déposer en justice autrement que pour
donner de simples renseignements; 4°Dans l'incapacité defairepartied'aucun conseil de
famille, et d'être tuteur, curateur, subrogé tuteur ou conseil judiciaire, si ce n'est de ses
propres enfants, et surl'avis conforme de lafamille; 5° Dans laprivation du droit de port
d'armes, du droit de faire partie de la garde nationale, de servir dans les armées
malgaches, de tenir école, ou d'enseigner et d'être employé dans aucun établissement
La prison n'a pas réussi à le faire. D'où les résistances à son égard. La recherche de la légitimité de la
prison passe donc par l'institution d'un régime de détention qui permet de tenir compte tant de l'intérêt de la
victime directe que celui de la société et du détenu lui-même.
COUVRAT P., Aspects dusystèmepénaldans lespaysendéveloppement : les alternatives à
l'emprisonnement etlejuge d'application des peines. Eléments de synthèse, Juriscope 2007,
http://www.iuriscope.org/Dublications/etudes/pdf-alt/INTRO.ndf. visité le 5septembre 2008
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d'instruction, à titre de professeur, maître ou surveillant ». Il est à noter que seule la
dégradation civique peut tout de même être prononcée à titre de peine principale bien que
l'article 35 du Code pénal dispose qu'une peine d'emprisonnement pourrait
l'accompagner.
La peine d'emprisonnement peut enfinêtre assortie du bénéfice de sursis (art.565, 569 et s.
du Code de procédure pénale). Le juge prononce donc une suspension de peine. Aux
termes de l'article 569 du Code de procédure pénale, «En matière criminelle et
correctionnelle, et en cas de condamnation soit à l'amende, si le condamné n'a pas fait
l'objet de condamnation antérieure à l'emprisonnement pour crime ou délit de droit
commun, les cours et tribunaux peuvent ordonner, par le mêmejugement motivée, qu 'il
sera sursis à l'exécution de la peine principale ». Conmie en droit fi-ançais, après un délai
de cinq (5) ans, la condamnation sera comme non avenue si le condamné n'a encouru
aucune poursuite suivie de condamnation à l'emprisonnement ou à une peine plus grave
pour crimeou délit de droit commun (art.570 du Codede procédure pénale).
De ce qui précède, il nous faut donc chercher quel type d'alternative à la prison pourrait
cadrer avec le contexte socio-économique et culturel malgache.
D'emblée, nous excluons les peines pécuniaires dont l'exécution peut se heurter à
l'insolvabilité du condamné. En effet, seuls les condamnés dont le niveau de vie est élevé
pourraient s'acquitter de leurs obligations. Or, la majorité de la population est pauvre.
Soulignons que même dans les pays développés, certains chercheurs ont noté l'existence
d'un faible taux de recouvrement des amendes. Les causes seraient, entre autres, le taux
élevé de l'amende, le manque de personnel auprès du service de recouvrement de
l'enregistrement des domaines, l'insolvabilité notoire du condamné ou encore, l'existence
d'une domiciliation à l'étranger '^^ '*. Par ailleurs, quand bien même le condamné serait
solvable, l'on ne peut pas toujours s'assurer que cela puisse s'accompagner d'une réelle
volonté de changement de comportement à l'avenir '^^ ^.
Ainsi, à notre avis, l'obligation alternative ne peut consister qu'en une prestation ou un
service rendu. G. CORNU définit le service comme « une action de rendre service, de se
dévouer bénévolement à une cause ; l'action d'être au service de quelqu'un, d'agir dans
l'intérêt et sous les ordres d'autrui »^^^.
Il peut s'agir d'un travail, encore faudrait-il que ce travail se distingue du travail forcé défini
comme étant « un travail non librement choisi par celui qui y est astreint, obligé de
l'accomplir au profit d'un tiers sous l'emprise d'une contrainte extérieure, en général,
étatique »^^^. Certes, il s'agit d'une peine, mais celle-ci devrait tenir compte de la visée
finale qui est l'amendement de l'individu en vue de sa réinsertion. Un travail forcé ne
saurait y contribuer.
KELLENS Georges, JACOBS Ann, De LEVAL Georges, DENIS Christine, Faisabilité des jours-amendes
dans le contexte belge, Academia Press, Bruxelles, juin 2004, p.80
Apropos decesecond argument, nous devons cependant tenir compte del'analyse doctrinale selon laquelle
la question de la récidive est un risque permanent en matière d'aménagement des peines. Ainsi, selon M.
HERZOG-EVANS, cela « ne doit cependantpas conduire à unefrilosité excessive » dans la mesure où c'est
parfois lerejet d'une demande d'aménagement des peines qui pourrait conduire aux risques de récidives. Voy.
HERZOG-EVANS Martine, Droit de l'exécution des peines, Dalloz, p.25
CORNU Gérard, Vocabulairejuridique, 6°""^ édition, PUF, Paris, 2005, p.842.
CORNU Gérard, Vocabulairejuridique, Paris, 2005, p.915
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Le condamné pourrait, parexemple, être occupé à une peine de travail d'intérêt général.
La proposition que nous avançons est inspirée du modèle de peine de travail d'intérêt
général instituée dans les sociétés occidentales, d'autant que parmi les peines de substitution
les plus usitées, le travail d'intérêt général serait celle qui, moins de dix ans après sa
création, aurait le plus de succès'^ '^ ^ Pour rappel, en Europe, le travail d'intérêt général
(Community Service Order) fut initié en 1967 en Grande Bretagne. La France, s'en est
inspirée vers le début des années 80, notamment par la loi n°83-466 du 10 juin 1983, en
réponse à la surpopulation de ses prisons et notamment, pour «sanctionner le condamné en
luifaisant effectuer une activité au profit de lasociété dans une démarche réparatrice, tout
en lui laissant la possibilité d'assumer ses responsabilités familiales, sociales et
matérielles ; permettre au tribunal d'éviter deprononcer une peine d'emprisonnement de
courte durée, dès lors qu 'elle ne s'avère pas indispensable eu égard à la personnalité du
condamné et à la gravité des faits qui luisont reprochés ; impliquer la collectivité dans un
dispositif de réinsertion sociale des condamnés En Belgique, le travail comme peine
autonome fut institué par la loi du 17 avril 2002. L'objectif est de « rechercher etdeprévoir
des réponses pénales qui contribuent à : influencer le comportement humain de manière à
encourager sa conformité avec la loi, supprimer ou atténuer l'inquiétude ou le
mécontentement de la société devant la délinquance en rétablissant la relation entre le
délinquant et la collectivité, réinsérer le délinquant dans la société, réparer les dommages
causés aux victimes, impliquer laparticipation d'autres systèmes de régulation sociale que
la justice pénale tels que la santé, l'éducation, l'emploi, la prévoyance sociale et le
logement » .
Mais, nous pouvons dire que bien que le travail d'intérêt général n'est pas totalement
méconnu du système répressif malgache. Avant la colonisation, le Roi envoyait ses
prisonniers dans un hameau voisin pour vaquer à des activités agricoles pour le service de
la royauté. Pendant la période de colonisation, un Service de Main-d'Oeuvre pour les
Travaux d'Intérêt Général (S.M.O.T.LG) fut institué pour lamise au travail des prisonniers
dans le secteur agricole et celui des travaux publics (construction d'infrastructures
routières et ferroviaires). Dès l'adoption de l'ancien décret n°59-121 de 1959, une partie
de la main-d'œuvre pénale est cédée à titre gratuit pour vaquer à des travaux d'intérêt
général au sein de lasociété. Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 qui abroge l'ancien
décret de 1959 a maintenu la concession et le travail dans les camps pénaux. Notons, par
ailleurs, que la collectivité locale malgache a, elle-même, toujours fonctionnée sur la base
de la participation de ses membres à des travaux obligatoires fondés sur le concept de
«Fihavanana ».
La peine de travail elle-même n'a rien de nouveau dans le système répressif malgache. En
effet, le Code pénal a toujours consacré la peine de travail forcé à temps ou àperpétuité en
matière criminelle (art.7). Le juge continue aujourd'hui à la prononcer même si depuis
plusieurs années, elle n'est pas appliquée, le condamné étant plutôt détenu dans une
maison de force. Une éventuelle réforme du Code pénal pour l'introduction de la peine de
FAYARD Jean, Lesprisons, collection Dominos, édition Flammarion, France 1994, p.97
^Fédération nationale des associations d'accueil et de réinsertion sociale FNARS, Le travail d'intérêt
général. Recueil et Documents n°35, Paris, novembre 2005). En Belgique, le travail comme peine autonome
fut institué en 2002, p.5-6
DE RUE M. et WATTIER L, Une nouvelle peine correctionnelle et de police dans le code pénal : lapeine
de travail, JDJ, 220, 2002, p.24 ; cités par GILET Eléonore, Le bien-être du prestataire d'une peine de travail
Impacts et conséquences. (Dir.) CESONI Maria-Luisa, Mémoire présenté en vue de l'obtention du grade de
graduée en Criminologie, Université Catholique de Louvain, Septembre 2007, p.7
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travail d'intérêt général pourrait donc permettre l'abolition des travaux forcés du système
répressif malgache.
Au niveau régional, il ressort de la Conférence internationale sur le travail d'intérêt général
enAfrique, organisée en 1997 au Zimbabwe, que « le travail d'intérêt général est conforme
aux traitions de traitement de la délinquance et de réparation au sein de la communauté
des dommages causéspar la criminalité ; il s'agitpar ailleurs d'une mesurepositive etpeu
conteuse qui doit être préférée, chaque fois que cela est possible, à une peine
d'emprisonnement ». Par ailleurs, la Déclaration de Kampala sur les conditions de détention
en Afrique ajoute que : « Le travail au profit de la communauté, en tant que mesure
alternative à l'emprisonnement, est une option novatrice qui présente un potentiel de
développementprometteur en Afrique
En instituant le travail d'intérêt général comme peine autonome, Madagascar ne ferait donc
que suivre les Etats africains dans leur lancée pour une meilleure protection de la personne
privée de liberté. En effet, il est à noter que dans certains Etats africains, le travail d'intérêt
général, que ce soit comme mesure d'aménagement de la peine ou comme peine autonome,
connaît un succès. L'exemple Zimbabwéen est toujours cité en référence^^^. Nous pouvons
également citer l'exemple du Mali qui a introduit la peine de travail d'intérêt général en
200l"l
Il reste à savoir comment cette peine d'intérêt général devrait-elleêtre concrètementmise en
œuvre ?
Sous-section 2- Les conditions de réussite d'une peine de travail
Lapeine de travail d'intérêt général que nous proposons devrait consister, pourle condamné
qui aura préalablement dormé son consentement au juge, à effectuer un travail non
rémunéré, au profit de la collectivité, à la place de la peine d'emprisonnement'^ '^^ .
Concernant les pays africains, le P.R.L liste une dizaine de conditions tirées de l'expérience
zimbabwéenne et qui sont loin d'être exhaustives, mais qui sont nécessaires et suffisantes
pourla réussite du TIG. Ces conditions supposent l'existence de :
«- la volonté politique d'avoir et de promouvoir un programme de travail
d'intérêt général.
- Un projet élaboré et mis en œuvre sous la direction dujudiciaire
Déclaration de Kampala du 21 Septembre 1996, adoptée au séminaire panafricain sur les conditions de
détention en Afrique, JURIPOLE : Revue de l'application des peines, Numéro 20, décembre 1996,
http://www.juripole.fr/RAP/rap2.html#decl, visité le 5 septembre 2008.
OTHMANI Ahmed, Le travaild'intérêtgénéral comme alternative à l'incarcération. Publication duPénal
reform international (PRI),
http://www.iustice.gov.ma/AOS/seminaires/Dd&'le%20travail%20interet%20general%20comme%20altemative
•pdf. revisité le 7 septembre 2008
Conseil des ministresmaliens, Communiqué du Conseildes ministresdu mercredi 23 mars 2005,
/ittp://www.sgg.gov.ml/Ccm/ccm23marsOS.pdf, revisité le 7 septembre 2008.
Cette définition ne se démarque d'ailleurs pas de celle donnée par la doctrine qui définit le travail d'intérêt
général comme «une peine restrictive de liberté qui consiste, pour le condamné et avec son accord, à
accomplir un travail non rémunéré utile à la collectivité » (HERZOG-EVANS Martine, Droitde l'exécution
despeines, Dalloz, Paris, 2007-2008, p.331).
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- Un système judiciaire raisonnablement efficace et disposé à mettre enplace ce
programme dans l'ensemble du pays
- L'adhésion et l'implication active de la communauté
- La volonté de coopération des responsables des institutions de placement
destinéesà accueillir ces délinquants
- La sensibilisation et laformation du public et de tous les corps professionnels
concernés
- Une bonne coordination entre les différentes institutions du système dejustice
pénale
- La mise en place de structures appropriées qui fonctionnent de façon
indépendante, libre de toute contrainte gouvernementale. Dans nombre de pays,
des comités ad hoc ont été établi, appelé souvent comité national de travail
d'intérêt général [...].
- Des mécanismes efficaces de supervision, d'encadrement et d'évaluation »
Par cette liste, leP.R.I réitère les dispositions de laDéclaration de Kadoma qui recommande
aux Etats africains que « le travail doit être concrètement mis en œuvre et supervisé de
près ». En résumé, la mise en œuvre de la peine de travail requiert la mise en place d'un
cadre réglementaire et institutionnel adapté.
1- Le cadre réglementaire de la peine
L'application de la peine de travail d'intérêt général requiert la mise en place d'un cadre
réglementaire précis concernant, notamment la détermination des types d'infraction et des
catégories d'individus concernés par la peine d'une part, et d'autre part, les modalités
concrètes du travail d'intérêt général englobant les questions relatives au consentement du
condamné, aux durée et délai d'exécution de lapeine, au lieu d'exécution, aux organismes
fournisseurs de travail, à larémunération du travail etenfin, aux effets de lapeine.
1-1- Les types d'infractions et les catégories d'individus concernés par la peine
Dans les pays où la peine de travail d'intérêt général a été insérée dans le système répressif,
le législateur a fixé un plafond de peine ou un type de peine au-delà duquel le travail
d'intérêt général nepeut pas être appliqué. Par exemple, enBelgique, l'article 37ter de la loi
du 17 avril 2002 limite le recours à la peine de travail autonome au fait susceptible d'être
puni depeinedepoliceou de peine correctionnelle'^^ Il en est de même en France. L'article
131-8 du Code pénal français dispose que le travail d'intérêt général concerne uniquement
les délits punissables d'une peine d'emprisonnement'^ '. Certains pays limitent plutôt le
recours au travail d'intérêt général au fait punissable d'un emprisoimement inférieur ou
OTHMANI Ahmed, Letravail d'intérêt général comme alternative à l'incarcération. Publication du Pénal
reform international (PRI),
http://www.iustice.gov.ma/AOS/seminaires/pd£^]e%20travail%20interet%2ngeneral%7.nnnmmp»/„9naltpmat;w
•pdf, revisité le 7 septembre 2008.
DANTINNE M., SERON V, JACOBS A., MASSET A., Droit del'exécution des peines, LaCharte
Bruxelles, 2007-2008, p.319
HERZOG-EVANS Martine, Droit de l'exécution des peines, Dalloz, Paris, 2007-2008, p.332
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égal, soit àun an comme c'est le cas de la Norvège^^^ soit àdeux ans comme c'est le cas du
Mali^^^ soit encore à trois ans comme c'est le cas du Kenya'^ ".
Nous sommes de l'avis que la peine de travail soit appliquée à des délits mineurs.
Néanmoins, nous pensons que si l'objectifpoursuivi serait uniquement de réduire le flux
entrant à la prison, alors la situation la plus idéale consisterait à cibler uniquement le type
d'infraction concerné par la peine de travail. Ainsi, pour le cas malgache, si le travail
d'intérêt général devrait concerner, à l'instar du droit français, les délits punissables d'une
peine d'emprisonnement, pourraient ainsi encourir cette peine de travail tous les condamnés
punissables d'un emprisonnement d'un (1) mois à dix (10) ans. Cette situation préviendrait
indéniablement la surpopulation carcérale. Cela dit, il reste à savoir comment l'organe
chargé de la mise en œuvre de la peine de travail pourrait s'acquitter à bon escient et dans
les délais requis de sa mission et n'en serait pas submergé. Par ailleurs, l'offre de travail
d'intérêt général pourrait-il toujours coïncider à la demande? Car il ne suffit pas de
proposer du travail à chaque condamné, mais encore faut-il que ce travail puisse permettre
son amendement et sa resocialisation. Pour autant que tous les moyens ne soient pas mis en
œuvre pour stimuler l'entière collaboration des diverses entités agrées à proposer du travail
aux condamnés et que les moyens structurels, matériels et humains nécessaires pour la mise
en œuvre de la peine de travail soient réellement mis en place, ce qui nous parait encore
difficile à ce stade, l'on se demande s'il n'est pas plus indiqué, pour le cas malgache, de
commencer par fixer, à l'instarde la législation malierme ou kenyane, un plafond au dessus
duquel le travail d'intérêt général ne pourrait pas être appliquée. Par exemple, la peine de
travail ne devrait s'appliquer qu'aux faits punissables d'une ou de deiix (2) années
d'emprisonnement.
Le travail d'intérêt général pourrait s'appliquer au majeur comme au mineur en âge de
travailler. Par ailleurs, elle devrait s'appliquer aux délinquants primaires.
1-2- Les modalités de la peine
L'application de lapeine de travail d'intérêt général devrait obéir à certaines règles. Celles-
ci tiendraient au consentement du condamné, à la durée et au délai d'exécution de la peine,
au lieu d'exécution, aux organismes fournisseurs de travail, à la rémunération du travail et
enfin, aux effets de la peine.
PRADEL Jean, Travail d'intérêtgénéralet médiation pénale. Aspects historiques et comparatifs, in Travail
d'intérêt général etMédiation pénale. Socialisation du pénal etpénalisation du social, (Dir.) MARY Philippe,
Acte de colloque international. Ecole des Sciences criminologiques Léon Comil (ULB), Bruylant, Bruxelles,
1997, p.44
Voy. l'article 14 du Code pénal malien. Voy. également le Communiqué du Conseil des ministres du
mercredi 23 mars 2005, Conseil des ministres maliens, /7ttp://www.sgg.gov.ml/Ccm/ccm23mars05.pdf,
revisité le 7 septembre 2008.
Voy. RASOLONJATOVO Michel, Laprotection des droits de l'homme dans lesystèmepénal malgache
par l'application des peines alternatives, Mémoire de fin d'études,pour l'obtention du Diplôme inter
universitaire en Droits fondamentaux (DUDF), Enseignement à distance, 2003-2004, http ://www.droits-
ondamentaux.pdr.fr/dudf
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1-2-1- Le consentement de l'intéressé
Le travail d'intérêt général devrait être subordonné au consentement du condamné. Cette
exigence sejustifie parle fait qu'il s'agit, comme nous le disions plus haut, d'une obligation
facultative. Par ailleurs, l'absence de consentement laisse prétendre qu'il s'agit d'un travail
forcé. Or, la loi n°94-029 du 25 août 1995 portant Code malgache du travail interdit le
travail forcé obligatoire, c'est-à-dire « le travail ou service exigé d'un individu sous la
menace d'une peine quelconque pour lequel ledit individu ne s'estpas offert deplein gré»
(art.3).
Le condamné devrait émettre son consentement à l'audience, au moment du jugement. Ce
consentement concerne la réalisation du travail et non pas les modalités de travail. La
fixation des modalités de travail pourrait alors être dévolue aujugechargé de la surveillance
de l'exécution des peines, prévu par l'article 556 du Code de procédure pénale malgache.
Dans ses écrits, M. HERZOG-EVANS trouvait «singulier », «difficile au planpratique,
peu sérieux auplanpsychologique comme en terme de réinsertion », « discutable auplan
même du contenu du consentement ainsi recueilli», le fait qu'en droit français, un individu
doive consentir à faire un travail dont les modalités ne sont encore connues ni par lejuge de
jugement ni par le prévenu, au moment du recueil du consentement'^ \ A notre avis, le fait
même que le travail soit une peine, et non une mesure préventive, encore moins un
avertissement, pourrait justifier le recueil du consentement au moment du jugement et avant
la détermination des modalités de la peine.
La question sepose de savoir si le condamné doit impérativement être présent à l'audience.
En droit français, la présence du prévenu à l'audience est impérative : «- il n'est donc pas
possible de recueillir son accord en dehors de l'audience de jugement ou par
l intermédiaire de son avocat La législation belge estplus souple et pourrait constituer
une source d'inspiration pour le législateur malgache : « la peine de travail ne peut être
prononcée que si leprévenu estprésentou représenté à l'audience et après qu'il ait donné,
soit en personne, soitpar l'intermédiaire de son conseil, son consentement »^^^. Mais le fait
est qu'à Madagascar, beaucoup de prévenus ne peuvent pas personnellement comparaître,
soit pour cause de transfert dans une prison éloignée, soit pour cause de maladie ou parce
qu'en étant en détention, ils ne connaissent pas l'état d'avancement de leur dossier du fait
qu'aucune convocation ne leur parvienne. Or, la plupart du temps, ceux-ci ne sont pas
représentés par un avocat à l'audience. C'est, à notre avis, la raison povir laquelle
l'institution de la peine de travail devrait être accompagnée de la mise en place d'une
assistance juridique renforcée pour les personnes privées de liberté. L'amélioration de
l'organisation et le renforcement de la coordination entre les greffes judiciaires et
pénitentiaires devraient également être favorisés.
HERZOG-EVANS Martine, Droit de l'exécution des peines, Dalloz, Paris, 2007-2008, p.336
HERZOG-EVANS Martine, Droit de l'exécution des peines, Dalloz, Paris, 2007-2008, p.336
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1-2-2- La durée et le délai d'exécution de la peine
Le travail d'intérêt général doit être limité dans le temps. La pratique internationale, riche
d'enseignement, est, à ce sujet, extrêmement variable et riche d'exemples; c'est à raison
d'ailleurs que J. PRADEL qualifiait le travail d'intérêt général d'institution « multiforme »
et « hétérogène » du fait que le cadre procédural et les modalités du travail d'intérêt général
se diversifient d'un droit à l'autre et d'unpays à l'autre^ '^^ . Ainsi, au Mali, lapeine de travail
d'intérêt général ne peut être inférieure à quarante (40) heures ni supérieure à quatre cent
quatre-vingt (480) heures pour le condamné majeur tandis que pour le mineur de 16 à 18
ans, elle ne peut être inférieure à vingt (20) heures ni supérieure à cent quatre-vingt (180)
heures. La peine doit être exécutée dans un délai maximum de dix-huit (18) mois à compter
de la décision de condamnation (art.14 de la loi n°01-079 du 20 août 2001 portant Code
pénal). Nous constatons que pour la limitation du délai d'exécution de la peine, le
législateur malien s'est largement inspiré du droit français. En effet, en France, avant2004,
ce délai a été fixé à cent quatre-vingt (180) heures. Et dans un souci d'améliorer davantage
l'application de la peine, le législateur a, à travers la loi du 9 mars 2004, réduit ce délai à
douze (12) mois. Très vite, ce délai s'est révélé trop court face à la lenteur du système
juridique ainsi qu'à l'engorgement des services chargés de l'exécution de la peine. Par
ailleurs, les places de travail d'intérêt général ne suffisaient pas. D'où, en 2005, l'adoption
d'une nouvelle loi ramenant le délai à cent quatre-vingt (180) heures «indépassables».
Soulignons que la législation française fait la distinction entre la durée du travail dans le
cadre des contraventions, fixée entre vingt (20) et deux-cent-dix (210) heures et la durée du
travail qui se situe entre quarante (40) et deux-cent-dix (210) heures en matière
correctionnelle^^^. Dans la législation belge, la fourchette de la durée de la peine est
beaucoup plus large. Elle ne peut être inférieure à vingt (20) heures et ne doit excéder trois
cents (300) heures. Par rapport à la législation française, la législation belge est plus souple
en ce qu'elle limite la durée des peines de police à quarante-cinq (45) heures de travail. En
Belgique, le délai d'exécution de la peine est, par contre, de douze (12) mois. D'une part,
conscient de ce que ce délai pourrait être trop courtpour l'exécution de la sentence pénale
par la commission de probation, le législateur permet à cette dernière de prolonger d'office
ce délai, le cas échéant. D'autre part, le législateur, soucieux de la protection du condamné,
offre également à celui-ci la possibilité de demander à ce que le délai soit prolongé .
Au regard de ces pratiques éfrangères, quels pourraient être la durée et le délai d'exécution
de la peine de fravail les plus adaptés au contexte malgache ?
A défaut de pouvoir déterminer précisément la durée et le délai d'exécution de la peine de
fravail dont nous proposons l'introduction dans le système répressif, nous nous limiterons
seulement à évoquer lesparamètres essentiels à tenircompte pour que cette durée et ce délai
puissent, autant que possible, concilier l'intérêt de la victime, de la société et de la Justice à
celui du condamné.
PRADEL Jean, Travaild'intérêt général et médiation pénale. Aspects historiques et comparatifs, in Travail
d'intérêt général etMédiation pénale. Socialisation du pénaletpénalisation dusocial, (Dir.) MARY Philippe,
Acte de colloque international. Ecole des Sciences criminologiques Léon Comil (ULB), Bmylant, Bruxelles,
1997, p.42
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Concernant la durée de la peine de travail, nous pensons qu'il y a d'abord lieu de tenir
compte de l'âge du condamné : la durée de la peine infligée au mineur en âge de travailler
doit être plus légère que celle infligée à l'adulte. Ensuite, le législateur devrait s'en tenir au
droit commun, notamment à la distinction entre les contraventions de police et les peines
correctionnelles, quant à la fourchette des peines. Rappelons qu'aux termes de l'article 465
du Code pénal malgache, les contraventions de police sont les faits passibles d'une amende
et de un à vingt-neuf jours d'emprisonnement, ou de l'une de ces deux peines. Ainsi, la
peine de travail est dite de simple police lorsqu'elle équivaut à unepeine d'emprisonnement
inférieure ou égale à vingt-neuf (29) jours d'emprisonnement. Elle est correctionnelle
lorsqu'elle équivaut à une peine supérieure ou égale à trente (30) jours d'emprisonnement.
Soulignons que la pratique internationale admet généralement vm plancher de vingt (20)
heures de travail. Mais la question se pose quant au plafond. A ce sujet, la pratique
internationale est diversifiée. A notre avis, pour fixer le plafond de la durée de la peine à
exécuter, le législateur devrait se fonder sur la durée limite de la peine correctionnelle
concernée par le travail d'intérêt général.
Concernant le délai d'exécution, le législateur devrait tenir compte d'un double intérêt :
celui de l'organe chargé de l'exécution de la peine et celui du condamné. Pour l'organe
chargé de l'exécution de la peine, le temps imparti devrait suffire pour la recherche du
travail approprié au condamné, la fixation des modalités et le contrôle de la mise en œuvre
du travail compte tenudes ressources matérielles et humaines existantes. Pour le condamné,
le travail doit être le cadred'une resocialisation et ne pas constituer un travail forcé. Le délai
imparti devrait lui permettre de remplir ses obligations pénales dans les meilleurs délais,
mais en même temps, il devrait disposer d'un temps nécessaire pour assurer sonbien-être et
celui de sa famille. D'où l'intérêt d'exiger que le condamné s'acquitte de son obligation
pénale pendant ses temps libres, c'est-à-dire en dehors de ses activités professionnelles ou
scolaires. D'où également l'intérêt d'instituer un organe chargé de fixer préalablement les
modalités de travail et d'en faire le suivi. L'exemple belge parait le plus conciliant. Nous
sonmies donc de l'avis que le délai soit fixé au préalable et que le condamné et l'entité
chargée de la mise en œuvre puissent demander une prolongation. Néanmoins,
contrairement au droit belge, il devrait existerun seuil « indépassable », comme c'est le cas
en France.
1-2-3- Le lieu d'exécution du travail
Autant que faire se peut, la peine de travail d'intérêt général devrait être exécutée dans le
lieu où le condamné à sa résidence. L'intérêt de ce choix est triple. Premièrement, cela
faciliterait l'harmonisation de l'attribution des travaux et le contrôle de leur mise en œuvre.
En effet, le condamné participerait, à la rigueur, aux services obligatoires de la collectivité
décentralisée (commune ou quartier) dont il est le membre, au cas où il n'existerait pas un
nombre suffisant d'offre de la part d'autres fournisseurs. Deuxièmement, les relations
familiales du condamné peuvent être maintenues et facilitées dans la mesure où le
condamné n'aurait pas à se déplacer trop loin. Troisièmement, le fait de rester dans le lieu
de sa résidence permettrait d'épargner les frais de transport ou de restauration qu'un grand
déplacement pourrait par contre occasionner.
Cela dit, le fait de proposer un travail dans le lieu de résidence du condamné pourrait
rencontrer une résistance. En effet, elle expose le condamné à un risque de représailles si le
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tort à l'origine de la sanction a été perpétré au sein de la communauté d'accueil ou si la
victime réside dans le même milieu. Pour autant que la société n'aura pas été préalablement
bien informée etpréparée à accueillir ce système depeine pour endonner un sens coïncidant
avec l'objectifde réparation de la victime et d'amendement du délinquant, le choix du lieu
d'exécution de la peine resterait problématique. Mais il faut également dire que le choix du
lieu de travail serait également et en grande partie, fonction de la disponibilité des places,
c'est-à-dire qu'il dépendrait largement de l'assiduité des différentes entités à proposer du
travail. Aussi, la mise en placede la peinede travail devrait-elle nécessiter la mobilisation et
la sensibilisation de toutes les parties prenantes.
1-2-4- Les organismes fournisseurs de travail
Le travail d'intérêt général est effectué pour le compte de la société. Il pourrait s'agir de
personnes morales de droit public comme les collectivités territoriales et les établissements
publics ou des personnes morales de droit privé qui ont des missions de service public
comme les associations ou les organisations non-gouvernementales. Dans tous les cas, la
pratique internationale offre divers exemples qui peuvent inspirer le législateur malgache.
Par exemple, au Mali, la peine de travail est effectuée « au profit d'unepersonnepublique,
d'unservice public oud'une association reconnue d'utilitépublique » (art. 14 dela loin°01-
079 du 20 août2001 portant Code pénal). En France, toute personne morale de droitpublic
est habilitée d'office à proposer un travail d'intérêt général au condamné tandis que les
personnes morales de droit privé doivent obtenir une habilitation spéciale par le juge
d'application des peines. Néanmoins, tant pour les personnes morales de droit public que
celles de droit privé, un agrément est nécessaire. L'agrément consiste en l'inscription à la
liste des travaux d'intérêt général dressée et tenue par le juge d'application des peines .
Enfin, la législation belge autorise «les services publics de l'Etat, des communes, des
provinces, des communautés et des régions ou les associations sans but lucratif ou les
fondations à but social, scientifique ou culturel ». C'est ce qui ressort de l'article 2 de
l'arrêté royal du 6 octobre 1994 portant les mesures d'exécution concernant les travaux
d'intérêt général et la formation. Par ailleurs, l'article 7 de ce même arrêté précise que ces
associations et fondations sont celles faisant déjà l'objet d'une subvention des autorités .
1-2-5- La rémunération du travail
Le travail d'intérêt général n'est pas rémunéré. Cette gratuité se justifie d'abord par
l'objectif de réparation des torts causés à la société, la gratuité symbolisant la réparation.
Ensuite, pour citer J. PRADEL, pour que la société n'en pâtisse pas le travail doit
être gratuit pour éviter les résistances des employés salariés libres craignant la concurrence
des personnes privées de liberté. La solution retenue par le législateur belge nous parait
HERZOG-EVANS Martine, Droit de l'exécution despeines, Dalloz, Paris,2007-2008, p.336-338.
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intéressante ; «Lapeine de travailnepeut consister en un travail qui, dans leservicepublic
ou l'association désignée, est généralement exécuté par des travailleurs rémunérés. Le
critèred'admissibilité est donc que l'occupation dans unservice public n 'empiète pas sur le
travail normaldu service public et ne servepas à éviter l'engagement depersonnel ». C'est
ce qui ressort des la circulairen°2004/MINFP/001 du 29 janvier 2004 relative à l'accueil de
personnes condamnées à une peine detravail etdemineurs d'âge^^°.
1-2-6- Les effets du travaU d'intérêt général
La fm du travail d'intérêt général devrait marquer la fin de la peine. Elle devrait être
constatée en bonne et due forme. Comme en droit fi-ançais, une attestation de fin de travail
devrait être délivrée au condamné pour éviter toute contestation (art.R.131-34 du Code
pénal français). De même, le délai de réhabilitation devrait courir, comme en droit commun,
dès la fin du travail^^^
En cas de non-exécution du travail d'intérêt général, le condamné encourt une sanction.
Celle-ci ne peut être autre que la peine que le juge de jugement aurait du prononcé à la
place de l'alternative, c'est-à-dire l'emprisonnement.
Comme en droit français, seul un motif grave d'ordre médical, familial, professionnel ou
social pourrait expliquer la suspension temporaire du travail d'intérêt général (art.131-22,
al.1 du Code pénal français).
2- Le cadre institutionnel de la peine
La Déclaration de Kadoma insiste sur le fait que, ce le travail doit être concrètement mis en
œuvre et supervisé de près » (paragraphe 4). Elle encourage ainsi les Etats africains à
instituer un « Comité national pour le travail d'intérêt général » chargé de l'exécution du
travail d'intérêt général. Mais avant toute chose, nous pensons que l'institution d'un juge
chargé d'appliquer les peines devraitfigurer au titre despriorités.
2-1-L'institution d'un juge d'application des peines
Le juge de jugement prononce la peine de travail tandis qu'un juge d'application des
peines devrait se charger de sa mise en œuvre, en fixant les différentes modalités et en
contrôlant l'exécution des peines.
Notons que le Code de procédure pénale prévoit déjà, en son article 556, la nomination
d'un tel juge par le ministre de la Justice. Celui-ci est censé « surveiller l'exécution des
peines » et proposer au ministre de la Justice, le cas échéant, certaines modifications au
régime d'exécution des peines, des permissions de sortir et des libérations conditionnelles.
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Cette compétence nous semble très restreinte. A notre avis, ce juge ne devrait pas se
limiter à «proposer» des mesures d'exécution. Au contraire, il doit être investi d'un
pouvoir réel de décision. Nous nous demandons d'ailleurs si l'intervention du ministre de
la Justice dans l'exécution des peines n'est pas contraire au principe de la séparation des
pouvoirs. D'où l'intérêt de ramener toutes les questions autour de l'application de lapeine
vers l'autorité judiciaire, particulièrement par l'institution urgente du juge d'application
des peines. Cela éviterait les conflits de compétences pouvant affecter les différentes
autorités actuellement de la mise en œuvre des peines et faciliterait davantage le contrôle
de l'exécutionde la peine. Lejusticiable y verraun allégement de la procédure.
Ainsi, en matière d'exécution de la peine de travail, le juge d'application des peines
pourrait se charger, entre autres, de fixer le type de travail à effectuer, déterminer les
horaires pour l'exécution des tâches, compte tenu de la durée prononcée par le juge de
jugement, habiliter les organismes fournisseurs de travail, contrôler la bonne exécution de
lapeine à travers les rapports adressés par les entités qui proposent le travail, suspendre le
travail le cas échéant, réorienter les modalités d'exécution du travail suivant les nouvelles
situations du condamnés (ex : changement de résidence, conclusion d'un contrat de
travail,...) et enfin, constater la fin du travail.
Dans l'entreprise de ses fonctions, le juge d'application sera assisté par des agents du
travail d'intérêt général regroupés au sein d'un Comité dutravail d'intérêt général.
2-2- Le Comité du travail d'intérêt général
En reconmiandant l'institution d'un Comité national chargé de l'exécution du travail
d'intérêt général dans chaque Etat afiicain, les Etats participants à la Conférence
internationale de Kadoma de 1997 ont été conscients du succès du modèle de la
Commission nationale pourle service communautaire au Zimbabwe, le Zimbabwe figurant
parmi les tous premiers Etats africains à avoir institué lapeine de travail d'intérêt général.
Les Etats participants à cette Conférence proposaient une institution-modèle et un canneva
de code de conduite que chacun des membres d'un Comité, choisis parmi les <r personnes
de haute qualité morale », devrait suivre pour la bonne mise en œuvre du programme.
Dans ses dispositions, ce code exige les membres du Comité à <r travailler dans un esprit
de bénévolat » et de soutien mutuel » lorsqu'ils sont sollicités pour des activités liées à la
promotion du programme de travail d'intérêt général. Le code recommande, par ailleurs,
que les membres du Comité tiennent une comptabilité claire (règle 5).
A notre avis, l'institution d'un tel comité au niveau national est très importante. A l'instar
de la Crvmmission Zimbabwéenne, sa mission première pourrait consister en l'information
et la sensibilisation du grand public des avantages liés à l'adoption du travail d'intérêt
général comme peine alternative à l'emprisonnement. C'est l'une des conditions
nécessaires à l'adhésion de la population et des acteurs concernés de près par ce nouveau
système.
Le Comité national se chargerait ensuite, de la recherche de financement pourle lancement
du programme à travers lepays. En effet, le projet est d'envergure et la mise en place des
structures de mise en œuvre du travail d'intérêt général requiert une somme importante.
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Les agents mobilisés à cet effet devraient également être formés au préalable. Nous
pensons que le soutien des organismes nationaux reste nécessaire pour le lancement de ce
projet.
Le Comité national devrait fonctionner à l'instar du Service des maisons de justice du
ministère de la Justice belge^^^, doté d'une administration centrale et composé de services
extérieurs, en l'occurrence les Maisons de justice, au niveau des arrondissements
judiciaires, à la différence que le Comité se chargerait exclusivement de la question du
travail d'intérêt général tandis qu'en Belgique, les missions d'une Maison de Justice
consistent en: «un travail de première ligne (accueil et orientation); l'accueil des
victimes; les missions en rapport avec l'application du droit pénal concernant la
libération provisoire et conditionnelle, la loi de défense sociale, la probation et le travail
d'intérêt général, la liberté sous conditions dans le cadre de la loi sur la détention
préventive, et la médiationpénale, les missions civiles[...]
Ainsi, le Comité devrait comprendre une administration centrale, sous tutelle du ministère
de la Justice, d'une part et des services décentralisés, en l'occurrence des Comités
décentralisés du travail d'intérêt général, d'autre part. La question se pose de savoir si les
cliniques juridiques dénommés « Trano Aro Zo » (litt. Maison dejustice) et expérimentés
actuellement au niveau de certaines régions de Madagascar par le ministère de la Justice,
en collaboration avec le PNUD, ne pourraient pas, à long terme, étendre ses compétences
et instituer, en même temps, en son sein, une structure décentralisée du Comité national du
travail d'intérêt général. Notons que ces cliniques juridiques s'acquittent déjà à peu près
des mêmes fonctions d'accueil, d'orientation, de sensibilisation et de médiation des litiges
de moindre envergure, que les Maisons de Justice en Belgique. Il reste éventuellement à
lui conférer des missions se rapportant à l'exécution de la peine de travail d'intérêt
général. Ce qui pourrait revenir moins cher à l'Etat au lieu de créer et d'expérimenter à
nouveau d'autres nouvelles structures.
Au niveau des Comités décentralisés, les agents du travail d'intérêt général devraient
travailler en étroite collaboration avec le juge d'application des peines. Préalablement, ils
devraient travailler avec le juge de jugement en se chargeant des enquêtes, avant le
prononcé de la peine de travail. Ces enquêtes devraient résumer le contexte social dans
lequel l'individu évolue ainsi que sa personnalité. La décision du juge dépendrait de ces
enquêtes. Dans le cadre de ces enquêtes, les agents du travail d'intérêt général devraient
également rencontrer les victimes de manière à les informer de la possibilité poiu" le
condamné de choisir d'effectuer un travail d'intérêt général à la place de la peine
d'emprisonnement. Ils devraient leur expliquer les principaux atouts de la peine de travail
tant pour elles-mêmes que pour la société et le condamné. Les agents devraient également
se charger de chercher et de se mettre en contact avec les organismes qui peuvent fournir
des travaux d'intérêt général. Enfin, ils devraient contrôler le travail du condamné et
rendre compte, tant du succès que des difficultés de mise en œuvre de la peine, au juge
chargé de l'application des peines.
Voy. l'arrêté royal du 13 juin 1999 portant organisation duservice des maisons dejustice du ministère de là
Justice. InDANTINNE M., SERON V, JACOBS A., MASSET A., Droit del'exécution des peines, LaCharte
Bruxelles, 2007-2008, p.271
773 Voy. l'arrêté ministériel du 23 juin 1999 fixant les descriptions etprofils de fonction pour lepersonnel des
services extérieurs du Service des maisons de justice du ministère de la Justice. In DANTINNE M., SERON
V, JACOBS A., MASSET A., Droit de l'exécution des peines, La Charte, Bruxelles, 2007-2008, p.275
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Section 2- L'introduction d'une mesure alternative à la détention préventive
Etant entendu que la population pénitentiaire malgache se compose en grande partie de
prévenus, l'une des solutions prioritaires pourrait consister à réduire le nombre de
détention préventive. L'une des solutions envisageables serait, à l'instar de ce qui se
pratique dans de nombreuses sociétés occidentales '^"^ ou africaines, d'introduire une
procédure permettant de ne pas déclencher l'action publique. Il s'agit, par exemple,
d'organiser une procédure de médiationpénale.
J. PRADEL définit lanotion de médiation en ladistinguant de trois concepts voisins''^ . La
médiation, dit-il, diffère de la transaction qui est c< un contrat par lequel les parties à un
litige déjà noué y mettentfin par des concessions réciproques ». L'auteur fait également la
distinction entre la médiation et l'arbitrage qui se définit comme le règlement d'un litige
par un arbitre tenant son pouvoir de la convention des parties. La médiation diffère enfin
de la conciliation qui s'applique à un procès déjà né. En définitive, l'auteur définit la
médiation comme une autreprocédure que cellepénale, que les pouvoirs publics ont mise
en place pour traiter la petite et moyenne délinquance. Etant « une troisième voie entre le
classement pur et simple et lapoursuite pénale », la médiation éteint l'actionpublique par
«l'entremise d'un tiers destiné à mettre d'accord, à concilier ou à réconcilier des
personnes ».
D'abord, voyons dans quelles mesures l'introduction de la médiation pénale peut être
réalisable dans le contexte malgache. Ensuite, étudions ses conditions de réussite.
Sous-section 1- L'extension de la médiation au pénal
La médiation n'est pas un concept nouveau dans le système juridique malgache. Elle est
appliquée dans le domaine du droit du travail ainsi qu'en matière commerciale,
enviroimementale et civile.
o Brièvement, en droit du travail, la médiation consiste à rapprocher les positions
convergentes des parties en conflit. Concrètement, le médiateur, désigné en entente par
les deux parties en litige, a pour mission d'aider les parties à « trouver un règlement
honorable et mutuellementacceptable » (art. 217.2 du Code malgache du travail).
o Dans le domaine commercial, les parties à un contrat peuvent demander à une tierce
personne, « de les aider de manière indépendante et impartiale dans leurs efforts pour
parvenir à un règlement amiable d'un litige découlant d'un contrat ou de toutes autre(s)
relation(s) juridique(s) dans laquelle ou lesquelles elles seraient impliquées» . Il
774 Voy. les actes de colloque sur leTravail d'intérêt général etMédiation pénale ; in Travail d'intérêt général
etMédiation pénale. Socialisation dupénaletpénalisation du social, (Dir.) MARY Philippe, Acte decolloque
international, Ecoledes Sciences criminologiques Léon Comil(ULB), Bruylant, Bruxelles, 1997, 503p.
PRADEL Jean, Travail d'intérêtgénéralet médiation pénale. Aspects historiques et comparatifs, in Travail
d'intérêt général et Médiation pénale. Socialisation dupénaletpénalisation du social, (Dir.) MARY Philippe,
Acte de colloque international. Ecole des Sciences criminologiques Léon Comil (LILB), Bruylant, Bruxelles,
1997,p.33-34
Voy. LeRèglement intérieur du Centre d'arbitrage etdemédiation deMadagascar (CAMM), Centre du
Commerce international CNUCED/OMC, Collection Juris International, mis en ligne,
http://www.iurisint.org/doc/html/reg/fr/2003/2003iiregfr22.html. revisité le 11 septembre 2008.
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s'agit, dans ce cas, d'une médiation conventionnelle, menée à titre onéreux par des
centres agréés par l'Etat et qui offrent les services de médiateurs indépendants
accrédités.
o La médiation patrimoniale en matière environnementale consiste pourdes médiateurs
environnementaux à concilier les intérêts respectifs de l'administration à celle d'une
communauté locale de base dans le cadre d'un transfert de gestion des ressources
naturelles^^^.
o Enfin, en matière civile, une médiation judiciaire pourrait être proposée aux parties
par le Président du tribunal qui remet l'affaire aux soins d'un médiateur issu d'un centre
de médiation habilité à cet effet. Les résultats de lamédiation sont obligatoires pour les
parties. Ils sont remis aujugequi s'en sert pour orienter son jugement.
Mais parallèlement à la médiation judiciaire, la médiation conventionnelle connaît
également une avancée dans la société malgache, notamment depuis le lancement du
projet de mise en place, en 2008, des « Trano Aro Zô » (litt. Maison de Justice) au sein
desquelles des médiateurs {« mpampïhavana ») peuvent être contactés directement par la
population pour les aider à régler les différends de moindre envergure. Bien qu'il soit en
phase expérimentale, ce système conventionnel de médiation fonctionne et commence à
faire ses preuves dans les trois sites (Antananarivo, Mananjary, Tolagnaro) où ces
« Trano Aro Zd » pilotes ont étéjusqu'àprésent instaurées. Le projet gagne ainsi à être
généralisé dans tout Madagascar. Il pourrait contribuer en grande partie, au
désengorgement des tribunaux, les litiges étant réglés sans avoir à passer par une
procédure judiciaire.
Au regard de cet état des lieux '^^ , nous pensons que l'introduction de la médiation pénale
peut être faisable, d'autant qu'elle n'est pas une nouveauté dans l'histoire du système
répressif malgache. Rappelons que pendant la période pré-coloniale, les parties
transigeaient; l'initiative d'un pardon venait du fautif; le règlement amiable du litige
débouchait leplus souvent surun système de compensation pécuniaire.
La médiation pénale permettrait ainsi de réduire les détentions préventives systématiques
qui minent les prisons malgaches par la surpopulation qu'elles occasioiment. Mais la
réussite d'une telle procédure nécessite que certaines conditions soient remplies.
Sous-section 2- Les conditions de succès de la médiation pénale
Pour obtenir le résuhat escompté, lamédiation pénale doit obéir à certaines exigences. Pour
déterminer ces différentes exigences, nous nous inspirerons essentiellement des législations
en vigueur dans les sociétés occidentales, dont notamment la France et Belgique du fait que
les systèmes juridiques ne s'y démarquent pas de celui malgache. Nous évoquerons
également la législation du Mali, l'un des premiers Etats africains francophones à avoir
777 RABAOVOLOLONA RAHARINIRINA, Transfert de gestion de ressources naturelles et Médiation :
quelques cas de Madagascar, Département Interdisciplinaire de Formation Professionnelle - Faculté des
Lettres et Sciences Humaines - Université d'Antananarivo.
Unbilan chiffré en la matière aurait pu mieux justifier notre point de vue. Malheureusement, nous n'avons
pas pu recueillir des statistiquesofficielles sur la pratique.
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institué récemment la médiationpénale dans son système répressif. Nous pourrons ainsi voir
comment les pays africains peuvent tirerparti des expériences occidentales. Tout au moins,
une étude comparative de ces législations étrangères nous permettra de proposer quelques
pistes de réflexion quant à l'éventualité de l'introduction de la médiation pénale dans le
système juridique malgache.
Etudions successivement : l'autorité qui devrait être chargée de décider de la médiation, les
types d'infractions concernés par la médiation, la question du consentement des parties, les
qualités requises des médiateurs, le déroulement de la médiation et enfin, les effets de la
médiation.
1- L'autorité chargée de décider de la médiation pénale
Contrairement à la médiation conventionnelle où l'initiative de porter le litige devant un
médiateur appartient aux parties, la médiation pénale devrait être décidée par le procureur
de la République puisqu'il lui incombe de déclencher l'action publique. Mais sur base de
quel critère le procureur prend-il cette décision ?
Dans la législation française, le procureur décide d'organiser une médiation «s'il lui
apparaît qu 'une telle mesure estsusceptible d'assurer la réparation du dommage causé à la
victime, de mettrefin au trouble résultant de l'infi-action et de contribuer au reclassement
de l'auteur de l'infi-action » (art.41 du Code de procédure pénalefrançais). Ces critères nous
semblent très subjectifs. Le procureur peut-il toujours s'assurer de ce que le déclenchement
de l'action publique et, éventuellement, le prononcé d'une peine par le juge de jugement
pourraient contribuer au reclassement de l'auteur de l'infraction ? Inversement, il est
difficile de dire qu'il peut avoir la garantie, qu'une fois la victime indemnisée, l'auteur ne
récidive pas. Nous pensons donc que la recherche d'autres critères plus objectifs s'impose.
Le procureur pourrait, par exemple, baser sa décision sur le type d'infraction dont il est
question.
Pour la célérité de la procédure, le procureur devrait rendre sa décision dans un délai précis.
Au Mali, la décision du procureur de recourir à la médiation est prise dans le mois de la
réception des procès verbaux d'enquêtes, des plaintes ou des dénonciations (art. 13 du décret
n°06-18/P-RM du 13 avril 2006 déterminant les mesures d'application de la médiation
pénale). Nous pensons que si le type d'infraction suffit pour justifier le recours à la
médiation, alors le délai de décisiondevraitêfrerelativement bref puisqu'il s'agit alors, pour
le procureur, de faire une simple constatation des faits et rendre sa décision surl'opportunité
d'organiser une médiation pénale.
2- Les types d'infractions concernés
En France, la question des infractions concernées par la médiation pénale soulève des
débats du fait que le Code de procédure pénale français ne pose aucune limite quant à la
nature des délits justifiant le renvoi d'une affaire vers la médiation. La résistance est surtout
perçue du côté des associations féministes. Celles-ci contestent le fait que les délits sexuels
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fassent l'objet d'un règlement à l'amiable. Pour ces associations, les auteurs des violences
sexuelles devraient répondre de leurs actes devant lajustice.
Le législateur malien a, quant à lui, su tirer une leçon des controverses en France. Il décide
ainsi de limiter l'élaboration d'une procédure de médiation aux contraventions et délits
autres que les délits d'atteinteauxbiens publics et les délits sexuels.
Nous trouvons injustifié l'argument selon lequel la médiation devrait être exclue en matière
de délits sexuels. Anotre avis, une autre forme d'atteinte à l'intégrité physique ou morale de
l'individu peut être tout aussi grave qu'un délit sexuel. Par ailleurs, le procureur de la
République ne fait que proposer la procédure de médiation, mais il est à rappeler que celle-
ci ne peut être imposée aux parties qui peuvent la refuser ou ne pas répondre aux
convocations du procureur et du médiateur.
Nous pensons que la position la plus prudente et qui pourrait inspirer le législateur
malgache dans l'éventualité de l'introduction de la médiation pénale, est la position du
législateur belge qui n'autorise la médiation que pour les «délinquances d'importance
minime, notamment lorsque le fait n'est pas susceptible d'être punis d'une peine
d emprisonnement de deux ans Dans tous les cas, le consentement des deux parties est
requis.
3- La nécessité du consentement des deux parties
L'objectif de la médiation consistant à chercher un accord entre les parties, celles-ci doivent
avoir préalablement consenti à la procédure. Ce consentement devrait être recueilli après
que les parties aient été informées du cadre et des enjeux de la médiation. La pratique
internationale veut que cetaccord soit scellé parun écrit^^".
Nous pensons qu'à ce stade de la procédure, les parties devraient être assistées par un
avocat. Si elles ne disposent pas de moyens nécessaires pour payer les services d'un
défenseur, 1Etat devrait leur garantir une assistance judiciaire. Anotre avis, cette assistance
est nécessaire pour que le consentement des parties ne soit pas vicié.
4- Les qualités requises des médiateurs
La fonction assignée au médiateur est d'une importance telle que ce dernier devrait
présenter les garanties de compétences suffisantes et de comportement adapté. Afin de
proposer des éléments pouvant guider le législateur malgache dans ce que pourraient être les
MANDOUX P., Première approche des lois belges su 10 février 1994 . in Travail d'intérêt général et
Médiation pénale. Socialisation du pénal et pénalisation du social (Dir.) MARY Philippe, Acte de colloque
international, Ecole des Sciences criminologiques Léon Comil (ULB), Bruylant, Bruxelles, 1997, p.53 et s.
PR/^EL Jean, Travail d intérêt général et médiation pénale. Aspects historiques etcomparatifs, in Travail
d'intérêt général et Médiation pénale. Socialisation du pénal etpénalisation du social (Dir.) MARY Philippe,
Acte de colloque international. Ecole des Sciences criminologiques Léon Comil (ULB), Bruylant, Bruxelles!
1997, p.38
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qualités attendues d'un médiateur, passons en revue les dispositions de quelques législations
étrangères qui peuvent servir de source d'inspiration.
Avant 1996, la législation française admettait que le procureur de la République soit le
médiateur. Plus tard, par souci d'impartialité, d'indépendance et de neutralité, les personnes
qui exercent des activités judiciaires àtitre professionnel ne peuvent plus être médiateurs'^ ^
Habilités par les tribunaux pour mettre en œuvre la procédure de médiation, le médiateur
peut être désignépar le parquet ou proposé par une association habilitée.
En Belgique, le parquet se fait aider par des conseillers en médiation et des assistants de
médiation. Selon l'article 3 de l'arrêté royal du 24 octobre 1994 portant les mesures
d'exécution concernant la procédure de médiation pénale, « Il estfait appel au conseiller
en médiation pour l'évaluation, la coordination, la supervision de l'application de la
médiation [...] assiste les assistants de médiation dans les questions générales et
particulières que pose l'exécution de leurs missions ». L'article 4 poursuit : «Il estfait
appel à l'assistant de médiation dans les différentes phases de la médiation pénale etplus
spécifiquement lors de l'élaboration concrète de la médiation pénale. Il effectue sa
mission de collaboration étroite avec le procureur du Roi et sous sa surveillance » .
Dans l'entreprise de ses fonctions, l'assistant de probation doit faire preuve d'impartialité
et de grande rigueur. C. VANNESTE souligne qu' ce il joue le rôle de tiers neutre et
garantit le respect de certaines règles dans la façon dont la négociation se déroule
(respect du temps de parole, non recours à la violence tant physique que verbale,
exclusion de touteforme d'intimidation, etc.). Sa place particulière implique aussi de sa
part, le respect d'une certaine confidentialité à la fois vis-à-vis des instancesjudiciaires,
que de chacune desparties ou despersonnes extérieures concernées
Il est à noter que les Etats européens essaient de se conformer au mieux aux dispositions
de la Recommandation n°R (99) 19 du 15 septembre 1999 du Comité des ministres aux
Etats membres sur la médiation pénale, entre autres en ce qui concerne le fonctionnement
des services de médiation. Selon cet instrument, les services de médiation «devraient
bénéficier d'une autonomie suffisante pour remplir leursfonctions [..J » (point 20). Les
médiateurs devraient «posséder en général une bonne compréhension des cultures et
communautés locales (point 22). [...] être capables defaire preuve d'un jugement sain et
des qualités relationnelles nécessaires à l'exercice de leurs fonctions (point 23). Les
médiateurs devraient recevoir uneformation initiale avant de prendre leurs fonctions puis
uneformation en cours d'emploi. Leur formation devrait tendre à leur assurer un niveau
de compétence élevé, tenant compte des aptitudes à régler les conflits, des exigences
spécifiques qu'impliquent le travail avec les victimes et les délinquants et des
connaissances de base du systèmejudiciaire (point 24)» '^^ '^ .
FAGET Jacques, Médiation pénale et travail d'intérêt général en France, in Travail d'intérêt général et
Médiation pénale. Socialisation dupénal etpénalisation du social, (Dir.) MARY Philippe, Acte de colloque
international. Ecole des Sciences criminologiquesLéon Comil (ULB), Bmylant, Bmxelles, 1997, p.71
Voy. DANTINNE M., SERON V, JACOBS A., MASSE! A., Droit de l'exécution despeines, La Charte,
Bmxelles, 2007-2008, p.305
VANNESTE Charlotte, Pratique de la médiation pénale au parquet de Bruxelles, in Travail d'intérêt
général et Médiation pénale. Socialisation dupénal etpénalisation dusocial, (Dir.) MARY Philippe, Acte de
colloque international, Ecole des Sciences criminologiques Léon Comil (ULB), Bmylant, Bmxelles, 1997,
p.115
Voy. DANTINNE M., SERON V, JACOBS A., MASSET A., Droit de l'exécution despeines. La Charte,
Bruxelles, 2007-2008, p.308-309
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Les Etats africains, quant à eux, s'inspirent généralement des législations européennes. Par
exemple, au Mali, la médiation est menée par le Procureur ou, sous son contrôle, par un
médiateur pénal. Le législateur malien, beaucoup plus rigoureux, exige que les médiateurs
soient âgés de 40 ans au moins. L'article 14 du décret 2006 déterminant les mesures
d'application de la médiation pénale, ajoute qu'une persorme ne peut remplir les fonctions
de médiateur s'il ne jouit pas de ses droits civils et civiques. Par ailleurs, il doit offrir des
garanties « d'impartialités et de sagesse ».
Au regard de ce bref état des lieux, nous pouvons déduire que tout médiateur devrait
travailler dans l'indépendance et l'impartialité puisqu'il s'agit de concilier les points de
vue des parties. Il devrait disposer de connaissances suffisantes en communication et en
matière de conduite d'une négociation puisqu'il s'agit de faire rencontrer les parties et de
les faire exprimer; d'autant que celles-ci vont devoir recontextualiser les faits et se mettre
d'accord sur les réalités des dommages'^ ^. S'agissant d'une médiation pénale, une
connaissance surle système judiciaire et notamment pénale serait requise.
La création récente d'une branche de formation continue sur la médiation au sein de
l'Ecole d'administration nationale malgache démontre déjà lavolonté de l'Etatmalgache à
donner un souffle nouveau au concept de médiation dans le système judiciaire. Dans
l'éventualité de l'institution de la médiation pénale, il reste donc à y créer un module de
spécialisation enmédiation pénale. Seuls les médiateurs issus dece centre pourraient ainsi
être habilités à assister le parquet dans la mise en œuvre de la procédure. Ces médiateurs
devraient se soumettre à des normes de travail communes pour que la procédure soient
coordonnée.
Mais nous pensons que les connaissances acquises au niveau des écoles ou centres de
formations ne pourraient suffire. Les médiateurs devraient surtout accomplir leurs
missions consciencieusement et se comporter dignement pour le bon déroulement de la
procédure.
5- Le déroulement de la médiation
La médiation devrait consister en des séances de réunion où le médiateur reçoit et entend
les parties assistées par leur conseil afin de trouver une solution amiable au litige né entre
eux.
Un délai suffisant devrait être fixé pour qu'un accord concret soit rapidement trouvé entre
les parties. Cependant, lanégociation ne devrait pas non plus être menée à lahâte de peur
que l'une ou l'autre des parties se sente lésée.
En France, le délai de la médiation est généralement de moins de deux mois à compter de
la transmission du dossier au médiateur. Au Mali, le médiateur est tenu de procéder à la
médiation dans les 30 jours à compter du consentement des parties. Nous pensons que la
législation malienne est plus protectrice des intérêts des parties en ne fixant pas de délai
VANNESTE Charlotte, Pratique de la médiation pénale au parquet de Bruxelles, in Travail d'intérêt
général etMédiation pénale. Socialisation du pénal etpénalisation du social (Dir.) MARY Philippe, Acte de
colloque international, Ecole des Sciences criminologiques Léon Comil (ULB), Bruylant, Bruxelles, 1997,
p.ll5
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pour le recueil du consentement des parties à la médiation. Ce qui laisse au médiateur
assez de temps pour informersuffisamment les parties du cadre de la médiation, du rôle du
médiateur et porter à leur coimaissance tous les enjeux de la médiation. Les parties
pourront alors émettre leur consentement en toute coimaissance de cause. Ce qui pourrait
être déterminant pour le succès des négociations.
La médiation devrait déboucher sur vm écrit contenant les termes de l'accord, dont
notamment l'indemnisation de la victime et ses modalités. En France, la solution amiable
peut consister en un engagement de réparation financière ou en une excuse. En Belgique,
trois voies de solution indépendantes ou cumulées peuvent être proposées à l'auteur de
l'infraction : indemniser la victime ou suivre un traitement médical pour six mois au
maximum si l'infraction est liée à une maladie ou à un problème lié à l'alcool ou aux
drogues ou enfin, effectuerune formation ou un travail d'intérêt général d'une durée de 120
heures au plus.
Nous pensons qu'un travail d'intérêt général serait adapté pour le cas malgache. La
réparation de la victime devrait s'y adjoindre. En fonction du déroulement de la médiation,
cette réparation pourrait prendre la forme d'une compensation pécuniaire ou d'une excuse
ou encore d'une conduite à tenir.
6- Les effets de la médiation
Un rapport de médiation devrait être adressé au procureur de la République à la fin de la
procédure. Le succès de la médiation devrait supposer le classement de l'affaire. Si la
médiation échoue, le procureur devrait déclencher l'action publique.
Conclusion du chapitre 3
La reconceptualisation de l'institution prison comme une obligation facultative nous a
immanquablement conduits vers la réflexion sur la mise en place de mesures et de peines
alternatives à l'emprisonnement comme solutions aux problèmes auxquels la prison fait
face. Ces obligations alternatives permettent essentiellement de réduire la surpopulation
pénitentiaire. Ce qui permettrait, par ricochet, d'améliorer les conditions de vie des
personnes privées de liberté qui auront plutôt fait le choix de remplir une obligation
pénitentiaire. Mais ces alternatives profiteront surtout à ceux qui y auront consenti au
moment du prononcé de la peine, dans la mesure où ceux-ci se verront alors conférés d'un
statut qui se rapproche de celui de l'homme libre, hormis le fait de remplir les obligations
liées à sa condanmation. Les conditions juridiques de la persorme privée de liberté est
encore plus améliorées, lorsqu'il est fait recours à une mesure alternative avant le prononcé
de la peine voire avant même l'enclenchementde l'action publique. Dans cette hypothèse, il
garde son statut de citoyen, mais il lui reste à s'acquitter des obligations négociées avec la
victime.
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Conclusion du titre 3
Le statut juridique, tant le statut matériel interne et externe que le statut formel, conféré au
détenu par le droit positif est perfectible.
1- Partant de la conception traditionnelle malgache de la dignité humaine qui implique que
l'individu ne peut trouver son accomplissement et son épanouissement que dans le cadre
communautaire, nous pouvons conclure que l'ouverture de la prison est un moyen
permettant d'offrir des conditions de détention respectueuses de cette dignité humaine etqui
se rapprochent le plus du monde libre. Cette ouverture de la prison devrait se faire à double
sens : l'entrée de la société en prison, notamment celle des intervenants extérieurs,
modifiant ainsi l'échiquier pénitentiaire par l'existence d'acteurs endogènes et exogènes de
laprison d'une part et d'autre part, l'intégration de laprison, plus précisément des détenus,
dans la société par le biais du traitement en milieu ouvert.
L'entrée de nouveaux intervenants implique la nécessité de repenser la place des différents
acteurs de la prison dans l'amélioration des conditions des détenus.
• Ainsi, le système de participation et d'autorégulation des détenus mériterait d'être
mieux encadré car il pourrait permettre lanormalisation des rapports entre les détenus,
d'une part et entre le personnel de la prison et le détenu, d'autre part. Cependant, la
participation des détenus devrait être bien encadrée pour éviter le développement du
caïdat en prison.
• La famille des détenus devrait être reconnue comme un acteur incontournable de
l'humanisation de la détention en ce qu'elle apporte son soutien matériel et moral à la
personne détenue. Ainsi, les contacts devraient être renforcés entre le détenu et sa
famille par le biais de l'extension du droit de visite, laredéfinition des règles relatives
au transfert et à l'extraction des détenus et la reconnaissance d'un droit à l'information
et à la communication compte tenu que la société malgache est restée une société de
tradition orale.
• La redéfinition des rapports sociaux en prison requiert la normalisation du
partenariat entre le personnel pénitentiaire et les intervenants extérieurs pour que
l'entrée de ces intervenants ne soit pas un obstacle à la mission de surveillance et de
réinsertion de l'administration et ne porte pas atteinte à la sécurité de la prison mais
constitue plutôt un véritable appui à l'humanisation des conditions de détention. Enfin,
la revalorisation de la profession ainsi qu'un changement de mentalité et de
comportement du personnel s'imposent pour que le détenu puisse être considéré
autrement qu'un individu dangereux.
La promotion du régime de traitement en milieu ouvert, quant à elle, permet à la fois
d améliorer les conditions de vie des personnes placées hors de la prison et de ceux qui
continuent d'évoluer en prison par l'effet de désengorgement que la sortie des détenus
produit.
• Afin de faciliter la sortie des détenus, il serait primordial de favoriser l'institution
d'une structure d'assistance juridique aux détenus pour les informer de leurs droits,
leur faire connaître les différentes modalités de traitement extérieur et les orienter dans
les démarches permettant d'y accéder. Trois possibilités de solutions pourraient être
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adoptées : instituer une clinique juridique telle qu'elle existe déjà dans certaines
localités défavorisées de Madagascar ou faire bénéficier les détenus des séances de
sensibilisation sur leurs droits de la même manière que celles qui se déroulent au
niveau des tribunaux malgaches au profit des justiciables ou encore, encourager
l'assistance juridique des intervenants extérieurs qui offrent déjà aux détenus leur
soutien matériel et moral.
• Par ailleurs, les règles entourant certaines mesures d'aménagement de la peine
d'emprisonnement mériteraient d'être revues.
Ainsi, en matière de détention préventive, les solutions préconisées visent la réduction
de la détention préventive systématique et des détentions excessivement longues.
L'accès à la libération conditionnelle devrait également être facilité. La vulgarisation
de l'institution figure au titre de priorité. La constitution d'office du dossier de
libération par le chef d'établissement et la valorisation de la fonction du greffe
s'imposent.
Lapermission de sortir devrait être généralisée et réglementée de manière à faciliter le
maintien du contact entre le détenu et le monde extérieur.
Le traitement extérieur du détenu par le biais du travail pénitentiaire s'impose pour
préparer progressivement son retour dans la société. Il s'agit, d'abord, de renforcer la
sécurisation de la main-d'œuvre pénale concédée par l'extension des critères de
sélection des détenus à concéder, le renforcement de la procédure de sélection des
concessioimaires, la multiplication des modalités de concession de détenus et la
redéfinition du contrat de concession et de ses effets pour que la concession ait un
sens, en même temps pour les détenus, la prison concédant, l'organisme
concessionnaire et la société. La relance des camps pénaux s'impose ensuite, les
camps devant constituer, à la fois, une charnière entre la prison et le monde libre et
une source de revenu pourle détenu et la prison. Les conditions d'affectation dans les
camps pénaux doivent être révisées et les conditions de vie réorientées de façon à
sécuriser les détenus travailleurs et à harmoniser leur rapport avec le personnel
pénitentiaire. Pour la rentabilisation des camps pénaux, le modèle de gestion des
fermes pénitentiaires dans les pays africains, proposé par le PRI pourrait inspirer
l'administration pénitentiaire en sus duprocessus derelance des camps pénaux qu'elle
a initié depuis 2006 à travers une approche visant l'obtention d'une production élevée
et rapide dans un délai le plus court.
L'introduction du travail d'intérêt général à titre probatoire à la libération
conditionnelle en régime de semi-liberté parait être une solution prometteuse pouvant
favoriser avec succès l'amendement et la réinsertion sociale du détenu. L'idée est de
permettre l'implication de la société entière dans le processus d'amélioration des
conditions de la détention et dans la procédure d'exécution de la peine.
• Nous pensons également que l'introduction d'une peine alternative à
l'emprisonnement permettrait l'amélioration du statut de la personne privée de
liberté. Lapeine de travail d'intérêt général a toute les chances d'être introduite dans
le système répressif malgache. En effet, elle pourrait trouver un ancrage solide dans
le droit positif Par ailleurs, elle n'est pas contraire aux valeurs socioculturelles qui
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caractérisent la société malgache. Certes, le lancement du projet pourrait nécessiter
un investissement important en termes d'information et de sensibilisation de la
population, d'instauration des différentes structures et infrastructures de mise en
œuvre de lapeine etde formation des agents chargés de lamise en œuvre de lapeine,
mais nous pensons qu'à long terme, le travail d'intérêt général présenterait un atout
économique considérable dans la mesure où il contribue à enrayer la surpopulation
carcérale. La charge de laprison n'en serait que plus allégée. La prison pourrait ainsi
garantir des conditions de vie améliorées à ses détenus. La personne condamnée,
quant à elle, se verrait conférée d'un statut plus amélioré que celui de la personne
détenue. Ses seules obligations seréduiraient à l'accomplissement du travail d'intérêt
général dans les normes. Elle jouirait, par contre, de tous les autres droits conférés à
l'homme libre et notamment les droits qui se seraient vus restreints si elle aurait
choisi de purger une peine d'emprisonnement. Sa situation lui permettrait d'exercer
un travail rémunéré, la peine n'étant exécutée que pendant ses temps libres. Ce qui
devrait lui permettre de s'acquitter des dommages-intérêt dus à la victime ou de
1amende du au Trésor public. La personne détenue pourrait maintenir ses relations
familiales, sociales et professionnelles puisqu'elle continue à évoluer dans le monde
libre. Enfin, elle pourrait jouir de ses droits civils et politiques sauf si le juge en
déciderait autrement et déciderait de prononcer une interdiction à temps de certains
droits civiques, civils etde famille (art.42 du Code pénal malgache).
Mais les atouts que présente le développement de lapeine de travail d'intérêt général
n excluent pas les risques, dont : la récidive du condamné qui évolue désormais
quasi-librement au sein de la société, la résistance d'une partie de la population qui
pourrait encore être inquiétée par l'idée de cohabiter avec le condamné, le désintérêt
des organismes foumisseurs de travaux d'intérêt général ou le débordement des
structures mises en place pour la mise en œuvre de lapeine. Une vaste campagne de
sensibilisation serait plus que jamais nécessaire pour lever les facteurs de blocages.
La synergie entre toutes les parties prenantes serait aussi requise. Pour citer P.
CASTEL, <•< lorsque les interactions sontfréquentes, les prestations des partenaires
ont plus de chances d'être conformes aux attentes des acteurs. Si des relations de
confiance se construisent entre les différents acteurs [...], les incidents seront mieux
acceptés par les acteurs dusystème pénal local. Au contraire, defaibles interactions
entraînent une méfiance de ces derniers à l'égard de la prestation des
partenaires
• L'introduction de lamédiation pénale est une autre solution qui devrait permettre de
réduire la surpopulation de la prison et partant, de limiter les mauvaises conditions de
détention. Elle devrait permettre de ne pas déclencher l'action publique. Pour garantir
en même temps l'indemnisation de la victime, la réparation de la société et
l'amendement du délinquant, la médiation devrait mener le délinquant, le cas échéant,
vers la réalisation d'un travail d'intérêt général en sus d'une réparation sous la forme
d'une indemnisation financière ou d'une excuse ou encore d'une conduite à tenir.
p. CASTEL faisait, dans son contexte, référence au double dynamique interne et externe, complémentaire,
qui devait animer les acteurs d'une mesure de placement extérieur, fc Tout le monde doit jouer le jeu » dit-ili
que ce soit les magistrats chargés de l'application des peines, les représentants de l'administration
pénitentiaire, la persorme privée de liberté ou les partenaires qui proposent des activités aux personnes privées
de liberté. Voy. P. CASTEL, La diversité du placement à l'extérieur. Etude sur une mesure d'aménagement de
lapeine, Déviance et Société, Vol.25, n°l, 2001, p.53-73
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Lamédiation pénale présente des chances de succès. En effet, le concept de médiation,
lui-même, s'est toujours trouvé à la base du «fihavanana » qui auréole la société
malgache. Parailleurs, il est déjà fait appel à laprocédure demédiation tant enmatière
civile, commerciale, environnementale et dans le domaine du droitde travail.
Mais l'introduction de la médiation suppose l'existence de médiateurs compétents et
intègres. D'où la nécessité de former les médiateurs et de les soumettre à une règle
déontologique commune. L'adhésion du public est également nécessaire. Une
campagne préalable de formation et de sensibilisation de la population s'impose ainsi
afin de prévenir les résistances.
2- Alors que l'ouverture de la prison sur le monde libre permet essentiellement
l'amélioration du statut matériel du détenu, l'institution d'une justice de proximité,
accessible et en laquelle le détenu peut avoir confiance de par son efficacité, constitue un
élément d'amélioration de son statut formel.
Pour que le détenu soit reconnu comme un sujet de droit à part entière, l'amélioration des
seules conditions matérielles de vie ne saurait suffire. Des mécanismes de protection
efficaces devraient être mis en place pour qu'il puisse effectivement faire valoir ses droits.
Cette efficacité requiert une initiative de proximité. Mais ces garanties ne sauraient être
accessibles si ellesne tiennent pas compte du contexte dans lequel elles vont s'appliquer.
La société malgache étant restée attachée à la tradition, la solution que nous avons proposée
consiste à mettre cette tradition au service de la protection des droits du détenu sans qu'elle
aille à l'encontre de la loi. Concrètement, l'idée est de proposer des éléments d'amélioration
du statut juridique du détenu qui sont inspirés des valeurs traditioimelles qui font l'identité
de la société malgache. Nous convenons ainsi avec J. RAMAMONJISOA pour dire que la
tradition ne doit pas être «fossilisée » mais au contraire, elle doit être perçue comme « un
corps de réponses conjoncturelles à des défis
Parmi ces pratiques traditionnelles qui mériteraient d'être officiellement appliquées dans la
régulation des rapports sociaux en prison figurent le «Dina » et la conciliation par le
procédé de la médiation.
Convention collective à caractère obligatoire passée entre les membres d'un groupe social,
le «- Dina » pourrait se substituer au règlement intérieur des prisons. Le «Dina » devrait
permettre la responsabilisation de tous les acteurs de la prison et particulièrement, la
protection du détenu en ce qu'il prévoit la mise en place d'une structure de mise en œuvre
ainsi qu'un système de sanctions en cas de manquements à ses dispositions. Le «Dina » se
distingue par ailleurs par les voies de recours offerts aux parties en cause contre les
décisions de la structure exécutive de la structure prévue pour sa mise en oeuvre.
La résolution des différends au moyen de la conciliation devrait également être favorisée en
prison. Cette procédure devrait permettre la mise en place d'un médiateur indépendant,
neutre et impartial dont l'objectif est d'harmoniser les rapports naissant entre les acteurs de
la prison.
RAMAMONJISOA Janine, Les enjeux de la question de la culture. Extrait du Site Ethnologie.gasy.org.,
mis en ligne sur Malagasy@sy Miray.net, http://malagasvmirav.net/2QQ6/12/19/les-enieux-de-la-question-de-
la-culture-riar-ianine-ramamoniisoa/. visité le 3Q octobre 2007.
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Mais cette solution tendant à la redynamisation de la coutume ne peut pas être interprétée
comme une volonté de renier les garanties de protection déjà mises en place. Au contraire,
notre objectif est de confirmer que la coutume ne doit constituer ni une résistance ni un
substitutau droit mais se conçoitplutôt commeune autre source de droit.
D'où l'intérêt de la proposition de solution qui consiste à maintenir les garanties de
protection des détenus déjà instituées par le droit positif et de voir comment ces garanties
pourraient être améliorées de façon à protéger les intérêts des détenus. Ainsi, à notre sens,
l'effectivité du statut juridique du détenu dépend essentiellement de l'efficacité des
mécanismes de protection de ses droits. Cette efficacité est fonction du degré d'accès que
ces mécanismes présentent pour les détenus. Pour que ces mécanismes soient accessibles,
les détenus doivent préalablement être mis au courant de leur existence et de leur
fonctionnement d'une part. D'autre part, ces mécanismes doivent être à la portée de
l'ensemble des détenus étant entendu que la grande majorité des détenus est analphabète ou
ne dispose pas de l'assistance juridique nécessaire.
Concrètement, les détenus doivent être informés de l'existence non seulement de leurs droits
mais également de l'existence et du fonctionnement des mécanismes de protection de ces
droits. Par ailleurs, les mécanismes juridictionnels et non-juridictionnels doivent être
améliorés. Le renforcement des missions de visite et de contrôle au niveau des prisons, la
relance de la Médiature et de la Commission nationale des droits de l'homme,
l'amélioration du fonctionnement des tribunaux par la mise à la disposition de ressources
suffisantes, l'éventualité de l'institution effective du juge chargé de surveiller l'exécution
des peines, prévu depuis plus de quarante ans par le Code de procédure pénale sont des
pistes proposées pourl'amélioration dustatut juridique du détenu.
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Le statutjuridique du détenu à Madagascarémerge à peine qu'il se retrouve déjà confronté à
des difficultés de mise en œuvre. En théorie, le détenu est en passe de devenir un véritable
sujet de droit tandis que, dans la pratique, l'on assiste à un « effacement » du sujet de droit.
Le fait est que le droit pénitentiaire qui sert d'assise au statut juridique du détenu s'avère
lacunaire et n'offre pas les garantiesnécessaires à sa protection.
L'intérêt récent pour la protection des droits des détenus
Le droit pénitentiaire malgache actuel reflète la tendance du gouvernement à conserver le
modèle juridique occidental pour entretenir l'image qu'il devrait donner à la communauté
internationale. L'Etat malgache espère ainsi être à la hauteur des enjeux d'une société
contemporaine^^^ et accéder au développement économique mondial. Les institutions et les
règles héritées de la puissance coloniale restent donc perçues comme le <r modèle chanceux
qui satisfait efficacement de nombreux besoins Le droit établi contredit donc la volonté
que le législateur s'est fixée au lendemain de l'indépendance, de procéder à une véritable
décolonisation juridique par l'adoption de textes qu'il avait voulu être « authentiquement
malgaches, constituant une synthèse entre les grands systèmes coutumiers du pays et
permettantaux lois et coutumes d'évoluer enpuisant dans lepatrimoinejuridique national
leurs dispositions nouvelles Le mimétisme n'a en rien amélioré la situation du jeune
Etat indépendant. Comme le souligne R. SACCO à propos des anciennes colonies
africaines; «[...] l'imitation est impossible si l'imitateur ne dispose pas de moyens
économiques et techniques indispensables. Il faudra, dans ce cas, que les procédés
économiques et techniques qui sont à l'origine du résultat souhaité soient eux aussi
imités »' ^ Et c'est là où le bât blesse : les procédés économiques et techniques adéquats
font encore défaut dans la société malgache qui se trouve depuis plusieurs années dans un
processus de redressement économique.
La reconnaissance d'un statut juridique au détenu à Madagascar est bien plus la fraduction
d'une précipitation à remplir les conditionnalités des bailleurs de fonds afin de bénéficier,
en contrepartie, d'un renouvellement des subventions, qu'une préoccupation réelle de réagir
face aux mauvaises conditions de vie des personnes privées de liberté. C'est d'ailleurs de
cette façon que le discours des droits des détenus est né vers la fin des armées 90, marquée
par l'entrée en lice des institutions monétaires internationales, censées soutenir le pays dans
son processus d'ajustement structurelpour la lutte contre la pauvreté et pour le redressement
économique. L'engagement en faveur des droits de l'homme constituant l'une des
principales conditionnalités à l'octroi des subventions, l'Etat avait tout intérêt à humaniser
la détention. La réussite de cette politique économique opportuniste est évidemment
relative. Elle se heurte, en définitive, au grand cercle vicieux qu'alimente la pauvreté : le
sous-développement encourage le non-respect des droits de l'homme en prison, la violation
des droits de l'homme entraîne le refus ou la suspension des aides financières et le manque
de moyens conforte encore plus la pauvreté.
Voy. LEROY Etienne, Le tribunalface au terrain. Les problèmes d'exécution desjugements au Mugamba
dans une perspective juridique et anthropologique, Prologue, (Dir.) KOHLHAGEN Dominik, Bujumbura,
décembre 2007.
SACCO Rodolfo, Anthropologiejuridique. Apport à une macro-histoire dudroit, Dalloz, Paris 2008, p.46
CONAC Gérard, Dynamiques etfinalités desdroits africains. Actes ducolloque de la Sorbonne sur« La
vie du droit en Afrique », Economica, Paris, 1980,p.67
SACCO Rodolfo, Anthropologiejuridique. Apport à une macro-histoire dudroit, Dalloz, Paris 2008, p.46
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Avant la fin des années 90, les personnes détenues n'étaient guère au centre des
préoccupations de l'Etat. L'humanisation de la détention, enclenchée dès 1975, visait les
seuls intérêts d'une administration pénitentiaire en quête d'une indépendance financière
pour offrir de meilleures conditions de travail à un personnel tiraillé entre la logique de
surveillance qu'impose la sécurisation de la prison, d'une part et la nécessité de s'adapter à
uneprofession rendue difficile et dévalorisée faute de moyens adaptés, d'autre part. Notons
qu'à l'époque, la Justice n'a pas figuré au titre des secteurs prioritaires du gouvernement en
termes d'allocation de ressources. Les multiples revendications du personnel de
l'administration ont permis diverses mutations se traduisant par la décentralisation de
l'administration. Ces revendications ont, par ailleurs, débouché sur l'adoption d'un statut
particulier du personnel, fixé par la loi n°90-010 du 10 juillet 1995. Le budget alloué à
l'administration pénitentiaire est resté maigre et ne lui a jamais permis de couvrir tous les
besoins des prisons.
La naissance du discours des droits de l'homme et l'amorce du discours des droits des
détenus par les membres de la société civile a finalement permis la refonte du décret n°59-
121 du 27 octobre 1959. Il est à noter que cet ancien décret organisait tant bien que mal la
vie en détention jusqu'en 2006, mais était loin d'apporter les protections juridiques
nécessaires aux détenus. L'échec de ce décret dans la régulation des rapports sociaux en
prison a d'ailleurs été manifeste. L'analyse descriptive que nous avons faite de la réalité
pénitentiaire dans cinq établissements ouverts et fermés de Madagascar confirme le sombre
tableau décrié par les médias, dévoilant les contraintes vécues au quotidien par des détenus
démunis face à l'effet de privation et à la précarité de la vie matérielle en détention. Ces
détenus sont dépourvus, assujettis ou, pour reprendre le mot de ROSTAING,
« déresponsabilisés » face à la remise en cause de leurs droits et la perte d'autonomie
liée aux exigences de la vie carcérale.
Le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 portant organisation générale de l'administration
pénitentiaire prend le pas sur le décret de 1959. Ce nouveau décret marque une avancée
importante en matière de protection des persormes privées de liberté, bien que ses impacts
soient encore peu perceptibles au moment où nous avons effectué notre étude de terrain. Ce
nouveau décret essaie de concilier une double exigence : la sécurité de l'établissement
pénitentiaû-e d'une part et l'humanisation de la détention d'autre part. Ce décret constitue
aujourd'hui l'une des assises du statut juridique du détenu, bien que de nombreux autres
droits et obligations conférés aux détenus se retrouvent dispersés dans un ensemble
d'instruments internationaux et nationaux épars qui forment le droit pénitentiaire.
Essentiellement réglementaire du fait du nombre important de notes, de circulaires et de
décrets qu'il englobe, ce droit pénitentiaire décousu est, à première vue, très ambitieux par
la protection qu'il semble garantir à la personne détenue. Cependant, il se révèle laconique
par certains vides laissés par le législateur. Il est surtout peu productif vu qu'il ne prévoit
aucune mesure de mise en oeuvre concrète.
Formulation empruntée à C. ROSATAING qui définit la « déresponsabilisation », à l'instarde E. Goffinan
pour la notion de la «dépersonnalisation », comme le fait pour l'individu d'être « dépossédé de certains
domaines fondamentaux comme la liberté, l'autonomie, la prise d'initiative, le contrôle sur sa vie ». Voy.
ROSTAING Corinne, La relation carcérale. Identités et rapports sociaux dans lesprisons defemmes, PUF,
Paris, 1997, p. 137
L'autonomie se définit ici comme « la capacité d'un individu ou d'un groupe d'agir et de se déterminer
librement, selon sespropresdésirs et volonté ». Voy. ANSART Pierre, Dictionnaire desociologie, le Robert,
Seuil, Tours, 1989, p.45
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Face à la profusion de règles prises actuellement pour régir la vie en détention, la prison est,
sans aucun doute, fortement réglementée. Mais le droit pénitentiaire malgache ne peut avoir
d'autre qualificatif que d'être « un droit subordonné », comme le droit français en avait été
taxé, pour avoir été irrespectueux de la hiérarchie des normes et pour avoir fourni une
panoplie de textes d'une remarquable exhaustivité mais qui, en définitive, s'applique avec
difficulté ou perd de sa crédibilité faute de lisibilité et de prévisibilité^^"^. Pour citer M.
HERZOG-EVANS, cette « normativité suffisante » n'est en réalité qu'une ce illusion d'un
véritable droitEn effet, ni le droit international des droits de l'homme ni le droit
internene parvient à offrir une protection efficace à la persoime privée de liberté.
Le manque d'effectivité du droit international des droits de l'homme
Le droit international des droits de l'homme n'offre qu'une faible protection de la persoime
privée de liberté. La plupart des instruments internationaux sur lesquels le législateur
malgache s'est inspiré pour l'élaboration du droit interne sont ceux qui n'ont aucun effet
juridique obligatoire et qui se réduisent aux simples déclarations, principes ou règles.
Notons, par exemple, que le décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 est ime traduction
littéralede certainspassages des RMT ; ce qui n'est pas mauvais en soi. Cependant, il existe
d'autres textes extrêmement intéressants qui pourraientoffrirune protectionplus efficace de
par l'originalité des mécanismes qu'ils mettent en place, mais que l'Etat malgache tarde
malheureusement à ratifier. Il en est ainsi particulièrement de l'OPCAT qui, pourtant,
innove par rapport aux autres instruments internationaux déjà existants, du fait qu'il ne se
limite pas à instituer un mécanisme de visites régulières et spontanées par le Sous-comité de
la prévention, dans les différents lieux de détention, mais prévoit en même temps des
mesures concrètes de mise en œuvre des recommandations prises, par la création d'un fonds
spécial d'aide aux pays qui rencontrent des difficultés de mise en oeuvre de ces dites-
recommandations. A notre avis, la ratification de ce Protocole ne ferait que renforcer la
protection de la personne privée de liberté. Tout au moins, le fonds d'aide qui pourrait être
acquis permettrait d'informer et de roder les juges et les avocats avix techniques du droit
international des droits de l'homme, de sensibiliser la population sur leurs droits et
obligations au moyen de techniques adaptées, d'aider à la rénovation des prisons ou encore,
de relancer les camps pénaux pour atteindre l'autosuffisance des prisons ou enfin, d'initier
des programmes de mis en œuvre
Pour reprendre la reflexion émise par C. SCIOTTI-LAM, la constitutioimalisation des traités
des droits de l'homme devrait présenter l'avantage de permettre aux juridictions
constitutioimelles de se prononcer sur l'interprétationdes traités, de les appliquersanspriver
les autres juridictions du pouvoir de les appliquer en même temps. Par ailleurs, l'application
des traités relatifs aux droits de l'homme par les juridictions constitutionnelles pourrait leur
conférer une importance particulière et une publicité auprès des juges et des individus^^^.
Mais il en est autrement à Madagascar. La constitutionnalisation des traités de droits de
BUISSON Jacques, Rapport de la Commission sur l'amélioration du contrôle extérieur des établissements
pénitentiaires, présidée par Guy CANIVET, premier président de la Cour de cassation. Chronique de
l'exécution des peines. Revue de science criminelle et de droit pénal comparé, Dalloz, France, 2001, p.203.
Voir également CARDET Christophe, Le contrôle extérieur des établissements pénitentiaires en Europe ou
l'esquisse d'un tryptique. Revue de science criminelle et de droit pénal comparé, Dalloz, France, Oct.-Déc.
2003,p.881
HERZOG-EVANS Martine, Vers uneprison normative, in La prison en changement, (Dir.) Claude VEIL et
Dominique LHUILIER, Trajets, érès, Ramonville Saint-Agne, 2000,p.43
Voy. SCIOTTI-LAM Claudia, L'applicabilité des traités internationauxrelatifs aux droits de l'homme en
droit interne, Bruylant, Bruxelles, 2004, p.296
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l'homme n'a qu'un très faible impact en termes de justiciabilité et d'invocabilité bien
qu'elle semble marquer une volonté réelle de la part du constituant malgache de se
conformer aux exigences du droit international.
La méconnaissance et la non-maîtrise du droit international et des techniques de sa mise en
œuvre par la population constituent un obstacle à l'application effective des traités en droit
interne. Ainsi, même si la constitutionnalité des traités de droits de l'homme était censée
obliger l'Etat «de les respecter et de lesfaire respecter partout et en tout lieu » , seule la
Haute Cour Constitutionnelle parvient aujourd'hui à en donner effet et, ce, dans le cadre des
contrôles de constitutionnalité des lois et des traités de droit international général qui
gardent, contrairement aux traités de droits de l'homme, une valeur infraconstitutionnelle et
supralégale dans la hiérarchie des normes. Rares sont les citoyens qui bénéficient de
l'assistance d'avocats ayant des connaissances en la matière et qui, par voie d'exception
d'inconstitutionnalité, invoquent les traités des droits de l'homme. Dans tous les cas, aucune
affaire relative à la condition du détenu n'a encore été soumise à la Haute Cour
Constitutionnelle.
L'absence de jurisprudence est encore plus prégnante du côté des autres juridictions
internes. Ni le juge, ni l'avocat et encore moins le citoyen, n'est en mesure de donner effet
ou d'invoquer les dispositions des traités.
La mise en œuvre nationale des traités des droits de l'homme laisse donc encore à désirer.
Leur mise en œuvre internationale se révèle encore plus dérisoire. Le faible nombre de
recours aux organes institués par les traités internationaux et régionaux de protection (le
Comité des droits de l'homme des Nations unies, la Commission africaine des droits de
l'homme et des peuples et la Cour africaine des droits de l'homme et des peuples dont le
Protocole qui l'institue vient seulement d'être ratifié en 2008) atteste la réticence de la
population à s'orienter vers des mécanismes jugés éloignés ou inconnus, vu leur apparence
étrangère dans une société où l'autorité coutumière garde encore une place prépondérante
dans laproduction des normes. D'autant plus, ces mécanismes internationaux de protection
des droits de l'homme ne sont pas non plus sans faille et se voient critiqués, par exemple,
pour leur complexité ou pour l'absence d'effet juridique obligatoire^^^.
A Madagascar, le «privilège » derecourir aux instances internationales est limité à ceux qui
disposent des ressources nécessaires pour épuiser les voies de recours internes. Ces recours
sont accessibles aux plus audacieux qui ne craignent pas les représailles de la part des
autorités nationales.
Le mécanisme de rapports n'est pas plus protecteur que le mécanisme de communication.
Faute de compétences techniques, les retards que le pays accuse dans la rédaction de ses
rapports initiaux et périodiques ralentissent par ricochet la prise de mesures rapides et
adaptées par la communauté internationale. Aujourd'hui, le gouvernement malgache essaie
de rattraper ses retards en cumulant la rédaction des rapports périodiques. Un Comité de
rédaction, érigé à cet effet, s'y attèle depuis peu.
TSHIYEMBE Mwayila, Etatmultinational et démocratie africaine. Sociologie de la renaissance politique,
L'Harmattan, Paris 2001, p. 149
DORMENVAL Agnès, Procédures onusiennes de mise en œuvre des Droits de l'Homme: limites ou
défauts ? PUF, Paris 1991, p.51
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La faible protection du droit interne
L'inadaptation du droit interne et sa difficile mise en œuvre sont encore plus
problématiques. Profondément calqué sur le droit français, le droit positif malgache se
caractérise par ce que E. LE ROY qualifie de fort déficit d'afi-icanité » C'est un droit
qui ne cadre pas avec le contexte dans lequel il doit s'appliquer, en faisant abstraction des
valeurs essentielles sur lesquelles la société malgache repose.
En effet, dans l'adoption des textes, le législateur n'a pas tenu compte du fait que l'histoire
du pays s'est construite sur 500 années de tradition orale, laquelle garde toute son
importance dans la société actuelle. Cette oralité a fait qu'à Madagascar, l'écrit a toujours
été accessoirement utile à une population pour laquelle il n'est pas le premier moyen de
transmission de la culture. Rappelons, par ailleurs, que près de la moitié de la population ne
sait encore ni lire ni écrire. Or, la valeur accordée à une norme juridique implique que tous
les citoyens y accèdent. Pour autant que ces conditions de cormaissance et de puWicité d'une
norme ne soient pas cumulativement remplies, celle-ci ne pourrait être appliquée
effectivement^^". Pourtant, il se trouve que le droit écrit est méconnu par une grande partie
de la population. De ce fait, il reste inaccessible et inappliqué. Cette faible accessibilité des
lois est prégnante, notamment dans les régions rurales où l'enseignement ne figure pas
toujours au titre des priorités de la vie quotidieime. Par ailleurs, comme l'affirme S.
AUBERT '^'^ au sein des communautés rurales, le mode de production et de diffusion des
normes reste le privilège des autorités traditionnelles. Des règles contraignantes et
obligatoires, reconnues et observées, propres à chaque communauté, sont adoptées en marge
du droit positif Celles-ci prerment souvent la forme de « dina », conventions collectives
édictant une prohibition et générant des sanctions (amendes ou travaux d'intérêt général)
d'une part, et la forme de «fomba », règles à suivre sous forme d'interdits, permettant
d'éviter les sanctions divines, d'autre part. Face à ce droit traditionnel, le droit moderne de
production étatique se perçoit comme une contrainte extérieure qui a du mal à recevoir
l'adhésion de la majorité de la population.
De plus, la prédominance des sources réglementaires du droit de la prison place le détenu
dans une grande insécurité. Les règles sont excessivement variables. Même la frange letfrée
de la population et le personnel de l'administration pénitentiaire - directement concernés
par les notes et circulaires - ignorent l'existence de certaines d'entre elles. Par ailleurs, ils
n'arrivent pas toujours à les cerner, d'autant qu'elles sont rédigées, pour la plupart, dans la
langue qui n'est pas celle nationale.
De même, face au flux de normes, les détenus éprouvent des difficultés à prendre
connaissance de leur existence, à les comprendre et partant, à les respecter et à les faire
valoir. Il est ainsi regrettable que le décret du 17 janvier 2006 n'ait pas prévu l'institution
d'une assistance juridique qui devrait permettre de porter les textes juridiques à leur
connaissance, de leur en expliquer le contenu et la portée. Ces textes sont d'ailleurs si
éparpillés qu'ils méritent une réorganisation générale.
Voy. LE ROY Etienne, Le tribunalface au terrain. Lesproblèmes d'exécution desjugements au Mugamba
dans une perspective juridique et anthropologique. Prologue, (Dir.) KOHLHAGEN Dominik, Bujumbura,
décembre 2007.
LINGIBE Patrick, Genèse de l'accès au Droit en Guyane, in L'accès au Droit en Guyane,(DiT.) André
PEYRAT, Ibis Rouge Editions, Guyane, 1998, p.50 et s.
AUBERT Sigrid, Gestionpatrimoniale et viabilité des politiquesforestières à Madagascar. Vers le droit à
l'environnement ?, Thèsepour le doctoraten droit de l'Université de Paris I, Paris, 1999,mise en ligne sur le
site personnel de l'auteur, http://almauber.club.fr/dossie/anuexes/som.btml. visité le 30 septembre 2007.
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Le législateur n'a pas non plus tenu compte de ce que la société malgache est restée
profondément attachée à la coutume. Il occulte certains éléments essentiels de régulation des
rapports sociaux tels que le «fihavanana ». Rappelons que le «fihavanana » est un concept
essentiel sur lequel repose la société malgache. Fondé sur la solidarité, l'entraide, la
confiance partagée et l'estime réciproque, le «•fihavanana » confère à l'individu le statut
«d'homme groupaiqui ne peut alors trouver son accomplissement que dans le cadre
communautaire.
Au lieu de traiter le détenu en rapport avec sa communauté, le législateur a plutôt tendance à
le traiter isolément, dans son individualité. Ce fait de négliger les rapports de solidarité au
sein de la société est, en partie, à la base du déficit du droit en prison.
Au lieu de réguler les relations sociales^°^ de pacifier ladétention, d'arbitrer des intérêts, de
protéger le plus faible beaucoup plus qu'il ne soutient le plus fort^®'* et d'assurer une
fonction de médiation^"^ et de normalisation^"®, le droit fait au contraire naître des rapports
conflictuels entre les acteurs de la prison. De plus, face au renforcement toujours accru de
l'objectif sécuritaire de la prison, unfossé se creuse entre le détenu et le monde libre. Ainsi,
le statut reconnu au détenu favorise davantage l'éclatement de la cellule familiale ; les
relations de confiance, de respect mutuel et d'estime réciproque censées s'établir entre le
détenu et le surveillant s'effritent ; l'avancée accomplie par l'administration en termes
d'ouverture aux intervenants extérieurs se détériore ; les rapports entre les agents, eux-
mêmes, deviennent des rapports de pouvoirs.
Les tensions naissantes génèrent de nouvelles formes de rapports qui se développent le plus
souvent au mépris de la loi. Au lieu d'être une « relation de service qui relève de la
satisfaction des besoins et des droits des détenus, au lieu d'être « une relation de respect »
tel qu'il est exigé par l'article 15 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, la relation
dominante enprison est celle de l'autorité, de la contrainte, de la violence, de la restriction,
de l'abus de pouvoir, impliquant la méfiance, la peur, la rivalité et la soumission. Il s'agit,
en clair, d'un rapport de force. Al'instar de la prison occidentale, la prison malgache reste
un lieu saturé de relations d'un typeparticulier, caractériséspar leur tension » .
Les auteurs opposent la conception africaine qui fait référence à l'homme groupai à la conception
occidentale qui fait référence à l'homme individu. Voy. BERCIS P., BERTEN A., De MUNCK J., GUIGUI
A., HAARSCHER G., HENKINBRANT L., HOUTART F., LEMERCINIER G., LEPEE R., LOWENTHAL
P., RIES J., THILS G., VERHAEGEN J., Les droits de l'homme dans tous leurs Etats, Edifie L.L.N.,
Bruxelles, 1992, p.35-36
Voy. HERZOG-EVANS Martine, Vers une prison normative, in Laprison en changement, (Dir.) VEIL
Claude et LHUILIERDominique, Trajets, érès,Ramonville Saint-Agne, 2000,p.43.
Voy. PONCELA Pierrette, Rendre ledroit accessible aux détenus. Revue de Science criminelle, janv-mars
199S, p.]61-164.
Voy. CHAUVENET Antoinette, Les surveillants entre droit etsécurité : une contradiction de plusen plus
aiguë, inLaprison en changement, (Dir.) VEIL Claude et LHUILIER Dominique, Trajets, érès, Ramonville
Saint-Agne, 2000, p.130-147.
Voy. SNACKEN Sonja, «Normalisation » dans les prisons : concept et défis. L'exemple de l'avant-projet
de loi pénitentiaire belge, inL'institution du droit pénitentiaire, enjeux de la reconnaissance de droits aux
détenus, (Dir.) de SCHUTTER Olivier etKAMINSKI Dan, Bruylant-LGDJ, Bruxelles, 2002, p.133 ets.
CHAUVENET Antoinette, ORLIC Françoise, BENGUIGUI Georges, Le monde dessurveillants deprison,
PUF, 1994, Paris, p.30.
CHAUVENET Antoinette (in L'échange et la prison, in Approches de la prison, (Dir.) FAUGERON
Claude, CHAUVENET Antoinette, COMBESSIE Philippe, DeBoeck etLarcier, Bruxelles, 1996 , p.49), citée
par ROSTAING Corinne, inLa relation carcérale. Identités et rapports sociaux dans les prisons de femmes,
PUF, Paris, 1997, p.7
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Pour atténuer les contraintes de la prison, certains usages, sous-tendus par le concept de
«fihavanana », resurgissent dans la pratique pénitentiaire, en prenant la forme de
compromis d'un type nouveau où chacun des acteurs essaie de tirer parti pour survivre.
- Entre le détenu et le surveillant, ce compromis prend la forme de collaboration et de
participation des détenus à certains services de la prison, en contrepartie de
traitements de faveur et de récompenses. Un système de participation et
d'autorégulation permet, par exemple, à certains détenus d'être investis de service
d'ordre, de propreté et de médiation dans le cadre de discordes nées au sein des
dortoirs et des quartiers. Certains détenus prêtent main forte au service de
surveillance, au service de greffe ou au service technique et médical de la prison.
Malheureusement, les traitements de faveur et le système de privilèges et de
récompenses ouvrent souvent la porte à la corruption et instituent des traitements
discriminatoires divers renforçant la division des détenus et favorisant le caïdat. Par
ailleurs, ce compromis ne met pas le détenu à l'abri de pressions de la part du
surveillant. C'est, en définitive, une entente informelle dont les termes avantagent le
surveillant et auquel le détenu ne peut qu'adhérer. Ce n'est donc même pas la
« relation négociée » telle que décrite par C. ROSTAING, où les agents ^
pénitentiaires se chargent d'instaurer les règles informelles à suivre, qui peuvent, par
la suite, faire l'objet de négociation par le détenu. La relation est de type
«- conflictuel », où les surveillants imposent leurs propres règles face aux contraintes
de leur métier. Ces règles sont alors esquivées par les détenus à l'aide de stratégies
en marge de la loi.
Parfois, c'est le phénomène inverse qui se produit. Le détenu essaie plutôt de se
conformer à la routine de la vie en détention pour trouver plus de sécurité et pour
parvenir à minimiser et à supporter les souffrances des mauvaises conditions de
détention. Dans ces écrits, N. FRIZE décrivait ce comportement comme étant un
«phénomène de suradaptation » qui n'a jamais été bénéfique aux détenus, dans la
mesure où il leur procure de faux espoirs, croyant accélérer leur libération en se
conformant « aux désirs de l'institution
- Entre les détenus, le «sentiment d'entraide et de solidarité» maintient leur
cohésion. L'alliance interne qui se noue est l'arme ultime pour faire face aux
contraintes de la prison. Le compromis qu'ils passent entre eux se matérialise
généralement par des services rendus qui, en définitive, dépouillent davantage les
détenus les plus pauvres. La solidarité en détention peut, en outre, prendre la forme
de regroupement des détenus autour d'un intérêt commun. De nombreux
groupuscules se forment ainsi à l'intérieur de la prison. Il peut s'agir d'un groupe de
codétenus d'un même dortoir ou d'une même localité d'origine ou encore, ayant une
religion en partage. Parfois, ils se regroupent autour d'un codétenu estimé influent
du fait qu'il a pu tisser une relation plus étroite avec les surveillants ou parce qu'il a
acquis une certaine notoriété socio-économique ou politique avant son incarcération.
Cette alliance interne constitue une stratégie de survie efficace pour faire face à la
pauvreté à laquelle les détenus sont confrontés. En même temps, elle favorise la mise
en place d'activités socio-économiques illégales favorisant une circulation d'argent
non maîtrisée et confortant l'inégalité sociale en prison. La formation de
cit.
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groupuscules encourage, par ailleurs, la division entre les détenus. Les détenus
doivent se plier à ce système d'autorégulation sous peine de marginalisation,
d'exclusion du groupe ou d'autres actes de représailles.
Ce rapport naissant entre les détenus complique davantage la mission des
surveillants. L'esprit initial du «fihavanana » se voit dénaturé par le recours des
détenus à la stratégie de la ruse et du secretpour déjouer l'emprise sécuritaire de la
prison. Les cas d'évasion existent et ils sont parfois l'occasion de mutinerie. Sans
aucun doute la prison est le jfront d'une «guerre d'usure », d'une «guerre de nerfs »
et d'un « art de duper » entre détenus et surveillants^^". Les interactions entre
'811détenus sont effectivement le combustible dont se nourrissent les crises .
- Le rapport de pouvoir existant entre les membres du personnel de la prison n'est pas
sans influence sur les conditions des détenus. Les agents doivent souvent subir les
pressions de leurs supérieurs hiérarchiques et se voient contraints de recourir à des
procédés attentatoires aux droits des détenus dans l'accomplissement de leur double
obligation : l'obligation de moyen de faire respecter les règlements et l'obligation de
résultat d'éviter les incidents, notamment les évasions.
Ajoutés à ce rapport de pouvoir, le manque de moyens, les mauvaises conditions de
travail, les lacunes au niveau de leur formation, la stigmatisation de la profession,
empêchent les membres du personnel de faire convenablement son travail.
- L'ouverture de la prison aux intervenants extérieurs est censée répondre aux
difficultés de la prison à faire face à ses missions de réinsertion des détenus. Mais
cette politique reste souvent imprécise et mal interprétée si bienqu'elle constitue une
autre soxarce de tensions entre les différents acteurs qui y sont investis et le persoimel
de la prison. Par ailleurs, l'alliance qui se tisse entre les détenus et ces intervenants
extérieurs, parfois mus par un militantisme débordant, sont souvent le cadre
d'incident minant la sécurité de la prison.
Les différents types de rapports existant enprison démontrent donc à quel point de droit est
relégué en arrière plan. Des règles informelles prennent naissance, rendant encore plus
dérisoires les relations sociales. Il s'agit de règles dont les termes sont établis au profit des
plus forts, alors que les plus faibles, généralement les détenus, ne disposent d'aucun recours
satisfaisant pour faire valoir leurs droits. D'autant plus, les détenus ne peuvent pas se
prévaloir des usages naissants devant les juridictions.
Une mise en œuvre difficile
Face à cette situation, la reconnaissance d'un véritable statut juridique au détenu reste
pratiquement impossible. Les garanties de protection instituées sont rarement utilisées et
dans les quelques cas où elles le sont, elles se révèlent peu efficaces. Cette inefficacité se
traduit parl'existence d'un nombre limité de recours juridictionnels. Lajurisprudence aurait
pourtant pujouerun rôle régulateur et combler les lacunes laissées parle législateur.
CHAUVENET Antoinette, <c Guerre etpaix enprison. Lesconditions de la détention, quelsensdonner à la
peine ? », Les cahiers de la sécurité intérieure, Institut des Hautes Etudes de la sécurité Intérieure (IHESI),
1998, p.97
Cité par CHAUVENET Antoinette, ORLIC Françoise, BENGUIGUI Georges, Le monde des surveillants
de prison, PUF, 1994, Paris, p.33
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La rareté de lajurisprudence qui caractérise le droit pénitentiaire malgache s'explique par
différentes raisons.
D'abord, les détenus hésitent à recourir aux tribunaux. Cette attitude s'explique par
l'existence d'instruments régulateurs à portée de main, en substitution au droit qui leur est
souvent inaccessible. La réticence des détenus s'explique, par ailleiu-s, par les
caractéristiques propres au droit pénitentiaire, théoriquement généreux à reconnaître des
droits mais tellement parcimonieux lorsqu'il s'agit de donner les moyens aux détenus pour
s'enprévaloir. Ainsi, les supposés droits reconnus restent au stade de simples faveurs.
Ensuite, comme nous l'avons noté plus haut, les détenus ne peuvent pas se prévaloir des
usages nés de la pratique pénitentiaire devant les juridictions établies. En outre, le caractère
réglementaire du droit de la prison place le détenu dans une insécurité juridique en
l'obligeant à respecter des textes, notamment une multitude de circulaires et de notes, qui,
en principe, leur sont inopposables puisqu'elles s'adressent aux membres du personnel de
l'administration ou se cantonnent à inteipréter des mesures d'ordre intérieur ou encore, à
modifier un état antérieur. Elles restent ainsi de simples mesures d'ordre intérieur, ni
opposables aux détenus, ni invocables par eux, ni susceptibles de recours pour excès de
pouvoir.
Par ailleurs, le juge administratif traite rarement de litiges liés à l'exécution des peines alors
que le juge chargé de l'application des peines, prévu dès 1962 par le Code de procédure
pénale malgache, n'a jamais été institué. Quand bien même il aurait été désigné, le
législateur ne lui confère qu'une mission très limitée, comparée à celle dont s'assigne le
juge d'application des peines dans les sociétés occidentales.
Les requêtes existantes au niveau des juridictions judiciaires concernent généralement des
détentions arbitraires plutôt que des mauvaises conditions de détention.
Un certain degré de protection des détenus se perçoit timidement à travers les sanctions
disciplinaires et poursuites engagées contre les membres du personnel pénitentiaire. Mais
les décisions y afférant répondent beaucoup plus au besoin de renforcement de l'objectif
sécuritaire de laprison qu'à laprotection de l'intérêt de lapersonne privée de liberté.
Lacrainte dereprésailles explique également l'absence de plainte et de recours.
Enfin, pour des raisons essentiellement culturelles, les détenus évitent les tribunaux. Le fait
est que le Malgache est un homme de patience. Cette patience ne peut pourtant être
assimilée ni à la résignation, ni au fatalisme, ni au repli sur soi, conmie certains auteurs
l'auraient qualifié dans les sociétés occidentales^Il s'agit d'une attitude qu'il tient
généralement de sa propre coutume et qu'il tire de la pratique du «fihavanana », qui institue
un système social hiérarchique et gérontocratique dans la société. Ce «fihavanana»
requiert de lapart de chaque individu un devoir de soumission, de respect et d'obéissance à
l'égard des aînés, et partant, à l'égard des autorités. Comme K. MBAYE le souligne : En
Afrique, selon les mœurs et les coutumes traditionnelles, lefait de se tenir loin du prétoire,
de n'avoir jamais àplaider tant comme demandeur que comme défendeur, est un signe de
sagesse et une raison d'être fier de sa moralité et de son comportement social [...]. La
G. KELLENS parle pour sa part d'une attitude de repli des détenus sur eux-mêmes. In Georges KELLENS,
Punir, pénologie et droit des sanctions pénales. Editions juridiques de l'université de Liège, Liège, 2000
p.199
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passivité des gouvernés estplutôt la règle [...]. Lafierté dupaysan africain est depouvoir
dire : je n 'aijamais mis lespieds dans un tribunal ou au commissariat depolice. Le déficit
de l'éducation en est certainement la cause. Les Africains ne sont pasfamiliarisés avec les
arcanes de lajustice ; souvent, ils ne comprennent ni le sens ni laportée des règlesde droit
et préjerent se cantonner à vivre tranquilles leur existence quotidienne plutôt que de
s'aventurer dans des actions judiciaires dont ils ignorent totalement les règles dujeu, ou à
s'adresser à une administration qui se dépêche de les décourager ou de profiter de
l'occasion pour exercer son exercicefavori : la corruption » Par ailleurs, très méfiantes,
les autorités coutumières ne donnent pas à la communauté des raisons de contester « le droit
de l'Etat », encore moins, de recourir à la «justice de l'Etat ». Selon S. AUBERT, le droit
afi*icain est essentiellement conciliatoire et non contentieux. Ce droit afncain découle d'une
volonté de consensus et d'entente au sein de la communauté : « Non seulementparce que la
justice dispensée par lefanjakana est difficilement abordable par l'homme de la brousse,
mais aussi et surtout parce que la garantie de reconnaissance et la capacité d'intégration
accordées par les communautés de proximité sont plus tangibles, le recours à "l'ordre
imposé" est supplanté par l'ordre promulgué par les communautés de proximité» . En
outre, dans la société traditionnelle, les linges sales se lavent en famille ». Afin de
maintenir l'équilibre du groupe et d'éviter une rupture sociale, les différends à l'intérieur
d'un groupe doivent être traités entre les parties, au moyen d'un règlement pacifique de
différends basé sur la recherche de consensus^ Enfin, le Malgache croit ,à un ordre du
monde pré-établi. Il est amené à ne prendre aucune initiative car il ne peut se faire justice
lui-même. Pour de nombreux Malgaches, la justice appartient à un dieu créateur et c'est un
événement qui doit déclencher une action et non un moment lié à un repère temporel
mesurable"^ . Cequi incite le détenu à vivre son présent sans chercher à planifier son avenir
qu'il considère comme incertain, irréel et illusoire. Soit dit enpassant, cette attitude, dite du
«Moramora» (douceur, tranquillité de vie'et parfois lenteur), contrecarre toute idée
d'initiative et de projet de planification et permet, en sus de l'argument de l'indisponibilité
des moyens, d'expliquer les inerties de l'administration pénitentiaire et sa lenteur dans la
prise de décision. Ainsi, la rénovation d'une infrastructure n'est opportune que lorsqu'un
bâtiment tombe en mine ; l'achat d'iin nouveau matériel n'est envisagé que lorsque l'ancien
est hors d'usage ; le réapprovisionnement en produits de nécessité ne se fait qu'à la rupture
totale des stocks. C'est le cas au niveau des prisons malgaches.
Dans tous les cas, la rareté de la jurisprudence témoigne de ce que M. HERZOG-EVANS
qualifiait de «faiblesse juridictionnelle du droit en prison. Pourtant, pour reprendre ce
même auteur, pour le détenu, le droit de plainte devrait permettre l'affirmation de ses droits
individuels. Le droit de plaintepermettrait de réguler la communication et la compréhension
entre les détenus et les surveillants en formalisant ainsi leur rapport. Il permettrait également
MBAYE Keba, Les droits de l'homme en Afrique, Pedone, Commission internationale des juristes, 1992,
p.54-68
AUBERT Sigrid, Gestion patrimoniale et viabilité despolitiquesforestières à Madagascar. Vers le droità
l'environnement ?, Thèse pour le doctorat en droit de l'Université deParisI, Paris, 1999, mise en ligne surle
site personnel de l'auteur, http://almauber.club.j5-/dossie/annexes/som.html. visité le 30 septembre 2007.
NGO INNACK Rose, La vulgarisation juridique comme facteur d'émergence d'un droit post-modeme,
Essai d'analyse anthropologique de l'activité d'une ONG camerounaise defemmes juristes. Mémoire deDEA
en Etudes africaines, UFREtudesinternationales et européennes. Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, p.42
DAHL Oyvind, Quand lefutur vient dederrière : leconcept malgache de temps etd'ordredumonde et
conséquencespourle transfert de technologie, extrait de Meanings inMadagascar : Cases ofintercultural
communication, DAHL Oyvind, Bergin & Garvey Edition, 1999,
http://www.anthropologieenligne.com/pages/tempsM.html. 216p.
Terme emprunté à HERZOG-EVANS Martine, in Vers une prison normative, Laprison en changement,
(Dir.) VEIL Claude et LHUILIER Dominique, Trajets, érès, Ramonville Saint-Agne, 2000, p.49.
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de régler les conflits par le biais du règlement à l'amiable, ou encore, de clarifier les
oppositions d'intérêts au sein de la prison. Enfin, le droit de plainte devrait prévenir les
dérives, permettre de comprendre les motifs des agissements et décisions des agents de
l'administration pénitentiaire et permettre, le cas échéant, d'obtenir réparation des torts
causés. Pour les agents de l'administration, le droit de plainte des détenus devrait être une
occasion d'apprentissage, étant doimé que les décisions issues de l'exercice de ce droit
pourraient servir de balise aux agents qui devraient, à l'avenir, agir avec minutie pour éviter
quede tellesplaintesne soient réintroduites à leur encontre '^®.
Parallèlement aux organes de protection juridictionnels, ni les organes non-juridictionnels
qui ont théoriquement vocation à contrôler l'exécution de la détention ni les organes non-
juridictionnels qui couvrent la protection des droits de l'homme en général, ne parviennent à
fonctionnerconformément aux textes qui les instituent.
Certaines contraintes sont rencontrées dans le contrôle hiérarchique des prisons. Les visites
de contrôle sont limitées faute de moyens financiers et matériels. Le contrôle se fait
généralement sur pièce plutôt que sur place.
La Médiature et la Commissionnationale des droits de l'homme qui n'ont, ni l'un ni l'autre,
pu assumer les missions qui leur sont assignées en matière de protection des droits des
détenus. D'un côté, la Médiature estune institution restée inconnue parune grande partie de
la population. Quand bien même la saisine du Médiateur serait facilitée puisqu'ellene passe
pas par le recours à une commission parlementaire, l'on ne peut pas dire que la Médiature
est totalement accessible. Ses services ne sont pas encore effectivement décentralisés dans
l'ensemble de l'île, d'autant qu'elle ne peut pas s'autosaisir. L'insuffisance de ressources
humaines, matérielles et financières ne lui permet pas encore d'étendre ses champs
d'activités. Enfin, ses décisions ne revêtent aucune valeur juridique contraignante. De
l'autre côté, la Commission nationale des droits de l'homme est quasi-absente sur la scène
pénitentiaire. Sa structure actuelle et son fonctionnement vont à l'encontre des Principes de
Paris. Les conditions posées par ces Principes, nécessaires à l'indépendance de l'institution,
ne sont pas remplies. La Commission ne fonctiorme pas aussi régulièrement et aussi
efficacement qu'il est prévu. Elle accuse une forte dépendance vis-à-vis du pouvoir exécutif.
L'insuffisance de financement la paralyse encoreplus dans ses actions.
Les organisations membres de la société civile viennent à la rescousse comme moyen de
pression sur le pouvoir, contre les mauvaises conditions de détention. Cependant, leur
incapacité institutionnelle ne leur permet pas non plus d'organiser et de mettre en œuvre des
mesures de protection efficaces des droits des personnes privées de liberté. La mauvaise
organisation, l'absence de communication, l'absence de structure administrative et
financière bien définie constituent autant d'entraves aux actions projetées. Pour certaines
organisations, l'assistance aux détenus constitue une source de profit personnel. Or, la
prison a besoin d'une action efficace, pérenne et qui a une portée à long terme. Ces actions
devraient également être étendues à l'ensemble des prisons et particulièrement dans les plus
vulnérables, dans les régions côtières où la précarité de la vie des détenus est exacerbée par
les aléas climatiques, ainsi que dans les zones rurales peu accessibles. Jusqu'à présent, les
ONG sont généralement concentrées dans les grandes agglomérations et dans la capitale.
Voy. KELK Constantijn, Développements concernantle droit deplainte auxPays-Bas, in Position en droit
etdroit deplainte dudétenu, (Dir.) Société belge decriminologie, Les dossiers delarevue dedroit pénal etde
criminologie, La Charte, Bruxelles, p.56.
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Face à ces difficultés de mise en œuvre, le statut juridique émergent reconnu au détenu reste
ineffectif Ni le droit positif ni la doctrine, encore moins la jurisprudence malgache, ne
proposent aucune solution satisfaisante à laprotection delapersonne privée deliberté.
Le sous-développement du pays complique davantage la situation et constitue un obstacle
non négligeable à la recormaissance et à la promotion des droits des détenus. Le sous-
développement exacerbe la situation de misère en prison. La prison et son humanisation
coûtent cher à l'Etat autant que la détention coûte au détenu. Les moyens matériels
nécessaires affectés à la mise en œuvre des droits sont insuffisants. Les crédits alloués à
l'administration pénitentiaire restent dérisoires. Le budget de l'administration ne couvre
même pas les frais d'entretien des détenus (alimentation, soins de santé, hospitalisation et
transfert) alors qu'il doit être utilisé, en plus, pour les frais d'enfretien ou de construction
des infrastructures mobilières et immobilières, les frais de fonctionnement pour l'achat de
matériel et d'équipements de travail, le financement des camps pénaux (achat d'intrants
agricoles et d'équipements, entretien des locaux) et parfois, le remboursement des frais
médicaux du personnel ainsi que les frais de déplacement et indemnités dans le cadre des
missions internes du directeur régional. Ce qui explique les arriérés dont la demande de
recouvrement débouche parfois sur des actions en justice. Par ailleurs, il subsiste un écart
entre les propositions de budget et les crédits votés. Le budget est discuté en fonction des
moyens disponibles et non en fonction des besoins des prisons. De plus, l'évolution
démographique pénitentiaire ne s'est jamais accompagnée d'une augmentation de
ressources. Le maigre crédit alloué aux juridictions ne fait qu'aggraver le problème,
ralentissant la procédure dejugementet favorisant la surpopulation carcérale.
En définitive, pour le cas de Madagascar, nous pouvons conclure que l'on n'est en présence
ni de parcimonie budgétaire de la part du gouvernement, ni de ralliement de l'opinion
publique au principe de la <-< less éligibility » comme nous le supposions au départ de cette
recherche. L'insuffisance budgétaire constitue un sérieux obstacle à la promotion et à la
reconnaissance d'un statut juridique adapté au détenu dans un pays en développement.
L'Etat n'a pas les ressovirces nécessafres pour assurer le bien-êfre de la population, y
compris celui des personnes détenues. L'analyse comparative enfre les différents indices de
confort et de bien-être extra-muros et infra-muros l'atteste. Le profil de pauvreté du dehors
se reflète à l'intérieur de la prison : l'inconfort des logements, la faiblesse de revenus, la
mabiutrition, l'insécurité sanitaire, l'analphabétisme, ect.
Les travaux pénitentiaires auraient pu avoir un impact positif important pour l'amélioration
des conditions en prison, car ils auraient alors permis de renflouer le compte nominatif du
détenu et enmême temps, la caisse de l'adminisfration pénitentiaire, si lesprisons pouvaient
vendre leurs surplus de production. Mais, comme le souligne S. MEJL\, le fravail
pénitentiaire ne peut avoir un rendement économique et une utilité sociale que si, comme
dans le monde libre, le travail a un but déterminé, est exécuté dans des conditions et dans un
cadre développant le goût et l'intérêt au travail et enfin, comporte une organisation efficace
et respectueuse de la dignité humaine^^^. Pour le moment, le travail pénitentiaire à
Madagascar accuse une très faible rentabilité et ne joue aucune fonction économique et
sociale concrète. Les concessions de main-d'œuvre demevirent compromettantes et les
camps pénaux, mal exploités.
Voy. MEJIA S. A., Le travail des détenus : gestion etparticipation sociale, Thèse envue de l'obtention du
grade dedocteur spécial en droit, (dir.) BOSLY H., Université Catholique deLouvain, 1985, p.78.
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En matière de concession, les critères d'octroi des travaux ne sontpas toujours transparents
et laissent une porte ouverte à la corruption. Les tâches sont parfois réparties de manière
arbitraire et il arrive que de nombreux détenus concédés travaillent pour les intérêts
personnels de leurs concessionnaires et dans des conditions inhumaines. Il est regrettable
que le détenu travailleur ne dispose d'aucun statut juridique. Aucun acte juridique ne le lie à
l'administration pénitentiaire et encore moins au concessionnaire. Or, l'inexistence d'un tel
acte laisse le détenu sans protection^^". Ses droits et ses obligations ne sont pas définis et
aucun système de recours n'est prévu pour qu'il puisse se plaindre et se défendre.
i
L'enjeu économique des camps pénaux est de taille. Ils permettent l'autosuffisance
alimentaire de la prison par la mise au travail de main-d'œuvre gratuite. Cependant, les
camps pénaux restent sous-exploités et mal gérés. En 2005, l'administration pénitentiaire
malgache comptait 280 camps pénaux totalisant 20.803 ha de terrain. Faute de moyens,
environ 3% seulement des surfaces cultivables ont été effectivement exploités. Faute de
bonnes gestions techniques et fmancières, les productions ne correspondent pas toujours aux
stipulations initiales. Les détournements sont inévitables faute de suivi et de contrôle des
activités, d'autant que les camps pénaux se situent généralement dans des zones rurales
enclavées. Sans financement, les camps pénaux souffrent du manque de matériel de
production et de semences. Les travaux sont réduits en conséquence et les détenus
travailleurs sont obligés de rejoindre la prison. La production suffit à peine à nourrir la
main-d'œuvre pénale. Le surplus de production destiné à la prison de rattachement ne
couvre pas l'alimentation de tous les détenus. La prison doit procéder à l'achat de denrées
supplémentaires et dépendre des donateurs. L'objectif d'autosuffisance alimentaire des
établissements pénitentiaires à travers la production dans les camps pénaux est donc encore
loin d'être atteint. Or, vu lesvastes étendues deterre que l'administration pénitentiaire a à sa
disposition, la production devrait permettre la sécurité alimentaire de l'ensemble des
détenus de Madagascar. Par ailleurs, le surplus de production devrait constituer une source
de revenu constante pour l'administration pénitentiaire. De plus, la prison regorge de main-
d'œuvre. Il va sans dire que la fonction économique des camps pénaux ne se réduit pas
uniquement à la prise en charge alimentaire des détenus. Les camps pénaux devraient
également contribuer au désengorgement de l'ensemble des prisons où les détenus souffrent
énormément des effets nocifs de la promiscuité régnante due à la surpopulation. Ce qui
allégerait les dépenses de l'établissement, d'autant plus que la main-d'œuvre est gratuite et
que les conditions de travail dans les camps pénaux permettent avix détenus travailleurs
d'assurer leurpropre subsistance, voire celle de leur famille lorsque cette dernière est venue
élire domicile à proximité ducamp afin que les liens familiaux ne soient pas rompus.
En tout cas, il est difficile de conclure que les conditions de l'homme libre se reflètent
toujours au niveau des camps pénaux. Il arrive parfois que les détenus vivent au-dessus du
seuil de pauvreté de la collectivité locale dans laquelle le camp s'insère. Les conditions de
vie au camp sont davantage améliorées, lorsque des acteurs extérieurs interviennent par la
mise en place de services sociaux. En outre, étant autorisés à côtoyer les communautés
limitrophes, lesdétenus finissent pary trouver un ancrage affectif etprofessionnel.
Tantôt cette qualité de vie favorise l'attachement des détenus au camp, ce qui complique
leur départ vers la fin de leur peine, tantôt elle suscite la convoitise de la collectivité locale
qui tente alors de négocier le bénéfice des mêmes services sociaux offerts aux détenus. La
communauté locale ne semble donc pas a priori hostile ni à l'idée de cohabiter avec les
Voy. SHEA Evelyne, Letravailpénitentiaire : un défi européen. Etude comparée : France, Angleterre,
Allemagne, L'Harmattan, Logiques sociales, France 2006, p.66-68.
605
détenus ni à l'idée de savoir que les détenus sont souvent mieux traités que l'homme libre.
La population semble ne pas s'opposer au fait que les détenus soient traités
convenablement. Les membres de la communauté souhaitent plutôt un traitement égalitaire.
C'est un signe que les détenus travailleur, du moins ceux des camps pénaux, ne subissent
pas les conséquences d'une stigmatisation de la part de la société. Les détenus souffrent
plutôt de l'enclavement géographique des camps qui se trouvent généralement en milieu
rural reculé. Ce qui limite leur contact avec le monde extérieur. En même temps, comme
nous l'évoquions plus haut, l'éloignement complique la mise en place de structure de
contrôle et de surveillance efficace. Ainsi, les détenus et le responsable du camp sont livrés
à eux-mêmes. Ils établissent entre eux, souvent en marge de la loi, leur propre règle de vie.
L'enjeu du compromis naissant entre les détenus et l'unique agent pénitentiaire qui combine
souvent la fonction administrative, technique et de surveillance au camp, est de taille. En
contrepartie du respect des règles établies pour la sécurité du camp, le détenu bénéficie d'un
certain nombre deprivilèges, comme le fait d'installer sa famille au camp, detravailler pour
son propre compte sur une parcelle appartenant à l'administration ou vaquer dans leur temps
à des travaux rémunérants dans les environs du camp, pendant leur temps libre, ces
privilèges étant censés, sinon effacer, du moins retarder toute perspective de retour vers
l'établissement de rattachement.
Les relations de cohabitation entre les détenus, les familles et les agents du camp n'excluent
pourtant pas les tensions. Les litiges qui naissent au camp pénal sont généralement réglés à
l'amiable. Les sanctions disciplinaires prises sont parfois arbitraires. Or, les détenus ne
disposent pas de moyens efficaces pour les contester.
Tout au moins, les conditions de vie au camp permettent un début de responsabilisation du
détenu. Elles lui restituent progressivement le champ d'autonomie et d'initiative dont il a été
dépossédé en milieu fermé. Il est apparu clairement, à travers la confrontation du droit à la
pratique pénitentiaire, que le régime de semi-liberté permet davantage l'amélioration des
conditions de vie du détenu du point de vue matériel et affectif. Certains traitements que le
décret n°2006-015 du 17 janvier2006 n'a pas expressément prévus dans ses dispositions et
qui paraissent pourtant bénéfiques au détenu, sont même venus s'insérer en régime de semi-
liberté. Il s'agit, par exemple, de la possibilité pourle détenu : de bénéficier d'un niveau de
vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, de choisir une
occupation rémunérée pendant ces temps libres, d'obtenir une permission de sortir, soit pour
rendre visite à sa famille, soit pour assister à un événement familial important, de se marier
et de fonder une famille, deprendre part librement à la vie économique et socioculturelle de
la communauté au sein de laquelle le camp pénal s'insère et enfin, de vivre dans un
environnement plus sain que celui de la prison.
Ainsi, le statut juridique matériel reconnu actuellement au détenu trouve une application
partielle dans un régime de semi-liberté. Par contre, il peine à s'insérer dans un régime de
détention en milieu fermé. La prison se trouve dans l'incapacité de reconnaître le détenu
comme un sujet de droit à part entière.
- Le statut interne du détenu n'est pas parvenu à s'insérer correctement dans la
pratique pénitentiaire. Le degré de promiscuité et de pauvreté enprison est tel qu'en
plus de la privation de liberté, de nombreux autres droits de la persorme détenue,
conférés par le droit positif, sont niés dans les faits. Il en est ainsi du droit au respect
de la dignité humaine, du droit à l'intégrité physique, morale et sexuelle, du droit à
une alimentation saine, du droit à la santé et au soin, du droit à nouer le contact avec
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le monde extérieur, du droit à la liberté religieuse, du droit à des activités préparant à
la réinsertion, du droit à un traitement par un personnel spécialisé.
Il en est de même du statut externe du détenu. La réalité pénitentiaire ne permet pas
la sortie des détenus et l'élargissement des détenus libérables, tel il est exigé par
l'article 61 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 portant organisation générale
de l'administration pénitentiaire. Les entrées se font en nombre plus important que
les sorties des détenus et nombreux sont les cas de détentions excessivement
prolongées. Contrairement aux dispositions légales, la détention préventive est
systématique tandis que les libérations provisoires sont rares. Il en est de même des
libérations conditionnelles. La lenteur des décisions de jugement, qui s'explique par
les lacunes de la procédure et le dysfonctionnement de l'appareil judiciaire faute de
moyens adéquats, prolongent généralement l'attente des prévenus en prison. Enfin,
l'envoi des détenus pour des travaux extérieurs est limité, alors que le statut
juridique du détenu commence à avoir un début d'effectivité lorsque celui-ci se
trouve en régime de semi-liberté.
Le statut juridique formel du détenu est également resté ineffectif. Il ne trouve son
application ni en milieu fermé, ni en régime de semi-liberté. Alors que le droit positif offre
une possibilité de plainte, les voies et procédures de recours ouvertes sont rendues
inefficaces et souvent inaccessibles. Ambitieux en théorie mais vide de protection en
pratique, le statut du détenu à Madagascar est resté factice. C'est surtout un statut qui cadre
mal avec une réalité pénitentiaire encore respectueuse des valeurs traditionnelles et affectée
par le poids du sous-développement du pays. Les droits perdent leur valeur au profit des
usages qui, eux-mêmes, parviennent mal à assurer la fonction de régulation sociale dès lors
qu'ils sont dénaturés par la pressionsécuritaire de la prison et les contraintes économiques.
La confi-ontation du droit à la pratique pénitentiaire révèle donc une forte dichotomie entre
les textes et la réalité, résultant de l'inaptitude relative du droit positif et de la difficile mise
en œuvre du statut juridique du détenu dans un pays de tradition, en développement. Les
règles établies sont insatisfaisantes pour définir un statut adéquat au détenu et ne sont pas
effectivement appliquées. Elles sont nombreuses mais inopérantes et peu productives. Elles
sont inaccessibles aux détenus comme aux autres acteurs chargés de les appliquer. La
population carcérale et même la société semblent ne pas éprouver le besoin de connaître ces
règles. Celles-ci n'occupent qu'une place dérisoire dans la régulation des rapports sociaux
en prison, alors qu'elles sont censées permettre aux membres d'une société de cadrer leur
action, de réguler leurs confiits, de sanctionner les déviances, de favoriser l'articulation
entre les acteursPour citer ROSTAING, «la prison présente une sorte de
'dégénérescence de laforme juridique'puisqu'il y a effacement du sujet de droit, le détenu
[...]. Même si les détenus connaissaient toutes ces règles, auraient-ils les moyens defaire
respecter leurs droits ?
Définition du concept de régulation du droit proposé par Talcott PARSONS, cité.par Philippe MILBURN.
In Dictionnaire de sociologie. Le Robert, Seuil, Tours, 1989,p.160.
ROSTAING Corinne, La relation carcérale. Identités et rapportssociauxdans lesprisons defemmes, PUF,
Paris, 1997, p. 112
607
Un système d'autorégulation à travers lequel chaque acteur suit et tireparti de « sespropres
règles autoproduites prévaut en prison. Or, les normes qui en découlent, génèrent le
plus souvent un conflit, l'essence des normes sociales devant pourtant être la paix et la
coopération^ '^'. Le fait est que ces normes découlant des usages en prison sont la résultante
de ce que E. GOFFMAN définissait comme étant un phénomène «d'adaptations
secondaires en marge de la loi, et qui permet à tous les acteurs de la prison, tant les
acteurs endogènes que les exogènes, de limiter, voire d'échapper aux contraintes carcérales.
Les éléments d'amélioration pour un statut juridique adapté au contexte malgache
Etant entendu que ni la doctrine qui est fort critiquable, ni la jurisprudence qui estd'ailleurs
quasi-inexistante, encore moins la loi qui se révèle lacunaire, ne prévoient aucune solution
satisfaisante à laprotection delapersonne privée de liberté, notre recherche s'est proposé de
réfléchir sur le procédé par lequel le statut juridique de la personne détenue pourrait être
amélioré par la mise enplace de règles juridiques adaptées au contexte malgache.
Un statut juridique du détenu adapté à la réalité pénitentiaire malgache estun statut qui tient
compte des dispositions du droit international, qui concilie son contenu avec les valeurs
traditionnelles sur lesquelles repose la société et permet de réaliser les droits des détenus
progressivement et à moindre coût, en tenant compte du contexte socio-économique du
pays ; telle est l'idée essentielle qui ressort de notre travail de confrontation entre le droit et
la réalité pénitentiaire.
La loi telle qu'elle a été appliquée et interprétée ne contenant pas tous les éléments
nécessaires à son application et n'ayant pas fourni une solution satisfaisante qui protège les
détenus, nous avons tenté de voir si une solution ne pourrait pas résuher implicitement d'un
raisonnement sur la loi. Nous avons donc opté pour le raisormementpar analogie.
Par définition, l'analogie appelle l'élargissement d'une norme par la mise en évidence des
ressemblances entre la situation à résoudre et les normes existantes^^^. Elle permet d'étendre
un principe à un cas semblable non prévu par la loi. Il s'agissait pour nous de voir si, en
définitive, la solution de l'écart entre le droit et la réalité ne se trouve pas dans vm ensemble
de règles applicables à un autre rapport social qui n'est autre que la catégorie générique à
laquelle appartient le problème posé.
Mais compte tenu du fait que la société malgache estrestée attachée à la tradition, la simple
analogie légale ne pouvait suffire. La recherche d'un statut adapté au détenu ne peutpas être
fondée sur le droit écrit qui s'appuie uniquement sur une équation entre le droit et la loi.
L'ouverture du droit par le recours à « l'analogie dite juridique » s'est imposée pour que
nous puissions explorer d'autres sources traditionnelles du droit, comme les valeurs sociales
et culturelles qui font la spécificité du monde carcéral ou sur lesquelles repose la société
malgache. Concrètement, il s'agit, dans le contexte pénitentiaire malgache actuel, de
concilier le droit écrit à ces valeurs, de manière à pouvoir les modifier les uns par les autres,
sans toutefois rompre l'unité du système et sans en changer l'esprit général ou encore, de
Définition donnée à la notion d'autorégulation par Eugen EHRLICH, cité par Thomas KAISER, in «Les
relations entrela sociologie dudroitet lessciencesjuridiques », droit et société, édition du 11/12/1989, p.l22
EHRLICH Eugen, Op. cit., p.l22
Cité par Corine ROSTAING, mDictionnaire desociologie. Le Robert, Seuil, Tours, 1989, p.422
Voy. DIJON Xavier, Méthodologie juridique. L'application de la norme, Kluwer éditions juridiques
Belgique et E.Story-Scientia, Belgique, 1996, p.105-145
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manière à ce que les lois ménagent ces usages et valeurs lorsque ceux-ci ne sont pas des
vices, comme X. DIJON l'affirmait^^^.
Notre raisonnement est parti d'une analyse catégorielle visant à déterminer le genre
immédiat auquel appartient le concept englobant le fait en cause. Une fois ce genre coimu, il
restait à déterminer les règles qui s'y appliquent afin de voir si celles-ci s'appliquent
également au fait concerné. Concrètement, l'analyse catégorielle de l'institution prison
devait permettre de déterminer la règle générique applicable à la prison et par ricochet, à la
persorme privée de liberté.
De plus, la détermination du genre immédiat auquel la prison appartient est opportune parce
que la reconceptualisation de la notion de prison nous a permis d'asseoir toute la question de
la raison d'être de cette institution qui n'a pas toujours existé dans la société malgache mais
qui, née avec l'arrivée des Occidentaux à Madagascar, a fini par s'installer durablement
malgré les résistances, lesquelles se sont toujours manifestées de l'époque coloniale à nos
jours. En effet, bien que notre travail n'ait pas approfondi la question de la représentation
sociale de la prison - c'est là d'ailleurs l'une de ses limites -, nous pouvons évoquer, à titre
illustratif, certaines manifestations de ces résistances. Ainsi, la subsistance de certains rites
de purification des prisonniers dans certaines régions de l'île marque le rejet et confirme la
perception de la prison comme une souillure », une « cinglante et humiliante défaite, une
déchéance, une destruction immédiate de la protection ésotérique de l'individu .
L'existence de cas d'évasion démontre également le refiis de la détention et de ses
conditions. Le rejet de la prison comme sanction transparaît aussi dans l'attitude de refiis de
la quasi-totalité des détenus avec lesquels nous nous sommes entretenus, de reconnaître les
actes qui leur sont reprochés^^^, la plupart des détenus interviewés clamant leur innocence
ou se disant victimes d'une injustice ou encore, reconnaissant les faits tout en niant leur
responsabilité ou enfin, se reconstruisant les faits pour leur propre défense. Pas un seul
détenu interviewé ne perçoit la prison comme un lieu de réadaptation sociale. Tous la
conçoivent comme un lieuqui déshumanise^^".
Face à une institution importée qui n'a pas su acquérir une légitimité, comment traiter la
question de la protection de la persorme privée de liberté sans résoudre au préalable la
question, qui devrait être posée en amont, de la légitimité, de l'utilité et de la raison d'être
de la prison. C'est là, d'ailleurs, l'un des glissements de perspective qui a du nécessairement
marquer notre étude. En effet, la question s'est, à un moment de la recherche, posée de
savoir s'il n'est pas opportun de proposer l'abolition de la prison.
cit.,p.l20.828 jjjjoUB Ibrahim, Sénégal: la prison à l'époque coloniale. Significations, évitement et évasions, in
L'Enfermement, Prison et châtiment en Afrique du 19™^ siècle à nos jours, (Dir.) Florence BERNAULT,
Karthala, Paris 1999, p.283
Grille de lecture inspirée par les travaux de Corinne ROSTAING sur le rapport du détenu à la prison et aux
conditions de détention. Voy. La relation carcérale. Identités et rapports sociaux dans les prisons defemmes,
PUF, Paris, 1997, p.147 et s. Voir également La dynamique des relations dans les prisons de femmes, in
Prisons en société. Les conditions de la détention : quel sens donner à la peine ? Les cahiers de la sécurité
intérieure de l'Institut des hautes études de la sécurité intérieure, n°31, Paris, 1998,p.123-133.
Voy. en annexe, le questionnaire à l'intention des détenus, dans lequel une question a été consacrée au
regard porté par les détenus interviewés sur la prison, afin de mieux comprendre les problèmes réels auxquels
ils sont confrontés.
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A notre avis, le fait qu'un modèle soit importé des sociétés occidentales n'explique pas qu'il
soit <r la référence obligée ou « le modèle chanceux qui satisfait efficacement les
besoins En même temps, nous pensons que le caractère étranger et extérieur d'une
institution importée ne peut pas non plus justifier une répulsion totale. Nous sommes de
l'avis de R. SACCO qu'une troisième voie existe, celle de « l'attitude éclectique, sélective
et critique . Comme cet auteur, nous pensons qu'il peut exister des solutions qui
pourraient rendre la transposition moins difficile, à condition que celles-ci soient adaptées
au contexte local. Ce pourrait être le cas de la prison. Ceci dit, comme l'a souligné E.
LEROY, il ne doit pas s'agir d'une simple addition entre deux modèles considérés comme
traditionnels et modernes, mais « d'aller plus loin et de promouvoir unepolitique originale
en se préoccupant particulièrement des règles deprocédure D'où l'intérêt de repenser
le statut juridique du détenu.
La prison comme peine reste utile malgré son importation. Néanmoins, les règles qui la
régissent méritent d'être revues, de manière à ce que la prise en charge des détenus
contribue réellement à leur amendement et partant, à leur réinsertion sociale. De plus, il
nous semble hâtif de déboucher sur un débat autour de l'abolition de la prison dans un Etat
où la peine de mort n'est pas totalement abolie. Nous sommes de l'avis de A. BROSSAT,
que l'effet de l'abolition de la peine de mort sera le surcroît de légitimité accordé à titre
compensatoire à l'institution pénitentiaire^^^, que la prison constituera immanquablement
l'un des succédanés requis de la peine de mort, lequel est alors appelé à jouer les premiers
rôles dans le système des peines^^^. Notons que le cas se produit actuellement en ce qui
concerne les personnes punis de travaux forcés, qui, dans la pratique, purgent leurs peines
dans les maisons de force. En outre, si des mesures ou peines alternatives à la prison
devaient être mises en place, l'emprisonnement devrait logiquement figurer au titre des
sanctions à leur inexécution. Enfin, nous pensons qu'il pourrait subsister des cas qui
nécessitent la surveillance et le traitement en milieu fermé. Il reste à trouver le procédé le
plus adéquat pour que le maintien de la prison n'ait pas, pour citer BROSSAT, « un effet
pervers et destructeur
Face à l'inaptitude relative du droit positif, le processus d'alignement du statut juridique du
détenu à ce droit ne suffit plus à lui seul pour assurer au mieux sa protection, sauf si l'on
voudrait considérer la personne détenue dans son individualité ou dans une dynamique
horizontale le mettant face au surveillant. Or, il est clairement apparu, lors de nos travaux de
terrain au niveau des prisons visitées, que les types de rapports nés en prison sont tellement
diversifiés qu'une tentative d'amélioration de son statut juridique requiert une approche
pluridisciplinaire. Différentes relations sociales transversales se tissent en prison, entre les
détenus eux-mêmes, entre le détenu et le surveillant, entre le détenu et les intervenants
extérieurs, entre les membres du personnel de la prison, entre les membres du personnel et
Voy. LEROY Etienne, Le tribunalface au terrain. Les problèmes d'exécution des jugements au Mugamba
dans une perspective juridique et anthropologique, Prologue, (Dir.) KOHLHAGEN Dominik, Bujumbura,
décembre 2007.
Voy. SACCO Rodolfo, Anthropologiejuridique, Apport à une macro-histoire du droit. Dallez, Paris 2008,
p.48
Op. cit., p.48
LEROY Etienne, Le tribunalface au terrain. Les problèmes d'exécution desjugements au Mugamba dans
une perspective juridique et anthropologique. Prologue, (Dir.) KOHLHAGEN Dominik, Bujumbura,
décembre 2007.
BROSSAT Alain, Pour enfinir avec la prison, La Fabrique, Paris, 2001, p.26
Op. cit., p.48-49
Op.cit, 127p.
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les intervenants extérieurs. Ces rapports confortent, parfois au mépris de la loi, la naissance
de nombreux usages non-encadrés et de règles informelles qui exposent le détenu à des
formes d'insécurité, autres que l'arbitraire des seuls surveillants. La complexité de
l'échiquier pénitentiaire appelle ainsi la formalisation et l'encadrement des rapports sociaux
qui se tissent. Le droit, dans son équation avec la loi, ne peut pas suffire.
La fragilité de cette approche a d'ailleurs déjà été démontrée en ce qui concerne la prison
occidentale^^^ et ne fait donc que se confumer dans notre cas d'espèce. Une approche
toumée essentiellement vers l'individu et qui concentre les enjeux de lutte exclusivement
autour de l'alignement de la prison sur les normes générales de l'Etat de droit serait illusoire
dans la mesure où elle se résumerait à la notion de respect de l'intégrité et de l'inmiunité de
l'individu, impliquerait pour le détenu, le « droit de ne pas subir » et « de ne pas être exposé
à certaines emprises » et sedélierait de l'idée de liberté et d'autonomie^^^.
Or, le statut juridique devrait reposer sur cette idée d'autonomie ; car rappelons-le, le statut
juridique est défini comme la capacité pour l'individu de jouir et de se prévaloir d'un droit.
Cette approche toumée vers l'individu risque de restituer uniquement au détenu ses droits
matériels, lui permet d'accéder à certains biens et à un certain degré de confort matériel
mais ne contribue en rien à sa responsabilisation, la détention l'ayant pourtant dépossédé
non seulement des biens matériels mais également de sa liberté, de son autonomie, de toute
initiative et de choix. L'amélioration du statut du détenu ne peut donc plus se réduire à
l'alignement avec le droit et le détenu à son individualité. Son statut doit être déterminé en
rapport avec les différents acteurs avec lesquels il entre enjeu. Le détenu doit être situé en
rapport avec la communauté, d'autant que la conception malgache du respect de la dignité
humaine revient à traiter l'individu par rapport à son groupe qui est d'ailleurs la source de
son épanouissement et de sa force vitale '^'".
Ce n'est certes pas une orientation nouvelle pour l'administration pénitentiaire malgache qui
est actuellement en train de suivre le courant d'évolution internationale de la réforme de la
prison, sauf que l'ouverture de la prison malgache s'est jusqu'à présent faite à sens unique
par l'entrée massive des intervenants extérieurs, sans totalement permettre la dynamique
inverse qui est celle d'encourager la sortie avant terme des détenus. Une plus large
ouverture devrait donc être proposée si l'on veut que la prison remplisse réellement sa
mission de réinsertion sociale des détenus.
Cette idée d'ouverture se vérifie dans l'analyse catégorielle qui, d'une part, inclut la prison
dans son genre immédiat qui est l'obligation, une obligation découlant d'un contrat social et,
d'autre part, définit le détenu comme celui qui a failli à une obligation sociale initiale et qui
se retrouve face à une obligation pénitentiaire. Cette obligation pénitentiaire est d'abord
conditionnelle dans la mesure où son existence est dictée par la mécormaissance de
l'obligation initiale considérée comme un fait-condition. Mais partant du syllogisme où la
majeure est la bonne organisation sociale et l'intégration sociale de l'individu qui respecte
son obligation initiale, et où la mineure est l'obligation pénitentiaire du fait du manquement
à l'obligation sociale initiale, nous avons conclu qu'une solution alternative peut être
déduite de la majeure par l'intermédiaire de la mineure. Ainsi, si le détenu parvient à
Voy. BROSSAT Alain, Pour enfinir avec la prison, La Fabrique, Paris 2001, 127p.
Ibidem.
BULAMBO WILONDJA Delphin, La survivance des coutumes locales congolaises dans le règlement des
litiges : preuve de l'inadaptation du droitpositif? in Bulletin de la RCN Justice et Démocratie, Numéro
spécial Coutume, 2™^ trimestre 2004, Bruxelles, p.18-20
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exécuter une obligation sociale initiale de rechange hors de la prison, à la place de son
obligation pénitentiaire, il pourrait alors réintégrer aussitôt la société. Ce qui permettrait au
détenu de réussir plus facilement et rapidement son retour au sein de la société.
L'emprisonnement devient dans ce cas, une obligation facultative puisque le choix estoffert
à la personne privée de liberté entre deux prestations : l'obligation pénitentiaire ou
l'obligation alternative. Le détenu se verra ainsi conféré un statut interne dès lors qu'il
exécute la peine d'emprisonnement et un statut externe dès lors que son choix est porté sur
une obligation alternative.
La méthodologie que nous avons adoptée, qui est l'analogie juridique, nous a donc permis
de confirmer la déduction que nous avons faite de la réalité observée sur le terrain, que
l'ouverture de la prison sur le monde libre est l'une des réponses à l'amélioration de la
protection de la personne détenue.
Cette politique d'ouverture cadre avec les réalités socioculturelles et économiques
malgaches. Elle trouve également son ancrage dans le droit positif et notamment dans
l'article 61 du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 portant organisation générale de
l'administration pénitentiaire, qui encourage «l'élargissement des (personnes détenues)
libérables ». Par ailleurs, le choix de l'ouverture ne ferait que propulserMadagascar dans le
courant d'évolution aujourd'hui mis en marche, tendant à l'amélioration des conditions de
détention à un doubleniveaurégional (Unionafricaine) et international (Nations unies).
D'une part, sur le plan régional, la politique d'ouverture de laprison coïncide avec l'intérêt
que l'ensemble des Etats africains manifestent pour les alternatives à l'emprisonnement,
face à l'inaptitude à faire face au coût élevé de l'emprisonnement et à la surpopulation
croissante dans les prisons. Rappelons par exemple les dispositions du Plan de
Ouagadougou qui encourage les activités agricoles et industrielles génératrices de
revenus®'^ '. La Déclaration commvme de la Conférence de Kadoma de 1997 relevait
également cette nécessité d'instituer des alternatives à l'emprisonnement, dans lamesure où
«- les prisons gaspillent des ressources et un potentiel humain déjà limités, alors queja
majorité des personnes détenues ne constituent pas une menace réelle pour la société » .
En 1999, l'Union africaine réitérait ses encouragements aux Etats, les incitant à s'engager
pour lamise en place, pour lesoutien d'une justice moins punitive etpour ledéveloppement
de mesures ou peines alternatives, l'emprisonnement devant rester une exception. En 2002
encore, la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples, à travers « sa
résolution sur les lignes directrices et mesures d'interdiction et de prévention de la torture et
des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants en Afrique », a confirmé la
nécessité de prendre des mesures visant à réduire la surpopulation carcérale par le recours
aux peines alternatives à l'emprisonnement pour des délits mineurs .
D'autre part, sur le plan international, la politique d'ouverture de la prison cadre avec les
dispositions des Règles minima des Nations unies pour l'élaboration des mesures non
Déclaration et Plan d'action, adoptés à la Conférence panafricaine sur la réforme pénale et pénitentiaire,
Burkina Faso, 18-20 septembre 2002.
Africa community service. Conférence, avec le soutien de la Commission des communautés européennes,
duBritish council, du Ministère de la coopération britannique et de l'agence norvégienne pour la coopération
et le développement,Zimbabwe, Kadoma, 1997.
Résolution ACHPR/Res.61 (XXXII) 02 : Résolution sur les lignes directrices et mesures d'interdiction et
de prévention de la torture et des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants en Afrique,
Commission africaine des droits de l'homme et des peuples, réunie en sa 32"°® session ordinaire, Banjul,
Gambie, du 17 au 23 octobre 2002.
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privatives de liberté ou les Règles de Tokyo de 1990 qui proposent diverses stratégies pour
le traitement des délinquants en milieu ouvert. Rappelons que les Règles de Tokyo
proposent, d'un côté, les alternatives à l'emprisonnement pouvant être prises avant le procès
et de l'autre côté, les alternatives au moment du procès et après la décision de
condamnation. La permission de sortir, la grâce, la libération provisoire, la liberté
conditionnelle, la mise au travail que nous avons vues dans la troisième partie de notre
recherche, font partie des gammes d'alternatives proposées par les Règles de Tokyo (règle
9.2). Il en est de même de l'ouverture de la prison aux intervenants extérieurs et du
renforcement des contacts entre le détenu et sa famille ainsi que la participation de la
collectivité qui, selon la règle 17, constitue une ressource capitale et l'un des moyens les
plus importants pour renforcer les liens entre le détenu, sa famille et la communauté.
Mais la conformité d'une mesure avec la législation nationale et internationale ne saurait
suffire pour espérer qu'une disposition s'applique effectivement. Encore faut-il que les
titulaires des droits reconnus par les textes puissent effectivement les faire valoir.
Dans tous les cas, la prison ne peut donc plus être considérée comme un monde clos. La
prison doit s'ouvrir au monde libre et vice versa, la société devrait s'ouvrir aux détenus.
Cette ouverture de la prison implique une modification de l'échiquier pénitentiaire par
l'entrée en lice de nouveaux acteurs, dont particulièrement la société et la victime directe
elle-même, qui vont désormais tenir une place importante dans le processus d'exécution de
la peine.
Le fait de concevoir la prison comme le reflet d'une organisation sociale implique que des
concepts généralement appliqués dans le monde libre pourraient s'appliquer aux rapports
sociaux entre les acteurs, afin de combler les lacunes des règles déjà établies, tout en
n'omettant pas de tenir compte des usages naissants des rapports sociaux en prison, qui
peuvent trouver un ancrage dans le droit positif et qui n'attendent qu'à être encadrés de
manière à permettre à chacun des acteurs de s'en prévaloir.
La démarche que nous avons adoptée rejoint donc l'idée déjà développée par C.
ROSTAING, qui définit la prison comme une institution sociale dont le fonctionnement et
les structures sociales et culturelles devraient refléter les valeurs sociales et culturelles
dominantes de la société dans laquelle elle se trouve '^*''. Les éléments proposés pour
l'amélioration du statut de la personne privée de liberté doivent donc être trouvés dans les
spécificités de la société. C'est ainsi que nous avons «revisité» à l'aide de l'approche
anthropologique - un autre aspect de glissement de perspective dans cette recherche - la
culture malgache, la culture étant définie comme «l'ensemble des valeurs, traditions,
coutumes, croyances et façons de penser qui caractérisent chaque communauté
humaine
A notre avis, la redynamisation du droit par la mise à profit de la culture reste primordiale
dans une société restée attachée à la tradition. Concrètement, il s'agit de donner leur
légitimité et leur effet aux règles contemporaines au moyen des valeurs traditionnelles, en
tenant compte de ces valeurs dans le contenu et dans la mise en œuvre du droit positif
Comme le souligne J. RAMAMONJISOA, la tradition ne doit pas être «-fossilisée » mais
doit, au contraire, être perçue comme « un corpus de réponses conjoncturelles à des défis »
ROSTAING Corinne, La relation carcérale. Identités et rapports sociaux dans lesprisons defemmes, PUF,
Paris, 1997, p.30
SACCO Rodolfo, Anthropologie juridique, Apportà une macro-histoire du droit, Dalloz,Paris 2008, 270p.
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Dans notre cas d'espèce, ce défi se résume à la protection des persormes privées de
liberté.
L'étude de la littérature sur les caractères de la collectivité humaine malgache nous a permis
de déduire qu'une valeur essentielle auréole la société. Il s'agit du «fihavanana». Dans sa
dynamique verticale qui le définit comme le rapport de l'individu à son créateur et à ses
ancêtres d'une part, et dans sa dynamique horizontale qui le définit comme le moyen pour
l'individu - mu par un sentiment (d'entraide, de compromis et de solidarité) et un état
d'esprit (d'échange mutuel et de dialogue) - d'être en relation avec sa communauté, le
«fihavanana » constitue le fondement de la dignité humaine. Une détention qui se veut
respectueuse de la dignité humaine devrait donc nécessairement reposer sur le
«fihavanana ». Ce concept mérite d'être mobilisé dans laprocédure d'exécution de lapeine
d'emprisonnement parce qu'il permettrait de tenir compte et d'agir sur plusieurs aspects de
la vie du détenu, notamment les aspects affectif, social, culturel, économique et juridique.
Ainsi, à notre avis :
- Un statut du détenu fondé sur le «fihavanana » est un statut qui promeut la solidarité
entre le détenu et les différents acteurs de la prison. Pour ce faire, la place actuelle des
différents acteurs endogènes et exogènes de la prison doit être repensée. A cet effet,
nous avons proposé quelques réformes découlant de l'étude de la réalité pénitentiaire.
Il s'agit par exemple, d'encadrer le système d'autorégulation et de participation des
détenus, à travers lequel ces derniers ont l'occasion d'épauler l'administration dans ses
tâches en même temps qu'ils se responsabilisent à nouveau.
Un autre élément de réforme que nous préconisons est le renforcement et la
normalisation du partenariat entre les surveillants et les intervenants extérieurs, lequel
partenariat débouche souvent sur des relations conflictuelles en l'absence de
délimitation précise des compétences respectives. Des règles claires devraient entourer
leur collaboration de manière à réduire ensemble et le plus efficacement possible la
misère de la prison. Notons que l'étude de la réalité pénitentiaire nous a renseignés
combien l'appui matériel, financier, moral et juridique des intervenants extérieurs était
précieux pour une administration pénitentiaire malgache très affaiblie par le manque de
ressources humaines, matérielles et financières.
- Un statut du détenu basé sur le «fihavanana » est également un statut qui exclut le
traitement exclusivement individualiste de la persorme privée de liberté, mais qui, au
contraire, appelle le rapprochement de l'individu et de sa communauté. Un statut
juridique qui se veut adapté au contexte malgache devrait pouvoir permettre à la
personne détenue de se situer, d'être en relation avec son entourage.
Aussi, pour combler les lacunes du droit positif à ce sujet, nous recommandons en
premier lieu que le législateur tienne compte de la place essentielle que doit tenir la
famille du détenu. Cette dernière devrait être désormais considérée comme un acteur
indissociable de l'humanisation de la détention et de la réinsertion sociale du détenu,
d'autant que selon la coutume malgache, l'individu ne peut s'épanouir qu'en étant placé
RAMAMONJISOA Janine, Lesenjeux de la question de la culture. Extrait duSite Ethnologie.gasy.org.,
mis en ligne sur Malagasy@sy Miray.net, littD://malagasvmirav.net/2006/12/19/les-enieux-de-la-auestion-de-
la-culture-par-ianine-ramamoniisoa/. visité le30 octobre 2007.
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au sein de la famille, la notion de famille élargie prévalant essentiellement à Madagascar
par rapport à la notion de famille nucléaire. Concrètement, la réforme que nous
proposons pour maintenir les relations familiales se traduit par l'extension du droit de
visite des détenus. La multiplication de la fréquence ou de la durée des visites pourrait
être envisagée. Par ailleurs, des facilités doivent être reconnues aux familles venant des
régions éloignées. Sur le plan matériel, le réaménagement ou l'extension des parloirs
serait nécessaire afin que les visites puissent se dérouler dans des conditions décentes.
Le parloir en plein air de la prison de Morondava nous paraît une solution à moindre
coût, à expérimenter au niveau d'autres prisons dès lors que les impératifs de sécurité de
l'établissement le permettent.
Nous proposons ensuite que les règles relatives au transfert et à l'extraction des détenus
soient révisées afin que ces opérations ne constituent plus un facteur d'isolement du
détenu, d'éloignement et d'éclatement familial. Les questions entourant les motifs et les
modalités de transfert et celles de la prise en charge financière du retour du détenu en
extraction et qui se retrouve bloqué dans l'établissement d'accueil, méritent d'être
résolues.
Le réaménagement de l'exécution de la peine reste incontournable afin de permettre la
sortie du détenu de l'établissement pénitentiaire en cours de détention et de permettre
progressivement sa réinsertion sociale, en le libérant en même temps de l'étau de la'
misère de la prison. Pour l'administration pénitentiaire, une sortie anticipée de certains
détenus impliquerait la réduction de l'effectif à surveiller, le désengorgement de la
prison supposant la libération des places, la réduction des charges et partant, la
possibilité d'offrir une condition de vie amélioréepour les détenus restants.
Le droit positif malgache prévoit déjà des situations où la personne détenue peut sortir
de l'établissement pénitentiaire avant terme, à titre temporaire ou à titre définitif ; la
personne détenue peut faire l'objet d'une mesure exceptionnelle de suspension de la
détention (libération provisoire, libération conditionnelle ou permission de sortir), elle
peut également bénéficier d'une mesure exceptionnelle d'extinction et d'effacement des
conséquences de sa détention (amnistie ou grâce), enfin, elle peut être placée sous vm
régime de semi-liberté à l'extérieur de la prison à l'occasion de la réalisation d'un travail
pénitentiaire. Néanmoins des réformes s'imposent.
Généralement prononcé au nouvel an ou dans le cadre de la célébration de la fête
nationale, l'amnistie et la grâce contribuent un tant soit peu à la réduction de la
population carcérale. Ces deux institutions restent cependant critiquables en ce qui
concerne la réussite de la réinsertion sociale des personnes détenues. En conséquence,
des mesures d'accompagnement sont nécessaires.
L'analyse descriptive de la réalité pénitentiaire a montré que les prévenus constituent
plus de la moitié de la population carcérale des prisons visitées. Cette situation
s'explique par la lenteur de la procédure, l'insuffisance des moyens à la disposition de
l'administration judiciaire et le manque de coordination entre les administrations
judiciaires et pénitentiaires. Depuis 2006, le gouvernement malgachemène des réformes
en vue de limiter le nombre de détentions préventives, devenues systématiques, et en
vue d'accélérer le cours des procédures au niveau des tribunaux. Les réflexions ont
débouché sur l'élaboration de la loi n°2007-021 du 30 juillet 2007. Malgré les quelques
interrogations qu'elle suscite, cette nouvelle loi constitue une nette avancée en matière
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de protection des personnes détenues à titre préventif. Cependant, il est regrettable que
cette loi attende aussi longtemps d'être promulguée. Mais nous pensons que les
solutions avancées jusqu'à présent ne pourraient pas suffire pour combattre la
surpopulation de laprison due aunombre toujours croissant de détentions préventives. A
notre avis, l'introduction de la médiation pénale est opportune. La médiation pénale
permettrait ainsi de ne pas déclencher l'actionpublique.
La procédure de libération conditionnelle gagne à être vulgarisée. C'est une institution à
laquelle les détenus ont rarement recours faute d'information et d'assistance juridique,
alors qu'elle devrait permettre le désengorgement de la prison et la réinsertion sociale
des détenus. Et pour que la libération conditionnelle permette non seulement le
désengorgement de la prison mais aussi la réinsertion sociale du détenu, l'introduction
du travail d'intérêtgénéral à titreprobatoire nous parait la solution adaptée.
Les permissions de sortir restent aléatoires du fait de l'absence d'encadrement juridique
précis. Elles sont pourtant nécessaires afin de maintenir les relations sociales et
familiales du détenu. En conséquence, notre proposition de solutions se résume à la
redéfinition de l'autorité compétente pour décider de la sortie (lejuge d'application de la
peine prévu par le Code de procédure pénale depuis 1962, compétent pour ce faire
n'étant jamais institué), ainsi qu'à la détermination des motifs, de la durée et des
modalités de sortie.
Le régime de semi-liberté par le travail pénitentiaire pourrait également constituer une
charnière entre la prison et sa communauté. Dans un pays en difficulté économique
comme Madagascar, le travail pénitentiaire pourrait surtout être amené à jouer un rôle
économique important tant pour l'administration pénitentiaire que pour le détenu. En
effet, quand bien même l'Etatvoudrait bien reconnaître des droits aux détenus, il nepeut
les réaliser s'il ne dispose pas des moyens nécessaires. Et quand bien même le détenu se
verrait reconnaître et connaîtrait tous ses droits, il en demeurerait dépossédé faute de
moyens matériels pour les mettre en œuvre. En conséquence, dans un pays où
l'insuffisance budgétaire constitue un sérieux obstacle à la promotion et à la
recormaissance d'un statut juridique adéquat au détenu, l'heure est à la création de
conditions de croissance économique à la fois pour la prison et les détenus, mais qui
profitent en même temps à la société et à la victime. L'amélioration du statut juridique
du détenu devrait alors passer par la conciliation entre la pauvreté et le respect des droits
conférés, au moyen d'une politique économiquement viable. La réalisation progressive
des droits des détenus est ainsi requise pour que la pauvreté et l'argument de
l'indisponibilité des moyens ne servent de prétexte ni au déni ni à laviolation de l'un de
ces droits. Rappelons le principe du droit international des droits de l'homme selon
lequel «- l'Etat ne doit pas simplement se transformer en distributeur de nourriture, de
logements et d'autres biens de première nécessité. [...] à l'évidence, une telle attitude
n'est pas économiquement viable. S'il n'est pas possible pour un Etat disposant de
ressources faibles de réaliser immédiatement l'ensemble des droits économiques et
sociaux, il a cependant pour obligation de mettre en œuvre des politiques créant les
conditions nécessaires à leur réalisation progressive . A notre avis, la relance du
travail pénitentiaire figure parmi les conditions nécessaires à la réalisation progressive
des droits des détenus.
Rapport mondial 2000 du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) sur le
développement humain, Résumé parRAYMOND Candice, 2000.
616
D'une part, pour le détenu, le travail pénitentiaire pourrait être une source de revenus lui
permettant de renflouer son compte nominatif, 80% de ce compte représentant la part
disponible pour ses besoins individuels et 20% représentant la part destinée à
l'indemnisation de la partie civile et la part destinée à la libération des dettes contractées
envers le trésor public. Par ailleurs, selon les modalités de travail convenues, le détenu
travailleur pourrait être autorisé à vaquer à des activités socio-professionnelles à titre
personnel, dans les quartiers ou villages limitrophes, pendant leur temps libre. Ce qui le
rapproche encore plus de la société. Du moins, c'est ce qui ressort de la pratique
pénitentiaire que nous avons observée dans le cadre tant du travail en concession que
celui dans les camps pénauxet c'est là unepratique qui mériterait d'être formalisée.
D'autre part, pour l'administration pénitentiaire, la concession de la main-d'œuvre-
pénale permettrait, selon les modalités de concession, d'être déchargée de tout oupartie
des frais d'entretien des détenus concédés et de désengorger la prison. Il en est de même
dans le cadre de l'envoi des détenus dans les camps pénaux. Les camps pénaux
pourraient être très avantageux pour l'administration pénitentiaire dans la mesure où la
main-d'œuvre est gratuite et la production des camps devrait permettre l'autosuffisance
alimentaire, non seulement des détenus travailleurs mais aussi des détenus de la prison
de rattachement. Si cette autosuffisance alimentaire était atteinte, l'administration serait
alors déchargée d'un lourd fardeau vu que l'achat des intrants alimentaires des détenus
accapare généralement plus dela moitié de son budget annuel. Il est fort regrettable que,
depuis l'adoption du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006, les travaux dans les camps
pénaux ne soient plus soumis au régime de régie. Auparavant, un ancien texte, l'arrêté
n°1859 du 14 décembre 1959 permettait pourtant la cession des denrées à des
particuliers, à partir des surplus de production et leur vente suivant les prix de vente de
la marchandise dans la localité où l'établissement pénitentiaire producteur est sis.
L'objectifétait de pouvoir rationaliser la production des camps pénaux. Un « bureau de
laproduction » rattaché auservice pénitentiaire s'assignait comme mission de gérer puis
de contrôler laproduction et le bon déroulement des travaux aux camps pénaux. Depuis
2006, les unités de production ne peuvent plus exercer des activités commerciales ni
faire des bénéfices par la vente de leurs productions. Cela aurait pourtant permis aux
camps pénaux de ne plus dépendre de la prison de rattachement pour toute dépense liée
à leur fonctionnement. Le décret du 17 janvier 2006 entend plutôt se préoccuper
uniquement de l'autosuffisance alimentaire des détenus, la production devant
«exclusivement» être destinée aux personnes détenues des camps pénaux et des
établissements de rattachementde ces camps (art.113).
Sans doute, il est nécessaire de procéder à un réaménagement du travail pénitentiaire et,
éventuellement, de penser à la création de nouvelles modalités de travail, pour que le
travail pénitentiaire puisse atteindre la double finalité de réinsertion et de rentabilité, en
contribuant à l'autosuffisance financière des camps pénaux et à la sécurisation
alimentaire des détenus des prisons de rattachement.
Les réaménagements pourraient consister, entre autres, à la redéfinition du régime de la
concession pour assurer la sécurité juridique de la main-d'œuvre pénale concédée, qui
n'est jusqu'à présent liée par aucun acte juridique à l'administration pénitentiaire et au
concessionnaire. Les critères et la procédure de sélection ainsi que les modalités de
concession devraient être revus en conséquence. Il en est de même du travail aux camps
pénaux. Les règles entourant les conditions d'affectation et les conditions de vie des
détenus devraient être réaménagées de manière à ce que le camp pénal soit réellement
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une charnière entre la prison et le monde libre. Par ailleurs, la relance et la
rentabilisation des camps pénaux doivent figurer au centre des priorités de
l'administrationpénitentiaire. Le « modèle de bonne gestion desfermes pénitentiaires en
Afrique» proposé par le PRI, pourrait être un premier schéma directeur sur lequel
s'inspirer. «L'initiative à résultat rapide» ou RRI, initiée actuellement avec succès
dans certains camps-pilotes, mérite d'être généralisée dans l'ensemble de l'île. Il existe
également d'autres pistes intéressantes qui méritent d'être creusées. A notre avis, à
chaque établissement pénitentiaire devrait correspondre au moins un camp pénal. La
relance des 290 camps pénaux existant actuellement s'impose. Les deux besoins
essentiels les plus urgents étant le fonds de relance et la maîtrise de la technique de
bonne gestion des camps, les négociations que le gouvernement devrait mener sur la
scène financière internationale en termes de soutien devraient s'orienter dans ce sens.
C'est également à ce niveau qu'il semble aujourd'hui opportun et urgent que l'Etat
malgache ratifie l'OPCAT, afm de bénéficier, le cas échéant, du fonds d'aide mis en
place dans le cadre de ce mécanisme.
Nous proposons, par ailleurs, la création de nouvelles modalités de travail, qui ne
nécessitent pas un investissement énorme mais qui, pourtant, répondent aux objectifs de
réinsertion sociale des détenus et de rentabilisation du travail. Il s'agit, par exemple,
d'instituer des variantes de concession. L'on pourrait ainsi distinguer de nombreuses
modalités de concession extérieure et même permettre la concession intérieure afin de
donner la possibilité à tous les détenus aptes à travailler d'exercer une activité, en sus
des services généraux qui leur sont déjà proposés.
Enfin, un statut du détenu qui repose sur le «fihavanana » est un statut qui devrait
favoriser l'esprit de dialogue, de consensus entre les acteurs concernés. Rappelons que
Hans la société malgache, le c<fihavanana » est à la base du règlement à l'amiable des
différends par la procédure de conciliation. Nous pensons ainsi qu'il serait avantageux
que le même concept soit redynamisé et étendu, dans le règlement des litiges nés des
types de rapports entre les acteurs de la prison. L'idée serait d'instituer en prison un
organe qui ferait alors office de médiateur entre les parties. A notre avis, ceprocédé est
nécessaire vu que l'étude de la réalité pénitentiaire a démontré que les détenus - comme
la majorité des Malgaches d'ailleurs - éprouvent une certaine réticence à approcher
directement les autorités étatiques, par crainte de représailles ou tout simplement par
crainte révérencielle liée au caractère gérontocratique de la société malgache.
L'existence d'une tierce personne, qui soit à la fois proche des deux parties en cause et
impartiale, permettrait ainsi de mettre en confiance les détenus. Ce peut être des
représentants des intervenants extérieurs. Une clinique juridique de la prison, calquée
sur celle qui est déjà initiée dans le monde libre, constituerait ime autre option. Cette
clinique, composée de conseillers-conciliateurs ou « mpampihavana », s'assignerait
alors la même mission, qui est de réguler les rapports sociaux en prison au moyen de la
médiation ou «fampihavanana ».
Mais un autre avantage de la redynamisation du «fihavanana » dans le processus de
protection de la personne privée de liberté, réside dans le fait que ce concept favorise
l'adoption de règles collectives d'organisation sociale. Il s'agit particulièrement des
«- dina ». Nous pensons que la substitution du c< dina » au règlement intérieur classique
permettrait de remédier à l'absence de valeur juridique des règlements intérieurs. Ce qui,
par ricochet, permettrait aux détenus de se prévaloir des droits et obligations que ces
«-dina » leur confèrent.
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Il ressort de ce qui précède que la mobilisation des valeurs identitaires traditionnelles au
service de la protection de la personne détenue n'implique pas le rejet de l'ordre juridique
établi. Au contraire, l'approche du statut du détenu par la redynamisation du concept de
«fihavanana » appelle nécessairement une coexistence entre les valeurs identitaires sur
lesquelles la société malgache repose et les dispositions du droit positif. Nous avons vu que
l'échec des modes de résolution de conflit inspirés de la tradition pourrait propulser le
détenu vers les garanties classiques de protection prévues par le droit positif, d'autant que
ces dernières ne doivent pas être considérées comme subsidiaires, puisque l'étude de la
pratique pénitentiaire et l'étude de la jurisprudence nous révèlent que les recours aux
organes juridictionnels et non-juridictionnels existent et essaient de fonctioimer tant bien
que mal. D'où l'intérêt de maintenir ces garanties juridictionnelles et non-juridictionnelles
déjà instituées. C'est à ce niveau d'ailleurs que notre choix d'avoir inscrit cette recherche
dans une démarche prospectiveprésenteun intérêt : les «fruits d'efforts acquis » constituent
toujours une source d'inspiration pour améliorer une situation problématique '^^ ®. Cependant,
pour garantir l'efficacité de ces mécanismes de protection institués par le îroit positif, ceux-
ci doivent être accessibles aux détenus et fonctiormer normalement. En conséquence,
certains aménagements s'imposent.
D'abord, pour que le détenu puisse recourir aux mécanismes de protection de ses droits, il
faudrait qu'il soit mis au courant de leur existence et de leur mode de fonctionnement. Le
procédé oral de diffusion des règles est à privilégier, dans une société de tradition orale
comme Madagascar. La mise en place d'une structure d'assistance juridique au détenu
devrait également figurer parmi les priorités. Celle-ci aurait comme tâche d'informer le
détenu de l'existence et du contenu de ses droits. En outre, elle l'orienterait et le
conseillerait dans les procédures à suivre pour faire valoir ses droits. Les modèles de
structures d'information et d'assistance juridique déjà instituées extra-muros pourraient être
transposés au sein des établissements pénitentiaires.
Ensuite, nous proposons le renforcement des missions de visite, de contrôle et d'inspection
par la mise en place des commissions de surveillance au niveau de chaque établissement
pénitentiaire. L'amélioration du fonctiormement et de la structure des tribunaux, qui font
face à une insuffisance de ressources humaines, matérielles et financières, nous parait, par
ailleurs, urgente pour réduire la surpopulation pénitentiaire, vu que dans l'ensemble des
prisons de Madagascar, plus de la moitié de la population carcérale totale est en attente d'un
jugement définitif Enfin, la relance et l'extension des activités des institutions nationales de
protection des droits de l'homme s'imposent de manière à ce qu'elles puissent accomplir
leur mission de protection des droits des individus, d'enracinement d'une culture de droit et
d'harmonisation entre le droit interne et le droit international.
En définitive, l'intérêt de cette recherche est double.
- Sur le plan pratique, elle ne nous a donc pas seulement limités à la seule étude de
l'amélioration du statut juridique actuellement conféré au détenu. Elle nous a
immanquablement propulsés dans le débat sur la nécessaire introduction et le
développement des peines et mesures alternatives à l'emprisonnement et nous renvoie
en définitive à la question de la protectiondu délinquanten général.
Voy. CAPPELAEREGeert, GRANDJEANAime,Enfants privés de libertés. Droits et Réalités, Jeunesse et
Droit, Paris, 2000, p.165-166.
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- Sur le plan théorique, elle nous a plongés au cœur de la problématique de la
relativisation du droit. La crise du droit, telle qu'elle a été décrite par P. MAISANI et F.
WIENER, s'est vérifiée dans le cadre de l'étude de la réalité pénitentiaire à Madagascar
: « l'Etat connaît des difficultés dans l'exercice de sa fonction de régulation et partant
dans la production des règlesjuridiques ; la règle de droit elle-même est confrontée à
une crise de rationalité suscitée par son incapacité croissante à rendre compte du réel
et à le façonner ; enfin l'outil juridique voit de ce fait sa légitimité contestée comme
source de régulation sociale. Le rôle dominant sinon exclusif de l'Etat dans la
production du droit et donc dans la maîtrise de la régulation sociale globale s'efface au
profit de nouveaux acteurs [...]. La règle de droit [...] est concurrencée voire
supplantée par des règles para-juridiques informelles etparfois contradictoires avec le
droit existant [...]»^^^. D'une part, la lutte contre la misère dans un Etat en difficulté
économique a favorisé l'entrée de nouveaux acteurs exogènes, multipliant et
compliquant les rapports sociaux au sein des établissements pénitentiaires. En voulant
tirer profit des rapports naissants, les acteurs de la prison sont devenus de nouvelles
sources de régulation sociale, parfois au mépris du droit positif D'autre part, la
prédominance des us et coutumes dans une société restée attachée à la tradition a permis
aux acteurs de la prison d'en faire usage dans la régulation de leurs relations, occultant
ainsi la place essentielle que le législateur a voulu reconnaître au droit positif Dans un
tel contexte, le droit du détenu, tel qu'il est appliqué et interprété, rend mal compte de la
réalité pénitentiaire malgache. Le statut juridique conféré au détenu est difficilement
applicable.
Un glissement de paradigme, ayant permis de penser le statut de la persorme privée de
liberté dans la conception post-modeme^^° du droit, a donc marqué notre étude. En effet,
partie d'une recherche qui a voulu uniquement se concentrer sur le contenu normatif du
droit, nous débouchons sur la question de la pluralitéjuridique. Et de déduire que le droit ne
peutplus à lui seul rendre compte de la réalité du champ juridique, mais qu'il faut admettre
la pluralité des sources, surtout lorsque les lois sont lacunaires. Comme l'affirme R. NGO
INNACK, dans le contexte africain, « elle (la tendance post-moderne) postule la prise en
compte du réel culturel africain, celui-ci étant non un ensemble de traditions folklorisées,
mais une pratique sociale vivante, dynamique et quotidienne Ce qui nous a permis de
revoir les valeurs identitaires qui font la spécificité de la société et de prendre le
«fihavanana » comme paradigme porteur de cette démarche par laquelle, à notre avis, il
faudrait désormais mener les réflexions sur la prison et les questions liées à ses acteurs.
Cette approche nous a permis de proposer la mise en forme d'un statut juridique qui prône
l'ouverture de la prison vers le monde libre et qui repose sur le consensus entre les acteurs
de l'exécution de la peine. Ce qui devrait permettre aux personnes privées de liberté de
MAISANI P., WIENER F., Réflexions autour de la conception post-modeme du droit. Droit et Société,
n°27, 1994, p.443-452
Paropposition à la tradition juridique positiviste, qualifiée de monisme moderne et qui voit le droit comme
« l'instrument rationnel d'un progrès socialmaîtrisé » (P. MAISANI, F. WIENER, 1994,447), le paradigme
post-modeme prône le pluralisme des sources du droit, entendu comme la « coexistence au sein d'un même
champ politique de différents espaces juridiques superposés et combinés dans l'esprit et les actions de
chacun ». (Op. cit., p.448)
NGO INNACK Rose, La vulgarisation juridique comme facteur d'émergence d'un droitpost-moderne.
Essaid'analyse anthropologique de l'activité d'une ONG camerounaise defemmes juristes. Mémoire deDEA
en Etudes africaines, UFREtudes internationales et européennes. Université Paris 1Panthéon-Sorbonne, p.13
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recouvrer le champ d'autonomie et d'initiative dont les contraintes de la prison les ont
privés, en étant les « promoteurs du droit qui les régissent.
Dans la foulée, la société et la victime deviennent également des acteurs à part entière de
l'exécution de la peine. Cette « démocratisation de la règle de droit par la participation
des destinataires à son élaboration, constitue d'ailleurs l'avantage de penser le statut du
détenu dans une perspective post-moderne, puisque de cette façon, l'adhésion à la validité
de la règle et à l'obligation qui en découle est plus facile et il va sans dire, du possible
regain de légitimité de la prison. La règle juridique, disait A-J. ARNAUD, devrait susciter
dans l'esprit de ceux qui y sont assujettis un certain nombre de croyances : croyance en la
légitimité de l'autorité dont elle émanerait, croyance en la valeur et la supériorité de la règle
et sa correspondance aux valeurs de civilisation dans laquelle elle émergerait, croyance en
son caractère obligatoire et en la nécessité et la légitimité d'une sanction et d'une autorité
chargée de rappliquer^^"*.
Mais l'exploration des sources traditionnelles du droit ne signifie pas le rejet des normes
générales de l'Etat de droit. En dépit de son inaptitude relative, le droit positif doit donc
garder la place qu'il a toujours occupée en matière de régulation des rapports sociaux. Nous
le disions plus haut, il ne s'agit pas d'ignorer les «fruits d'efforts acquis la démarche
prospective nous invitant plutôt à voir «si on peut faire autrement . L'étude du statut
juridique actuel du détenu - dans sa double dimension opposée formel/matériel,
interne/externe - nous a bien révélé la volonté et l'effort du législateur malgache pour
harmoniser le droit interne au droit international des droits de l'homme, par la
constitutionnalisation des traités internationaux des droits de l'homme ou en s'inspirant de
certains instruments internationaux des droits de l'homme dans l'élaboration du droit
positif Ce quipermet donc aux détenus dejouir d'une protection à trois niveaux, sur le plan
national, sur le plan régional et sur le plan international.
Enfin, le pluralisme juridique vers lequel notre recherche s'est réorientée, nous a également
invités à placer la dimension économique de la protection de la persorme privée de liberté au
coeur de notre étude. Dans un pays en développement, où l'indisponibilité des ressources
constitueun obstacle à l'application effective du statutjuridique du détenu, la mise en place
d'une politique économiquement viable, tantpour la prison quepour le détenu, s'impose. Le
soutien des intervenants extérieurs reste précieux, mais risque en même temps de créer une
situation de dépendance de la part de l'administration pénitentiaire. A notre avis, la relance
et la rentabilisation du travail pénitentiaire devraient permettre à la prison de prendre
correctement en charge les persoimes détenues.
Terme emprunté à Pauline MAISANI et Florence WIENER. Cesdeuxauteurs parlentde « démocratisation
dudroit, mRéflexions autour dela conception post-moderne dudroit, Droit et Société, n°27, 1994, p.456
Voy. MAISANI P., WIENERF., Réflexions autour de la conceptionpost-modemedu droit. Droit et
Société, n°27, 1994, p.443-452
ARNAUD André-Jean, Dictionnaire Encyclopédique de Théorie et de Sociologie du Droit, Paris, LGDJ,
1993, Article « Droit », p.l91 ; citépar MAISANI Paulineet WIENERFlorence, Réflexions autour de la
conceptionpost-moderne du droit. Droit et Société, n°27, 1994,p.452
Voy. la méthode prospective proposée par GeerCAPPELAERE et Anne GRANDJEAN, in «Enfants
privés de libertés. Droits et Réalités», Jeunesseet Droit, Paris, 2000,p.165-166.
Op. cit. Mais dans le même sens, P. MAISANI et F. WIENER parlent « d'élargissement despossibles » au
lieu de voir une rupture totale de paradigme (1994,451). C'est pourquoi nous parlions également de
« glissement de perspective » et non de « renversement ».
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L'amélioration de la protection des personnes privées de liberté reste donc possible à
Madagascar, malgré l'inaptitude relative du droit positif et la difficile mise en œuvre de ce
statut. Compte tenu du contexte dans lequel les personnes privées de liberté évoluent
actuellement à Madagascar, il est important que la question de l'amélioration de leur statut
juridique soit abordée sous le triple point de vue juridique, économique et socioculturel.
Nous ne pouvons pas prétendre à l'exhaustivité de cespoints de vue. Ce qui nouspermetde
confirmer notre hypothèse qu'im statut juridique « adapté » est un statut qui, à la fois,
répond aux normes internationales de protection des personnes privées de liberté, qui cadre
avec la réalité socioculturelle, économique et juridique nationale, et qui confère des droits et
obligations dont le détenu peut réellement se prévaloir.
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4°- Les textes législatifs et réglementaires
a- Les instruments internationaux
La Déclaration Universelle des Droits de l'Homme
Le Pacte international relatif aux Droits Civils et Politiques et son premier protocole facultatif
Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
La Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des
femmes ainsi que son protocole facultatif
La Convention relative aux droits de l'enfant et son protocole facultatif
Les droits de l'homme dans l'administration de la justice: protection des personnes soumises à la
détention ouà l'emprisonnement. Publication duHaut Commissariat des Nations unies aux Droits de
l'Honmie (HCNUDH), http://www.iinhchr.ch/french/html/intlinst fr.htm. visité le 15 août 2007.
Cette page web renferme une liste l'ensemble des textes internationaux relatifs à la protection des
personnes privées de liberté dont :
o les Principes fondamentaux relatifs au traitementdes détenus
o l'Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme
quelconquede détentionou d'emprisonnement
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o les Règles des Nations unies pour la protection des mineursprivés de liberté
o la Déclaration sur la protection de toutes lespersonnes contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants
o la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants
o le Protocole facultatif à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants
o les Principes d'éthique médicale applicables au rôle du persormel de santé, en particulier
des médecins, dans la protection des prisoimiers et des détenus contre la torture et autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
o les Principes relatifs aux moyens d'enquêter efficacement sur la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants pour établir la réalité des faits
o les Garanties pour la protection des droits des personnes passibles de la peine de mort, le
Code de conduite pour les responsables de l'application des lois
o les Principes de base sur le recours à la force et l'utilisation des armes à feu par les
responsables de l'application des lois
o les Règles minima des Nations unies pour l'élaboration de mesures non privatives de
liberté (Règles de Tokyo)
o l'Ensemble de règles minima des Nations imies concernant l'administration de la justice
pour mineurs (Règles de Beijing)
o les Principes directeurs des Nations unies pour la prévention de la délinquance juvénile
(Principes directeurs de Riyad)
o la Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalité
et aux victimes d'abus de pouvoir
o les Principes fondamentaux relatifs à l'indépendance de la magistrature
o les Principes de base relatifs au rôle du barreau, les Principes directeurs applicables au rôle
des magistrats du parquet
o les Principes relatifs à la prévention efficace des exécutions extrajudiciaires, arbitraires et
sommaires et aux moyens d'enquêter efficacement sur ces exécutions
o la Déclaration sur laprotection de toutes lespersonnes contre les disparitions forcées
o les Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation
des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de l'homme et de
violations graves du droit international humanitaire
b- Les textes régionaux
Charte africaine des droits de l'homme et des peuples et sonprotocole adoptée 26juin 1981
Protocole additionnel à la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, portant création de
la Cour africaine des droits de l'hommeet despeuples, adopté le 8juin 1998
Déclaration de Kampala surles conditions de détention enAfrique, du 19 au21 septembre 1996
Les lignes directrices de Robben Island du 14 février 2002
Déclaration de Ouagadougou du 20 septembre 2002 sur laréforme pénale etpénitentiaire enAfrique
Protocole de Maputo du 11 juillet 2003
Résolution ACEDPR/Res.61(XXXII)02 : Résolutionsur les Lignes directrices et mesures
d'interdiction et de prévention de la torture et despeines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants en Afrique, Banjul,Gambie, du 17 au 23 octobre 2002, Site de la Commission africaine
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des droits de l'homme et des peuples,
http://www.achpr.org/francais/resolutions/resolution61 fr.html. visité le 14août2007
Résolution ACHPR/Res.l5(XVII)95 sur le Soudan, Commission africaine des droits de l'homme et
des peuples, 17^™^ session ordinaire, Lomé, Togo, 13 au22mars 1995, Site delabibliothèque des
droits de la personne de l'Université de Minnesota,
http:/www.achrp.org/francais/resolutions/resolutionl5 fr.html visité le 14août2007
Résolution ACHPR/Res.l9(XVII)95 sur lesprisons en Afrique, Site de la Commission africaine des
droits de l'homme et des peuples,
http://www.achpr.org/francais/ doc target/documentation.html?../resolutions/resolution24 fr.html.
visité le 14 août 2007
Résolution ACHPR/Res.l3(XVI)94 sur la Gambie, 16®"" session ordinaire, Banjul, Gambie, 25
octobre au 03 novembre 1994,Site de la Commission africainedes droits de l'homme et des
peuples, http:/www.achrp.org/francais/resolutions/resolutionl3 fr.html. visité le 14 août 2007
c- Les textes nationaux
« Les 1000 textes », CD-Rom compilé par le Ministère de la Justice et la Coopération française à
Madagascar en2001 etmis àjouren2005 a servi comme principal outil detravail à notre étude.
c-1- La constitution
Constitution du 18 septembre 1992 de la République de Madagascar, avec les modifications
apportées par la loi constitutionnelle n°95-001 du 13 octobre 1995, la loi constitutionnelle n°98-
001 du 8 avril 1998 et la loi constitutionnelle n°2007-001 du 27 avril 2007
c-2- Les lois
o Loi2007-021 dejuillet2007 relative à la détention préventive (encours depromulgation)
o Loi n°2005-003 de Juin 2005 autorisant la ratification de la Convention internationale contre
la torture, les peines et les traitements inhumains et dégradants
o Loi n°2001-004 du 25 octobre 2001 portant réglementation générale des dina en matière de
sécurité pubhque, JO n°2746 du 19.11.2001, p.3047
o Loi n°2000-015 du 02 octobre 2000 portant amnistie
o Loi n°99-033 du 5 janvier 2000, portant amnistie, JO du 6 janvier 2000, p.260
o Loi n°97-039 du 04 novembre 1997 sur le contrôle des stupéfiants, des substances
psychotropes et des précurseurs à Madagascar, Journal Officie du01.12.97, p.2354
o Loi n°97-036 du 30 septembre 1997 modifiant et complétant les dispositions du Code de
procédure pénale relative à la défense des parties, l'enquête préliminaire et la détention
préventive au cours de la poursuite et de l'instruction, JO n°2471, du 15 décembre 1997,
p.2429 (errata)
o Loi n°96.030 du 4 août 1997 portant institution et réglementation des activités des ONG et
son décret d'application n°98-711 du 2 septembre 1998
o Loi n°97-010 du 28 mars 1997 portant amnistie
o Loi n°96-008 du 09 août 1996, complétant certaines dispositions de l'ordonnance n°93-011
du 30 mars 1993, portant amnistie
o ' Loi n°96.030 du 4 août 1997 portant institution et réglementation des activités des ONG,
mis en application par le décret n°98-711 du 2 septembre 1998
o Loin°94-032 du25janvier 1995, complétant lesdispositions de la loin°69-011 du22juillet
1969 sur le régime de l'armement à l'exception des armes blanches
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o loi n° 94-029 du 25 août 1995 portant Code du travail, JO n°2324 du 25 septembre 1995,
p.2564
o Loi n°95-010 du 10 juillet 1995 portant statut particulier du personnel de l'Administration
pénitentiaire
o Loi n°91-023 du 06 août 1991 autorisant la ratification de la Charte Africaine des Droits de
l'Homme et des Peuples, JO n°2094 du 12.12.91, p.1839 à 1844
o Loi n°90-029 du 19 décembre 1990 loi autorisant ratification de la Convention
internationale des droits de l'enfant
o Loi n°90-019 du 30 octobre 1990, portant ratification de l'ordonnance n°90-008 du 28 août
1990 portant amnistie
o Loi n°70-015 du 24 juin 1970portant amnistie. Journal Officiel n°713 du 27.06.70, p.1371
o Loi n°70-001 du 23 juin 1970 portant approbation de l'adhésion au Pacte International
relatif aux Droits Civils et Politiques et à son Protocole facultatif, JO n°713 du 27.06.70,
p.1348
o Loi n°70-001 du 23 juin 1970, y afférent,
o Loi n°69-011 du 22 juillet 1969 sur le régime de l'armement à l'exception des armes
blanches, JO n°657 du 02.08.69, p.l693
o Loi n°69-013 portant amnistie
o Loi n°66-003 du 02 juillet 1966 sur la théorie générale des obligations
c-3- Les ordonnances
o Ordonnance n°92-012 du 29 avril 1992instituantun médiateur, défenseurdu peuple, Journal
Officiel n°2155 du 21.12.92, p.2843.
o Ordonnance n°92-031 du 17juillet 1992, portant amnistieet remises de peine
o Ordonnance n°90-008 du 28 août 1990 portant amnistie
o Ordonnance n°87-017 du 16 décembre 1985 portant amnistie
o Ordonnance n°76-051 du 29 décembre 1976 portant amnistie
o Ordonnance n°75-012-0/D du 15 mai 1975, portant amnistie
o Ordonnance n°75-041 du 30 décembre 1975 portant amnistie
o Ordonnance n°72-002 du 18 juin 1972, portant amnistie
o Ordonnancen°62-038 du 19 septembre 1962 relative à la protection de l'enfance, JO n°244,
p.1983
o Ordonnance n°60-107 du 27 septembre 1960 portant réforme de l'organisation judiciaire,
modifiée par la loi n°62-003 du 06 juin 1962 ( JO n°228 du 16.06.62, p.l075), l'ordonnance
n°62.013 du 10 août 1962 (JO n°237 du 18.08.64, p.l619), l'ordonnance n°62.052 du 20
septembre 1962 (JO n°246 du 05.010.62, p.2050), l'ordonnance n°62.058 du 24 septembre
1962 (JO n°246 du 05.06.62, p.2141), loi n°63.005 du 15 juillet 1963 (JO n°301 du
20.07.63, p.1642), loi n°66.005 du 05 juillet 1966 (JO n°487 du 16.07.66, p.l482), loi n°71-
008 du 30 juin 1971 (JO n°779 du 03.07.71, p.1309), ordonnance n°73-01 du 10 avril 1973
(JO n°907 du 28.04.73, p.986), ordonnance n°76-009 du 25 mars 1976 (JO n°1120 du
03.04.76, p.885), ordonnance n°76-014 du 17 mai 1976 (JO n°1517 du 02.10.82, p.2045),
ordonnance n°76-034 du 01 octobre 1976 (JO n°1517 du 02.10.76, p.2534), ordonnance
n°84-021 du 11 juillet 1985 (JO n°1696 du 13.7.85, p.l467, errata : JO n°1704 du 07.09.85,
p.1851),ordonnance n°93-009 du 30 mars 1993 (JO n°2180 du 05.07.93, p.896)
o Ordonnance n°60-106 du 27 septembre 1960 relative à la répression des vols de bœufs.
Journal Officiel n°124 du 01.10.60, p.1949, modifiée et complétée par la loi n°61-030 du 18
octobre 1961, Journal Officiel n°190 du 21.10.61, p.l818, l'ordonnance n°62-090 du 01
octobre 1962 (JO n°250 du 19.10.62, p.2371), l'ordonnance n°75-023 du 01 octobre 1975
(JO n°1084 du 11.10.75, p.2660) et l'ordonnance n°76-015 du 17 mai 1976 (JO N°1129 du
05.06.76, p.1327 ; erratum : JO n°1131 du 19.06.76, p.l442)
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c-4-Les décrets
o Décret n°2006-091 du 19 décembre 2006 portant organisation de la préparation à la
réinsertion sociale et professionnelle des personnes détenues
o Décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 portant organisation générale de l'administration
pénitentiaire
o Décret n°2004-160 fixant les attributions du Garde des sceaux, ministre de la Justice, ainsi
que l'organisation générale de son ministère
o Décret n°2002-157 du 04 avril 2002, fixant les attributions du Garde des Sceaux, Ministère
de la justice ainsi que l'organisation de son ministère
o Décret n°2000-010 du 6 janvier 2000, portant octroi de grâces générales à l'occasion de
l'avènement de l'an 2000, JO du 6 janvier 2000, p.263
o Décret n°2000-830 du 31 octobre 2000 fixant le siège et le ressort des cours criminelles
o Décret n°96-282 du 18 décembre 1996, portant création d'une Commission nationale des
droits de l'homme
o Décret n°92-804 du 8 septembre 1992 fixant les attributions du Médiateur, défenseur du
peuple, ainsi que l'organisation générale de ses services, JO du 21.12.92, p.2846, modifié
par décret n°93-099 du 24 février 1993,JO du 08.03.93, p.575
o Décret n°84-434 du 12 décembre 1984 relatif aux frais de garde des mineurs délinquants
o Décret n°70-250 du 26 mai 1970 qui porte création d'une Commission chargée de proposer
les mesures d'harmonisation de la législation nationale malgache avec les Conventions de
l'OrganisationInternationale du Travail sur le travailforcé, ratifiées par Madagascar
o Décret n°70-041 du 13 janvier 1970 portant application de la loi n°69-011 en date du 22
juillet 1969 sur le régime de l'armement à l'exception des armes blanches, JO n°686 du
17.01.70, p.ll2
o décret n°68-172 du 18 avril 1968 portant réglementation des heures supplémentaires de
travail et fixant les majorations pour le travail de nuit, des dimanches et desjours fériés, JO
n°588 du 04 mai 1968, p.886
o décret n° 62-150 du 28 mars 1962 déterminant les modalités d'application du repos
hebdomadaire, des jours fériés chômés et des jours fériés chômés et payés, JO n° 216 du 7
avril 1962 p. 577
o décret n°62-152 du 28 mars 1962 fixe les conditions de travail des enfants, des femmes et
des femmes enceintes.
o Décret n°60-376 du 29 septembre 1960 portant organisation du centre de rééducation
d'Anjanamasina, Journal Officiel de la République de Madagascar du 05 novembre 1960,
p.2346
o Décret n°59-121 du 27 octobre 1959 portant organisation des services pénitentiaires de
Madagascar
c-5- Les arrêtés
o Arrêté n°4673/80 du 10 novembre 1980 fixant le régime de l'hospitalisation des détenus
o Arrêté n°4239 a étépris le 11 novembre 1971 portant réglementation de la dotation d'armes
à certains fonctionnaires de l'administration judiciaire et pénitentiaire.
o Arrêté n°1859 du 14 décembre 1959 autorisant la cession des denrées provenant des camps
pénaux à des particuliers
o Arrêté n°339-IGT du 17 février 1954 déterminant le cas et les conditions dans lesquels la
fourniture d'une ration journalière de vivres doit être assurée, J.O. n°3606 du 27 février
1954,p.482
o Arrêté n° 2189-igt du 5 novembre 1953 fixant, en application de l'article 34 de la loi du 15
décembre 1952, les formes et modalités d'établissement du contrat de travail et de
l'engagement à l'essai, J.O. du 13.11.53, p.2187, modifié par l'arrêté n° 067-VP/TR du 21
novembre 1958
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c-6- Les circulaires
o Circulaire n°417 du 04 août 2006, prise par le ministre de la Justice, proposant un canevas
de règlement intérieur
o Circulaire n°418 Bis- MJ/SG/DGAP du 04 août 2006, prise par le ministre de la Justice, sur
la rémunération des personnes détenues
o Circulaire n°002 du 17 janvier 2006, prise par le ministre de la Justice, relative à l'action en
libération conditionnelle
o circulaire n°059-MJ/DIR-CAB/rNSP du ministre de la Justice sur le régime des condamnés
à mort
o Circulaire n°417/2006-MJ/SG/DGAP du 04 août 2006, prise par le ministère de la Justice,
sur la « vie en détention »
o Circulaire436/2006-MJ/SPDGAP relative à la gestiondu persoimel
o Circulaire n°51-MJ/SP06 du 02 mai 2006 relative à la santé des personnes détenues en
application du décret n°2006-015 du 17janvier 2006
o Circulaire n°471-MJ/SG/DGAP en application du décret n°2006-015 du 17 janvier 2006 en
ce qui concerne le dossier pénal de la personne détenue
o Circulaire d'application n°ll 904-MI/SGl/DELED du 5 octobre 1977 du Ministère de
l'Intérieur
o Circulaire n°539_PG du 17 mars 1965 sur l'application de l'ordonnance n°62-038 du 19
septembre 1962 sur la protection de l'enfance
c-7- Les notes
o Note n°l 186-MJ/DIR/SAN du 06 juillet 1972 sur les rations alimentaires des détenus
o Note n°1276-MJ/Dir/Spre a été prise le 25 novembre 1975 sur l'usage des armes en milieu
pénitentiaire
c-8- Les Codes
Ministère de la Justice, Code de procédure pénale malagasy, promulgué par ordoimance n°62-052
septembre 1962 et publié au Journal Officiel n°246 du 05.10.62,p.2050.
Il a été, par la suite, modifié par les textes ci-après :
o Loi n°66.008 du 5 juillet 1966, JO n°487 du 16.07.66,p.1508
o Loi n°68-019 du 06 décembre 1968, JO n°622 du 14.12.68,p.2323
o Ordonnance n°72-013 du 04 août 1972,JO n°855 du 02.09.72, p.2070
o Ordonnance n°75-023 du V' octobre 1975, JO n°1084 du 11.10.75, p.2660
o Ordonnance n°75-030 du 30 octobre 1975, JO n°1089 du 08.11.75, p.2852 ; rectificatif: JO.
n°1092 du 22.11.75, p.2998
o Ordonnance n°76-028 du 15 juillet 1976, JO n°1137 du 24.07.76, p.l795 ; Erratum : JO 1
n°1141 du 21.08.76, p.2073
o Ordonnance n°77-021 du 10juin 1977, JO n°1192 du 11.06.77, p.l457
o Ordonnance n°83-022 du 30 septembre 1983, Journal Officiel n°1587 du 03.10.83, p.2469,
ratifiéepar la loi n°83-029 du 11 novembre 1983, JO n°1596 du 19.11.83, p. 2711
o Loi n°97-036 du 30 octobre 1997, JO n°2471 du 15.12.97, p.2429 ; Errata : JO n°2480 du
02.02.98, p.443
Ministère de la Justice, Code pénal malagasy, promulgué par ordonnance n°62.013 du 10 août 1962
et publié au Journal Officiel n°240 du 07 septembre 1962, pl766 et suivante, modifié par les textes
ci-après :
o Loi n°66-009 du 5 juillet 1966, J.O. n°487 du 16.07.66,p.1510
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o Loi n°68-004 du 2 juillet 1968, J.O. n°597 du 06.07.68, p.1367
o Loi n°69-013 du 16 décembre 1969, J.O. n°684 du 27.12.69, p.2980
o Loi n°70-024 du 23 décembre 1970, J.O. n°749 du 26.12.70, p.2891
o Loi n°71-012 du 16 décembre 1969, J.O. n°780 du 10.07.71, p. 1374
o Ordomiance n°72-014 du 04 août 1972, J.O. n°857 du 09.09.72, p.2145
o Ordomiance n°72-024du 18 septembre 1972, J.O. n°860 du 30.09.72,p.2324
o Ordoimance n°72-051 du 26 décembre 1972, J.O. n°860 du 27.12.72, p.3503
o Ordomiance n°73-039 du 02 août 1973, J.O. n°927 du 07.08.73, p.2405
o Ordonnance n°74-023 du 21 juin 1974, J.O. n°997 du 29.06.74, p.l703 ; Erratum: J.O.
n°999 du 13.07.74, p. 1869
o Ordonnance n°76-042 du 17 décembre 1976, J.O. n°1161 du 25.12.76, p.2999
o Ordonnancen°77-036 du 29 juin 1977,J.O. n°1200 du 16.07.77, p.l874
o Loi n°78-039 du 13juillet 1978,J.O. n°1258 du 22.07.78, p.l331
o Loi n°82-013 du 11juin 1982,J.O. n°1499 du 12.06.82, p.l210
o Loi n°84-001 du 12juin 1984, J.O. n°1636 du 07.07.84, p.l408
o Loi n°88-029 du 19 décembre 1988, J.O. n°1903 du 19.12.88, p.2184
o Loi n°96-001 du 16 février 1996, J.O. n°2356 du 01.04.96, p.954 et 968
o Loi n°96-009 du 09 août 1996, J.O. n°2384 du 09.09.96, p.l907
o Loi n°98-024 du 25 janvier 1999, J.O. n°2674 du 30.11.00, p.4240
THEBAULTEugène, Codedes 305 articles, Imp. Of. Tananarive, 1960, 158p.
5°- La jurisprudence
a- Communications et décisionsprises au niveau international
a-1- Décisions du Comité des droits de l'homme
Affaire Arutyunyan c. Ouzbékistan (971/00), inWIJKSTROM Boris, « Guide sur les mécanismes de
communications individuelles des organes des traités des Nations unies », Collection de guides de
rOMCT, Vol.4, Organisation mondiale contre la torture (OMCT), 2006, p.214
Affaire Kang c. République de Corée (878/99) ; inWIJKSTROM Boris, <•< Guide sur les mécanismes
de communications individuelles des organes des traités des Nations unies », Collection de guides
de rOMCT, Vol.4, Organisation mondiale contre la torture (OMCT), 2006, p.183
Communications recensées dans l'ouvrage de N. BOUZIRI : BOUZIRI Nejib, La protection des
droits civils et politiques par l'ONU, L'œuvre du Comité des droits de l'homme, L'Harmattan,
Logiques juridiques, France 2003. Cescommunications sont :
o Comm. n°800/1998, Thomas c. Jamaïque, rapp. CDH, 2000 (A/54/40), Ann XI, Sect. II,
p.287
o Comm. n°708/1996, Neville Lewis c. Jamaïque, rapp. CDH, 1997 (A/52/40), Vol. Il, Aim
VI, Sect. X, p.283
o Comm. n°540/1993, Celis Laureano c. Pérou, rapp. CDH 1997, Vol. II, Ann VIII, sect. P,
p.114, par.8.5
o Comm. n°330/1988, AlbertBerry c. Jamaïque, CCPR/C/SO/D/330/1988, p.22
o Comm. n°320/1988, Victor Francis c/Jamaïque, rapp. CDH 1994 (A/49/40), Ann. XII,
section K, p307, par. 12.4
o Comm. n°R. 210/1986 et 225/1987, Earl Pratt et Ivan Morgan c. Jamaïque, rapp. CDH 1989
(A/44/40), Ann. X, sect. F, p.231
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o Comm. n°176/1984, Lafuente Penarietta et al. c. Bolivie, rapp. CDH 1988, Ann VIII, sect.
C, p.205,par.l5.2
o Comm. N°2/8, Ana Maria Garcia Lanza de Netto au nom de A.L. Perdomo et B. Weismann
c. Uruguay, rapp. CDH 1980 (A/35/40), Ann.VI, p.118
o Comm. N°R. 1/44, William Torrez Ramirez c. Uruguay, rapp. CDH 1980 (A/35/40), Ann
VIII, p. 128, par.2
o Comm. n°R. 49/1979, Dave Marais c. Madagascar, rapp. CDH 1983 (A/38/40), Ann. XI,
p.l51, par.l9
o Comm. N°R. 1/5, MorianaHemandez Valentin de Bazzano, en son nom propre ainsi qu'au
nom de Luis Maria Bazzano Ambrosini, Martha Valentini de massera et José Luis Massera
c. Uruguay, CDH 1979 (A/34/40), Ann. VII, p.138,
Décisions recueillies dans le site officiel du Haut commissariat aux droits de l'homme :
o décision CCPR/C/22/D/115/1982 du 01 avril 1985, affaire J. WIGHT c/ Etat malgache
(http://vmw.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/MasterFrameView/628ad3bl5c5al6cacl256ab9003168e
3?Opendocument^
o décision CCPR/C/24/D/132/1982 du 01 avril 1985, affaire Jaona MONTA c/ Etat malgache
(http://viww.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/MasterFrameView/ef3e0bd958c2b818cl256ab9003294a
d?Opendocument)
o décision CCPR/C/29/D/155/1983 du 03 avril 1987, Eric HAMMEL c/ Etat malgache
(http://vmw.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/MasterFrameView/cace4b39d6fa2cf9cl256abc0044502b
?Opendocument')
Décisions recensées dans l'ouvrage de B. WIJKSTROM : WUKSTROM Boris, Guide sur les
mécanismes de communications individuelles des organes des traités des Nations unies, Collection
deguides de l'OMCT, Vol.4, Organisation mondiale contre la torture (OMCT), 2006, p.180-213.
Parmi ces décisions :
o Affaire Goiji-Dinka c. Cameroun 1134/02
o Affaire Vargas Mas c. Pérou 1058/02
o Affaire Mulezi c. Congo 962/01
o Affaire Cabal et Pasini Bertran c. Australie 1020/01
o Affaire Kennedy c. Trinidad et Tobago 845/98
o Affaire Sextus c. Trinidad et Tobago 818/98
o Affaire Lantsova c. Fédération de Russie 763/97
o Affaire Zhedludkov c. Ukraine 726/96
o Affaire Walker et Richards c. Jamaïque 639/95
o Affaire Griffm c. Espagne 493/92
o Affaire Pinto c. Trinité et Tobago 512/92
o Angel Estrella c. Uruguay 78/80
o Observations finales sur la Slovaquie, 2003 UN doc. CCPR/CO/78/SVK
a-2- Communication au Comité contre la torture
Décision et communication recueillie dans l'ouvrage coordonné par TAVERNIER Paul
(OGNIMBA Kellie-Shandra, Les états africains et le système onusien de protection des droits de
l'homme, (Dir.) TAVERNIER Paul, Recueil juridique des droits de l'homme en AMque, volume 2,
Tome 1, CREDHO, Bruylant, Bruxelles, 2005, p.93-95), à savoir ;
o Communication individuelle n°188/2001, CAT/C/31/D/188/2001 du 20 novembre 2003
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Communication CAT/C/34/D/233/2003, affaire Ahmed Hussein Mustafa Kamil Agiza c/
Suède
a-3- Décisions et communications de la Commission africaine des droits de l'homme et des
peuples
Décisions et communication recueillies dans le site officielle de la Commission africaine des droits
de l'homme et des peuples : http://www.achpr.org
o Décision du 29 mai 2003 concernant la Communication 228/99, Affaire Law Office of
Ghazi Suleiman c/Etat du Soudan
o Décision 155/96, Social and economic Rights Action Center, Center for Economie and
Social Rights c/ Nigeria, Octobre 2001
o Communications 147/95, 149/96, Sir Dwada K. Jawara c/ Gambie
Décisions recueillies dans le site de la Bibliothèque des droits de la personne de l'Université de
Minnesota :
o Affaire Law office of Ghazi Suleiman c. Soudan, Commission africaine des droits de
l'homme et des peuples, Communication 222/98 et 229/99, 33"™^ session ordinaire, Niamey,
Niger, 15 mai 2003, http://www1.iimn.edu/humanrts/africa/comcases/F222-98.htm, visité le
14 août 2007
o Affaire Mouvement burkinabé des droits de l'homme et des peuples c. Burkina Faso,
Commission africaine des droits de l'hommeet despeuples. Communication 204/97, 29^"°
session ordinaire, Tripoli, Libye, 23 avril 2001,
http://www1 •iirrm.edn/humanrts/africa/comcases/F204-97.htm, visité le 14 août 2007
o Affaire Huri-Laws c. Nigeria, Commission africaine des droits de l'homme et des peuples.
Communication 225/98,28®*"' sessionordinaire, Cotonou, Bénin, 6 novembre 2000, Site de
lahttp://www1umn.edu/humarts/afiica/comcases/F225-98.htm, visité le 14 août 2007
o Affaire Law office of Ghazi Suleiman c. Soudan, Commission africaine des droits de
l'homme et des peuples. Communication 222/98 et 229/99, 33™' session ordinaire, Niamey,
Niger, 15 mai 2003, http://www1 •iimn.edu/humanrts/africa/comcases/F222-98.htm. visité le
14 août 2007
o Affaire JohnD. Ouko v. Kenya, Commission africaine des droits de l'homme et despeuples.
Communication 232/99, 28™' session ordinaire,Cotonou,Bénin, 06 novembre 2000,
http://www1 •nmn.Rdu/humanrts/africa/comcases/F232-99.htm, visité le 14août 2007.
o Affaire Media rights agenda c.Nigeria, Commission africaine des droits de l'homme et des
peuples, Communication 224/98, 28™' session ordinaire. Bénin, Cotonou, 06 novembre
2000, http://www1-umn.edu/humanrts/africaycomcases/F224-98.htm, visité le 14 août 2007
o Affaire Forum of conscience c. Sierra Leone, Commission africaine des droits de l'homme
etdes peuples, Communication 223/98, 28^™ session ordinaire, Cotonou, Bénin, 6
novembre 2000, http://www1.umn.edu/humanrts/africa/comcases/F223-98.htm, visité le 14
août 2007
o Affaire Constitutional rights project c. Nigeria, Commission africaine des droits de l'homme
et des peuples. Communication 148/96, 26™' session ordinaire, Kigali, 15 novembre 1999,
http://www1umn•edu/humanrts/africa/comcases/F148-96.htm, visité le 14 août 2007
o Affaire Monja Jaona v. Madagascar, Commission africaine des droits del'homme et des
peuples. Communication 108/93,10"°' session ordinaire,
http://www1 umn.edu/humanrts/africa/comcases/countryappendix.html. visité le 17 août
2007
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Décision 241/01 Purohit etMoore c/Gambie du 29 mai 2003 inFPEA, Lasanté en Afrique
centrale : entre logique marchande, servicepublic etjusticesociale, Enjeux n°18, Janvier-Mars
2004,http://www.fpae.net/IMG/r)df/Enieux 18.pdf. visité le 14 août2007
Affaire Institut pour les droits humains etle développement c/RD Congo du 16 mai 2002, inLe
quinzième rapportannuel d'activités de la Commission africaine desdroits de l'homme et des
peuples, 2001-2002, fait à la 31™^ session ordinaire de la Commission africaine tenue du 02 au 16
mai 2002 à Pretoria, Afrique du Sud,
http://www.law.wits.ac.za/humanrts/achrp/Factivityreport15.html. visité le 14août2007
Communications 68/92 et 78/92, Amnesty International (au nom de Orton et vera Chirwa) c.
Malawi. la VILJOEN Frans, Introduction à la Commission africaine etausystème régional africain
des droits de l'homme, (Dir.) TAVERNIER Paul, Recueil juridique des droits de l'homme en
Afrique, volume 2, Tome 1, CREDHO, Bruylant, Bruxelles, 2005, p.423.
b- Décisionsprises au niveau national
b-1- Décisions de la Haute cour constitutionnelle
o Décision n°14-HCC/D3 du 17 octobre 2001 concernant la loi n°2001-004 portant
réglementation générale des dina enmatière de sécurité publique.
o Décision n°15-HCC/D3 du 03 septembre 1998 concernant la loi n°94-030 relative aux voies
derecours contre les verdicts des dina régulièrement approuvés.
o L'ensemble des décisions de la HCC, hébergé dans le site web de l'Association des Cours
constitutionnelles ayantenpartage l'usage du français, http://accpuforg.
b-2- Décisions dela Chambre criminelle dela Coursuprême
Ces décisions sont recueillies duCD-Rom «Les 1000 textes », compilé parle ministère de laJustice
en collaboration avec la Coopération française, Antananarivo, 2001.
o Arrêt Tsiave et autres, n°77, 24/03/00
o Arrêt Resikiky et autres, 14 avril 2000
o Arrêt Razakamahefa c/ Ministère public et Tafara, Razafmdrafara, n°97, 04/04/2000
o Arrêt Sambo c/ Ministère public,Fonibala et Mosa, n°84, 24/03/2000
o Arrêt Huguenin, n° 109, 18/04/00
b-3- Décisions dela Chambre administrative dela Cour Suprême deMadagascar
Ces décisions sont recueillies du CD Rom «La Jurisprudence de la Chambre administrative de la
Cour Suprême. 1977-2003 », Jurid'ika, Coopération franco-malgache. Ministère de la Justice,
Antananarivo, Juillet 2004.
o ArrêtVoantio Tsifanay et Lipozy c/ Etatmalagasy, n°54/94-Adm, 01/10/1994
o Arrêt Ecoplantsc/Etat malagasy, n°90/92-Adm, 15/06/94
o Arrêt Boro Frosin c/ Etat malagasy, n°67/90-Adm, 15/04/92
o Arrêt Razafmdratrimo Marcel c/ Etatmalagasy, n°16/75-Adm, 20/08/77
o Arrêt Joël Harisonc/ Etat malagasy, n°51/89-Adm, 02/03/94
o ArrêtFotomahavalisoa Ferdinand c/ Etatmalagasy, n°95/82-Adm, 26/10/83
o Arrêt Talohamila et consorts c/Etatmalagasy, n°47/85-Adm, 01/06/88
o Arrêt Intsay et consorts, n°36/82-Adm, 08/12/82
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ANNEXE 1
T.E CHOIX DES CINQ ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES CIBLES
La nécessité d'un travail de stratification
La question centrale qui se pose est de savoir quels établissements, de par leur caractère représentatif
de l'ensemble du pays pourrait faire l'objet de notre étude ? Plusieurs critères de choix peuvent
entrer en jeu dans la sélection des établissements pénitentiaires-cibles. Il nous faut au préalable
passer par une étude typologique des établissements pénitentiaires existant à Madagascar etpartant,
user de laméthode par élimination afm de déterminer le(s) critère(s) qui pourrait lemieux justifier le
choix des établissements pénitentiaires cibles à étudier.
1- L'effectif total des établissements pénitentiaires à Madagascar
Les statistiques de l'année 2005 recueillies auprès de l'Administration Pénitentiaire malgache
révèlent l'existence de 97 maisons de force, centrales et de sûreté confondues, un centre de
redressement et un centre de réadaptation ainsi que 278 camps pénaux. Prendre à la fois ces 377
établissements comme objet d'étude offrirait l'avantage d'avoir une vue globale de l'ensemble de la
situation carcérale malgache. De telle étude, très vaste, s'avère toutefois impossible car il faudrait
alors surmonter diverses contraintes notamment, d'ordre temporel et matériel considérable. Force est
alors de recourir à une étude assez restreinte qui se garde toutefois de ne pas occulter le caractère
représentatif de l'étude pour l'ensemble du pays.
2- Lesétablissements pénitentiaires selon lescatégories de détenus qui y destinés
Le décret n°59-121 du 27 octobre 1959 portant organisation générale des services pénitentiaires
révèle un premier critère de choix de par la catégorisation qu'elle établit pour distinguer les
établissements pénitentiaires existants à Madagascar. En effet, en son article premier, ce décret
reconnaît sept catégories d'établissements relevant de l'administration pénitentiaire :
1- les maisons de force
2- les maisons centrales
3- les maisons d'arrêt
4- les maisons de sûreté
5- les centres de redressements et de réadaptations
6- les camps pénaux
7- les établissements destinés à l'enfance délinquante ou abandonnée.
Aux termes de l'article 2 décret n°59-121 portant organisation générale des services pénitentiaires de
Madagascar, les maisons de force, actuellement au nombre de quatre, reçoivent, les condamnés aux
peines criminelles, les condamnés à l'emprisonnement d'une durée égale ou supérieure à 5 ans, les
condamnés à la relégation à l'expiration de la peine principale et les condamnés à de moindres
peines d'emprisonnement mais reconnus dangereux pour lasécurité publique.
L'article 3 de ce même décret établit les maisons centrales au siège des tribunaux de première
instance. En vertu de cet article, les maisons centrales sont destinées pour accueillir outre les
inculpés, prévenus et accusés, les personnes contraintes par corps, celles condamnées à une peine
d'une durée inférieure à 5 ans pour crime et délits ainsi que les condamnés à une peine
d'emprisonnement de simple police. L'administration pénitentiaire malgache compte aujourd'hui 35
maisons centrales. Par ailleurs, l'article 4 distingue les maisons d'arrêtqui ont été établies au siège
des Sections de tribunaux, mais suite à la substitution des sections de tribunaux en tribunaux de
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première instance, les maisons d'arrêt n'existent plus aujourd'hui. Les maisons d'arrêt ont reçu
notamment lesprévenus, les accusés et inculpés ainsi quelescontraints par corps et les condamnés à
un emprisonnement d'une durée inférieure ou égaleà deux ans pour crime ou délit et les condamnés
à un emprisoimement de simple police.
L'article 5 du décretde 1959 institue également les maisons de sûreté, établies dans les Chefs Lieux
de Sous-Prefecture ouArrondissement et qui reçoivent les passagers entransfèrement, les inculpés,
les prévenus, les condamnés qui, au jour où leur condamnation est devenue défmitive, n'ont plus à
subir qu'une détention d'une durée au plus égale à 6 mois et enfin les condamnés exécutant des
travaux d'intérêt général. Elles sont en 2005, au nombre de 58 au total.
Les centres de redressement et de réadaptation (village pénitentiaire) défmis par l'article 6 du décret
sont quant à eux, des établissements dans lesquels les condamnés ayant des gages de réinsertion sont
placés en vue de leurréadaptation au travail de culture, d'élevage, d'artisanat, utiles à la subsistance
et profitables à la collectivité.
Le décret n°59-121, en son article 7, institue les camps pénaux qui sont gérés dans les mêmes
conditions que les maisons d'arrêts et accueillent les condamnés de toutes catégories.
Les établissements destinés à l'enfance aliénée ou délinquante ou encore abandonnée évoqués par
l'article 8 du décret de 1959 bénéficient d'un régime spécial et ne feront pas l'objet de notre étude.
Ce qui ne suppose toutefois pas que les cas des mineurs soient occultés. Mais entreront seulement
dans le cadre de cette-étude, l'analyse des conditions de détention des mineurs détenus dans les
quartiers spéciaux qui leur sont destinés dans les établissements accueillant à la fois les mineurs et
les adultes.
Une première hypothèse de travail pourrait ainsi consister à relever quelques établissements parmi
chacune de ces catégories d'établissements et procéder respectivement à l'étude de la condition de
détention au sein de chacune de ceux-ci. Cette démarche présente déjà l'avantage de restreindre
l'effectif des établissements à étudier. Ce procédé nous permettrait en outre, une étude comparative
des diverses conditions de détention et mode de gestion existants au sein de ces catégories
d'établissements. Cependant, cette typologie des établissements pénitentiaires en fonction des
catégories de détenus qui y sont accueillis est aujourd'hui remise en cause; ce qui, par ricochet, ne
permet pas de fonder notre choix d'établissements-cibles. Une documentation préalable suivie d'une
reconnaissance préliminaire de l'environnement carcéral à Madagascar nous a d'ailleurs permis de
constater que les attributions actuelles de ces divers types d'établissements ne correspondent pas à
leur statut initialement institué par le décret n°59-121 portant organisation générale des services
pénitentiaires de Madagascar.
En réalité, il existe im net décalage entre les dispositions de ce décret et l'attribution pratique
actuelle des différentes catégories d'établissements. En effet, il est des maisons des maisons
centrales abritant des condamnés devant purger une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure
àplus de cinq ans voire, à une peine de travaux forcés à temps ou à une peine d'emprisoimement ou
de travaux à perpétuité. Certaines maisons de sûreté accueillent parailleurs des détenus endébut de
peine d'emprisonnement alors que celle-ci dépasse largement ladurée maximale de 6mois imposée
par l'article 5 du décret n°59-121. Enfin, les camps pénaux n'accueillent plus aujourd'hui, les seuls
condamnés ; des détenus sont désormais sélectionnés pour y travaillés. Les maisons d'arrêt quant à
elles n'existent plus.
Il nous faut par conséquent, recourir à d'autres critères de sélection. D'autres pistes de recherche
nous sont ouvertes. Eneffet, l'administration pénitentiaire malgache compte quatorze (14) directions
régionales se localisant dans six (6) provinces et dans lesquelles se répartit chaque établissement
pénitentiaire. Cette répartition ne peut-elle pas être prise en considération dans notre choix des
établissements-cibles. La question se pose alors de savoir, laquelle des directions régionales ou
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encore des provinces allons-nous privilégier alors que chacune des directions régionales ou chacune
des provinces peut avoir ses spécificités propres. Par ailleurs, dans un pays en développement tel que
Madagascar, deux mondes distincts sont constamment en présence, à savoir, un monde urbain et un
monde rural abritant environ 80% de la population totale. Ce paramètre parait tout aussi important
dans le choix des établissements à étudier étant donner que la notion de condition de détention
recouvre en même temps le degré de confort physique, intellectuel et juridique des détenus et les
indicateurs ; ce degré de confort pouvant varier d'un milieu à l'autre.
Tous ces points méritent ainsi d'être passés en revue afm d'arrêter définitivement les critères de
cibler les établissements au niveaudesquels se dérouleront notre recherche.
3- Les établissements pénitentiaires à travers l'organisation générale de l'administration
pénitentiaire
La loi n°59-028 du 24 février 1959 rattache les services pénitentiaires au Ministère de la Justice,
lequel est organisé par le décret n°2004-160 de 2004, fixant les attributions du Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice. Ainsi, la Direction générale de l'administration pénitentiaire (DGAP) est-elle
hiérarchisée en administration centrale et en directions régionales de l'administration pénitentiaire
(DIRAP). Il existe actuellement quatorze (14) DIRA? regroupant 377 établissements fermés et
ouverts à travers l'île.
Prendre les DIRAP comme critère de sélection des établissements à visiterpermettrait une analyse
comparative des modes de gestion des différentes DIRAP mais ne pourrait toutefois pas permettre
une analyse comparative assez poussée des conditions de détention des détenus. En effet, deux,
voire, trois DIRAP peuvent se situer dans une même province. Atitre illustratif, l'ondistingue deux
DIRAP Hans laprovince d'Antananarivo :Antananarivo et Antsirabe ; deux DIRAP dans laprovince
de Toamasina : Toamasina et Ambatondrazaka ; trois DIRAP dans la province de Mahajanga ;
Mahajanga, Maintirano et Antsohihy ; deux DIRAP dans laprovince de Fianarantsoa : Fianarantsoa
et Farafangana ; deux DIRAP dans la province d'Antsiranana : Antsiranana et Antalaha, trois
DIRAP dans laprovince de Tuléar : Tuléar, Morondava etTolagnaro. Ainsi, les niveaux de conforts
matériels, moraux, physiques et juridiques des détenus peuvent ne pas différer d une DIRAP à
l'autre.
La subdivision administrative ne peut ainsi non plus nous servir de critère de choix des
établissements-cibles où pourraient se focaliser notre étude. Voyons l'autre critère qui est celle de la
situation géographique des établissements pénitentiaires.
4- Les établissements pénitentiaires selon leur situation géographique
Situé dans l'hémisphère Sud, au Sud-Est de l'Afrique, entre le Canal de Mozambique à l'Ouest et
l'Océan Indien à l'Est, Madagascar s'étend sur 587.041 km2 ( soit 19 fois la superficie de la
Belgique) et compte en 2004, 17.501.871 habitants répartis sur six provinces: la province
d'Antananarivo (la Capitale) et la province de Fianarantsoa sur les Hautes Terres ; la province
d'Antsiranana sur les côtes Nord, la province de Mahajanga sur les côtes Ouest, la province de
Toamasina sur les côtes Est et la province de Toliary sur les côtes Sud de l'île. Classé au rang des
pays les plus pauvres au monde, Madagascar compte parmi sa population environ 80% de ruraux.
Trois paramètres géographiques d'importance pourraient ici être mis en exergue pour dresser une
typologie des établissements pénitentiaires. Il s'agira dans un premier temps, de voir si une typologie
pourrait se dégager à partir de l'implantation des établissements par province ; dans un second
temps, essayer de voir le bien-fondé d'une classification selon que les établissements se situent sur
les Hautes terres centrales ou sur les côtes et enfin, vérifier si notre typologie pourrait se fonder
selon que l'établissement se localise enmilieu urbain oueh milieu rural.
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4-1 Les établissements pénitentiaires selon leur situationprovinciale
Etudier les établissements en fonction de leur situation provinciale revient à focaliser l'étude sur les
six (6) provinces de Madagascar en ce sens qu'une observation unique ne permettrait point de
déduire une règle générale. De cette façon, estimerions-nous avoir des idées fondées, chaque
province pouvant avoir ses particularités, les populations de chaque province pouvant également
avoir leur mode de vie respectif puisqu'il s'agit ici, d'analyser les conditions de vie des détenus.
Mais est-ce à dire que les règles du « dehors » devraient forcément s'appliquer au « dedans » des
établissements pénitentiaires ? En effet, il est par exemple des provinces dans lesquelles leculte des
ancêtres est encore aussi important que la coutume interdit l'usage de toilettes; seuls les ancêtres
pouvant être enterrés dans le sol, contrairement aux déchets et excréments. Peut-il être ainsi jusque
dans les prisons ?
L'analyse des textes régissant les établissements pénitentiaires à Madagascar nous permet de
répondre à lanégative carnulle partdans les textes juridiques, cette distinction des établissements en
fonction de leur situation provinciale n'est inscrite. Par ailleurs, un entretien préliminaire avec le
Directeur central de l'administration pénitentiaire à Madagascar nous a permis de confirmer qu'à
Madagascar, il existe une uniformisation des traitements des personnes privées de leur liberté dans
tout établissement pénitentiaire dans l'ensemble du territoire et le texte de référence demeure le
même : le décret n°59-121 du 27 octobre 1959 portant organisation générale des services
pénitentiaires qui n'est autre qu'une projection des règles minima de traitements des détenus des
Nations Unies.
En conséquence, ce premier critère géographique ne pourrait être pris en compte dans notre travail
de sélection.
4-2 Les établissements pénitentiaires des Hautes-terres et ceux des régions côtières
Une autre tj^ologie se dégage du décret n°59-121 de 1959 sur l'organisation des services
pénitentiaires à Madagascar. Le législateur dans l'article 50 de ce décret réglemente la tenue
vestimentaire à accorder aux détenus. En vertu de cet article, les costumes réservés aux hommes
diffèrent de ceux alloués aux femmes et les costumes destinés aux établissements des Hauts-
Plateaux diffèrent des costumes destinés aux établissements de la côté et ce, selon les deux saisons
s'alternant sur six mois à Madagascar. Ainsi, d'une part, aux hommes des établissements des Hauts-
Plateaux, selon qu'il s'agisse de saison sèche ou de saison pluvieuse, il doit être alloué soit, deux
bourgerons en drap, deux culottes ou pantalons en drap, un bonnet en drap, pour usage effectif d'un
an soit, deux bourgerons en treillis, deux culottes ou pantalons en treillis ; un bonnet en treillis pour
usage effectif de six mois. Sur les côtes, régions pluvieuses, les détenus hommes doivent recevoir
quatre bourgerons, quatre culottes ou pantalons en treillis, distribués par paire, pour un usage effectif
de six mois, un bonnet en treillis, pour un même usage. Et dans certaines régions ou le drap
s'impose, ime partie de l'année, un bourgeron en droit pourra être distribué en sus pour un usage
effectif d'un an.
D'autrepart, les femmes des établissements pénitentiaires des Hauts-Plateaux doivent être dotées de
robe en drap, de robe en cotonnade, de deux chemises en flanelle de coton et d'un bonnet de drap ; le
tout pour un usage effectif d'une année. Sur les côtes, elles doivent bénéficier de deux robes'en
cotonnade, deux chemises en toile écrue et d'un bonnet en treillis. Dans certaines régions
relativement fi-aîches une partie de l'année, il pourra être distribué en sus, une chemise en flanelle.
Par ailleurs, il incombe à l'inspecteur provincial, le cas échéant, de compléter la dotation pour
certains détenus dont 1état de santé courait des risques s'ils en étaient dépourvus, par des chemises,
des chaussures ou des sandales, des moustiquaires ou des couvertures. Cette autre typologie consiste
de ce fait à distinguer d'une part, les établissements pénitentiaires des Hautes-terres et d'autre part,
les établissements pénitentiaires des régions côtières àdeux variantes ; la région côtière pluvieuse et
la région côtière plutôt sèche.
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A première vue, cette catégorisation nous parait fondée. En effet, les diverses provinces de
Madagascar peuvent être regroupées sous deux grandes régions. Ainsi d'une part la région des
Hautes-terres, au centre, englobent la province d'Antananarivo et celle de Fianarantsoa et d'autre
part, la région côtière sèche englobe la province de Mahajanga (côte Ouest), la province
d'Antsiranana (côte Nord), la province de Tuléar (côte Sud) ; la province de Toamasina (côte Est)
étant la région côtière pluvieuse ainsi quela province de Tuléar (côte Sud). Aux termes du décret de
1959, les conditions climatiques distingueraient les deux régions, l'une de l'autre. Même si deux
saisons seulement - saison sèche et saison pluvieuse - s'alternent sur six mois à Madagascar, il
faudrait souligner que sur les côtes Est, les pluies sont beaucoup plus abondante, surtout en période
cyclonique et la chaleur beaucoup plus importante, jusqu'à entraîner une grande sécheresse pendant
la saison sèche dans le Nord, l'Ouest et le Sud. Les conditions climatiques pourraient ainsi jouer im
rôle important dans la qualité de vie sociale, matérielle, physique et morale de l'ensemble de la
population de la région, mais aussi particuUèrement, sur celle des groupes vulnérables tels que les
détenus qui souffrent beaucoup plus de ces conditions climatiques sur les côtes.
L'on pourrait déjà déduire unepremière hypothèse selon laquelle, les conditions de détention surles
côtes seraient plus délicates que celles sur les Hautes-terres. Un entretien préalable avec le Chefde
service de la santé et de l'humanisation de la détention, rattaché à la Direction générale de
l'administration pénitentiaire nous permet justement de déduire que les détenus des Hautes-terres
souffrent autant des inconvénients climatiques (humidité et chaleur) que les détenus des
établissements des régions côtières mais ces derniers en souffrent beaucoup plus. Ce critère
géographique d'implantation sur les Hautes-terres et sur les côtes mérite en conséquence d'être pris
en compte dans le choix denotre objet d'étude. Mais il ne saurait encore suffire.
4-3 Les établissements des milieux ruraux et les établissements des milieux urbains
Deux mondes sont constamment en présence dans un pays en développement tel que Madagascar
où, la majorité de la population, soit 80%, vit en milieu rural et 20% seulement, vivent en ville.
Ainsi les conditions de vie respectives sont loin d'être les mêmes. Cet autre paramètre nous parait
ainsi tout aussi déterminant pour le choix des établissements qui feront l'objet de notre étude car il
influe sur tous les indices de confort (physique, moral, matériel, social et juridique) se rapportantaux
conditions de vie de la population et partant celles des détenus.
Les différences entres les zones rurales et urbaines sont importantes. Si dans le milieu urbain, les
conditions d'existence de la population sont beaucoup plus décentes, le milieu rural se caractérise
par l'extrême pauvreté de la population. Le Document de Stratégie de réduction de la pauvreté
(DSRRP) de laRépublique de Madagascar rédigé enOctobre 2001 dresse une situation alarmante de
la situation socio-économique qui prévaut dans l'île ainsi que le décalage existant entre le milieu
urbain et le milieu rural.
Ainsi, 73,6% des malgaches vivent dans la pauvreté. Plus de 76% de la population rurales sont
pauvres contre 52% de la population urbaine. Cette pauvreté est aggravée par l'insuffisance
d'infi-astructures socio-économiques entraînant l'enclavement des zones rurales. L'insuffisance
d'infrastructures routières rend celles-ci inaccessibles.
L'électrification reste insuffisante : 13, 7% de la population seulement utilise l'électricité comme
source d'éclairage, 96, 4% des ruraux n'utihsentpas l'électricité contre 41,8% en milieu urbain. Le
pétrole lampantconstitue la principale source d'énergie.
En milieu rural, les indicateurs révèlent une situation alarmante de la santé de la population. Les
problèmes portent essentiellement sur l'accès à l'eau potable et sur l'assainissement. Le même
DSRP indique qu'en 2000, les taux d'accès en pourcentage des ménages sont de 87,3% en milieu
urbain et 52,2% en milieu rural tandis que l'usage des installations sanitaires n'est pas encore
courant car 56,9% des ménages ne disposent pas de toilettes en milieu rural contre 12,9% en milieu
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urbain. De plus, l'on ne compte que 0,1 médecin pour 1000 habitants pour l'ensemble du pays. La
malnutrition touche une grande partie de la population ; en 1998, la moitié de la population
consomment moins de 2100 Kcal par jour^". L'enquête démographique et de santé du Ministère de
la Santé en 1997 indique que, si l'espérance de vie à la naissance est de 54 ans estimée à 57,5 en
1999, elle n'est que de 40 ans pour 32% de la population.
En matière d'éducation, beaucoup reste à faire : près de la moitié de la population malgache est
analphabète (48%) dont 61% issu du milieu rural et 33% en milieu urbain. L'insuffisance de moyen
de communication et l'analphabétisme sont tels qu'une grande partie de la population méconnaissent
leurs droits et libertés fondamentales. La tradition orale prévaut toujours en milieu rural et les radios
rurales constituent les principales sources d'information.
La pauvreté se reflète par ailleurs dans les niveaux de revenus des ménages. Le salarié perçoit en
moyeime 294.000 francs malgaches, soit un équivalent de 30 euros par mois; ce revenu couvrant à
peine les dépenses essentielles. L'alimentation occupe les 70% des dépenses par ménage. Les autres
besoins indispensables sont souvent négligés. Il en est ainsi par exemple du logement. Une enquête
effectuée par la Direction des statistiques desménages de l'histitut National des Statistiques en 2003
justifie d'ailleurs, combien la médiocrité du confort des logements dénote les conditions de vie
difficile des ménages. La plupart des logements à Madagascar, déjà exigus car 59% des ménages
occupent un logement d'une seule pièce, sont construits avec des matériaux d'origine végétale. 72%
des logements ont des toits en matériaux d'origine végétale et pour 46% des cas, les murs sont en
terre battue et plus du quart des logements ont des murs en matériaux d'origine végétale. 42% de la
population vivent dans des logements dont le plancher est en terre. Les autres matériaux ne sont
utilisés que dans les villes dont encore 19% des logements n'ont pas leurs planchers revêtus. En
milieu rural enfin, 23% des ménages n'ont aucim meuble et 81% n'ont aucun appareil
électroménager.
Si tel est l'aperçu sommaire de ce qui se vit en dehors de la prison, nous estimons quela situation au
niveau des établissements pénitentiaires n'en estpas moins déplorable. C'est pourquoi nous pouvons
affirmer que cette typologie consistant à distinguer les établissements pénitentiaires des milieux
urbains d'une part et d'autre part, les établissements des milieux ruraux, nous parait également à
première vue, fondée pour justifier notre choix des établissements qui feront l'objet de notre étude.
La question qui se pose reste de savoir si dans la pratique, les établissements pénitentiaires peuvent-
ils être réellement répartis à cet effet. Les dispositions du décret n°59-121 du 27 octobre 1959
portant organisation générale des services pénitentiaires répond en partie à ce questionnement en
définissant d'une part, les centres de redressement et de réadaptation comme des centres écartés des
agglomérations. L'article 7 du décret situe par ailleurs, les camps pénaux à proximité du lieu de
l'emploi de la main d'oeuvre pénale. Or, cette main d'œuvre pénale y est généralement occupée à des
travaux d'agriculture, d'artisanat et d'élevage. Seuls les milieux ruraux permettent l'effectivité de
telles activités. D'autre part, l'aperçu général de la situation géographique de l'ensemble des
établissements -autre que les camps pénaux et les centres de redressement et de réadaptation- permet
de constater que les maisons de force, les maisons centrales et les maisons de sûreté se locaUsent
toutes dans les agglomérations. Ce critère peut ainsi être retenu pourfonder le choix des prisons qui
feront l'objet de visite. De plus, il en découle une dernière typologie non-négligeable : la
classification des établissements pénitentiaires selon le régime de détention qui y prévaut.
5- Les établissements pénitentiaires selon les régimes de détention
Hormis les maisons d'arrêt qui n'existent plus à ce jour et les établissements destinés à l'enfance
délinquante ou abandonnée qui ne feront pas l'objet de notre étude, les cinqtypes d'établissements
restants, listés par l'article premier du décret n°59-121 portant organisation générale des services
PaulDOROSH, S HAGGBLADE, H RAJEMISON, B RALANTOARILOLONA, K SMILER, Structures
etfacteurs déterminants de lapauvreté à Madagascar, études financées parl'Agence des Etats-Unis pour le
DéveloppementInternational (USAID), Projet Participation et Pauvreté, avril 1998.
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pénitentiaires peuvent être répartis en deux catégories selon les régimes de détention adoptés dans
ces dits-établissements. Ainsi, l'on distingue d'une part, les établissements fermés englobant les
maisons centrales, les maisons de force et les maisons de sûreté et d'autre part, les établissements
semi-ouverts qui regroupent les centres de redressement, les centres de réadaptation et les camps
pénaux.
La liberté des détenus se voitplus restreinte dans les établissements fermés où ils devraient séjourner
tout au long de leur détention. Dans les établissements semi-ouverts par contre, un certain degré de
liberté est accordé aux détenus qui bénéficient d'un droit de quitter leur établissement de détention
pour vaquer à untravail d'intérêt général. Aux termes de l'article 6 du décret de 1959, les centres de
redressement et de réadaptation (village pénitentiaire) définis accueillent les condamnés ayant des
gages de réinsertion sont placés en vue de leur réadaptation au travail de culture, d'élevage,
d'artisanat, utiles à la subsistance et profitables à la collectivité, dans un régime de semi-liberté. Ce
sont des centres ruraux écartés des agglomérations et que les condamnés installent et aménagent
eux-mêmes.
Créés par arrêté du ministre de la Justice, ces centres sont placés sous l'autorité d'un directeur,
assisté d'un greffier-comptable. Un service de garde ou de simple force est chargé d'assurer l'ordre.
L'article 7 quant-à lui, situe les camps pénaux à proximité du lieu d'emploi de lamain d'œuvre mais
éloignés des grandes agglomérations tout en étant rattachés à l'établissement le plus proche de son
implantation. Les camps pénaux sont gérés dans les mêmes conditions que les maisons d'arrêts et
accueillent les condamnés de toutes catégories. Ils sont construits en matériaux légers, faciles à
transporter. Le Gardien-chef de la maison de rattachement y détache un chef de camp et des
surveillants.
Il s'en déduit que la typologie consistant à distinguer les établissements des milieux ruraux et les
établissements des milieux urbains se présente comme le corollaire de la typologie relevant d'une
part les établissements semi-ouverts et d'autre part, les établissements fermés; les deux typologies
étant chacune déterminante dans le choix des établissementspénitentiaires cibles de notre étude.
Conclusion
En définitive, deux critères méritent d'être pris en compte dans le choix des établissements devant
faire l'objet de l'étude : la situation géographique des établissements et le régime de détention. Nous
serons à cet effet, amenés à cibler au total, quatre établissements dont :
1. un (I) établissement fermé (automatiquement sis dans une agglomération) et un (1)
établissement semi-ouvert qui s'y rattache (automatiquement sis en milieu rural), tous deux
établis sur les Hautes-terres ; notre choix se portant à cet effet sur la Maison Centrale
d'Antanimora-Antananarivo et sur le Camp pénal d'Anjanamasina ;
2. un (1) établissement fermé (automatiquement sis dans une agglomération) et (1)
établissement semi-ouvert qui s'y rattache (automatiquement sis en milieu rural), tous deux
établis dans de la région côtière ; notre choix se portant pource faire, sur la Maison centrale
de Morondava et sur le Camp pénal de Mitsinjoarivo.
Mais puisqu'une catégorie de mineur est détenue dans des établissements pénitentiaires et une autre
catégorie, détenue dans un centre de rééducation publique, ce dernier devrait également faire l'objet
de notre visite.
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ANNEXE!
GUIDE D'ENTRETIEN ET D'OBSERVATION
(Al'intention du personnelde l'administration pénitentiaire)
a- Conditions matérielles et besoins élémentaires des détenus
1. Les conditions d'hébergement :
- Comment se répartissent les détenus ?
- Combien y a-t-il de cellule ?
- Combien y a-t-il de quartiers ? Lesquels ?
- Comment se présente les dortoirs ?
- Y a-t-il suffisamment d'aération oude ventilation dans chaque cellule ?
- Comment se présente l'espace de vie ?
2. Hygiène :
- Quelles sont les infrastructures sanitaires existantes dans les quartiers ?
- Quelles sont les infrastructures existantes dans les cellules ?
- A première vue, la propreté est-ellerespectée ?
- Quelles sont les règles devie commune en matière de propreté ?
- Les détenus disposent-ils d'une liberté pourveiller à leurs soins persoimels ?
- Quelle est la règle en matière de tenue vestimentaire des détenus ?
- Comment se caractérise le couchage des détenus ?
3. Nutrition :
- Quel est le besoinalimentaire qualitatifjournalierd'un détenu ?
- Quel est le besoinalimentaire quantitatifjournalierd'un détenu ?
- De quoi se compose la ration quotidienne des détenus
- La prison est-elle auto-suffisante en matière d'alimentation des détenus ?
4. Soutien extérieurpour les besoins alimentaires et quotidiens
- Y a-t-il un soutien extérieur pour combler les besoins alimentaires des détenus ?
- Comment se présente ce soutien ?
b- Santé physique et mentale des détenus
1. Lafonction médicale et le personnel médical
- Quelssont les rôles des personnels médicaux en prisons?
- Quelles sont les maladies fréquentes dans les maisons de détentions ?
- Quels types de soins accorde-t-on aux détenus malades ?
- Quels sont les problèmes rencontrés parlepersonnel soignant ?
2. Les infrastructures sanitaires
- Quelles sont les infrastructures existantes dans les maisons de détention ?
- Ces infrastructures suffisent-elles ?
3. Le droit des détenus deporterplainte en matière de soins
- Les détenus ont-ils le droit de porter plainte en matière de soin ?
- Quelorgane est compétent pourrecevoir et traiter cetteplainte ?
- Y a-t-il un organe de contrôle de la qualité des soins enprison ?
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4. Les soins médicauxspéciaux: soins aux mèreset à leurs bébés, traitementdes
toxicomanes, soins aux malades mentaux
- Quelsort est réservé auxfemmes enceintes et à leurs bébés ?
- Comment traite-t-on les malades mentaux ?
- Comment traite-t-on les toxicomanes ?
- Peut-il y avoir des évacuations vers des établissements extérieurs ?
- Quelles sont les dispositions à prendre à cet effet ?
5. Les décès
- Quelles sontlesdispositions à prendre en casde décès d'un détenu ?
c- Les contacts des détenus avec le monde extérieur
1. Contact avec la famille et les amis
- Lesdétenus peuvent-ils établir un contact avec leurs familles et amis ?
- Quelles sont les différentes modalités des visites (intime, conjugale, familiale,
amicale) ?
- Quelles sont les mesures prises pour assurer la sécurité et la légalité de ce
contact et des correspondances?
- Quelle est la régularité de ces contacts (fréquence, durée minimale etmaximale des
visites, possible extensionde la durée des visites) ?
2. Contactsprofessionnels,judiciaires et administratifs
- Les détenus ont-ils le droit d'établir un contact avec les professioimels
judiciaires et administratifs ?
- Quelles sont ces personnalités qui entretiennent des contacts avec les
détenus ?
- Quelles sont lesmesures prises pour assurer la sécurité et la légalité dece
contact ?
- Quelle est la régularitéde ces contacts?
3. Contact avec les représentants des corps diplomatiques et consulaires
- Les détenus étrangers ont-ils le droitd'établirun contact avec les
représentants des corps diplomatiques et consulaires de leurpays ?
- Quelles sont les mesures prises pour assurer la sécurité et la légalité de ce
contact ?
d- Procédures et plaintes
1. Les surveillants et le règlement
- Combien y a-t-il de surveillants pour chaque détenu?
- Quels sont les rôles de ces surveillants ?
- Quelles sont les mesures prises à l'encontre de détenus récalcitrants ?
- Y a-t-il un règlement intérieur régissant la vie en détention ?
2. L'évasion
- Y a-t-il déjà eu des cas d'évasion dans l'établissement?
- Combien d'évadés ont été repris ?
- Quel est le sort des évadés repris ?
- Quelles sont les mesures prises pouréviter les évasions ?
- Quelles sontlesmesures prises pourreprendre les évadés ?
- Quelles sontlespossibles raisons quimotivent l'évasion ?
3. Laplainte et l'appel
- Les détenus ont-il le droitdeporterplainte contre une détention arbitraire ?
- Quel est l'organe qui reçoit et traite de cette plainte ?
- Traite-t-on les plaintes à l'intérieur oul'extérieur des prisons
- Les plaintes sont-elles fréquentes ?
- Quelles sont les suites données à cesplaintes ?
4. Lesprocédures réglementaires offertes auxprévenus etaux autres catégories
particulières de détenus
- Quelles sont les procédures prises à l'endroit des prisonniers politiques ?
- Combien sont-ils ?
- Quelles sont lesmesures prises à l'égarddes grands criminels ?
- Combien sont-ils ?
- Quels sont les traitements offerts aux mères qui accouchent enprison et à leur
bébé?
- Quelles sont les mesures prises à l'endroit des mineurs ?
- Les étrangers bénéficient-ils de régime spécial ?
- Les détenus malades reçoivent-ils des traitements particuliers à l'intérieur ou à
l'extérieur des prisons
5. La discipline
- Y a-t-il un ensemble de règle disciplinaire régissant la vie des détenus ?
- Comment les détenus s'organisent-ils pour la bonne marche de leurvie
communautaire ?
- Comment les détenus perçoivent-ils ces règles ?
- Quelles sanctions inflige -t-on aux détenus enfreignant à cette discipline
e- Le traitement des détenus
L Du traitement à l'assistance des détenus
- Les détenus ont droit à ladéfense. Ce droit est-il respecté ?
- Sous quelle forme se présente cette assistance aux détenus ?
2. La liberté de croyance et de culte
- Comment se manifestela liberté de croyanceet de culte ?
- Peut-onparier de minorité religieuse dans les établissements de détention ?
3. Différenciation etsûreté despersonnes (sexe, statut légal, séparation des détenus)
- Comment sefait larépartition des détenus parquartier etparcellule ?
> entre mineurs et adultes,
> entre hommes et femmes,
> entre prévenus et condamnés.
4. Education et loisirs
- Les détenus jouissent-ils du droit à l'éducation et ara loisirs ?
- Quelles sont ces activités ?
- Y a-il des acteurs extérieurs qui organisent ou financent ces activités ?
f- L'administration pénitentiaire
1. L'organisation du service et lagestion desprisons
- Comment s'organise le service del'administration pénitentiaire ?
- Quelles sont les fonctions des diverses entités composantes de
l'administration ?
- Quels sont les problèmes majeurs rencontrés dans lagestion des prisons ?
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- Quelles sont les solutions déjà préconisées ?
- Ces solutions ont-elles reçues un résultat positif?
2. Les moyens à la disposition de l'administration
- De quels moyens humains dispose l'administration pénitentiaire ?
- Quels sont les critères requis pour l'accession aux postes ?
- Y a-t-il des formations de recyclage du persoimel ?
- De quels moyens financiers dispose-t-elle ?
- De quels moyens matériels dispose-t-elle ?
- Ces moyens suffisent-ils ?
- Quels sont lesproblèmes rencontrés parl'administration dans la gestion de
ces moyens ?
- Quelles sont les solutions préconisées pourrésoudre les déficits ?
3. Usage de la force et les situations critiques
- Y a-t-il en prison, des situations quirequièrent l'usage de la force ?
- Quelles sont ces situations ?
- comment se manifeste cet usage de la force ?
4. Le degré de connaissanceet d'application de la réglementation en vigueur
- Quels sont les textes législatifs et réglementaires qui régissent
l'administration pénitentiaire ?
-Quels sont les instruments législatifs et réglementaires qui régissent la détention ?
- Quels sont les droits des détenus ?
g- Les autres acteurs de la prison
1. La place de la société civile
- Quels sont les organismes œuvrant dans les prisons ?
- Cette action est-elle régit par un contrat ou protocole déterminé ?
- Quels sont les fonctions et rôles de ces organismes ?
- La collaboration avec l'administration est-elle toujours aisée ?
- Quels sont les problèmes rencontrés ?
- Quelles sont les solutionspréconisées ?
2. Implication et rôle des institutions internationales
- Quelles institutions internationales s'impliquent également auniveau des
prisons ?
- Quels rôles jouent-elles ?
- Y a-t-il des conditionnalitésparticulières à cette intervention ?
h- Le contrôle et les inspections
1. Le champ d'investigation des inspections
- Quel organeveilleaux contrôles des activités dans la prison ?
- Quelest le champ d'investigation soumis à l'inspection ?
- Quelles sont lesrecommandations déjà proposées à l'issue des inspections ?
- Quelles sontla valeur et laportée juridique de cesrecommandations ?
2. L'attention particulière réservée auxpersonnes vulnérables
- Le contrôle s'étend-il auxpersonnes vulnérables (malade, femme enceinte,
mineur...)
- Comment se fait ce contrôle ?
3. La sécurité dans les prisons
- Quelles sont les dispositions prises pour assurer la sécurité de lapopulation
carcérale ?
- Les infrastructures misesen place sont-elles adéquates ?
- Quels sont les problèmes déjà rencontrés à ce niveau ?
i- Le travail des détenus
1. La main d'œuvre pénale
- Combien de détenus constitue la maind'œuvre pénale?
- Quels sont les critères de sélection des détenus ?
- Quelles sont les activités de ces détenus ?
- A qui bénéficient ces activités des détenus ?
- Quelles sont les conditions de travail des détenus ?
- Les détenus sont-ils rémunérés ?
- Travaillent-ils à l'extérieur ou à l'intérieur de la prison?
- Les détenus voient-ils en ces activités, une forme de travaux forcés ?
2. Les travaux d'intérêt général
- Comment s'organisent les travaux d'intérêt général ?
3. les campspénaux
- Où se situe le camp pénal rattaché à la maison de détention ?
- Quelles sont les caractéristiques de ce camp pénal (statut légal, superficie,
infi-astructure) ?
- Combien de surveillants sontdétachées au camp pénal ?
- Combien de détenus travail au camppénal
- Quels sont les critères de sélection des détenus ?
- Combien de temps les détenus passent-ils dans un camp pénal ?
- Y vit-il avec sa famille ?
- Quels règlements régissent les activités du camp pénal ?
- A qui profitent les activités du camp pénal : aux détenus, au personnel de
l'administration ou à l'ensemblede la population carcérale ?
- Le camp pénal permet-il l'autosuffisance alimentaire dans laprison ?
- Le camp pénal permet-il le désengorgement de la prison ?
- Quels sontlesproblèmes rencontrés au camp pénal ?
- Comment se passe la relation ONG-Administration ?
j- Les flux des détenus dans les établissements de détention
1. Les décès
- Combien de décès enregistre-t-on en moyeime dans l'année ?
- Quels sont les effets du décès d'un détenu ?
- Quelles sont les mesures prises en cas de décès d'un détenu ?
2. Les entrées
- Combien d'entrées enregistre-t-on dans l'année (suite à un transfèrement, suite à
un congé ouunepermission de sortir, suite à une évasion)?
- Quelles sont les formalités requises à l'entrée ?
- Comment se présentent les registres d'entrée ?
- Qui s'occupe des formalités d'entrée du détenu ?
- Quelles sont les mesures prises en fonction du statut du détenu ?
- Quels sont les problèmesque peut poser une entrée ?
- Qu'en est-il en cas de surpopulation ?
- Y a-t-il un organede contrôle des inscriptions de l'entrée ?
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3. Les sorties
- Combien de sorties enregistre-t-on dans l'année ?
- Quelles sont les modalités de sortie ?
- Quelles sont les formalités requises à la sortie ?
- Comment se présentent les registres de sortie ?
- Qui s'occupe des formalités de sortie du détenu ?
- Qui contrôle les sorties ?
- Quelles sont les mesures prises en fonction du statutdu détenu?
- Quels sont les problèmes rencontrés concernant la sortie ?
4. Les libérations conditionnelles
- Quelles sontles conditions d'obtention d'une libération conditionnelle ?
- Quelle est l'autorité compétente à décider d'une libération conditionnelle ?
- Quels sont les effets des libérations conditionnelles ?
- Quels sont les problèmes touchant la libération conditionnelle ?
5. La grâce
- Quelles sont les conditions d'obtention d'une grâce ?
- Quelleest l'autorité compétente à décider d'ime grâce ?
- Quels sont les effets de la grâce ?
- Quels sont les problèmes touchant la grâce ?
6. L'amnistie
- Quelles sont les conditions d'obtentiond'une amnistie ?
- Quelleest l'autorité compétente à décider d'une amnistie ?
- Quels sont les effets de l'amnistie ?
- Quels sont les problèmes touchant l'amnistie ?
7. La récidive
- Combien de cas de récidive a-t-on enregistré dans l'année ?
- Quelle pourrait être la cause de la récidive ?
- Quellecatégorie d'individu récidive en général?
- Y a-t-il une mesure particulièreà l'endroit des récidivistes ?
k- Les détentions excessives
1. La nature des crimeset délitsperpétréspar lesprisonniers en détention excessive
- Quelle est lanature des infractions perpétrées par les prisonniers ensituations de
détentions excessive ?
2. Les conditions et la durée de détention des détenus victimes de détention arbitraire
- Quelle est la nature de leur peine ?
- A combien de temps devait se résumer leurs peines ?
3. Les causes et effets de la détention excessive ?
- Quelles sont les causes de la détention excessive ?
- Quels sont les effets (avantages et inconvénients) de cette détention sur la
personne des détenus ?
- Quels sontles effets (avantages et inconvénients) de cette détention pour
l'administration ?
- Quelles sont les mesures prises parl'administration pénitentiaire afin de
résoudre ce problème ?
- Quels sont les impacts de ces solutions prises ?
- Combien de cas de détention excessive sont recensés dans l'année ?
4. Le degréde connaissance desdroits de la défensepar les détenus
- Les détenus connaissent-ils leur droit à la défense ?
- Quelles sont les mesuresprises par l'administration face à cette situation de
détention excessive ?
5. La capacité des détenus àfaire valoir leurs droits
- Les détenus se plaignent-ils de cette détention excessive ?
- Disposent-ils de conseil pour les aider dans leur démarche ?
6. L'accès des détenus à leur dossier
- Les détenus ont-il le droit d'accéder à leur dossier ?
- Les détenus sont-ils informés de l'évolution de leur dossier ?
- Les avocats ont-ils accès aux dossiers ?
- A quoi se limite le rôle des avocats des personnes en détention?
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ANNEXES
QUESTIONNAIRE AUX DETENUS
Date et heure de visite :
Etablissement :
Identité du détenu
Nom et prénoms :
Age :
Situation familiale :
Date d'entrée :
N° de dossier : Nom du quartier:
Travail attribué au sein de la prison :
Situation actuelle du détenu: - Condamné / Prévenu
- Appelant / Cassationnaire /
- En transfert/Demandeur d'OM/
- Demandeur de LP/ Demandeur de permission de sortie
Inculpation ;
Durée de la peine :
Défense du détenu :
Assistance d'un avocat : Oui / Non
Si oui, l'avocat est : à la charge de la famille / commis d'office / à la charge d'un ONG
L'avocat rend visite au détenu en prison : Oui / Non Fréquence :
L'avocat s'entretien seulement avec la famille ou l'Ong : Oui / Non
Le détenu est tenu régulièrement au courant de l'évolution de l'affaire ; Oui / Non
Visite au détenu ;
Le détenu reçoit la visite de sa famille : Oui / Non
Le détenu reçoit et envoie des courriers à sa famille: Oui / Non
Le détenu a-t-il déjà reçu la visite de magistrats : Oui / Non
Alimentation du détenu ;
Le détenu reçoit de la nourriture de sa famille : Oui / Non
Le détenu se contente des nourritures fournit par l'AP : Oui / Non
Santé du détenu ;
Avez-vous été déjà malade en détention : Oui / Non
Si oui, de quelles maladies :
Avez-vous fait l'objet d'une consultation médicale : Oui / Non
Suivez-vous ou avez-vous déjà suivi une thérapie : Oui / Non Laquelle :
Perception de la prison par le détenu :
Telle que vous la vivez, laprison est : un lieuoù l'on fait pénitence / un lieuoùl'on seredresse
Sanction disciplinaire du détenu :
Avez-vous déjà fait l'objet de décision disciplinaire : Oui / Non
Laquelle ?
Les plaintes du détenu ;
Avez-vous déjà eu l'occasion deporter un souci ouunsouhait devant l'administration : Oui / Non
Si oui, à quel sujet ? Devant quelle instance et quelle en était la suite donnée ?
Les priorités du détenu :
S'ily a, selon vous, un aspect prioritaire de lacondition de détention à améliorer, de quoi s'agit-il ?
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